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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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01  (Suite)  : 

chliiet  ptr  h»  pMcMdeleiir     

Appliuaiian  spéciale  ti«  ces  moyene 

atwe  sur  le  viaduc  de  rAolns. 

c (Léon)  : 

jnlérence  falle  i  l'Ecole  ImprirMe  de* 

its  et  chauMéea  sur  l'histoire  de  l'adml- 

Iratiun  et  du  norpc  des  ingrinleurB  des 

Ils  et  chauiéées 

ithe: 

Me  relative  au  pont  tournant  conairull 
ia  Penfeld,  pour  la  lra»erse  de  la  roule 
>priale  ii°  12,  dauB  la  ville  de  Brest. 

émoire  sur  la  pratique  de*  arrosages  en 

>MPtERIIE-SE\(BIII  et  DE   YlLLIERS  DU  TeR- 

émolre  sur  le  pont-viaduc  du  Point-du- 
ir  et  sur  les  ouvrages  d'art  de  la  Eectlon 
cbemin  de  fer  deCeinture,  comprlseï 
leull  et  Javel 

émoire  sur  l'état  actuel  de  la  navigation 

Érieure  en  France 

Ole  sur  le  Eervlcs  de  louage  i  vapeni 
au  loulerralu  de  Pouillf  (caml  de  [tour- 
tne)-  ■  - 

Ole  tnr  laTondatloD  de  Fégoilt -de  ta  Pépi- 

■.reà  Paria 

émoire  tur  l'égont  collecteur  dit  de  la 
!ïre  el  le  siphon  de  l'Alm- 

E*ND(E.)etLni01NE  (G.) 

tude  sur  le  régime  des  eaux  du  bassin  de 

Seine  pendout  les  crues  du  mois  de  aep- 

abre  ISCG 

ote  reciiOcative  sur  le»  oheervationa  pi 
'métriques  de  Châlrau-Chinon  IMèvrp). 
Die  sur  J'etnt  probable  des  faul  c'iuranr«« 
hasiln  de  la  Semé  dans  Vêlé  et  l'autaniiie 

1810.    .  .  .  •. 

AND.  foiV  Chevallier. 

ET,  Conte,  Guinàsd  et  Pehein  : 

apport  sur  les  eipdrieneFs  falles 

imln  de  fer  de  Saint-Michel  à  Suie  par  la 

lie  impériale  n- 0. .  ,  .  . 

ETAT.  Voir  GosseUn. 
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BoREirx  et  Dbrome  : 

—  Note  sur  le  Metropolitan  Railway  à  Lon 
dres - 

Boris: 

—  Renseignements  comparatifs  sur  la  fré- 
quentation et  les  dëperiAes  d'entretien  de!^ 
routes  et  chemins  vicinaux  du  départemem 
du  Jura 

BOOGHBK : 

—  Note  sur  les  travail  exe'cntcs  en  1865  ao 
ctiemin  de  fçr  du  Nord,  pciur  étal»iir,  h  la 
sortie  de  Pnri?^  une  indépendance  complète 
entre  les  voies  de  tMpart  et  d'anivée 

Brabant  : 

'  Note  sur  la  propriété  du  lit  des  tnnn  dVaii 
naturels,  fleuves  tt  rivières  navigables,  flot- 
tables ou  non,  et  ruisseaux 

6r£sse.  Voir  Darcel. 

BoscHE.  Voir  Rumeau. 


Gallon  (J)  : 

—  Note  sur  un  accident  survenu  dans  une  su- 
crerie à  Cruztn  (Nord). 

Cambozat  : 

—  Note  sur  les  barrages  mobiles  du  système 
Po'irée  et  du  système  Chanoine,  qui  fonc- 
tionnent simultanément  pour  leséclusées  de 
l'Yonne 

—  r^ole  comparative  sur  les  portes  en  métal 
et  en  bois  qui  existent  aux  écluses  du  laiiai 
du  Nivernais.^ 

GâRLIER  : 

—  Notice  sur  la  construction  des  portes  de 
l'écluse  du  bas!«in  à  flot  du  port  de  Fécamp. 

Chanoine  et  de  Lagrené  : 

^  Mémoire  sur  ia  construction  des  douzo  bar- 
rages écluses  exécutés  sur  la  haute  Seine, 
entre  Paris  et  Montereau 

Gharié-Marsaines  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Kermaingant 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  - 

—  Mémoire  sur  le  sauvetage  des  naufrai^és.  . 

—  Notice  sur  les  routes  stratégiques  de  rùuest. 
GflEvssocr  : 

—  Notice  bibliographique  sur  l'ouvrage  de 
M.  Jacqmin,  intitulé  «  Leçons  faites  h\  1867 
à  rEc«»ie  impériale  des  ponts  et  chaussée;^.  »» 

~  Note  sur  rinstaiiation  de  la  gatorle  di'S  ma* 
chines  dans  le  palais  «le  i'Exp«»s4tion  univer- 
selle de  1867  et  sur.  la  plate-furme  centrale 
de  cette  galerie 
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1667,  sem.  1 
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432  À  459 


148  à  1C5 


267  à  289 


1667,  sem.  1 


1866,  sem.  2 


1869,  sem.  2 


1868,  sem.  2 


18^8,  sem.  2 
1668,  sem.  2 
1870,  sem.  u 


1668,  aem.  2 


1869,  sem.  2 


135  à  13H 
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Chevallier  (Y.)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Bernard.  .  .  . 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Reibell 

—  Note  sur  les  écluses  tronquées  en  oiaçon- 
nerie 

Christophe.  Voir  Cotelle. 

COLLIGNON  : 

—  Nuté  sur  un  appareil  à  équilibre  indiffé- 
rent  

Combes^  Couche,  Sauvage  et  Lbbleu  : 

—  Rapport  fait  à  la  commission  des  règlements 
et  inventions  sur  le  frein  automoteur  de 
MM.  Lefèvre  et  Dorré 

CombeS;  de  Hennezel  et  Féline-Romant  : 

—  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner un  mémoire  de  M.  Triger,  ingénieur 
civil^  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir les  accidents  auxquels  peut  donner 
lieu  Tapplication  de  son  procédé  de  fonda* 
tion  des  ouvrages  hydrauliques 

COMBIER  : 

—  Note  sur  le  raccordement  des  courbes  et  des 
alignements  des  voies  de  fer^  eu  égard  au 
surhaussement  du  rail  extérieur 

Considère  : 

—  Note  sur  la  poussée  des  terres 

Conte,  Bochet^  Guinard  et  Perrin  : 

—  Rapport  sur  les  expériences  faites  sur  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Michel  à  Suze,  par  la 
route  impériale  n«  6 

cotelle  : 

"  Mémoire  sur  le  traité  théorique  et  pratique 
des  travaux  publics,  de  M.  Christopne.  .  .  . 
Couche,  Combes,  Sauvage  et  Lebleu  : 

—  Rapport  fait  ft  la  commission  des  règle- 
ments et  inventions  sur  le  frein  automoteur 
de  MM.  Lefèvre  et  Dorré 
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Dalmont.  Voir  Circulaire  relative  au  legs  de 

feu  M.  Dalmont. 
Dabcel  : 

—  Analyse  du  troisième  volume  du  Cours  de 
mécanique  appliquée,  professé  à  TEcole  des 
ponts  et  chaussées  par  M.  Bresse 

Decomble  : 

—  Note  sur  les  meilleures  formes  à  donner 

aux  poutres  droites  en  fonte 

(Appendice  à  la  Note  insérée  aux  Annales 
des  ponts  et  chaussées  sous  le  n*  184  du 
tome  XIV,  1867.) 
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C3  73    ca 

a  p4 

Zi 


3  à  17 
18  à  26 

309  à  31 1 


18  à  36 


S  à  31 


116  à  131 

148  à  153 
547  à  594 

95  à  125 
56  à  94 

5  à  31 


248  à  263 


460  à  479 


TABLE   0ES  MATIÊBES   PAR   NOMS  d'aUTEUBS. 


NOMS    DES   AUTEURS 
et 

TITftBS  DBS  ARTICJ.U. 


Decomble  {suite)  : 

—  Note  fiur  une  Yériflcation  numériqoe  des  for- 
mules relatives  au  calcul  de  la  résistance  des 
arches  en  maçonnerie,  données  par^M.  Hn- 
géoieor  en  chef  de  Saint-Guilhem  dans  le 
mémoire  inséré  aux  Annales  des  ponts  et 
chaussées  sous  le  n*  227  du  tome  XVII  (an- 
née 1859) 

Dblocre  : 

—  Mémoire  sur  la  forme  du  profil  à  adopter 
pour  les  grands  barrages  en  maçonnerie  des 
réservoirs 

Deboms  et  BoBEux  : 

—  Note  sur  le  Metropolitan  Rallway  à  Lon- 
dres  

DoNioL  : 

—  Notice  sur  la  construction  du  pont  de 
Flum'  alto 

—  Note  sur  la  situation  des  travaux  maritimes 
dans  les  villes  de  Venise,  LiTourne,  Speszia, 
Gènes,  Trieste,  Ile-Rousse  et  Bastia 

QlOBBÉ  et  Lefèvbb.  Voir  Gomhes^  Couche, 

Sauvage  et  Lebleu. 
Dbizabb  (Antoine)  : 

—  Mémoire  sur  le  colmatage  des  terrains  de 
la  vallée  de  l'hère,  partie  comprise  dans  la 
Savoie  entre  le  poot  de  Grésy  et  la  limite  do 
département : 

IBOCBANOV  : 

—  Rapport  de  la  commission  des  ioTentions 
et  règlements  concernant  les  chemins  de  fer 
sur  la  boite  à  étoupe  métallique  de  M.  Du- 
terne 

IhiPOiT.  Voir  Mahyer. 

DUPOT  et  MORANDIÈnB  : 

—  Note  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours 
par  Vendôme 

Ddband-Clayb  (Alfred)  : 

—  Note  sur  la  vérification  de  la  stabilité  des 
voûtes  en  maçonnerie  et  sur  l'emploi  des 
courbes  de  pression 

^  Note  sur  la  vérification  de  la  stabilité  des 
arcs  métalliques  et  sur  l'emploi  des  courbes 
de  pression 

—  Mémoire  sur  l'assainissement  de  Bruxelles. 
OuBAMiy-GLATE  (Alfred)  et  Mille  : 

—  Note  sur  les  essais  d'utilisation  et  d'épu- 
ration des  eaux  d'égout  de  Paris 

OubanshClate  (Léon)  : 

—  Note  sur  l'épuration  et  l'analyse  des  eaux 
des  égouts  de  Paris 


I 


XVII 


XII 


XII 


XVI 


XX 


XVI 


XIV 


XVII 


XIII 


XV 
XX 


xvin 


XVIll 


Années 

et 

semestres. 


1869,  se  m.  l 


1866|Sero.2 


1866,  sem.  V 


1868,  sem.  2 


1870,  sem.  2 


1868,  sem.  2 


1867,  sem.  2 


1869,  sem,  1 


1867,  sedi.  1 


1868,  sem.  1 
1870,  sem.  2 


t869,  sem.  2 


1869,  sem.  2 


o 

a-S  S" 

>B  Si 


&25  à  587 


212  à  272 


37  à  &2 


147  à  171 


137  à  203 


598  4  632 


254  à  257 


202  à  217 


63  à  96 


100  à  144 

49  à  69 


313  à  339 


340  k  349 


MÊMOtKfiS  £Ti  DOOraiEMTSi: 


T 


NOMS   DES    AUTEURS 
et 

nrilÙ  DBS  ABTICCfiS. 


■o 
2: 


Fargoe  : 

—  Étude  sur  la  corrélation  enlfe<Ia'Conflgii»- 
ration  du  lit  et  la  prufondeur  d'eiau-  dans -les 
rivières  à  fond  mobile: 

Féline  RoMANY  : 

—  Notice  sur  la  construction  '  d*Uii«v  arche 
d'essai  très-sur  baissée 

FÉLiNE-BuMAKY»  GoMBRS  et  DR  Rennfzel  : 

—  Rapport  de  la  commission  chargée  dVxa- 
miner  un  mémoire  de  M.  Trifser;  in«;éfii(iur 
civile  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pré* 

)  venir  les  accident"^  auxq«eU  peut  donner 
lieu  Tappiicalion  de  son  procédé  de  fonda- 
tion des  ouvrages  hydrauliques*. 

FéHiOux  : 

—  Note  sur  les  travaux  de  construction  du 
grand  viaJuc  de  Morlaix .  . 

-^  Note  sur  leii^  navires  faisant  la  navigation 
transatlimtiqtie  à  grande  vitesse,  et  sur  les 
dispo.-itions   générales  à  adopter  dans  les> 

:  ports  qui  reçoivent  ces  navires. 

Forestier  (Auguste)  : 

—  Mémoire  sur  la  conïervatlon  des  bols  à  la 
ffiër,  au  point  de  vue  surtout  de  leur  pré- 
servation contre  les  ravages  diitaret.'.  •  .  . 

Fraisse  (W  )  : 

—  Mémoire  sur  l'entreprise  de  la  corvcotlon 
i  des  eaux  du  J«ira=  en  Suls>e>  décrétée  pai* 

les  chambres  fédérales  le  35  juiil«^t  I8C7.  .  . 
Fresnel  (Léonor).  Voir  Reynaud  (Léenoe). 
Fketcinet  <d»')  : 

—  Rapport)  à  S.  Exe.  M»  le  miitis<xie'd«4*ilflri« 
culture^  du  commerce  et' df'6  travaux  puUicg 
sur  l'emploi  des  eauxd'égout  de  Londres.  . 


Gavceleit: 

—  Du  mouvement  de  Teau  dans  les  conduites. 

—  Mémoire  sur  la  défense  du  territoire «e^ntri» 
les  inondations 

Oayakt  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  dé'li.*  le 
comte  Hallet,  le  24  mai  1869^ 

-  Ptf rôles  prononcées  sur  lai  tombe  de  M. 
Mary;  inspedeiit!  géfuéral,  le  12  janvier  18?0. 

iGODOT  : 

j—  Mémoire  sur  le  bac  à  vapeur  instal M' penr 

i  le  service  du  paasage'  de  Qiiidebec*en  Caax 

(Sein< -Inférieure) 

IGOSSELIN  : 

U^  l>8roleBtpronoBoéetsunla4oiiibe  de  M.  Tin- 
specteur  général  Bonoetat. 
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XIV 
XIII 

XVIIl 

XV 

XX 


XVII 

XV 
XVI 

XVII 

■i 
XIX 

XX 


Àfinéês 

et 

semeslmt. 


f  S«8>  semk  1 


1866,  S6II1;  2 


1867;  senti  2 


1867,  sem.  1 


1869^  senr.  3 


f868;>sem.  I 


1870,  sem.  2 


(86t;jem.  1 

186^  semé  l 
I8«8i^8«m;  2 

1869,  sem.  1 
I89*i  sont.  ] 

t830v  sami  1 

1870,  sem.  2 


09 

O 

•"    -»    w 


Uk  92 


10  k  n 


116  à  131 


207  à  .236 


15*  à-l73 


I 


dur  à  392 


i36fr'àti388 


302TàJ9l6 

d29>%v29l 
521i^à»550 

tôl  è  524 
119' à  1221 

'  I 

i  • 

<47»(»^4tl9 
1  à  4 


TABLE  D£S  MATlftnS  9AR  MUS  »' AUTEURS. 


NOMS   DES   AUTEURS 
et 

TirillS  DU  ABTICLE8. 


GftAEFF  : 

—  Rapport  sur  la  forme  et  le  mode  de  oan- 
struction  du  barrage  do  gouffre  d'Bnfer,  sur 
le  Purcns,  et  des  grands  barrages  eo  gé* 
nëral • 

GuéRARD  : 

î^  NoUce  sur  les  irrigations  ei  le  flottage  dans 
rarrondis^ement  de  Saint-Dié 

GuiBERT  (Aristide]  : 

t—  Note  sur  la  délivrance  des  alignements  par- 

'  tieis  dans  Ifs  traverses  où  il  n'y  a  paa  de 
plan  général  approuvé 

C^inaud,  Comte,  BecaiiT  et  PKaam  : 
-  Rapport  sur  ke  expériences  fMtet  sur  If 
chemin  de  fer  de  Saint-Michel  à  Suze  par 
la  route  impériale  n*  6 


Hadt-Plcssis  (dn)  : 

•^  Note  sur  les  convertissemeots  de  pavage  en 
empierrement 

Henrezel  (de),  Cohbss  et  FitaiiNa-RoMAiiT  : 

^  Rapport  de  la  oammlsaion  chargée  d'eia- 
miner  un  mémoire  de  M.  Triger,  ingénieur 
civil,  sur  les  mesures  à  prendra  pour  pré> 
venir  les  accidents  auxquels  peut  donner 
lieu  i*applicalion  deeon  procédé  de  fondation 
des  ouvrages  hydrauliques 

HiascH: 

■^  Note  sur  le  résanalr  de  Mitterabetan  et  le 
déversoir-siphon 


létaoïB: 

—  Note  sur  la  détermhiation  des  longueurs  des 
déversoirs  à  construire  sur  les  levée»  de  la 
Loire,  pour  régulariser  l'introduction  des 
eaux  dans  les  val»  endigués  pendant  les 
grandes  crues  exceplionoellea.. 


KEivAmGAMT.  Voir  Charié-MaiMinea. 
Mliitz  : 

—  Note  sur  la  détermination  du  nombre  des 
passagers  à  admettre  sur  lea  hatean». .  .  .  . 


Lafont  (de)  : 

^  Mémoire  aor  1^  poumée  des  terres  et  sur 
les  dimensions  A  donner,  suivant  leurs  profllSy 
aux  mars  de  soutènement  et  de  réservolrt 
d'eau.. I 
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XII 
XI 
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XI 


XIV 


XIV 

xvu 


XVIIi 


XIU 
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Années 

et 

semestres. 


1866,  sem.  2 
1866,  sem.  1 

1867»  aem.  2 

1866,  aCB*  t 


18679  sem.  2 


1867,  sem*  2 
I6099ae«.f 


1869, 


.2 


1867,  sem.  1 


1866,  sem.  2 


e 
B  M 


184  à  2tl 

264  4  287 

287  à  808 
8§à  125 


246  à  288 


lie  à  181 

■ 

216.  à.  289 


168  à  laO 


I6î>à2a6 


880  4  41» 


MÉMOIRES  ET   DOCUMENTS. 


I 


NOUS   DES    AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


Lafomt  (de)  [suite)  : 

—  Hôte  sur  la  répartition  des  pressions  dans 
les  murs  de  soutènement  et  de  réservoirs. 
Nouvelles  formules  pour  le  calcul  de  ces 
murs .  .  .  . 

Lâgout  : 

—  Note  sur  le  bac  de  Courceroy 

Lagrené  (de)  : 

—  Étude  comparative  sur  divers  systèmes  de 
barrages  mobiles 

—  Observations  relatives  aux  barrages  mobiles. 

—  Note  sur  l'arche  d'essai  des  carrières  de 
Souppes 

—  Notice  sur  les  bateaux-omnibus  de  Paris.  . 
Lagrené  (de)  et  Chanoine  : 

~  Mémoire  sur  la  construction  des  douze  bar- 
rages écluses  exécutés  sur  la  haute  Seine, 
entre  Paris  et  Montereau 

Lamàiresse  : 

—  Mémoire  sur  les. irrigations  de  Tlnde.  •  .  . 
Lavoinne  : 

—  Mémoire  sur  la  flexion  des  entretoises  et  du 
bordage  dans  les  portes  d'écluse.  ...... 

Le  Blanc  (Ch)  : 

— -  Examen  sommaire  du  Traité  de  la  stabilité 
des  constructions  (!"*  partie)  du  docteur 
Scheffler 

—  Mémoire  sur  le  calcul  de  la  pression  par 
uni>é  de  surface,  dans  le  cas  où  la  résultante 
des  pressions  n'est  pas  normale  au  joint.  .  . 

Lebleu,  Combes,  Couche  et  Sauvage:    . 

—  Rapport  fait  à  la  commission  des  règlements 
et  inventions  sur  le  frein  automoteur  de 
MM.  Lefèvre  et  Dorré 

Lechalas  : 

—  Note  sur  le  chaulTage  et  la  ventilation  du 
théâtre  de  Nantes 

Leglert  : 

—  Note  sur  un  mémoire  de  M.  Wllliot,  trai- 
tant des  pénétrations  rectangulaires  des 
voûtes,  étudié  au  point  de  vue  spécial  de 
l'application  des  séries  à  l'évaluation  numé- 
rique des  intégrales  définies 

Leferme  : 

—  Note  sur  le  maximum  de  l'effort  des  lames 
et  sur  un  accident  survenu  à  la  tour  balise 
du  Petit-Charpentier 

—  Mémoire  sur  l'envasement  et  le  dévase- 
ment  du  port  do  Saint-Nazaire 

Lefèvre  et  Dobré.  Voir  Combes,  Couche, 
Sauvage  et  Lebleu. 
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XVI 


XI 
XVI 

XVI 

xvu 


XVI 
XVIII 

XIII 

XIU 
XVlll 

XX 
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Années 

et 

semestres. 


XIV 

XVII 
XVIÏI 


CD 

43   «    s 


i868|  sem.  1 
1868,  sem.  2 


1866,  sem.  i 
1868^  sem.  2 

1868,  sem.  2 

1869,  sem.  1 


1868,  sem.  7 

1869,  sem.  2 

1867,  sem.  1 

1867,  sem.  1 

1869,  sem.  2 

1870,  sem.  2 
1867,  sem.  1 


199  à  203 
328  à  331 


172  k  210 
50  à  57 

130  à  146 
399  à  418 


366  à  469 
225  à  306 

321  à  431 

139  à  147 
458  à  499 

5  à  31 
97  à  108 


1867,  sem.  2 

1869,  sem.  1 
1869,  sem.  2 


277  à  296 

387  à  398 
15  à  50 


>     -  ■ 


À. 


r 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR   HOMS  D*  AUTEURS. 


NOMS   DES   AUTEURS 
et 

TITBB8  DES  ARTICLES. 


Lemoine  (G.)  et  Belgramd  (E.)  : 

—  Étude  sur  le  régime  des  eaux  du  bassin  de 
la  Seine  pendant  les  crues  du  mois  de  sep- 
tembre 1866. .  .  . 

->  Note  rectificative  sur  les  observations  plu- 
viométriques  de  Cbâteau-Cfainon  (Nièvre). .  . 

—  Note  sur  Tétat  probable  des  eaux  courantes 
du  bassin  de  la  Seine  dans  Tété  et  Tautomne 
<*e  1870 

Lesmotez  : 

—  Note  sur  le  mérite  comparatif  des  portes 
d'écluses  en  bols  et  des  portes  en  métal.  . 

Lèvt  (Maurice)  : 

—  Théorie  d'un  courant  liquide  à  filets  recti- 
lignes  et  parallèles  de  forme  transversale 
quelconque.  Application  aux  tuyaux  de  con- 
duite  

LAUiCHE-DEsroNTAUiEs.  Voir  Onfroy  de  Bre- 
ville. 


Mabter  : 

—  Notice  nëcrologiqoe  sdr  M.  Dupuit,  inspec- 
teur général  def  ponts  et  chaussées 

MuÉziEox  : 

—  Notice  sur  le  viaduc  construit  en  186S  pour 
le  passage  de  Tavenué  Daumesnii  sous  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive 
droite) 

—  Notice  sur  le  barrage  construit  en  1867  sur 
Ja  Marne,  à  Joinville  (Seine) 

KaLIBRAN  et  MORAMDIÈRE  : 

—  Note  sur  le  chemin  de  fer  d'Orsay  &  Li- 
meurs  

Mallet  (comte).  FoirGayant. 
Marchal  : 

—  Notice  sur  les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de  grande  corn- 
muniration 

^  Nouvelle  notice  sur  les  frais  de  construc 
tion  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication 

Margot: 

—  Notice  sur  la  construction  d'un  égout  col- 
lecteur établi  en  vue  de  la  défense  de  la  ville 
def  Grenoble  contre  les  inondations 

Mastin  (Armand)  : 

—  Note  sur  les  irais  comparés  d'entretien  des 
routes  départementales  et  des  chemins  de 
grande  communication  en  France,  à  l'occa- 
sion des  propositions  de  déclassement  des 
routes  départementales 
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XIV 
XVI 
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XIII 
XVI 

XV 
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semestres. 


1868,  sem.  2 
1868,  sem.  2 

18709sem,l 

1866,  sem.  1 


1867,  sem.  1 
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a  «c  a 

a  e. 
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2a&  à  312 
633  à  634 

532  à  &46 

126  à  131 


237  à  319 


1866,  sem.  2 


1867^  sem.  2 

1868,  sem.  2 

1869,  sem.  1 


1867,  sem.  1 


1868,  sem.  2 


1868,  sem.  1 


177  à  183 


133  à  148 
482  à  S12 

209  à  213 


XVIII   1860,  sem.  2 


130  à  134 


172  à  196 


180  à  198 


350  à  371 
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MÉUOISESKT  DOCUMENTS. 


NOMS  DES   AUTEURS 
et 

TITKSS  MES  ARTlCLfS. 


Martin  (Armand)  {suite)  : 

—  Note  relative  aux  profils  séoiogtgoes  auto- 
graphie»  en  t86R,  pour  toutes  les  routes  im- 
péri:tl6!<  et  départementales  de  la  Sarthe*  . . 

Ma  HT.  Voir  Gayani,  Keiynaud. 
)Iax  Begkcr  : 

—  Notice  sur  le  pont  de  bateaux  jyoar  ehe- 
n)in  de  fer  sur  le  Rhirn,  près  Maxau 

flHCHALr  * 

—  Note  relative  au  calcul  des  débits  des  puits 
artésiens  observés  à  dijTérentee  bautears^  e^ 
à  Ildfluenre  des  diamètres  des  colonnes  as;- 
censionne  les *. 

—  Note  sur  le  jaugeage  des  eaiyx  courantes  au 
moyen  des  déversoirs 

Michel  (Louis-Jules): 

^  Etudes  sur  le  traOo  probable  des-  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

—  Note  sur  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  en 
Suisse 

—  Compte  rendu  du  mémoire  rie  M.  Weber, 
directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  à 
Dresde^  sur  la  stabilité  des  vote»  de  chemins 

i   de^fer , 

MiCHELOT  (Paul): 

—  Expériences  sur  la  résistance  des  matériftUK 
à  rccra:i'ement 

—  Expériences  sur  la  résistance  des  matériaux 

'  à  léerasement 

Mille  : 

—  Etude  sur  te  drMniKse  de  Londres  et  rnklli- 
sation  des  eaux  d'égout  en  Angleterre.  .   .  . 

MiLLK  et  Durand-Clate  (Alfred)  : 
^  N«te  sur  les  esstts  d'utilisation  et.d'epura- 
tion  des  eaux  d'égout  de  Paris 

MORANDIËRIE  : 

—  Observations  sur  les  chemins^de  f^  à  bon 
marclié 

n^RANDIÈRf!^  et  DUPOT-: 

—  Note  sur  le  chemin  de  fer  dft  Rari»à'  Tours 
par  Vendôme 

IfÔRAKiNÈRE  et  Mausrar: 
-  Note  sur  le  chemin  de  fer  d'Otsay  à  Limours. 
LMûmz.  Voir  Max  Becker. 


OROLING  : 

p  Note  sur  le  raccordement  d^t^  ëéelivitës  et 
des  courbes  des  voies  de  fer 

—  Note  sur  les  ponts  biais  et  lesipoMs  courbes. 

—  Documents  relatifs  aux  viaduesi  met aiUques 
âe  ta  Ugj^  de  Gontmentry'  à  Gannat 
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1870,  sem.  1 


1866,  sem.  1 


XÎV 

X¥II 

XIX 


1860,  sem.  1 
1870,  sem.  2 

1868^  semi  1 
1869,  sem.  1 

ISTO^  se».  2 

1868^  sem.  2 
1870»  sem.  2 

imîj  sem.  i 
1^69,  se».  2 
i809iseni.  2 


209ià  23âi 


41  à  55 


1869%  sem*  1 
1869,  sem.  1 


l86T,8«n4  2it.3]lï 
laUQ^Mm; 

i«I«^  aesk.Uiafr 


211  à  248! 
38T  à  403 

14S^  à  17» 
488  à  512! 

204  à  217 
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MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


NOMS  DES    AUTEURS 
et 

TITRES  DBS  ARTICLES. 


Renaudot  [suite)  : 

—  Note  sur  les  épreuves  d'une  arche  en  fonte 
à  deux  arcs,  de  50  mètres  d'ouverture.  .  .  . 

Reynaud  (Léonce)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Petot,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tona))o  de  M.  L6o- 
nor  FresneU  inspecteur  général  ûes  ponts  et 
chaussées,  le  22  mars  1869 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Mary, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
le  12  janvier  1870 

Riche  : 

—  Note  sur  lés  vis  hollandaises 

RiGOUR  : 

—  Notice  sur  le  tube  d'inversion,  ou  la  ma- 
chine locomotive  transformée  en  générateur 
de  chaleur  pour  produire  l'arrêt  des  trains.  . 

RozAT  de  Mamdres  : 

—  Mémoires  sur  les  réservoirs  de  Gentilly  et 
de  Goulanges-la-Vineuse 

Ruelle  : 

»  Note  relative  aux  chemins  de  fer  à  bon  mar- 
ché et  d'intérêt  local 

RUMEAU  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Busche,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées 


Saint- Yves  : 

—  De  l'emploi  des  barrages  mobiles  du  système, 
de  M.  Poirée  pour  les  retenues  d'eau  supé- 
rieures à  2  mètres  au-dessus  de  l'étiage.  .  . 

—  Etude  comparative  des  divers  systèmes  de 
barrages  mobiles 

Sauvage,  Combes.  Couche  et  Leblku  : 

—  Rapport  fait  à  la  commission  des  règlements 
et  inventions  sur  le  frein  automoteur  de 
MM.  Lefèvre  et  Dorré. . 

SCHEFFLER.    VotT  LC  BlaUC. 

Stapfer : 

—  Note  sur  l'usage  des  formules  de  M.  Gaucl^- 
ier  et  de  Prony,  relatives  an  mouvement  de 
l'eau  dam  les  canaux  découverts 

Stilmant  et  Allain  : 

—  Note  sur  le  frein  Stilmant 

Surell : 

—  Note  sur  l'exécution  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat,  suivant  la  loi  du  11  juin  1842 

Tarbé  de  Sairt-Hardouin: 

—  Note  sur  la  servitude  d'extraction  des  maté- 
•  riaux  pour  les  travaux  publics 
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XVI 
XVI 
XVII 

XIX 

XVIII 

XVll 
XIU 
XVI 
XVI 


XX 
XV 

XX 


XVIII 
XVI 

XVI 

xiv 


Années 

et 

semestres. 


1868,  sem.  2 

1868,  sem.  2 

1869,  sem.  1 

1870,  sem.  1 
1869,  sem.  2 

1869,  sem.  1 

1867,  sem.  1 

1868,  sem.  2 
1868,  sem.  2 


1870,  sem.  2 
1868,  sem.  1 

1870,  sem.  2 


1869,  sem.  2 
1868,  sem.  2 

1868,  sem.  2 
1867,  sem.  2 
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582  à  592 

1  à  7 

297  à  301 

123  à  124 
103  à  107 

240  à  274 
5t  à  62 
66  à  120 

475  à  481 


425  à  461 
282  à  306 

5  â  31 


51  à  64 
45  à  49 

58  à  65 
227  à  245 
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MÉMOiRBS  BT  BCNUTBIBSTS. 


NOMS   DES   AUTEURS 
et 

ntMES  OKS  AHTIGLES. 


Sans  désignation  de  nom  d'auteur  (suite)  : 

des  meilleurs  mémoires  insérés  aux  Annales 
des  ponts  et  chaussées  dans  les  sIk  cahiers 
de  18«4 

-  Travaux  publics  :  Exposé  de  la  situation  de 
l'Empire  (Moniteur  du  23  novembre  1867).  . 

-  Circulaire  relative  au  legs  de  feu  M.  Dal- 
mont 

-  Médailles  en  or  accoidces  et  votées  en  faveur 
des  meilleurs  mémoires  insérés  aux  Anuales 
des  ponts  et  chaussées  dans  les  six  cahiers 
de  18(15 J 

-  Travaux  publics  :  ETpo.«é  de  la  situation  de 
TEmpire  (journal  officiel  de  r Empire  fran- 
çais des  21  janvierl8C9  et  jours  suivants).  . 

-  Travaux  publics:  Exposé  de  la  situation  de 
TEmpire  {Journal  officiel  de  l'Empire  fran- 
çais des  6  janvier  1870  et  jours  suivants).  .  . 

'  Méduilles  en  or  accordées  et  votées  en  faveur 
des  meilleurs  mémoires  insérés  aux  Annales 
des  ponts -et  chaussées  dans  les  amiées  18G6 
et  1867 

-  Bulletin  des  explosions  d'appareils  à  vapeur 
arrivées  pendant  les- années  1865,  1866,  18G7 
et  1868 


Chronique  : 

—  Publication  de  la  chronique.  —  Ouverture 
du  chemin  de  Châteaulin  à  Landerneau.  — 
Expériences  sur  Técoulement  des  gaz.  — 
Tunnel  des  Alpes.  —  Bulletin  bibliographique. 

-—  Résultnts  de  rexploilation  des  chemins  de 
fer  en  France  pendant  l'année  1866.  —  Le 
drainagedans  le  département  de  Seine-et- 
Marne.  —  Distribution  des  eaux  du  Nil  au 
Caire.  —  Intensité  du  vent.  —  Récl.imation. 
—  Percement  du  mont  Cenis.  —  Concours 
ouverts  par  diverses  sociétés.  —  Bibliogra- 
phie: la  statique  graphique,  parM.Culmann. 
•—  Bulletin  bibliographique . 

—  Prix  Dalmont.  —  Les  travaux  publics  en 
Espagne.  —  Voie  entièrement  métallique. — 
Puits  artésien  de  Rochefoit.  —  Gravure  hé- 
liographiique.  —  Dérivation  des  sources  de  la 
Vanne.  —  Bassin  de  radoub  de  Fort-de- 
France.  —  Bulletin  bibliograpbWfoe 

^  Les  travaux  publics  en  Suède. —  Planlmètre 
d'Amsler.  —  Accident  de  i'éclHse  de  Vauban. 

—  'Chemin  de  Vit  Al  Foagères.  —  Vente  de 
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bois  en  Corse.  —Mont  Cenis.-;-  Bibliogra- 
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XV 
XV 

XVI 
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XIX 
XIX 


XV 


XV 


XV 
XVI 
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et 

semestres. 


1867^  sem.  2 
1868,  sem.  1 
1868,  sem.  1 

1868,  sem.  3 

1869,  sem.  1 

1870,  sem.  1 

t870,  sem.  1 
I870^aem.  1 


1868,  sem.  1 


1868,  sem.  1 


iteSysem.  1 
1868,8601.2 
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1  à  33 

204 

129 

69  à  443 

1  â  55 

117  à  118 
947  à  396 


93  à  108 


205  à  228 
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393  à  412 
121  à  128 
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TALtE  DES  «unSlH  Pin   HflHS  D  AOTEUBS. 


dp  Ter  rriiica  s.  —  Bitlietin  lilbliDgraphi<|ae. 

—  Chemins  dé  ftt  de  l'Inda  inglniM.  —  Vules 
des  chemina  de  fer  d'AUemHKiie.  —  Blbllu- 
graphie.  —  B.itl«tin  UbluiXrDplilqira 

-  Chemins  de  ter  de  la  Sui.se.  —  Itullelin  bl- 
bliogrn^liique.   .  ,' 

-  fteB'ilials  de  I  exptoilaiton  drs  chemin»  de 
ftr  en  France  ppiid an U 'année  18G7.  -  Aiiai- 
Dls^e[nent  de  l'arls.  —  Voie  enliAretn^it  mé- 
tallique du  »t«téme  Harlwli'b.  —  Pirceraeitt 
du  Mmit-Ceiiit.  —  Biillelln  blhlIORrapbioue. 

-  BarraEe»  de  la  Seine  el  de  l'Voniie.  —  fle- 
ctRoiïtlMin. — Transforinnllon  de  li  Basse- 
Loite.  —  Pont  lur  l'Alleghany.  —  Pont  «ui 
pendu  de  Cornwall._  Enirnlt  d'une  leçsn 
de  M.  AgS'Sli  i  l'unlTetelté  de  Cambridge 
(Elalf-tiiisl.  —  Bullelln  bibllographioiie.  . 

—  SjïUmR  d'em magasinage  des  hullei  de  pé- 
trole. —  Granités  pompes  crnliifugeii.  — 
Chemto  de  ter  gll^aiit  1  propulseur  b.TdrM- 
liqup.  —  Ailérailon  lente  des  méiaiii.  — 
Câble  Iran sal  la n tique  rrancnla.  —  Théorlt 
des  aclions  electrodynaniiqura.  —  Bulletin 
bibliographique I 

—  BceoluUiHi  du  congrA)  des  InRrnleurs  det 
chemina  de  ter  d'Allenagne  en  1864.  —  <^n- 
itrurtron  et  riploilatlon  des  ckemln*  d«  Ibr 
du  Palattoal.  —  Kpurallon  des  eMix  d'àgoul 
de  RejiiM.  —  Bibllograptiis.  —  Bullttm  bl- 
bllngraphique 3 

—  Appareil  de  H.  deCalIgny  pour  diminuer 

vIgatioD.  —  Emploi  liu  eaux  d'eguut.  par 
MM.  Lawi-n  •■X  Gilhert.  —  Le  lié<ie  romme 
reasort.  — Cuisine  aulematlqueaorw^glrnne. 
-  Apparril  pour  l'eteal  d>-s  pools  méaalli- 
,ue8,  — Bibliographie.—  HiJli>ir«  des  poiii» 
et  cbaiisiée:'-  —  Bulletin  blblloiraphlque.  .  .  I 
"'  aultagc  4t»  Iwwinotlves  t  l'huile  de  ré 

.  n.  —  Ejsal  de  I.i  [abilcalton  de  l'aciei 
Bewemrr  au  tungstène.  —  Bappott  sur  le 
Diémoiie  de  H.  H  Levy.  —  EiincMment  de* 

Bourses.  —  Bullelln  bibliognnhlque 

Percement  du  tunnel  dei  A^pM.  —  V»t«i 
ilièremenl  m^laHiqDeg  de«  ehemiiK  alie- 
ian<l9.  —  Bibliographie.  —  Hullelio  biblio- 
graphique,   r 

—  Poids  des  limons  charriés  par  Im  coûta 
iteta.  —  DcHalMm  du  ptliii  de  l'EipMi- 
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MÉMOIRES  ET  DOGUMEHTS* 


NOMS   DES   AUTEURS 

et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


Chronique  (saite)  : 

tion.  —  Appareil  de  M.  Galigny  ipour  dimi- 
nuer la  consommation  d'ieaa  des  écluses.  — 
Bulletin  bibliographique 

—  Travaux  du  canai  de  Suez.  —  Société  du 
matériel  agricole  de  la  Sarthe.  --  Tendance 
des  Anglais  à  la  centralisation  pour  les  tra- 
vaux publics  de  Londres.  —  Bulletin  biblio- 
graphique  

—  Navigation  du  Danube.  —  Bibliographie.  — 
Cours  de  navigation  intérieure  —  Société 
centrale  de  sauvetage  des  naufragés.— Denier 
de  la  veuve.  —  Bulletin  bibliographique.  .  . 

—  Rapport  à  Tempereur  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  —  Travaux  des  conseils 
d'hygiène  et  de  salubrité  en  1867.—  Pont 
suspendu  sur  le  Niagara.  —  Résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  France 
en  1868.  —  Nomination  d'officiers  d'Acadé- 
mie. —  Complément  et  errata  de  la  Note 
n*  231  de  M.  jollois  sur  les  déversoirs  des  le- 
vées de  la  Loire^  insérée  au  précédent  cahier. 

—  Bulletin  bibliographique 

—  Influence  hygiénique  de  la  ventilation.  — 
Situation  des  travaux  d'assainissement  de 
Londres.  —  Progrès  des  voies  de  communica- 
tion en  France.  —  Bulletin  bibliographique. 

—  Rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
la  repartition  de  la  subvention  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux.  —  Vanne  Blette 
pour  l'introduction  de  l'eau  dans  les  navires 
en  cas  d'incendie.  —  Influence  des  forêts  sur 
les  crues  des  cours  d'eau.  —  Bulletin  biblio- 
graphique  f 

—  Chemin  de  fer  du  système  deM.Larmanjat. 

—  Cylindre  compresseur  à  charge  intérieure. 

—  Vanne  à  débit  constant  sous  pression  va- 
riable. —  Chemin  de  fer  de  Landstuhl  à  Cusel 
(Palatinat).  —  Recettes  des  chemins  de  fer 
pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l'an- 
née 1869.— Bulletin  bibliographique 

—  Inauguration  du  canal  de  Suez.  —  Bulletin 
bibliographique 

—  Bibliographie  :  P  Conférences  sur  l'adminis- 
tration et  le  droit  administratif,  par  M.  Au- 
coc.  —  2**  Le  bassin  parisien  aux  âges  anté- 
historiques,  par  M.  Belgrand.  —  Chemins  de 
fer  du  système  de  M.  Larmanjat.  —  Unifica- 
tion de  l'heure  en  Angleterre.  —  Société  cen- 
trale de  sauvetage. —  Bulletin  bibliogra- 
phique  
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t869,  sem.  3 
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588  à  600 
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131  à  144 


XVÏIÏ 
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XVIII 


XVIII 
XIX 


XIX 


1869^  sera.  2 


1869,  sem.  2 


1869,  sem.  2 


1869,  sem.  2 
1870^  sem.  1 


1870,  sem.  1 


207  à  224 


307  à  312 


402  à  424 


500  à  5S0 
104  à  116 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DBS  ARTICLES. 


T 


Chronique  {BUlie)i 

—  Bibliographie  :  Etode  sur  la  Jurispradenee 
en  matière  de  marchés  de  terrassement,  par 
H.  Nordiing.  —  Bibliographie  :  locmstalloD 
des  chaudières  à  vapeor,  par  MM.  BrûU  et 
Langlois.  —  Canal  maritime  d'Amsterdam  à 
la  mer  du  Nord.  —  Poste  télégraphique  flot- 
tant. —  Bulletin  bibliographique 

-  Emploi  du  coton-poudre  de  M.  Abel  Dour 
l'extraction  des  roches  sous-marines,  ^  Con- 
stmction  de  Taqueduc  de  la  Vienne  avec  le 
béton  agglomère  (système  Goignet).  —  Con- 
cours ouverts  et  prix  proposés  pour  les  irri- 
gations. —  Prix  proposés  par  la  société  bataYc 
de  Rotterdam.  —  Bulletin  bibliographique.  . 

-  Rapport  sur  un  mémoire  de  M.  M.  téyy.— 
Enlèvement  des  roches  sous-marines  à  ren- 
trée du  port  de  Boston.  —  Locomotives  rou- 
tières. —  Remarques  de  l'association  des 
administrations  de  chemins  de  fer  allemands 
sur  les  conditions  d'établissement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  —  Bulletin  bi- 
bliographique  

•  Roue  Sagebien.  —  Bulletln*bibliographique. 

-  Appareils  de  Jaugeage  des  eaui.  —  Prix 
Grozet.  —  Chemins  vicinaux.  —  Bulletin  bi- 
bliographique  

-  Déi>en8e8  de  construction  et  résultats  éco- 
nomiques à  attendre  des  chemins  de  fer  i 
construire  dans  des  conditions  faciles.  — 
Locomotive  routière.  —  Roue  Sagebien.  — 
Bulletin  bibliographique 

-  Réduction  du  droit  d'enregistrement  pour 
les  échanges  d'Immeubles.  —  Roue-pompe  de 
M.  van  Royen.  —  Bulletin  bibliographique,. 

-  Dessèchement  du  Zuyderzée 

-  Bulletin  bibliographique 
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XIX 


XIX 


XIX 
XIX 


XX 


XX 


XX 
XX 
XX 


Aimées 

et 

semestres. 


1870,  sem.  1 


1870,  sem.! 


1870,  sem.  1 
1870,  sem.  1 


1870,  sem.  2 


1870,  sem.  3 


1870,  sem.  2 
1870,  sem.  2 
1870,  sem.  2 


I 

a 


l 

8. 


301  à  308 


387  à  410 


464  i  477 
595  à  604 


95  à  136 


218  i  232 


290  à  295 

361  à  363 
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rn  BB  Là  PBIKIÈRE  TABLE  BIS  HÈMOIBIS. 


Annales  des  P.  et  Ch»  —  i*  s^aii.  —  Mémoires  {Tables). 


À. 
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DEUXIEME  TABLE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  OÏtDRE  ALPHABÉTIQUE. 


lé  «kifre  nmam  iidiqva  la  rcimm,  la  ekiff^  inba  U  piga.  I<onq«a  la  chUfra  anba 
lit  ttal,  il  tuA  m  npact»,  pour  riadieatiaii  éa  t^mm,  an  ahlfra  MBMin  ptéaédawnaBt 


ABEIta— De  remploi  du  ooton-pou- 
dre  pour  Textraction  de  roches 
sous  marines,  XIX,  897. 

AcaDENTS  principaux  arrivéa  sur 

'  les  chemins  de  fer  en  1865.  Voir 
Situation  de  Tempire,  XI,  35. 

-enl866,Xm,  43,  44. 

—  en  1868;  nombre  de  voyageurs 
tués  ou  blessés,  XV;  28.  Voir 
Situation  de  rempite,  XVII,  13a 

-en  1809,  XIX,  49. 

AcciDERT  survenu  dans  une  sucre- 
rie à  Cruzin  (Nord).  Note  par 
M.  J.  Calton,  XX,  287  à  289. 

AcooTEBCBNTB  (Pavage  des)  des 
grandes  routes  dans  la  traverse 
des  'villes,  XX,  343. 

milAI,  XVU,  436, 437. 

ADoua  (Rivière),  XV,  7. 

-  (Travaux   de   V),    XVII,  86; 
21. 


ACAfSIL  ~  (Extrait  d'une  leçon  à 
l'université  de  Qunbridge  de  M.), 
XVI,  640. 

A608TIH1,  XVI,  153. 

Agbicuij'UBE.  Voir  Arrosages  en 
Algérie,  XIX,  236. 

—  Société  du  matériel  agricole  de 
la  Sarthe.  Compte-rendu  sur  les 
résultats  obtenus  par  cette  so- 
ciété et  sur  son  organisation. 
Foir  phrunique,  XVIII,  75. 

Aire  à  la  Basaée  (Canal  d%  XXX, 
15. 

Aisne  à  la  Marne  (Oamd  de  H, 

xni,i3. 

^  (Canal  de  1'),  XY,  1;  XVn,  99; 
XIX,  17. 

Ajaocio  (Port  d\  XV,  18;  XVII, 
115.  —  (ÎVavaux  du  port  é\ 
XIX,  29. 


1 


20 


MÉMOIRES  ET   DOCUMENTS. 


ALBAIET  (Étude  des  ponts  métal- 
liques à  poutres  droites  par  M.), 
XII,  53  à  176. 
—  Etude  des  ponts  métalliques  en 
arcs  surbaissés,  XX,  463  à  578. 

Alby,  XVm,  417. 

Alcan,  XIX,  608. 

Algérie.  Fotr  Arrosages,  XIX,23ô. 

^  Situation  de  ragriculturt,  XIX, 
62;  —  Chemins  de  fer  algériens, 
63.  —  Situation  des  travaux  en- 
trepris et  restant  à  exécuter, 
XVn,  138. 

Aliénation  des  excédants  de  lar- 
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construction  de  cette  arche,  12. 
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que  comporte  un  arc,  121.  — 
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rable  de  la  surface  pour  l'extra- 
dos de  chaque  section  de  Parc, 
474.  —  2*  Même  recherche  pour 
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due  à  l'action  isolée  de  la  sur- 
charge» 503.  —  Coefficients  de 
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et  aocidenteliefl  et  aux 
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i*  Changes  (Uatsibuées  d'uae  ma- 
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RiSSEL,  XVn,  62. 

RESSEMER  (rails  en  acier)  au  tungs- 
tène. Voir  Chronique,  XVII,  418. 

USSOII,  XIV,  301. 

BBTARCOIIRT,  XVII,  277. 

RETRELL  (John),  XV,  307,  379. 

RÉTOH  (  Blocs  artificiels  et  blocs 
mixtes  en  )  ,  XX  ,  153  et  154. 
Voir  Livourne  (Travaux  mariti- 
mes du  port  de). 

—  Bouchons  en  béton  employés  à 
la  réparation  de  l'écluse  de  Ber- 
gues,  XI,  305  à  309. 

—  aggloméré  du  système  Goignet 
employé  à  Taqueduc  de  la  Vanne, 
XIX,  402. 

—  (Composition  du)  employé  pour 
les  travaux  d'assainissement  de 
Bruxelles,  XX,  76. 

BBVAH  (Ciment  anglais)^  XIX,  86. 
Biarritz  (port  de),  XV,  12;XVn, 
113. 

-^  (travaux  du  port  de),    XIX, 

28. 
Bibuooraprie  : 

—  La^tatique  graphique  par  M.  K. 


Gulmann,  professeur  à  l^cole 
polytechnique  de  Zurich,  XV, 
224. 

—  Chemins  de  fer.  —  Notice  par 
M.  Cheysson  sur  louvrage  de 
M.  Jacquemin  intitulé  :  Leçons 
faites  en  1867  à  r Ecole  impé- 
riale des  'ponts  et  chaussées^ 
XVI,  197  à  218. 

—  Etudes  sur  les  signaux  des  che- 
mins de  fer  à  double  voie,  par 
M.  Brame,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  XVI,  226. 

—  Notice  sur  la  correction  du  Rhin 
en  Suisse,  par  M.  Fraisse,  ingé- 
nieur, inspecteur  fédéral  pour  la 
correction  des  eaux  du  Rhin  et 
du  Jura,  XVI,  227. 

—  Le  constructeur,  par  Reuleaux, 
professeur  à  llrfôtitut  des  arts 
et  métiers  de  Berlin,  XVI,  836. 

—  Traduction  par  M.  Bazin  des 
Leçons  d'algèbre  de  G.  Salmon, 
XVn,  206. 

—  Traité  d'bydraullque  et  de  géo- 
logie agricoles,  par  A.  Dupon- 
chel,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  XVII,  291. 

—  Des  formes  imaginaires  en  algè- 
bre ;  leur  interprétation  en  abs- 
trait et  concret,  par  M.  G.* Vallès, 
inspecteur  général  honoraire  des 
ponts  et  chaussées,  XVII,  516. 

—  Cours  de  navigation  intérieure, 
1"  vol.,parM.  deLa*grené,XVin, 
139. 

—  Conférences  sur  radmiaistim- 
tion  et  le  droit  administratif,  par 
M.  Aucoc,  XIX,  188. 

—  Le  bassin  Parisien  aux  âges  an- 
téhistoriques,  par  M.  Bel^rand, 
XIX,  193. 

—  Etude  par  M.  Nordling,  sur  la 
jurisprudence  en  matière  de  mar- 
chés de  terrassements,  XIX,  301. 

'^  Incrustation  des  chaudières  à 
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iP»petir  par  MM.  Brftll  et  Lan» 
glois,  XIX,  30S. 

mvn,  xv,  ai6w 

BIETTE.  Système  de  vanne  pour 
rintroduction  de  Feau  èasm  lea 
navires  en  cas  d'incendie.  Voir 
Chronique,  Xym,  415. 

BiÈVRB  (rivière  de).  Voir  Ê^ovt 
ooHecteur,  XVIII,  4S^. 

MUAOBIL,  XVin,  208. 

MRBâf ,  XIl,  17». 

BIIAR»,  XVn,  591  

Blavet  (canal  du),  XVn,  100. 

BLORBIH,  XIX,  360.  ^^ 

BOABB  of  HEALTH  (général),  XVH, 
304,360. 

B9BIBBBS,  Xm,  96, 105. 

BBCIBT,  XI,  95. 

BOFFMM,  Xn,  299. 

BBILEil,  XX,  387,  392,  399. 

Bois  à  la  mer.  Mémoire  par  M.  Au- 
guste Forestier  sur  la  conser- 
vation des  bois  à  la  mer,  au  point 
de  vue  surtout  de  leur  préser- 
vation contre  les  ravages  du  taret, 
XV,  307  à  392. 

Objet  du  mémoire,  307.— Intro- 
èuction,  308.  —  Importance  de 
la  prolongation  artificielle  des 
bois,  309.  —  Situation  forestière 
en  France  à  diverses  époques, 
^10.  ~  Conservation  des  bois  à 
la  mer,  314.  —  Expériences  fai- 
te» en  Angleterre  dans  différents 
ports,  815.  —  Ports  de  Sunder- 
land,  de  Teignmouth,  de  Lowes- 
toft,  315;  —  çle  Leitb,  316;  —  de 
Southan^^n,  317;  — de  Brigb- 
ton,  de  Manchester,  de  Ply- 
moutb,  de  Portland, 318.  —  Cète 
du  Devonsbire,  318;  —  Port 
d'Holybead,  319.  —  Expériences 
faites  en  Belgique,  820.  —  Ex- 
périences faites  en  Hollande, 
328.  —  Enduits  appliqués  à  la 
surface  du  bois,  330.  ^  Impré- 
gnatkm  du   bois  avec  diverses 


substances,  332.  —  Emptoî  et 
bois  exotiques,  dilB6rents  des  bois 
ordinaires  de  construction,  339. 

—  Expériences  en  Vendée,  341. 

—  Utilité  et  but  des  expériences; 
341.  —Port  des  Sables-d^CMonne, 
341,  345.  — Baie  de  Bowgnei4 
à  Fromentine,  342.  —  C6te  de 
TAiguillon,  342.  ^  Détails  des 
expériences,  344.  —  (Tabtoau), 
346.  —  Première  visite  des  bois 
immergés  au  port  des  Sable»d*0> 
lonne,  346;  —  à  fat  pointe  de 
Itevin,  348.  —  Deuxième  visite 
des  bois  immergés,  351.  —  (Ta- 
bleau), 352.  —  Troisième  visite 
des  bois  immergés,  353.  —  Qua- 
trième et  cinquième  visite  des 
bois  immergés,  354.  — (Tableau), 
366.  —  Deiixiènie  série  d'expé- 
riences, 357.  —  (Tableaux),  859. 

—  Ck)nclu8ion8,  365.  —  Du  taret, 
366.  —  Créosote  et  créosotege 
des  bois,  373.  —  1»  Créosote, 
analyse,  373. -^  2*  Créosotage  des 
bois,  376.  —  Description  de  l'ate- 
lier du  port  des  Sables-d*OIonne, 
376.  —  Appareil  d'injection,  877. 

—  Procédé  d'injection,  378.  — 
Théorie  du  procédé,  380.  — 
Quantité  de  créosote  à  ii^ecter» 
382.  —  (Tableau),  384.  —  Qua- 
lités acquises  par  les  bois  créo- 
sotes, 384.  —  (Tableau),  386.  — 
Prix  de  revient  du  créosotage» 
386.  —  Légende  de  planches  104 
et  167,  389. 

Bois  exotiques  (Expériences  faites 
sur  les  ravages  du  taret  dans 
remploi  de),  XV,  339. 

B9IST ABB,  Xin,  88, 89;  XVH,  537, 
567. 

Boîte  à  étoupe  métallique  de 
M.  Duteme.  (Bapport  de  la  com- 
mission des  inventions  sur  la), 
XIV,  254  à  257. 

BBIIA,  XVIt  470. 
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MÉMOIRES  ET  DOGUMEmS. 


lOMMET,  XIX,  371. 
lOMRETAT  (Paroles pronoacées  sur 
sa  tombe,  par  M.  Gosselin),  XX, 

1. 

lOHRETILLC,  XIX,  369. 

iOmiIll,  XIV,  20;  XVII,  387. 

BOHQUli,  XIV,  191, 193. 

BOQOET,  XIX,  350. 

BOURET,  XX,  284. 

Bordeaux.  Travaux.  Voir  Situa- 
tion de  l'empire,  XI,  12. 

^  (port  de),  Xm,  15, 17;  XV,  9; 

XVII,  112. 

—  (Viaduc  de),  dit  de  Paludate. 
Mémoire  sur  sa  construction,  par 
M.  Paul  Regnauld,  XVni,  1  à 
67. 

—  (travaux  du  port  de),  XIX,  27. 
BOREL,  XVin,  71. 

BOREOX  et  DÉROIE.  (note  sur  le 
Metropolitan  Railway  à  Londres, 
par  MM.),  XII,  37  à  52. 

BORIS,  XVIII,  367. 

*-  Renseignements  comparatifs  sur 
la  fréquentation  et  les  dépenses 
d*enti'etien  des  routes  et  chemins 
vicinaux  du  département  du 
Jura,  XVII,  425  à  432. 

BORIARS  (de).  XVin,  504. 

BOSSOT,  XVII,  277. 

Boston  (port  de).  Enlèvenjent  de 
roches  sous-marines,  XIX,  467. 

BOTTEAU,  XIX,  373. 

BOUCHER.  —  Note  sur  les  travaux 
exécutés  en  1865  au  chemin  de 
fer  du  Nord  pour  établir,  à  la 
sortie  de  Paris,  une  indépen- 
dance complète  entre  les  voies 
de  départ  et  d'arrivée,  XIII,  432 
à  459. 

BOUCHER  de  BEAUMARCHAIS»  XIII, 
116. 

BOUCHERIE,  XV,  333. 

BOUILLART  (Cylindre  à  eau  de  M.), 

XVIII,  145  à  147. 
BOULATIGRIER,  XIX,  189. 
BOULÉ,  XVI,  447,  469;  XVII,  591. 


Boulogne.  Travaux.  Voir  Situa- 
tion de  Tempire,  XI,  13. 

-(Port  de),  XIII,  15, 18;  XV,  10; 
XVII,  106. 

BOULTOH,  XV,  337. 

BOUQUIÉ,  XVI,  346. 

BOURET,  XV,  99. 

BOUREUILLE  (de),  XVI,  200. 

— •  Voir.  Extraits  de  la  nouvelle 
convention  passée  avec  M.  Dunod, 
pour  la  publication  des  Annales 
des  ponts  et  chaussées,  XII,  4. 

BOURGEOIS,  XVIII,  154. 

Bourgogne  (canal  de)  XIII,  13; 
XVII,  100. 

—  agrandissement  du  réservoir  de 
Pauthieretétablissen^entd'unser- 
vice  de  touage  à  vapeur  dans  le 
souterrain  de  Pouilly,  XV,  7. 

—  (Alimentation  du  canal  de), 
XrX,  18. 

Boutonne  (construction  de  barra- 
ges sur  la),  XIII,  12. 

—  (travaux  .de  la),  XVII,  86. 

— (Amélioration  de  la  navigation  de 
la),  XIX,  22. 

BOTER,  Xni,  98,  99. 

RRABART.  —  Note  sur  la  question 
de  propriété  du  lit  des  cours  d'eau 
naturels,  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, flottables  ou  non  et  ruis- 
seaux, XIII,  148  à  165.  Voir 
Cours  d*eau. 

RRAHE.  —  Études  sur  les  signaux 
des  chemins,  de  fer  à  double  voie. 
Voir  Chronique,  XVI,  226. 

BRÉANT,  XV,  379. 

BRÉIONTIER,  XII,  300. 

BRENIER  et  0%  XY,  191. 

BRENNE,XI,  16. 

—  (Routes  agricoles),  Xni,  23. 
BRESSE,  XII,  327,   407;  XÏÏI,  68; 

XV,  99.  XVI,  587,  588. 

—  Fotr  Mécanique  appliquée,  XI, 
243  à  263. 

—  Voir  Poutres  droites  (résistance 
des),  XII,  53  à  175;  XX,   463, 
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465,  466,  467, 468, 490,  499,  600, 

527. 
BRESSOH,  XII,  307. 
Brest  (Port  de),  XIH,  15,  19,  49  ; 

XVII,  109,  140. 

—  (travaux  exécutés  par  le  minis- 
tère de  la  marine  dans  le  port 
de),  XV,  31. 

—  (Travaux  maritimes),  XIX,  64. 

—  Port  Napoléon,  XI,  14,  38. 

—  (Construction  du  port  Napoléon 
dansl'anse  dePorstrein),  XV,  11. 

—  Ck)nstniction  du  port  Napoléon, 
XIX,  26. 

—  Voir  Pont  tournant  sur  la  Pen- 
feld,  XIV,  266. 

Bretagne  (canal  de),  XIII,  13;  XV, 
7. 

—  (canaux  de),  XIX,  23. 
Briare  (canal  de),  XIX,  20. 
BRIDEL  (Gustave),  XX,  370. 
BRIËAE  de  Mondétour,  XI V,  259, 

260;  XVI,  506. 
BRIHKERIHI ,  XV,  330. 
BRISSE,  XVn,  417. 
BRISSORHEAU,  XUI,  98,  106. 
BRHE  (de),  XVI,  248,  291,  292. 
BROISE,  XIX,  211. 
BROWir,  XIX,  398,  400. 


IBUARD,  XII,  298. 

brbahd,  xvn,  60. 

BRÎiLL  et  LAReLilS.  De  rincrusta- 
tion  des  chaudières  à  vapeur, 
XIX,  302. 

BRUNEL,  XV,  318;  XVH,  26. 

BEUIIET  de  la  Serve,  XIV,  298. 

BBiniIHe8,XV,223,266. 

BBBRO,  XIX,  380. 

BRUYÈRE,  XVII,  521. 

BBYCE,  XVII,  347. 

BUFFET,  XVIU,  437,441. 

Bulletins  bibliographiques.  Voir 
Chronique,  XV,  103,  226,  409; 
XVI,  234,  338,  665,  643  ;  XVII, 
67,  207,  294,  422,  618,  600; 
XVIII,  79,  144,  223,  311,  422, 
520;  XIX,  114,  206,  307,  409, 
476,  604;  XX,  136,  230,  294, 
462. 

BURAT,  XV,  313. 

BURBIM,  XVII,  277. 

BURY,  XVra,  78. 

BURT  (Samuel),  XVH,  371. 

BUSBY,  XVII,  277. 

BUSGHE.  Voir  Nécrologie,  XVI, 
475. 

BUXTOH,  XVni,  78. 


Cable   transatlantique    ûtmçais , 

xvn,  62. 
CACHIR,  Xn,  307  ;  XIV,  20. 
CAIL,  XIX,  363. 
GAIL  et  C*   de  Fives-Lille,  XIX, 

130, 131, 132,  136, 158, 160, 182. 
CAILLAUD,  XV,  369. 
CAILLIÉ.  Nomination  au  gt*aded'in* 

génieur.  Voir  Chronique,  XVIII, 

206,207. 
Calais  (canal  de)  ,XVn,  100;  XIX, 

15. 
-(port  de),  Xin,  15, 18;  XV,  10; 

xvn,  105. 


CALBWELL,  XVIII,  282,  283. 

CALIGRY,  appareil  pour  diminuer 
la  consommation  d'eau  des  éclu- 
ses de  navigation.  Voir  Chroni- 
que, XVII,  275. 

gallon,  XVin,  202  ;  XIX,  376, 
378. 

CALLOH  (J.).  Note  sur  un  accident 
survenu  dans  une  sucrerie  à 
Cruzin  (Nord),  XX,  287  à  289. 

GALRON,  XIX,  359. 

CAMBRIDGE.   Voir  Agassiz. 

CAIBUZAT,  XVI,  60,  51,  62,  65, 
328. 
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MitfOIltS  ET  90CI11IEKTS% 


GAHBUZAT  {suite)  : 

— ^Note  sur  les  barrages  de  la  Seâne 
et  de  TYmine,  XVI,  635. 

— ^Note  comparative  sur  les  portes 
en  bois  et  en  métal,  qui  e:(istent 
aux  écluses  du  canal  du  Niver- 
nais^ Xyi;  339  à  343,  ^ 

—Note  sur  les  barrages  mobiles  du 
système  Poirée  et  diu  système 
Chanoine  qui  fonctionnent  simul- 
tanément pour  les  écluses  de 
l'Yonne,  XIII,  135  à  138. 

UMBEIL  (Arcbibald) ,  KVII,  326, 
871,  376. 

CiUS,   XY,  99. 

GAKOZAT,  XIX,  426. 

GABAPVllLLE,  XVI,  390,  397. 

OliKAUX  de  navigation  : 

— .<le  Bourgogne.  Souterraia  de 
Pouilly.  Voir  Touage  à  vapeur, 
XVI,  344.  ^ 

^-Mérite  comparatif  des  portes  d'e- 
cluse  en  bois  et  en  fer,  XI  126. 

— du  Nivernais,  Voir  Portes  d'é- 
cluse, XVI,  339. 

—-de  la  Sauldre,  XI,  17. 

—(situation  actuelle  de  la  naviga- 
tion sur  les)  XIV,  153  :  1"  réseau 
du  Nord,  159  ;  2°  réseau  de  l'Est, 
160;  3»  réseau  du  Centre,  160; 
4"  réseau  de  TOuest,  161  ;  5*  ré- 
seau du  Midi,  161.  Voir  Naviga- 
tion iatérieure. 

—Travaux  exécutés  et  à  entre- 
prendre. Voir  Situation  de  l'Em- 
pire, XI,  8  à  10;  XIII,  7  à  14; 
XV,  5  à  8;  XVn,  97  à  103; 
XIX,  14' à  23. 

^-'maritime  d'Amsterdam  à  la  mer 
du  Nord,  XIX,  303. 

—de  Suez.  Situation  et  description 
des  travaux  entrepris,  XVIII, 
6&.  —  rnaugviration,  XIX,  104. 

Canatjx  d'irrigation  : 

—(Travaux  entrepiis  et  restant  à 
exécuter  sur  les)  : 
de  la  Casinca,  XIX,  32. 


du  Drac,  XI,  23;  XIO,  3ÛL 
du  Forez,  XI,  23;  XHI,  90. 

XIX,  37. 
de  Gap,  XIX,  36. 
de  la  Gravona,  XI,  18  ;  XIX  v52. 
de  la  Neste^  XI,  22;  XIII,  S9; 

XIX,  35w 
de  Saint-Martory,XI,22  ;  Xni, 

30;  XIX,  36. 
delà  Siagne,  XIII,  31;  XIX,  36^ 
du  Verdon,  XI,  22;  XHI,  29;    " 

XIX,  36. 


Cannes  (port  de),  XVII,  115. 

CAPELLA  (de),  XIX,  209. 

CARCARAiEC  (de),  XVHI,  173u 

CARDIN,  XIX,  505. 

GABETTE,  XI,  56,  92,  93. 

CABLES,  XIX,  371. 

CABLIEB,  XV^„  637  ;  XIX,  598. 

— Notice  sur  la  construction  des 
portes  de  Técluse  du  bassin  à  flot 
du  port  de  Fécamp,  XVIII,  81  » 
102. 

CABLISLE.  Application  dJes  eaux  d'é;- 
gout  aux  pâtucea  grasses,  XIV,. 
217. 

CAROH,  XIV,  8. 

Carrières  de  Ramelsbach  (noteeur 
les).  Voir  Chronique,  XVni,  SÛOl 

— Extraction  de  matériaux  pour 
l'entretien  des  routes.  Voir  Ser- 
vitude, XIV,  227. 

CABÏALLO,  Xin,  141. 

CABY,  XX,  5T. 

Casinca  (canal  de  la),  XIX,  â2t 

CASSE,  XIX,  355. 

CASTEIL,  XII,  327. 

GASTBL,  XX,  387,  389. 

GAf  ALAll,  XIV,  277,  283. 

CATBELIN,  XIX,  371. 

CAUOHT,  XV,  204,  393;  XIX;  4M. 

GAVCmiB,,  XII,  290  ;  XTU,  523: 

Centre  (canaldu),XIlI,13;XV,7; 

'     XVII,  101  ;  XrX,  20. 

GESSABT(de),XII,299,307;  XIV,20. 
;  Cette   (port  de),    XHI,  IS,  18; 
XV,  10;XVn,  114. 
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—  (travaux  du  port  de),   XIX,  28. 
OABWICI,  XIV,  302. 

CKAIX-B  EST-AUGE,  XIU,  21. 
CIAHBRT,  XU,  325. 
CBAHEROT,  XX,  95. 
CflllPlOll  (Maurice),  XVI,  237. 
ClABOiflE,    XIII,   135,    136,  137, 

138;  XrV,  171  ;  XV,  282  à  306  ; 

XVI,  56  ;  XX,  449, 468. 

—  Voir  Barrages»  mobiles,  XI,  172 
à  210.) 

—  Fb/rMentioa honorable,  XII,  3. 

CBAllMifi  et  BB  LA6BCMÉ.  Mé- 
moire sur  la  construction  de 
èoaze  barrages  écluses  sur  la 
Haute-Seiite  entre  Paris  et  Mon- 
tereau,  XVI,  366  à  469. 

CBAHara,  XVI,  166  ;  XX,  176. 

flAPCmil,  XX,  463. 

Chahente  (rivière  la),  XV,  7. 

—  (amélioration  de  la  navigation 
de  la),  XIX,  22. 

—  (travaux  d'amélioration  de  la), 
Xni,  12;XVn,87. 

CBABIÈ-IABSAIHES  XTV,  247. 

—  XV,  348. 

—  Mémoire  sur  le  sauvetage  des 
naufragés,  XVI,  15  à  44. 

—  I^oiicQ  nécrologique  sur  M.  Ker- 
maingant,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  XVI,  8  à  14. 

—  Notice  sur  les  routes  stratégi- 
giques  de  l'Ouest,  XX,  32  à  43. 

CBABLBB- FÉLIX,  roi,  XVI,  594. 

Châtbaxxlin  (port  de),  XVII,  110. 

CBAQBAIIB,  XL,  140^  143, 144,  146; 
XVI,  466, 463. 

GoAUDiÈBES  à  vapeur.  Bulletin 
des  explosions  arrivées  pendant 
les  années  1866,  1866,  1867  et 
1868,  XIX,  347  à  396.— Tableau, 
34d*à375.  —  Bapport  et  avis  de 
la  commission  centraàe  des  ma- 
dones à  v;apeur  sur  l'explosion 
d'une  chaudière  à  vapeur,  à  Metz; 
(Motélie),.  396.  —  Extrait  du  rap* 


port  de  M.  Barié,  879.— Rapport 
sur  l'explosion  d'une  chaudière  à 
vapeur  ■  à  SaintfOmer  (Pas-de- 
Calais),  par  M.  Coince.  383. 

—  De  leur  incrustation,  ouvrage  de 
MM.  Bran  et  Langlois.  Voir 
Chronique,  XIX,  302, 

GBAUMBTde  la  Milliëre,XII,  286. 

Chaussée  sur  fascines  établie  dans 
le  petit  désert  de  la  province 
dX)ran  (Chott  de  Cbergu  i) .  —  Note 
par  M.  H.  Poulain,  XVI,  613  à 
520. 

Chaussées  pavées.  —  Note  sur  les 
convertissements  de  pavage  en 
empierrement,  par  M.  du  Haut- 
Plessis,  XIV,  246  à  253. 

—  Notice  sur  leur  entretion,  par 
M.  Radoult  de  La  Fosi^e,  XVI, 
669  à  581.  —  Introduction,  569. 

—  Situation  des  chausséos  pa- 
fpées  :  longueurs  et  superficies, 

570.  —  Profil  transversal,  570.— 
Nature  des  matériaux  employés, 

571.  ^  Emploi  des  matériaux, 

572.  —  Organisation  de  latelier 
des  cantonniers  paveurs. — Com- 
position de  l'atelier,  572.  —  Dé- 
placements, 573.  —  Travaux  ef- 
fectués, 573.  —  Fonction  du  chef 
paveur,  573.  —  Ouvriers  auxi- 
liaires, 573.  —  Surveillance,  574. 

—  Salaires,  574.  —  Heures  de 
travail,  574.  —  Travail  produit, 
574.  —  Résultats  obtenus,  575. 

—  Temps  employé  à  Texécu- 
tion  de  chaque  nature  d  ou- 
vrage, 576.  —  Tableau,  576. 
-r-  Dépenses,  577.  —  Économie 
obtenue,  578.— Conclusion,  679. 

—  Premiers  essais^  679.  —  Or- 
ganisation définitive,  679.  —Cir- 
constances les  plus  favorables  à 
l'application  du  sjstéœe,  660. 

GUUSSEL,  XVn,  243. 

ClAf  if,  XIV,  317,  318,  3S6,  327. 
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Chemins  de  fer  : 

1»  Construction. 

(1)  Chemins  de  fer.  Voir  Situation 
de  l'Empire,  XI,  24  à  31  ;  XIII, 
32  à  44;  XV,  18  à  28;  XVII, 
121  à  136;  XIX,  37  à  60. 

—  (2)  sur  Tavantage  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  l'État,  sui- 
vant la  loi  du  11  juin  184^,  XVI, 
58  à  65.  Note,  par  M.  Surell. 

—  (3)  Chemins  de  fer  à  bon  marché. 
Observations  par  M.  Moran- 
dière,  XVIII,  1  à  14. 

—  (4)  Dépenses  de  construction  et 
résultats  économiques  à  attendre 
des  chemins  de  fer  à  construire 
dans  des  conditions  faciles,  XX, 
218  à  224.  —  Tableaux,  219  et 
220.  —  §  l^'.  Dépenses  de  pre- 
mier entretien,  222. — §  2.  Résul- 
tats de  l'exploitation,  223.  w 

—  (5)  Note  sur  le  raccordement  des 
déclivités  et  des  courbes  des 
voies  de  fer,  par  M.  Nordling, 
XIV,  312  à  336. 

I .  Raccordement  des  déclivités, 
312.  —  II.  Raccordement  des 
courbes,  exposé,  313. 

Chapitre  I".  Propriétés  généra- 
les de  la  parabole  de  raccorde- 
ment, 318. 

Chapitre  H.  Application  de  la 
parabole  de  raccordement,  321. 

—  §  1*'.  Raccordement  oscula- 
teur,  322.  —  §  2.  Raccordement 
tangentiei;  324.  —  §  3.  Raccor- 
dement de  M.  Chavès,  326.  — 
S  4.  Raccordement  de  deux  arcs 
de  cercle  continus,  327. 

Chapitre  IQ.  Résumé  et  règles 
pratiques  : 

§  1*'.  Raccordement  extérieur, 
330.  —  Droites  intercalaires,  332. 

—  Déplacements  latéraux,  334. 
— -  1*  Déplacements  des  courbes, 


334.  —  2*  Déplacement  des  droi- 
tes, 334.  —  3*  Système  mixte, 
336. 

§  2.  Raccordement   intérieur, 
336. 

§  3.  Conclusion. 
—(6)  Stabilité  de  la  voie.— Compte- 
rendu  par  M.  Michel  du  mémoire 
de  M.  Weber,  XX,  204  à  217. 
—  Exposé,  204,  —  I.  Stabilité 
des  rails,  207.  —  II.  Résistance 
des  éclisses,  209.  —  III.  Stabi- 
lité de  la  voie  sous  les  efforts  qui 
tendent  à  la  déplacer  latérale- 
ment, 211.  —  IV.  Stabilité  de  la 
voie  sous  la  pression  des  rails 
sur  les  traverses,  212.  —  V.  Ré- 
sistance des  crampons  contre  les 
efforts  latéraux  des  voies,  abs« 
traction  faite  de  la  charge  du 
train,  214.  —  VI.  Résistance  à 
l'écartement  d'une  voie  chargée 
du  poids  d'une  machine,  215.  — 
VII.  Recherches  sur  l'ensemble 
des  mouvements  de  la  voie  et  des 
rails  sous  l'influence  de  la  circu- 
lation des  trains,  215.  —  Conclu- 
sions de  l'auteur,  216. 

—  (7)  Voie  entièrement  métallique 
du  système  Hartwicb,  XVI,  561. 

—  (8)  Voies  entièrement  métalliques. 
Voir  Chronique,  XVII,  515. 

— (9)  Chemins  de  fer  glissant  à  pro- 
pulseur hydraulique,  XVII,  61. 

—  (10)  Chemins  de  fer  du  système 
de  M.  Larmanjat,  XIX,203.Fotr 

.  à  la.  Chronique,  XVIII,  500. 

—  (11)  de  Saint-Michel  à  Suze  par 
la  route  impériale  n°^.  —  Rap- 
port sur  les  expériences  faites 
sur  ce  chemin  par  MM.  Conte, 
Bochet,  Guinard  et  Perrin,  XI, 
95  à  125.  —  I.  Programme  des 
expériences,  96.  —  II.  Descrip- 
tion de  la  ligne  ^périmentale, 
99.  —  III.  Description  des  ma- 
chines, 103  ;  machine  n*  1,  104  ; 
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machine  n*  2,  107.  —  Résal- 
tats  comparatifs  des  deux  ma- 
chines, 109.  —  Wagons,  110.— 
IV.  Expériences  et  constatations 
diverses  :  première  série  d'expé- 
riences, 111.  —  Possibilité  de 
maintenir  la  voie  libre  malgré  les 
neiges,  111.  —  Incertitude  des 
premières  expériences,  112.  — 
Deuxième  série  d'expériences, 
112.  —  Bejet  de  la  machine  n*  1, 
114.  —  Inconvénients  signalés 
dans  la  machine  n*  2,  114.  ^- 
Ajournement  des  expériences  dé- 
finitives, 115.  —  Troisième  série 
d'expériences,  résultats  obtenus, 
116.  —  y.  Conclusions  favorables 
à  l'adoption  du  système  fwésenté 
par  M.  FeU,  124^  125. 

-  (12)  Rapport  de  la  commission 
des  inventions  et  règlements  con- 
cernant les  chemins  de  fer,  sur 
la  boîte  à  étoupe  métallique  de 
M.  Duteme,  par  M.  Ducbanoy, 
rapporteur,  XIV,  254  à  257. 

-  (13)  sur  le  tube  d'inversion  ou  la 
machine  locomotive  transformée 
en  générateur  de  chaleur  pour 
produire  l'arrêt  des  trains,  XVn, 
240  a  274.  Notice,  par  M.  Ricour. 

-  (14)  Frein  automoteur  de  MM.  Le- 
fèvre  et  Dorré,  XX,  5  à  31. 

-  (15)  du  Nord.  Note,  par  M.  Bou* 
cher,  sur  les  travaux  exécutés 
en  1865  pour  établir,  à  la  sortie 
de  Paris,  une  indépendance  com- 
plète entre  les  voies  de  départ  et 
d  arrivée,  Xm,  432  à  459. 

Exposé,  432. 

Première  partie,  —  Situation 
des  voies  au  début  de  Texploita- 
tion,  433.  —  Élargissements  suc- 
cessifis  de  la  plate -forme  du 
chemin  de  fer,  434.  --  Situation 
des  voies  au  commencement  de 
1865,  434.  —  Signaux  adoptés 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord 


pour  une  bifurcation  simple.  — 
Nomenclature  des  signaux,  435. 

—  Usage  de  ces  signaux,  436.  — 
Disposition  des  leviers  de  ma- 
nœuvre, 437. — Enclancbement, 
437. — Cas  spécial  du  kilomètre 3  ; 
grande  gène  du  service,  438. 

—  Doublement  du  nombre  des 
voies  de  service.  Inconvénients, 
438.  —  Position  des  voies  de  ser- 
vice dans  la  nouvelle  gare  de 
Paris,  439.  —  Voies  spéciales  de 
service  pour  chacune  des  trois 
directions.   Inconvénients,  440. 

—  Études  nouvelles,  440. 

Deuxième  partie.  Projet  défi-< 
nitif,  441.  —  Étendue  des  rema- 
niements à  faire,  441.  —  Pen- 
tes et  rampes  du  projet,  442.  ~ 
Voies  de  Chantilly;  départ,  442. 
— ^Voies  de  Pontoise,  443. — Voies 
de  Soissons;  départ,  443.— Voies 
de  marchandises;  départ,  443.— 
Voies  de  retour,  444.  —  Réunion 
des  voies  de  même  sens,  445. 

—  Voies  pouvant  se  suppléer, 
445. — Facilité  de  circulation  des 
trains  d'aller  et  retour,  446.  — 
Signaux,  446.  —  Service  des  ai- 
guilleurs, 447.  —  Enclanche- 
ments,  449. 

Troisième  partie,  —  Surface 
occupée  par  les  travaux,  450.  — 
Position  des  travaux  par  rapport 
aux  voies  anciennes,  450. — Ter- 
rassements, 451.  —  Ouvrages 
d'art,  451.  —  Perrés  en  maçon- 
nerie et  à  pierres  sèche?,  454.  — 
Base  des  évaluations  de  dépense, 
454.  —  Application  aux  bifurca- 
tions simples,  458. 

-  (16)  d'Orsay  à  Limours.  Note, 
par  MM.  Morandière  et  Malibran, 
XVII,  209  à  211. 

Exposé,  209.  —  Tracé  ;  cour- 
bes; stations,  S09.  —  Passages; 
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ouvrages  d'art;  iroieB  de  fer,  â'K). 

—  Dépenses,  ^11. 

—  f(l7)  de  Parie  à  Tours  par  Ven- 
dôme. Note  par  MM.  Vorandière, 
di  Dapuy,  XVII,  212  à  217. 

'  Exposé,  212.  —  Tracé,  2i2.— 
Pentes  et  rampes,  2t4.  —  Cour- 
bes; passages;  ouvrages  d'art, 
215.  —  Dépenses,  216. 

—  (18)  Viaducs  métalliques  con- 
struits sur  la  li^ne  de  Gommentry 
à  Gannat,  XIX,  125  à  187. 

— (19)  Cbemin  de  fer  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  gauche).  Mémoire  par 
MM.  Bassompierre-Sewrin  et  de 
Villiers  du  Terragp  sur  le  pont- 
viaduc  du  Point-du-Jour  et  sur 
les  ouvrages  d'ait  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
comprise  entre  AuteuU  et  Javel, 
56  à  103. 

I.  Exposé.  Chemin  de  fer  de 
Ceinture  de  Paris,»  56.  — Chemin 
de  fer  de  la  rive  gauche;  tracé, 
58.  —  Section  d'Auteuil  à  Javel, 
58. 

II.  Viaduc  d'Auteuil..  Deacrlp- 
tion,  61.  —  Travaux.  Fonda- 
tions, 63 — Pont  de  service,  63. — 
Matériaux,  64. —  ExécutiQai,>65. 

—  Dépense,  65. 

ÏÏI.  Viaduc  du  Point-du-Jour. 
Description,  66.  —  Travaux, 
Fondations,  67.  —  Matériaux, 
68.  —  Escaliers,  69.  —  Exécu- 
tion ;  dépenses,  70. 

IV.  Pont-viaduc  sur  la  Seine. 
Description,  71.  —  Profil  longi- 
tudinal, 71.  —  Pont  ou  étage. in- 
férieur, 72.  —  Évidements,  74. 
Viaduc  ou  étage  supérieur,  75. — 
Viaduc  des  quais,  76.--CQrniche; 
parapets,  77.  —  Chaussées  en 
bitume,  77.  —  Ecoulement  des 
eaux,  7B.  — Matériaux,  pierre  de 
taill»;  moellon, 78.  —Coîistruo- 


tio».  Travaux  préiliminaires,  86. 
Foi^dations;  culées,  Ô0.  —  Piles, 
81.  —  Ëohouage  des  caissons, 
82.—  Mortiers  et  béton,  Sa  — 
Batardeau,  83.  «—  Pont-pites,  84. 

—  Cintres,  85.  — >Écartement 
des  jevmes,  86.  —  Levage  des 
fermes,  86.  —  Conettuction  des 
•voûtes,  86.'  —  Décintrement  des 
voûtes,  68,  —  Viaduc.  Marche 
des  travaux,  89.  — 'Omtres,  90. 

—  SuflrvèiHanoe  et  exécution  des 
trairaux.  Dui-ée,  90.  —  Dfvde 
d-exécution,  91.  —  Suifveiillkiice, 
92.  —  Décompte  définitif,  92.  — 
Dépenses,  96.  — Répartition  des 
dépeiïses  entre  TEtat  et  la  i?iMe 
de  i^ris,  97.  —  Prix  de  veviertt, 
98. 

V.  Viaduc  de  Jayel.  Descrip- 
tion, 99. — Travaux.  Fondatioas, 
lOQ.  —  Matériaux,  iOi.  —  Exé- 
outian,  102» 

—  (20)  Chemins  de  Ceinlwe  de 
Paris  (ri ve  droite). *FôîrViadTio  de 
raven»e  Daumesnil,  XrV,  13a. 

—  (21)  sDe  Vitré  à  Fowgères.  Voir 
Chronktue,  XVI,  219. 

—  (82)  suisses.  Voir  Chronique , 
XrV,  47©. 

—  (25)CheminS'de  fer  «ffemands 
(voie  des).  Foir  Chronique,  XVI, 
334. 

—  (M)  ^îfeésolufions  prises  par  le 
'Congrès  des 'ingénieurs  le  ÎBB  sepT 
tembre  1868,.  XVH,  185. 

—  (25)  de  Landstuhl  à  Cusel  (Paila  - 
tinat).  CTotr  Chronique,  XWH, 
508: 

—  (26)  du  Palatinat.  Note  >8«r»leur 
construction  'et  leur  exploita^lion. 
roir'Chronique,  XVn,  1«9. 

—  (27)  sur  le  Rhin  près  Maxau. 
Voir  Pont  de^bateaux,  XI,  41 
à  55. 

—  (28)  de  Londres.  Fo«r 'Note  *ur 
leMétropotitan  Riftilfnnsr,  par  Mif . 
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Dérome  et  Boreox,  XII,  37  à  52. 

—  (29)  de  rinde  angluse.  Voir 
Cbroniquey  XYI,  S3S. 

3*  Exploitatiom. 

(ï)  Cbemin  de  fer.  Voir  Sitamtion 
de  fEmpire.  Voir  d^ssusCon- 
strcictidn. 

—  (2)  Reoetteè  effectuées  p«r  les  di- 
verses compagnies^  pen^uit  les 
trois  premiers  trimestres  de  l'an- 
née 1869.  FotrChroiii^iie,XVm, 
512. 

—  (3)  Résultats  de  Texploitaitioii  des 
tÀiemins  de  fer  fnok^ais,  XVI, 
»1,  551. 

~  (4)  Résultats  de  l'eKfAoiteitioD  en 
1868.  Voir  Chronique,  XVm, 
212. 

—  f5)  Résultats  économiqueB  à  At- 
tendre des  chemins  de  fer  à  con- 
struire flans  des  conditMOsfMsiies, 
XX,  218.— Résultats  de  IVxploi- 
tation,  223. 

—(6)  Boîte  à  étoupe  métallique.  Voir 
Chemins  de  fer,  Constructimu 

—  (7)  Frein  automoteur.  Voir  Che- 
min de  1er,  Construction. 

—(8)  Tube  d'inversion.  Voir  C^iemin 
de  fer,  Construction. 

—  (9)  du  Palatinat.  Note  sur  leur 
constructiofn  et  leur  exploitation. 
Voir  Chronique,  XVII,  18». 

3*  Ckmins  de  fer  d^iwtérêi  local. 

{!)  Chenins  de  fer  è  bon  marché  et 
d'intérêt  local.  Note  par  M.  Ruelle, 
XVI,  66  à  120. 

Exposé,  66.  —  §  1".  Examen 
sommaire  du  noèe  d'exécution 
du  réseau  actuel  des  chemins 
de  fer,  68.  -*  Orgamsaiion  des 
grandes  compagnies,  6d.->Iasuf- 
tastice  des  compagnies  locales, 
49.  —  Accroisnment  des  firais 


généraux,  71.  ^  Loi  du  12  jttil«> 
let  1865,  72.  —  R6le  des  ingé- 
nieurs, 74.  —  Exécution  des  tra- 
vaux sur  séries  de  prix,  76  — 
Inconvénients  des  marchés  à  for- 
fait, 79. 

§  2.  Comparaison  des  prix  de 
revient  kilométriques  de  quel- 
ques lignes  à  une  voie,  83.  — 
Chemins  de  fer  d'Ecosse,  84.  — 
Exemples  fourais  par  les  cbe- 
mins  de  fer  français,  86.— Com- 
paraison des  prix  de  revient,  88. 
— Premier  groupe.  Ligne  de  Cba- 
teaulin  à  Landerneau  ;  de  Nantes 
à  Saint^Nezaire  ;    de  Mouchard 
aux  Verrières;  de  Loas-le^Saul- 
nier  à  Mouchard  ;  de  Moniluçon 
à  Moulins  avec  embrancbements 
sur  Bezenet  et  Saint- Jacques,  89. 
—  Deuxième  groupe.  Lignes  de 
Moatlw^n  à  Limoges  avec  em- 
branchement d^Aubuason ,  deSa- 
venaj  à  Lortent  ;  de  Cbagnj  au 
Creazol  et  à  Mmitceau  ;'  de  Lo- 
rientà  Châteaulin  ;  de  Nuits-sous- 
Raviéres  à  Cbâtillon-sur-Seine  ;     • 
>  de  Bourg  à  Lons-le-Sauhiier  ;  de 
Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Ro- 
cfaefort,   98.    Titnsième  groupe. 
Lignes  d'Épinal  à  Remiremont; 
d'Arc  Senaas  à  Franois  ;  de  Tours 
au  Mans;  d'Auraj  à  Napoléon- 
ville;  de  Lunéville  à  Saint-Dié; 
d'Avricourt  à  Dieuxe;  de  Bour- 
ges à  Montluçon,  109.  Quatrième 
gitrape.  Ligne  de  Strasbourg  à 
Bâle  avec  embranchement  sur 
Wasselonne  et  Mutzig^  117. 
—  (2)l  Études  sur  le  trafic  probable 
(des),  par  M.  Louis-Jules  Michel, 
XV,  145  à  179. 

Etposé,  145.  — -  Tableau  n*  1 
donnant  par  portiens  de  lignes 
ou  par  embranchements^  ouverts 
avant  le  31  décembre  1062,  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
marchand Lsea  sur  les  différents 
chemins  de  fer  deFrance,  pendant 
l'uinêe  1866,  et  la  compai'aison  de 
ce  mouvement  avec  la  population 
des  stations,  155.  —Tableau  n'  2 
donnant  le  relevé  par  réseau  pour 
chaque  compagnie  de  chemin  de 
fer,  des  résultats  donnés  par  le  ta- 
bleau n°  1, 156.— Produits  donnés 
par  la  compagnie  de  l'Est  pour 
les  lignes  désignées  ci-après  : 
1°  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig 
et  Waaselonne,  162.-2°  Chemin 
de  fer  de  Schlestadt  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines,  163.— 3*  Che- 
min d'Hagueneau  à  Niederbronn 
{longueur  21  kilomètres),  163.  — 
4"  Chemin  de  fer  d'Éjjinal  à  Re- 
miremont,  164.  —  5'  Chemin  de 
fer  de  Lunéville  à  Saint-Dié,  164. 
—Résultats  donnés  par  la  com- 
pagnie du  Midi  pour  les  lignes 
ci-aprèa  :  l"  Chemin  de  Tarbes 
à  Bagnères  (longueur  22  kilomè- 
tres), 164.  —  2»  Chemin  de  fer 
de  Saint-Simon  à  Foix  {longueur 
71  kUomètres),  165.— 3"  Chemin 
d'Agde  à  Lodëve  (60  kilomètres], 
ouvert  enl863, 165.— Appendice. 
Note  A.  Évaluation  du  traSc  du 
chemin  de  fer  d'Agde  à  Lodëve 
au  moyen  des  relevés  de  la  circu- 
lation journalière  sur  les  routes, 
170.  —  Note  B,  Tableau  détaillé 
par  station  du  mouvement  des 
voyageurs  et  des  marchandises, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Dijon, 176. 
— Note  G.  Comparaison  du  trafic 
que  peuvent  donner  par  hectare 
les  productions  du  sol  dans  un 
pays  cultivé  en  céréales  et  dans 
un  pays  cultivé  en  vignes,  177. 

—  (3)  Note  sur  le  chemin  de  fer  du* 
Junt  industriel,  par  M.  Michel, 
XYU,  468  à  512. 

—  Exposé,  488.  —  Description  du 


chemin  de  fer  par  le  Jura  indus* 

triel ,  492,  —  Produit  brut  du 
chemin,  496.  —  Des  frais  d'ex- 
ploitation sur  le  chemin  de  fer, 
par  lé  Jura  industriel,  501.  — 
Tableau  donnant  les  dépenses 
d'exploitation  de  ce  chemin,  506. 
—  Circonstances  financières  de 
l'exécution  de  ce  chemin.  Consé- 
quence de  son  établissement  au 
point  de  Tue  de  la  propriété  du 
pays,  506. 

—  (4)  De  Châteaulin  à  Landerneau 
(ouverture  du),  XV,  94, 

—  (5)  Remarques  de  l'association 
des  administrateurs  des  chemins 
de  fer  allemands  sur  les  condi- 
tions d'établissement  de  ces  che- 
mins, XIX,  470. 

Chemins  vicinaux.  Voir  Situation 
de  l'Empire,  XVII,  75. 

—  Comparaison  sur  la  fréquenta- 
tion et  les  dépenses  d'entretien 
des  routes  du  département  du 
Jura,  par  M.  Boris,  XVII,  425 
à  432. 

—  Exécution  de  la  loi  i-elalive  à 
leur  achèvement,  XIX,  6. 

—  (prix  de  construction  et  d'entre- 
tien des).  Note,  par  M.  Pelleport, 
XVm,  372è401. 

Exposé,  372.  —  Période  quin- 
quennale de  1857  h  1861.  — 
1"  tableau.  Chemins  de  grande 
communication;  —  traitements 
et  travaux  neufs,  374.  —  2"  ta- 
bleau. Chemins  de  grande  com- 
munication; —  entretien.  379. 
~-  3*  tableau.  Chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  ;  —  travaux 
neufs  et  entretien,  380,  —  4'  ta- 
bleau. Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Travaux  neufs  et  en- 
trelien, 381.  —  Comparaison  et 
résultats.  —  Chemins  de'^ande 
communication,   381.   —  Che- 
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mins  d'intérêt  commun,  382.  — 
Chemins  vicinaux  ordinaires,  382. 

—  6«  tableau,  383.  —  6*  tableau, 
384. 

Période  de  1857  à  1861.  ~  Ré- 
sumé. —  Chemin  de  gi*ande 
communication.  —  Personnel  et 
travaux  neufs,  386.  —  Chemins 
d'intérêt  commun.  —  Construc- 
/tion  et  entretien,  387.  —  Che- 
mins vicinaux  ordinaires,  —  En- 
tretien   et    construction,    388. 

—  Différences  résultant  des  com* 
paraisons  faites  sur  l'ensemble 
du  service  dans  toute  la  France 
pendant  la  période  de  1857  à 
186U  388,  389. 

Période  quinquennale  de  1862  à 
1867.  —  Chemins  de  grande  com- 
munication. —  Personnel  et  tra- 
vaux neufs,  390.  —  Chemins  de 
grande  communication.  —  En- 
tretien, 391.  —  Chemins  d'inté- 
rêt commun.  —  Travaux  neufs  et 
entretien,  392.  — -  Chemins  vici- 
naux ordinaires. — Travaux  neufs 
et  entretien  392.  —  Comparaison 
et  résultats.  —  Tableaux,  393  à 
396.  —  Différences  résultant  des 
comparaisons  faites  sur  l'ensem- 
ble du  servicedans  toute  laFrance 
pendant  la  période  de  1862  à 
1867,  398,  399. 

— Bappoi  t  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sur  la  répartition  de  la 
subvention  pour  leur  achèvement. 
Foir  Chronique,  XVIU,  402. 

— Bapport  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  les  chemins  vicinaux 
et  présenté  à  l'empereur  à  la  date 
du  15  juin  1870.  Voir  Chronique, 
XX,  95  à  136.  —  I.  Ensemble  du 
serviice,  105.  —  II.  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion, 116.  —  IIL  Chemins  d'in- 
térêt commun,  120.  —  IV.  Che- 
mins vicinaux  ordinaires,   124.  | 


—  V.  Caisse  des  chemins  vici- 
naux, 132. 
—  (frais  de  construction  et  d'entre- 
tien des).  —  Notice  par  M.  Mar- 
chai, Xm,  120  à  134. 
Discussion  au  Corps  législatif, 

120.  —  Recherche  de  la  vérité, 

121.  —  Dépenses  de  construc- 
tion des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  1*'  ta* 
bleau  comprenant  un  groupe  de 
trois  départements  confiés  aux  in- 
génieurs, 123.  —2*  tableau  com- 
prenant un  groupe  de  douze  dé- 
partements confiés  aux  agents- 
voyers,  124.  —  Résultats  compa- 
ratifs, 124  à  127.  •  Travaux 
d'entretien,  127.  ^  Tftbleau  des 
dépenses  moyennes  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
dbmmuBication  pendant  une  pé- 
riode de  dix  ans  pour  les  dépar- 
tements classés  suivant  Tordre 
d'importance  de  la  fréquentation 
sur  les  routes  impériales,  128.  — 
Observations  comparatives,  129. 

—  Dépenses  de  personnel ,  132. 

—  Tableaux  des  dépenses  de 
personnel  pour  les  départements 
placés  sous  la  direction  des  in- 
génieurs et  des  agents-voyers, 
133.  —  Co/iclusion,  134. 

— Nouvelle  notice,  par  M.  Marchai, 
sur  les  frais  de  construction  et 
d'entretien  de  ces  chemins,  en 
réponse  aux  observations  criti- 
ques de  MM.  les  agents-voyers 
en  chefdes  départements  de  Loir- 
et-Cher  et  de  la  Côte-d'Or,  XVI, 
172  à  196. 

1*  Observations  sur  la  notice 
de  M.  Marchai  par  M.  Maurice, 
agent-voyer  en  chef  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  172. 

2*  Lettre  de  M.  Liénard,  agent- 
voyer  en  chef  de  la  Côte-d'Or,  à 
M.  Maurice,  181.  ' 
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KfiMOTRES   ET  BOCHVENTS. 


Chemins  viaNAUX  {suite)  : 

3^  Réponse  aux  observations 
critiques  qui  précèdent,  par 
M.  Marchai,  188. 

—  De  grande  communication  et  rou- 
tes départementales.^^  Note,  par 
M.  Martin,  sur  les  frais  com- 
parés d'entretien  à  T occasion  des 
propositions  de  déclassement  des 
routes  départementales,  AVJlI, 
^30  à  371.  —  Relevé  comparatif 
des  dépenses  d'entretien  des  rou- 
tes départementales  et  des  che- 
mins de  grande  communication 
dans  soixante-sept  départements 
différents,  360. 

CIEIIOT,  XVI ,  344. 
Gbebboubg,  XI,  38. 

—  (port  de),  Xra,  21, 49  ;  XV^  31  ; 
XVII,  106,  140.  • 

—  (travaux  maritimeft  da  port  de), 
XIX,  54. 

CtBTAUlER,  Xm,  320  i  430; 
XV,  221;  XVIII,  89;  XIX,  358. 

—  Notices  nécrologiques,  sur  MM. 
Reibell  et  Bernard,  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées, 
XIV,  3  et  18. 

—  Note  sur  les  écluses  tronquées 
en  maçonnerie,  XlV,  309  à  311. 

GflETRIER  (Justin),  Xn,  380. 

CBEYSSO!l,XVU,  198,  592;  XVHI, 
78,  131. 

—  Note  sur  Tinstallatioa  de  la 
galerie  des  machines  dans  le 
palais  de  TËx^osition  universelle 
de  1867  et  sur  It  plate-forme 
centrale  de  cette  galerie,  XVIII, 
174  à  206. 

Ghiffjl  (pont  sur  la).  Voir  Arcs 

méialliques,  XX,  463. 
GHIODO,  XX,  156. 
tatUART,  XIV,  «34. 
CRRISTOVHB,  XTV,  227,  239.  Voir 

Droit  administratif,  XI,  M  à  94.  | 


CRRISTT,  XVII,  347. 

Crontque: 

—Janvier  etfévrier  1868.  Sommaire.  • 

—  Publication  de  la  chronique, 
XV,  92.  —  Ouverture  tlu  chemin 
de  fer  de  Chauteaulin  à  Lander- 
neau,  ^.  —  Expériences  sur  Té- 
coulement  des  gaï,  99.  — Tunnel 
des  Alpes,  102.  —  Bulletin  bi- 
bliographique, 103. 

—  Mars  et  avril  1868.  Sèmmair©. — 
Résultats  de  l'exploitation  degsche- 
mins  de  fer  en  France,  pendant 
Tannée  1866,  XV,  205.  —  Le 
drainage  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  217.  —  Distribu- 
tion des  eaux  du  Nii  au  Caire, 
1^18.  —  Iirtensilé  du  vent,  219. — 
Réclamation,  221.  —  Concours 
ouverts  et  prix  proposés  par  di- 
verses sociétés,  221.r-~Bib1iogira- 
phie,  224.  —  Bulletin  bibliogra- 
phique, 225. 

—  Mai  et  juin  1868.  SomnKiire.  — 
Prix  Dalmont ,  XV,  393.— Les  tra- 
vaux publics  en  Espagne,  396, — 
Voie  entièrement  métallique,  ^1. 

—  Puits  artésiens  de  Rorhelbrt, 
402.  —  Gravure  héliographique, 
406.  —  Dérivation  des  sources 
de  la  Vanne,  408.  —  Bassin  de 

.   radoub  de  Fort-de-Fra»oe,  409, 

—  Bulletin  bibliographique,  4D9. 

—  Juillet  1868.  Les  tnwaux  pu^ 
blics  en  Suéde,  XVI,  121.—  Pla- 
nimètre  d'^Amsler,  124.  —  Acci« 
dent  de  Téciuse  Vauban,  1S6. 

—  Août  1866.  Chemin  de  fer  de 
Vitré  à  Fougères,  XVI,  1W9.  — 
Vente  de  bois  en-  Corse,  226.  — 
Tunnel  des  Alpes,  226. —  Biblio- 
graphie, 226.  —  Résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  àe  fer 
français,  231.  —  ButletiB  biblio- 
graphique, 234. 

—  Septembre  1868.  Chemins  de 
fer  de  Tlnde  anglaise,  XVI,  332. 
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— Voies  des  diemms  de  fer  d'Al- 
lemagne, 334.  —  Bibitognipbie, 
336.  —  Bulletin  bibliographique, 
338. 

—  Octobre  1868.  Chemins  de  fer 
de  la  Suisse,  XVI,  470. 

—  Novembre  1868.  Résultats  de 
fexplottation  des  chemins  de  fer 
en  France,  pendant  l'année  1867, 
ICVI,  551.  —  Agrandissement  de 
Paris,  559.  —  Voie  entièrement 
métallique  du  système  Hartwich, 
S61.  —  Bulletin  bibliographique, 
566,' 

—  Décembre  1868.  Barraj^e  de  la 
Seine  et  de  FYonne,  XVI,  635. 

—  Réclamation,  637.  —  Trans- 
formation de  la  Basse-Loire,  637. 

—  Pont  sur  TAlleghany,  637.  — 
Le  pont  suspendu  de  Cornwall, 
640. . —  Extrait  d'une  leçon  de 
M.  Agassiz  àTuniversité  de  Cam- 
bridge (États-Unis),  640.  —  Bul- 
letin bibliographique,  643. 

—  Janvier  1869.  Système  d'emma- 
gasinage des  huiles  de  pétrole, 
XVn,  58.  ~  Grandes  pompes 
centrifuges,  61.  —  Chemin  de  fei" 
glissant  à  propulseur  hydrauli- 
que, 61.  —  Altération  lente  des 
métaux,  62.  —  Câble  transatlan- 
tique français,  62.  —  Théorie  des 
actions  électro-dynamiques,  65. 

—  Bulletin  bibliographique,  67. 

—  Février  1869.  Résolution  du 
congrès  des  ingénieurs  des  che- 
mins de  fer  d'Allemagne  en  1868, 
XVIÏ,  186.  -—  Construction  et 
exploitation  des  chemins  de  fer 
du  Palatinat,  189.  —  Épuration 
des  eaux  d*égout  de  Reims,  198. 

—  Bibliographie,  206.  —  Bulle- 
iin  bibliographique,  207. 

— Mars  1869.  Appareil  de  AS.  de 
Cîalîgny  pour  diminuer  Ta  con- 
sommation d'eau  des  écluses  de 
navigation,  XVH,  275. —  Emploi 


des  eaux  d*égout,  par  BIM.  Lawes 
et  Gilbert,  285. — Le  llége  comme 
ressort,  286.  —  Appareil  pour 
Fessai  des  ponts  métalliques,  287. 

—  Cuisine  automatique  norwé- 
gienne,  288, — Histoire  des  ponts 
et  chaussées ,  289.  —  Bibliogra- 
phie, 291. 295.  —  Bulletm  biblio- 
graphique, 294. 

-  Avril  1869.  Chauffage  des  loco- 
motives à  l'huile  de  pétrole,  XVH, 
414.  —  Essai  de  fabrication  de 
l'acier  Bessemer  au  tungstène, 
418.  —  Rapport  sur  le  mémoire 
de  M.  Lévy,  419.  —  Étanche- 
ment  des  sources,  419.  —  Bulle- 
tin bibliographique,  422. 

-  Mai  1869.  Percement  du  tunnel 
des  Alpes,  XVII,  513.  —  Voies 
entièrement  métalliques  des  che- 
mins allemands,  515.  —  Biblio- 
graphie, 516.  —  Bulletin  biblio- 
graphiqne,  518. 

-  Juin  1669.  Poids  des  limons 
charriés  par  les  cours  d'eau, 
XVII,  688.  —  Démolition  du  pa- 
lais de  l'Exposition  de  1867, 592. 
—Appareil  de  M.  deCaligny  pour 
diminuer  la  consommation  d'eau 
des  écluses,  599.  —  Bulletin  bi- 
bliographique, 600. 

-Juillet  1869.  Travaux  du  canal 
de  Suez,  XVTII,  65.  —Société  du 
matériel  agricole  de  la  Sarthe, 
75.  —  Tendance  des  Anglais  à  la 
centralisation  pour  les  travaux 
publics  de  Londres,  78.  —  Bulle- 
tin bibliograpliique,  79. 
-Août  1869.  Navigation  du  Da- 
nube, XVin,  131.  —  Bibliogra- 
phie, cours  de  navigation  inté- 
rieure, 139.  —  Société  centrale 
de  sauvetage  des  naufrages,  140. 

—  Denier  de  la  veuve,  143.  — 
Bulletin  biblit)graplMque,  144. 

-  Septembre  1869.  Rapport  ÀTem- 
pereur  par  le  ministre  des  tra- 
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IIQUE  (suite)  : 

i  publics  proposant  la  nomi- 
3a  de  M.  Caillié,  conducteur 
ponts  et  chaussées,  au  grade 
ïénieur,  XVIII,  207.  —  Ti-a- 
(  des  conseils  d'hygiène  et  de 
brilé  en  1867,  208.  —  Pont 
lenduBur  leNiagara,  210.— 
iltalB  de  l'exploitation  des 
ninsdeferdeFranceen  1868, 

—  Nominations  d'oiflciers 
adémie,  221.  — Complément 
rraia  de  la  note  n"  231  de 
follois,  Bur  les  déversoirs  des 
is  de  la  Loire,  insérée  au 
édent  cahier.  221.— Bulletin 
ographique,  323. 

obre  1869.  Influence  bygié- 
e  de  la  TentilatJon,  XVIIl, 

—  Situation  des  irayaux 
lainissement  [ie  Londres,  308. 
'rogrés  des  voies  de  commu- 
tion  en  France,  311.  —  Bul- 
i  bibliographique.  311. 
fembre  1869.  Rapport  du  mi- 
re de  l'intérieur  sur  la  répar- 
u  de  la  subvention  pour  l'a- 
'ement  des  chemins  vicinaux, 
:il,  402.  —  Vanne  Biette, 
■  l'introduction  de  l'eau  dans 
navires  en  cas  d'incendie, 

—  Influence  des  forêts  sur 

trues  des  cours  d'eau,  417. 
luUetin  bibliographique,  422. 
«mbre  1869.  Chemins  de  fer 
système  de  M.  Larmanjat, 
II,  500. — Cylindre  compres- 
à  charge 'intérieure,  fiOi, 
'anne  à  débit  constant  sous 
Bien  variable,  505.  —  Che- 
de  fer  de  Landstubl  à  Cusel 
itinat),  508.  —  Note  sur  les 
ières  de  Ramclsbach  et  sur 
bemin  de  Landstubl  à  Cusel 
Winat),  508.  —  Recettes  des 
nins  de  fer  français  pendant 
trois  premiers  trimestres  de 


l'année  1869,  511.  —  Bulletin  bi- 
bliographique, 520. 

-  Janvier  1870.  Inauguration  du 
canal  de  Suez,  XIX,  104.  —  Bul- 
letin bibliographique,  114. 

-  Février  1870.  Bibliographie  : 
1°  Conférences  sur  l'administra- 
tion et  le  droit  administratif,  par 
M.  Aucoc,  XIX,  188.  -  2°  Le 
bassin  parisien  aux  âges  antéhis- 
toriques,  par  M.  Belgrand,  193. 

—  Chemina  de  fer  du  système  de 
M,  Larmanjat,  203.—  Unification 
de  l'heure  en  Angleterre,  205. 
—Société  centrale  de  sauvetage, 
206.  —  Bulletin  bibliographique, 
206. 

-  Mars  1870.  Bibliographie  :  Étu- 
de sur  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  marchés  de  terrassement, 
par  M.  Nordiîng.  XIX,  301.  — 
Bibliographie  :  Inscrustation  des 
chaudières  à  vapeur,  par  MM. 
Brull  et  Langlois,  302.  —  Canal 
maritime  d'Amsterdam  &  la  mer 
du  Nord,  303.— Poste  télégraphi- 
que flotlant,  306.  —  Bulletin  bi- 
bliographique, 307. 

-Avril  1870.  Emploi  du  coton - 
poudre  de  M.  Abei  pour  l'ex- 
traction des  roches  sous-marines, 
XtX,  397.  —  Conslniction  de  l'a- 
queduc de  la  Vanne  avec  le  béton 
aggloméré  (système  Coignet), 
402.  —  Concours  ouverts  et  prix 
proposés  pour  les  irrigation  s,  405. 

—  Prix  proposés  par  la  Société 
batave  de  Rotterdam,  406.— Bul- 
letin bibliographique,  409. 

-Mai  1870.  Rapport  sur  un  mé- 
moire de  M.  Lévy,  XIX,  464.  - 
Enlèvement  de  roches  sous-ma- 
rines àl'entrée  du  port  de  Boston, 
467.  —  Locomotives  routièreB , 
467.—  Remarques  de  l'associa- 
tion des  administrations  des  che- 
mins de  fer  allemands  sur  les 
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conditions  d'établissement  des 
chemina  de  fer  d'intérôt  local. 
470.  —  Bulletin  bibliographique, 
476. 

—  Juin  1870.  Roue  hydraulique  de 
M.  Sagebien,  XIX,  595.  ^  Bul- 
letin bibliographique,  604. 

'  —  Juillet  1870.  Appareils  de  jau- 
geage des  eaux,  XX,  95.  — Prix 
Crozet,  99.  — Chemins  vicinaux, 
99.  —  Bulletin  bibliographique, 
136. 

—  Août  1870.  Dépenses  de  con- 
struction et  résultats  économi- 
ques à  attendre  des  chemins  de 
fer  à  construire  dans  des  condi- 
tions faciles,  XX,  218.  —  Loco- 
motive routière,  224.  —  Roue 
Sagebien,  229.  —  Bulletion  bi- 
bliographique, 230. 

—  Septembre  1870.  Réduction  du 
droit  d'enregistrement  sur  les 
échanges  d'immeubles,  XX,  290. 
— ^Roue-pompe  de  M.  Van  Royen, 
291.  —  Bulletin  bibliographique, 
294. 

—  Octobre  1870.  Pesséchement 
du  Zuyderzée,  XX,  361. 

—  Novembre  1870.  Bulletin  biblio- 
graphique, XX,  462. 

CIWAITES,  XVn,  355. 

Ciment  anglais  Knight,  XIX,  88. 

CiRcnuLiBE  relativer  au  legs  de 
feu  M.  Dalmont,  XV,  204. 

GITET  et  a%  XX,  304. 

CIIAHDI,  XVII,  59,  60. 

GLAASEH,  XV,  330. 

CL  AP  ARE  DE,  XVI,  347. 

GUPETROH,  XI,  243,  245,  311  à 
315;  XIII^240;  XIV,  144;  XV, 
394;  XIX,  464. 

GUDDEL,  XIX,  584. 

GLADDI,  XVI,  29,  30. 

GLÉIEHT  Pierre,  XII,  280. 

GLÉRT,  XIX,  376. 

Clyde  (la).  Mémoire  sur  les  tra- 
vaux  d*améli<»ration    de    cette  | 


rivière,  par  M.  Quinette  de  Ro- 
chemont,  XVH,  144  à  184. 

Exposé,  144.  —  Travaux  d'a- 
mélioration de  la  Çlyde.  —  État 
ancien,  145.  —  Épis  transver* 
saux,  146.  —  Digues  longitudi- 
nales, 147.  —  Dragages,  152,  — 
Dragues,  154.  —  Ponts,  159.  — 
Porteurs  à  hélice,  159.  —  Prix 
de  revient,  160.  —  Éclairage  et 
balisajge,  162.  —  Port  de  Glas- 
cow.  État  actuel,  164.^  Travaux 
d'amélioration,  167.  —  Forme  de 
radoub,  170.  ~  Résultats  ob- 
tenus,  171.  —  Port  -  Glascow. 
—  État  actuel,  174.  —  Travaux 
d'amélioration,  176.  —  Port  de 
Greenock.  —  État  actuel,  177. 
Travaux  d'amélioration,  179. 

CocHiNCHiNE  (travaux  en),  XVII, 
142;  XIX,  55. 

GSUILTE,  XIX,  384. 

GŒURDEROT,  XIX,  598. 

GOfillOUIL,  XX,  57,  62. 

GOIGHET  (bétons  agglomérés  du 
système).  Voir  à  la  Chronique 
Construction  de  Taqueduc  de  la 
Vanne,  XIX,  402. 

GOIHGB.  Rapport  sur  l'explosion 
d'une  chaudière  à  vapeur  à  Saint- 
Omer  (Pas-de-Calais),  XIX,  383. 

GOISHE,  XV,  376,  382. 

G0LA8SE  (de),  XIV,  298. 

GOLBERT,  Xin,109,110, 114,  118; 
XV,  310. 

Collecteurs.  Voir  Assainisse- 
ment de  Bruxelles,  XX,  49  à  94. 

Collecteurs  accolés.  Voir  Assai- 
nissement de  Bruxelles,  XX,  68. 

G0LL16H0H  (Ed.),  XI,  320,  358; 
XIV,  155,  257;  XV,  148;  XX, 
45,  291. 

—  Médaille  d'or  de  300  francs  pour 
son  mémoire  sur  la  théorie  des 
fermes  à  poutres  droites  en  treil- 
lis et  des  fermes  américaines, 
XIV,  2. 
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MtUOlBJES  ET   DûGUliENTS. 


G0LUfillOH  (Ed.)  {mile): 

—  (note  sur  un  appareil  à  équilibre 
indifférent  par  M.),  XII,  18  à  36. 

CÛLLIN,  XIX,  534. 

CtoLLONGES  (barrage  écluse  sur  la 
Saône  au  passage  de}  XIII,  9. 

CtoLMAR  (canal  de)  XVII,  98, 

Colmatage  des  terrains  de  la  vallée 
de  riscre,  partie  comprise  dans 
la  Savoie,  entre  le  pont  de  Grésy 
et  la  limite  du  département.  Mé- 
moire par  M.  Drizard,  XVI,  593 
à  632. 

Exposé,  593.  —  Rive  droite  de 
risère  ;  divisionen  quatre  sections 
des  travaux  de  colmatage, 597.  — 
Rive  gaucho  de  l'Isère  ;  même 
division  des  travaux  de  colma- 
tage, 599.  —  Valeur  des  doma- 
BiaAix,  613.  —  Filtrations,  621. 

—  Commune  de  Saint  Pieire- 
d'Albigny,  623.  —  Vente  des  ré- 
coltes   des   roselières,   629»  — 

'    Vente  des  domaniaux,  631. 
GOLOHBEL,  XIX,  355. 
Colonies.  Voir  Situation  de  l'Em- 
pire, XIX,  52  à  55. 

—  (Travaux  en  cours'  d'exécution 
dans  les) .  Voir  Situation  de  l'Em- 
pire, XVII,  140  à  143. 

C01BE8,  XIV,  257;  XV,  393; 
XVII,  276  ;  XIX,  376,  505,  510. 

—  Voir  Fondation  clés  ouvrages 
hydrauliques,  XIV,  116   à  12L 

—  (Couche,  Sauvage,  Lebleu  et). 

—  Rapport  sur  le  frein  automo- 
teur de  MM.  Lefèvre  et  Dorré, 
XX,  5  à  31. 

GAIBIEB.  Voir  Courbes.  XIII,  148. 
CûêêMJTSJlVX,  Leur  mise  en  valeiu*. 

Foir  Situ  ation  de  rEm  i)ire,XI,19. 
COIOT,  Xn,    191;    XVniy   222; 

XIX,  212  ;  XX,  433. 

Compagnies: 

^duCreuzot,  XIX,  348,352. 

—  das  forges  et  hauts  foucnaux.de 
Maubeuge,  XIX,  348. 


—  d'Orléans,  XIX,  349. 

—  du  touage  de  la  basse  Seine, 
XIX,  357. 

CONRAD  (G.  W.),  XX,  361., 

COHSIBiRE.  Note  sur  la  poussée  des 

.    terres,  XIX,.  547  à  594. 

Constructions  (stabilité  des).  Exa- 
men sommaire  du  traité  du  doc-- 
teur    Scbeffler    (  traduction    de 
M.  Victor  Fournie)  par  M,  C. 
Leblanc,  XUI,  139  à  147. 

•—  en  maçonnerie.    Voir  Stabilité, 

XVIII,  45a 

GMTE,  XL,  95  ;  XVI,  6Q3  ;  XVU, 
514. 

CORTE-CBAIICHAIP,  XU,  185,  363. 

Contrôle  des  cli^nins  de  fer.  Nou- 
velle organisation.  Voir  Situation 
de lanpire,  XVII,  132. 

Convention  (extraits  de  la  nou- 
velle) passée  avec  M.  Dunod  pour 
la  publication  des  Annales  des 
ponts  et  chaussées^  XII,  4  à  9. 

600111  (John),  XV,  31& 

GORDIZR,  XV,  219. 

GORIOLIS,  XV,  204,  393. 

CORNEILLE,  XIV,  300. 

GOROLLEITR,  XIX,  70. 

CoESE  Routes  forestières,  XI,  3. 

—  Dérivation  de  laGravona^  IS.. 

—  (routes  impériales  et  routes  ïty- 
restières  de  la),  XUI,  3.  5,  6. 

—  Construction  de  fontaines  publi- 
ques ;  canal  de  la  Gravona,  Xl.ll» 
24. 

—  (vente  de  bois  en^,  XVT,  22S5. 
GORSEBS,  XV,  319« 

COSSBRAT,  XIX,  598. 
COfrTAZ.XlI  290.. 
COTELLE,  XII,280;Xin,  151,165; 
XIV,  227,  229,  232,  235,  239; 

XIX,  189. 

—  (Méraoii*e  sur  le  traité  théorique 
et  pratique  des  tFa¥aux  publics 
de  M.  Christophe,  XI,  56  à  94^ 

CeiONHK)UDB£.Deaoa  emploi  pour 
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TextractioB  des  roches  soua-ouh 
rines,  Xrx.  â&7. 

COTTARD,  xiy,sg6. 

€•11 OM  (trarcux  de  Tiiigéttieur). 
Voir  Irrigations  de  l'Inde,  XVIU, 
286w 

UDfin,  Xin,  460, 462  ;  XIV,  362, 
366;  369;  XVI,  336;  XVII,  516; 
xrx,  376. 

—  (Combes^  Ssarage  Leblea  et). 
Rapport  sur  le  frein  automo- 
teur de  MAI.  Lelèvre  et  Dorré, 
XX,  5  à  31. 

COQLAIHE  (de),  XVIII,  504. 

COULANGES-LA-VlNEUSE  (  Voit  Bé- 

servoirs  de),  XIII,  56. 

COULOMB,  XII,  381, 395, 454; XIX, 
464. 

COSnS,  XVi,552. 

OoiFB-AïK.  Voir  ÂiSBainiseeinent 
de  Bruxelles,  XX,  56, 65,  78, 81. 

CMPLET,  XUI,60,  61,  62. 

CdTTSBEs  de  pression  (note  par 
M.  Alfred  Durand  Claye  sur  rem- 
ploi des).  Voir  Voûtes  en.  ma^- 
çonnerie,  XIII,  63  à  96. 

Courbes  et  alignements  des  voies 
de  fer.  Note,  par  M.  Combler, 
sur  leur  raccordement  eu  égard 
au  surbaussement  du  rail  exté- 
rieur, XVin,  148  à  153. 

CouBCKROY  (bac  de).  Note  par 
M.  Lagout,  XVI,  328  à  331. 

Cours  d*eaii.  Foir  Jaugeage* 

Cours  d^eâu  naturels,  fleuves  et 
rivières  navigables,  flottables  ou 
non  et  ruisseaux  (note  par 
n.  Brabant  sur  la  question  de 
propriété  du  lit  des},  Xin,  148  à 
165. 

Exposé,  148. — Première  ques- 
tion. A  qui  appartient  le  lit  d'un 
cours  d*eau  Âms  son  état  nattr- 
Tel,  149.  —  Fleuves  et  rivière^ 
navigables,  149.  —  Bras  non  na- 
vigables des  rivières  navigable», 
149.  —  Rivières  non  navigables, 


151.  —  ËxUait  de  l'arrêt  du 
10  juin  1846,  152.  —  Extrait  de 
rarréi  du  6  mai  1861,  153.  — 
Ruisseaux,  15&.  —  Deuxième 
quesiiom.  A  qui  appartient  Tan- 
cien  lit  que  les  eaux  ont  aban- 
donné naturellement  pour  s'en 
former  un  nouveau,  159.— Fleu- 
ves et  nvières  navigables^  flot- 
tables ou  non,  159.  —  Ruisseaux, 
159.  ^-  Troisième  q/uesiùm»  A 
qui  appartient  l'aneieii  litd'ua 
cours  d*eau  détourné  dansl'lA- 
lérét  des  travaux  publics  sur  des 
terrains  acquis  dans  ce  but  soit 
par  l'Étal,  s'il  exécute  direc- 
tement les  ouvrages ,  soit  par 
des  compagnies  concessionnaires, 
160. — Première  hi/potUèse»  Exé- 
cution par  rstat.—  Fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  bras  non  na- 
vigables en  dépendant,  160.  — 
Rivières  non  navigables,  160. 
—  Ruisseaux,  162.  —  Deuxième 
hypothèse.  Travaux  exécutés  par 
des  compagnies  concessionnai- 
res. —  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  bras  non  navigables  en 
dépendant,  162.  —  Rivières  non 
navigables  et  ruisseaux,  162.  — 
Quatrième  question*  A  qui  ap*- 
partient  Tancieii  lit  d^un  cours 
d'eau  desséché  soit  naturelle^ 
ment,  soit  par  suite  de  â«vaiuc 
publics,  163.  —  Premier  ecLs. 
Dessèchement  naturel  du  lit.  — 
Fleuves  et  rivières  navigables  ou 
non  et  ruisseaux,  163.  —  Second 
cas.  Dessèchement  résultant  dis 
travaux  publics  exécutés  soit  pcr 
FÊtat  soit  par  une  compagnie 
concessionnaire.  —  Fleuves  et 
rivières  navigables  oui  non  et 
ruisseaux,  164.  —  Observations 
concernant  les  diflSérents  cas  de 
dessèchement  du  lit  des  cours 
«Peau,  464.  —  Conclusion  lefeh 
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UÉIIOIRES  ET   DOCUMENTS. 


Cours  d*bau  (suite)  : 
tive  aux  lits  desséchés,  165.  — 
Observation  générale,  165. 

COUTREUX,  XVm,  70. 

Créosotage  des  bois  destinés  à 
être  employés  à  la  mer.  —  Ex- 
périences faites  dans  différents 
ports  :  en  Angleterre,  XV,  315  à 
319  ;  —  en  Belgique,  320  ;  —  en 
Hollande,  328  ; — en  Vendée,  341 . 

GREPIll,  XV,  308,  320  à  384. 

GRÉTET,  Xn,  289. 

CRIf  PS,  XV,  318.    " 

CROIX  (marquis  de),  XIX,  598,600. 

CROIZETTE-DESROTERS,  XV,  94, 99. 

—  Médaille  d'or  de  600  francs  ac- 
cordée pour  son  mémoire  inti- 
tulé :  Sur  rétablissement  des 
travaux  dans  les  terrains  vaseux 
de  Bretagne,  XIV,  2. 

GROSRIER,  XIV,  240. 

CrOydon  (ville  de).  Application  des 
eaux  d'égout  aux  prés  à  marcites, 
XIV,  218. 

GROZET  (prix),  XX,  99. 


Crues  des  cours  d*eau.  De  in- 
fluence des  forêts.  Foir  Chroni- 
que, XVIII,  417. 

GOBITT  (William),  XIV,  202,  203; 
XVII,  306,  321,  369. 

Cuisine  automatique  norwégienne 
pour  la  cuisson  des  viandes  et 
légumes.  Voir  Chronique,  XVII, 
288. 

GOLIAHR,  XVI,  533. 

—  (statique  graphique  de  M.).  Voir 
Bibliographie,  XV,  224. 

CDRARD,  XVIII,  166,  158. 

Curages,  XIII,  27. 

Curage  des  ports.    Voir  Port  de 

'  Saiiit-Nazaire,  XVIII,  15. 

GORWOOD,  XVII,  330. 

Cylindrage  des  chaussées.  Note, 
par  M.  Vaissière  sur  le  cylindre 
à  eau  de  M.  Bouilliant,  XVIII, 
146  à  147. 

Cylindre  compresseur  à  charge  in- 
térieure. Foir  Chronique,  XVIII, 
504. 

GYRIEH  et  fils,  XIX,  374. 


D 


OAGDERET,  XV,  308. 
DAILLT,  XIX,  698. 
D'ALEUERT,  XIH,  256. 
DALlom,    XV,    221,   393,    394, 
.  395. 

—  (circulaire  relative  au  legs  de 
feu  M.),  XV,  204. 

DAMAT,  XIX,  698. 
OAIRRIGOURT,  XIX,  371,598. 
OARCEL,    XV,    99;    XVII,    288; 

XVin,  441,442  :  XIX,  193;  XX, 

275, 464. 

—  Analyse  du  3*  volume  du  Cours 
de  mécanique  appliquée,  professé 
à  rÉcole  des  ponts  et  chaussée^ 
par  M.  Bresse,  XI,  243  a  263. 

DARGf ,  Xin,  237  à  319;  XIV,  298; 


XV,  232  à  281,  395;  XVIII,  52. 
Voir  Puits  artésiens,  XI,  211 
à  242. 

DARHTOR-HOTTOH,  XIX,  306. 

DARWIN,  XVI,  640. 

DAUIESRIL.   (Voir  Viaduc  de  Ta- 

venue),  XIV,  133. 
DAUSSE,XVI,  539,  549;  XIX,.533, 

534,  535. 
DAYIOUD,  XIII,  108. 
DERAU6E,  XV,  147,150;  XVI,  219, 

220,  223. 
Débits  des  puits  de  Grenelle  et  de 

Passy.  Voir  Puits  artésiens,  XI, 

224  à  228. 
DÉBLAIS  sous  marins.   Extraction 

du  rocher   de  Lion  au  port  de 
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Bafiiia,  XX,  184  à  188.  —  Prix 
moyen  du  mètre  cube,  188. 

DÉcuvcTÉs  et  courbes.  Voir  Che- 
mins de  fer,  XIY,  312. 

BEGOIBLB.  Note  sur  les  meilleures 
formes  à  donner  aux  poutres 
droites  en  fonte,  Xm,  460  à  479. 

—  Note  sur  une  vérification  numé* 
rique  des  formules  relatives  au 
calcul  de  la  résistance  des  arches 
en  maçonnerie  données  par  M. 
l'ingénieur  en  chef  de  Saint- 
Guilhem  dans  le*  mémoire  inséré 
aux  Annales  des  ponts  et  chaus- 
sées sous  le  n*  227  du  tome  XV II 
(année  1859),  XVII,  525  à  591. 

lEEZ,  XV,  406. 

lEGODZÉE,  XIX,  224. 

DEBCSBIll,  XIX,  598. 

BELAFOBB  (mémoire  sur  la  pous- 
sée des  terres  et  sur  les  tiimen- 
sions  à  donner,  suivant  leur 
profil,  aux  murs  de  soutènement 
et  de  réservoirs  d'eau  de  1  à  10 
mètres  de  hauteur  par  M.),  Xli, 
377  à  458. 

BEUBATB,  XIX,  306. 

BELAPEBCBE,  XI,  233,  23i  ;  XII, 
313. 

BEUUHAT,  XI,  213,  214, 221,  222; 
XV,  393  ;  XX,  399. 

lELBEIE,  XIX,  333. 

iZLEPLAIOOE,  XIX,  364. 

lELESIE,  XVm,  17. 

lELOCBE.  Mémoire  sur  la  forme  du 
profil  à  adopter  pour  les  grands 
barrages  en  maçonnerie  des  ré» 
seiToirs,  XII,  212  à  272.  Voir 
Barrages. 

—  Médaille  d'or  de  600  fr.  accordée 
pour  le  mémoire  ci-dessus  dési- 
gné, XIX,  117. 

lELTIGHE,  XVI,  38. 

—  Portes  amarres,  XVIII,  141. 
lELVlHGOUBT,  XIV,  235. 
BBIARLE  (ciment),  XIX,  88. 


DENIEE  de  la  veuve  (Société  du). 
Compte-rendu,  XVIII,  143. 

BBHliBE,  XVI,  212. 

BEHll,  XVn,  434. 

DÉPENSES  (Situation  des)  faites 
pour  chaque  service  du  ministère 
des  tmvaux  publics,  pendant  la 
période  de  1848  à  1866,  XV,  29. 

—  de  construction  et  résultats 
économiques  à  attendre  des  che- 
mins de  fer  à'construire  dans  des 
conditions  faciles.  Voir  Chro» 
nique,  XX,  218. 

BEPOIIIET,  XIX,  598. 

BEOnOT  et  C%  XIX,  368. 

BEBGli,  Xn,  453. 

BiBOIE  et  BOBEBX  (note  sur  le 
Metropolitan  Railway  à  Londres 
parMM.),  XU,  37  à  52. 

BEBOIIE,  XIX,  353. 

BEBOTE  (Léon),  XX,  94. 

BESCBAIPI,  XIV,  4;  XV,  221  ; 

*  XIX,  363  ;  XX,  2. 

BE8GBA1PI  BE  PAI  XIX,  384. 

BE8F0BTAIHE8,  449,458.  Fotr  Bar- 
rages mobiles,  XI,  172  à  210. 

BEIBATEI,  XV,  367, 369  ;  XIX,  599. 

BEIIABETI,  XIII,  110. 

BE8I0LIH8,  XIX,  598. 

BEIH0TEB8,  XVI,  67,101, 113;  XX, 
247,  250,  265,  283. 

BEI  0BBEBIE8.  Ck)rrespondance  avec 
MM.  Lechatelier  et  Ricour  rela- 
tive aux  expériences  de  ce  der  « 
nier  sur  remploi  de  la  contre- 
vapeur  pour  régulariser  la  vitesse 
des  trains,  XVU,  258  à  174. 

Dessèchements,  Xni,  27. 

^  des  marais  de  la  Corse,  XIX,  32. 

—  du  Zuyderzée.  Voir  Chronique, 
XX,  361  à  363. 

Deule  (canal  de  la  haute),  Xni, 

13  ;  XIX,  15. 
BETAUZ,  XIV,  298. 
BETEBEIZ,  XVII,  198,  200,   203, 

204,  205. 
DÉYEBsoiBS.  Note  par  M.  Jolloia  sur 


Annales  des  P.  et  Ch»  —  4*  s^ais.  —  Mémoire»  {Jablss). 


&0 


MÉMOIRES' ET  DOQUKENTS; 


"DÈTERSOIBB  {suite)  : 
la  détermination  des  longueurs 
des  déversoir»  à  construire  sur 
les  levées  de  la  Loire,  pour  ré- 
gulariser rintvoduction  des  eaux 
dans  les  vais  endigué»  pendant 
lesgrande&onies  exceptionnelles, 
XVnï,  10»  à  130.  • 

L  Exposé,  108.— II.  Formules 
du  débit  d'un  déverscar  composé 
d'une  partie  horizontale  de  lon- 
gueur l  et  de  deux  rampes  incli- 
nées à  1  mètre  de  hauteur  pour 
p  mètres  de  longueur,  111'.  — 
m.  Déversoirs  des  grands  vais, 
largement  ouverts  par  l'aval,  114. 
—  IV.  Déversoirs  et  réservoirs 
de»  grands  vais,  actuellement 
fermés  de  tous  côtés,  118.  — 
V.  Petits  val»  complètement  fer- 
més, 119.  —  VI.  Résumé.  Règles 
pratiques,  126, 

DÉVERSOIRS  fixes  des  barrages  à 
fermettes  mobiles,  XX,  426. 

DÉVERSOIR  mobile,  XX,  449. 

DÉVERSOiR-SiPHON  du  réservoir  de 
Mittersheim  (Note  par  M.  Hirsch 
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DIDAT,  XVI,  479. 

SimOfl,  XV,  98;  XVII,  211,  216; 
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WÉLETTE  (port  de),  XV;  13;  XVII, 
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DIE^^ON,  XIX,  386. 

DINGLER,  XV,  348,  353,  354,  358, 

389. 
mzY  à  Vîtry  (canal  de),  XIX,  17. 
DOÊRR*   Prix  Crozet  composé  de 

3^  Volumes  et  brochures  et  d'un 
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Dqmbes  (routes  agricoles),  XI;  17^ 
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—  Voir  Siitiiation  de  TEmpire. 
DOlBMOfi^.XU»  392, 393, 395, 396, 

^7,  398,  399,  400, 401,  404,454; 

XIX,  574j.  577. 
D«lt  de  Cépian,  XVIII^  221l. 
DOHIOL.  Notice  sur  la  construction 
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XI,  18;  XIII,  24. 
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120. 
Drainage,  XIII,  25,  26. 
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XVII,  119. 
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M.  Mille,  XIV,  198  à  2261 
I.  Exposé,  198.  —  Londres.  H. 
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seurs,  216.  —  Carlisle.  IX.  Ap- 
plication des  eaux  d*égout  aux 
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BRODETS,  médaille  d'or  de  300  fr. 
accordée  pour  son  mémoire  :  Sur 
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Dunes  (ensemencement  et  fixation 
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80. 
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BUHOB.   (  Voir  Convention  passée 
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BUPORT,  XVI,  49. 
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BUPUIT,  XI,  211,  234;  XV,  232, 

233,  254,  ^66;  XVI»  8;  XVIII, 

117,  126,  128,  129. 
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53 


MÉMOIRES  £T 
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—  Note  sur  la  vérification  de  la 
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sur  l'emploi  des  courbes  de  pres- 
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Eau.  Voir  Aménagement,  Jaugeage. 

—  (du  mouvement  de  1')  dans  les 
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dans  les  canaux  découverts  et  les 
rivières,  254.  —  Tableaux  des  ré- 
sultats obtenus  à  la  suite  d'expé- 
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334.  —  Culture  des  légumes, 
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Voir  Situation  de  l'Empire,  XI, 
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des),  XX,  209. 
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cessoires de  la  reconstruction  des 
parties  supérieures.  308.  —  Fer- 
meture des  ouvertures  laissées 
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dage  dans  les  partes  d'),  XUI, 
320  à  43a 
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quelconque  d'entretoises  suppor- 
tant un  bordage  {perpendiculaire 
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383.  —  Chapitre  VL  JËfiforts  dus 
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-*  CoUûcteur  construit  à  Osenoble 
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.]te»  inondatioBB.  — Notice  par 
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difié, 18d. — W.  fBéparaiiondes 
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£xpoaé^  425.  —  iPrqiets,  427. 
Dimensions  de  Tégout,  431.  — 
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jna,  437.  —  Deuxième  section 
cntxe  le  pont  de  l'Aima  et  le  col- 
«lecteur  général   y    compris    le 
.aJjpbaskyMi).  —  Construction  du 
siphen,  444.  —  Mise  en  service 
.du  siphon,  447.  —  Nettoiement 
oiu  Bipfaon,448.  —  Bésultats  ob- 
tenus, 450.  —  Dépenses.  !*•  sec- 
.tion,  463.  —  Dépenses.  2*  sec- 
tion,  4&Ô.    —Description  des 
figuiea,  4Ô6. 

~  (Foir  Assainissement  de  Bru* 

j^elles). 

—  de  .Bruxelles.  —Branchements 
jparticuliefs  établis  par  les  pro- 
priétaires,; conditions  à  remplir, 

XX,  W. 

—  de  Londres.  —  Rapport  sur 
'réemploi  des  eaux,  par  TH.  Charles 

de  Freycinet,  XVH,  302  à  386. 
EIFFEL,  XIX,  130,  131,  132,1^4, 

!I36,  158, 1«3,  185. 
falE'de  Beanmont,  XEX,  710. 
ELLIOT,  XK,  95. 
KHS,  15:VÏ1,'8«),  331,  385. 
EHKVf ,  WI,  305,  806,  30t;  XV, 
nsm,  274, 57&  ;  KVni,  «2  ;  XIX, 

120, 121  ;  XX,  99,  «9L 

Noir  ) 


empierrements  et  frottoirs  dans 
les  rues  des  villes  au  point  de 
vue  administratif  et  contentieux, 
XX,  351. 

HfiSRTI,  XIV,  446. 

Enbegisikebœnt  (droit  d*)  sur 
les  échanges  d'immeubles.  Voir 
Chronique,  XX,  290L 

ENTBBnEN  des  routes  et  chemins 
de  grande  communication.  Note, 
par  M.  Martin  (  Annand),  sur  les 
dépenses  comparatives  des  frais 
d'entretien  k  l'occasion  des  pro- 
positions de  déclassement  des 
routes  départementides,  XYUI, 
.330  à  37i . 

ÊpmsBMBNT,  (appareils  d*).  Foir 
Hydcaulique,  iBoue-*  pompe  de 
:M.  Yan  Rnyen. 

BRmVU  fils,  XK,  358. 

Escaut  (travaux  de  H,  XIX,  15. 

EiCKBB,  Conrad,  XVI,  fiflO. 

Espagne  (les  travaux  publics  ien), 
XV   396. 

BUftl^Lord),  XVU,  337. 

ÉTAKCHÉxrii:.  FotrViaduc  de  r  Aul- 
ne (fondations),  XX,  247. 

>-  des  barrages,  XX,  427. 

Examen  de  diverses  questions-sou* 
levées  par  Touvrage  de  M.  Chris- 
tophe : 

^Première  question^D^apcès  l'or- 
tdonnsnee  du  4  décenfare  1896, 
'un  marché  de  travaux  pubtics 
•non  passé  dans  lesftirmesde  Ifad- 
:judioatioBi  est-il  nul,  d^nne  nul- 
lité absolue,  en  tdle  sorte  que  la 
iimUité  en  puisse  -être  prop«aée 
par  rentrepreneuF  aussi  bien  que 
par  Tadministnitian,  XI  f 60  à  65. 
!Deuxième  qucBtien.Dneadjadi- 
cation  étant  approuvée  par  le  mi- 
nistfe,  peut-elle  être  attaquée 
pour  violation  dos  presiniptions 
réglementaires,  -telles  qu'ôMuffi- 
'sanëe  de  e8Utiomiement,;irrégu- 
Uhté  de  aép6t,'etc.,  pour  eliacun 
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Examen  de  diverses  questions  sou- 
levées par  l'ouvrage  de  M.  Chris- 
tophe {suite)  : 

des  concurrents  évincés,  ou  hien 
.  la  voie  du  contentieux  ne  sera- 
t-elie  ouverte  qu'à  celui-là  seul 
qui  aurait  fait  le  plus  fort  rabais 
après  l'adjudicataire?  Dans  Thy- 
pothèse  même  où  ce  dernier  au- 
rait seul  action,  devra-t-il  avoir 
laissé  son  cautionnement  dans 
les  mains  de  l'État  pour  que  son 
action  soit  recevable?  XI,  66 
à  69. 

Troisième  question.  La  nullité 
des  cessions  consenties  par  l'en- 
trepreneur sans  le  consentement 
exprès  de  l'administration  est- 
elle  d'ordre  public?  peut-elle 
être  invoquée,  soit  par  le  cédant, 
soit  par  le  sous-traitant  aussi 
bien  que  par  Tadministration  T 
XI,  69  à  71. 

Quatrième  question.  Lorsqu'il 
sera  jugé  nécessaire  d'exécuter 
des  ouvrages  nouveaux,  non  pres- 
crits par  le  devis,  l'entrepreneur 
est-il  dans  l'obligation  de  les  exé- 
cuter, sauf  le  cas  où  ces  ouvra- 
ges seront  de  quelque  impor- 
tance? XI,  71  à  73. 

Cinquième  question.  En  vertu 
de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  les 
propriétaires  dont  les  terrains 
ont  été  fouillés  pour  l'extraction 
des  matériaux  ont-ils  privilège 
sur  les  prix  des  travaux,  non- 
seulement  quand  leurs  terrains 
ont  été  indiqués  par  l'adminis- 
tration, mais  aussi  lorsqu'ils  ont 
été  occupés  par  voie  de  fait  ou 
en  vertu  de  conventions  passées 
entre  les  entrepreneurs  et  les  pro- 
priétaires T  XI,  73  à  75. 

Sixième  question.  Après  l'expi- 
ration soit  des  délais  de  garantie 
réglés  par  le  cahier  des  charges, 


soit  de  la  garantie  décennale  ré- 
sultant de  l'article  1792  dd  Code 
Napoléon  pour  les  architectes, 
l'entrepreneur  demeure-t-il  sou- 
mis à  l'action  trentenaire  en  res- 
ponsabilité pour  le  cas  de  dol 
positif,  de  manœuvres  occultes, 
dans  l'exécution  des  travaux? 
XI,  75  à  77. 

Septième  question.  La  servitude 
d'extraction  des  matériaux  n^est- 
elle  établie  que  relativement  à 
Texécution  des  travaux  et  non 
)K)ur  les  marchés  et  fournitures? 
XI,  78  à  81. 

Huitième  question.  Lorsque 
l'administration  aura  fait  prendre 
possession  par  ses  agents  d\me 
carrière,  soit  anciennement  ou- 
verte, soit  découverte  par  eux  et 
désignée  pour  l'extraction  des 
matériaux,  le  propriétaire  aura- 
t-il  la  faculté  de  se  soustraire  à 
la  servitude  en  déclarant  qu'il  va 
faire  enclore  son  terrain?  XI,  81 
à  85. 

Neuvième  question.  Relative- 
ment aux  torts  et  dommages,  la  j  u- 
ridiction  administrative  devra-t- 
elle  se  renfermer*dans  la  juste  ap- 
préciation du  dommage  souffert, 
de  la  i)erte  à  réparer?  accordera- 
t-elle  des  dommages-intérêts  avec 
la  même  latitude  que  les  tribu- 
naux civils  ?  XI,  85  à  94. 

Expériences  sur  la  résistance  des 
matériaux  à  l'écrasement.  Voir 
Matériaux. 

Exploitation  des  chemins  de  fer. 
Voir  Situation  de  l'Empire,  XI, 
32  à  36  ;  Xni,  41  à  46. 

Exposé  de  la  situation  de  l'Empire. 
Extrait  relatif  aux  travaux  pu- 
blics, XI,  1  à  40.  Voir  Situation 
de  l'Empire. 

Exposition  universelle  de  1867. 
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Démolition  du  palais.  Voir  Chro- 
nique, XVn,  592. 
-  Voir  Machines,  XVin,  174. 
Mesures  prises  par  les  compa- 


ciliter  et  accroître  le  mouTement 
des  voyageurs,  XV,  26. 
Extraction  du  rocher  de   Lion. 
Votr  Bastia  (travaux  maritimes 


-  jHCDuico  piiBc»  imr  j«i  compa-       rotr  itastia  (travauz 
gnies  de  èhemins  de  fer  pour  fa- 1     c^i  port  de),  XX,  184. 


riRCOT,  XYI,  391,  396,  897. 

FARCT,  XV,  99. 

FARfSDE^  XI,  153, 157,  162. 

—  Étude  sur  la  corrélation  entre 
la  configuration  du  lit  et  la 
profondeur  d*eau,  dans  les  ri- 
vières à^  fond  mobile,  XV,  34  à 
92. 

FAQRErXIX,  600. 

FAIRE  et  fils,  XIX,  358. 

FCADTCAD,  XIV,  19. 

FÉCAMP  (port  de).  Xm,  21  ;  XV, 
13;  XVn,  107. 

—(port  de).  Notice  sur  la  construc- 
tion des  portes  de  l'écluse  du 
bassin  à  flot,  par  M.  Carlier, 
XVin,  81  à  102. 

FiLIBIEI,  XU,  292. 

FÉLIRE-ROIAHT,  XVI,  130,   145. 

—  (Notice  sur  la  construction  d'une 
arche  d'essai  très-surbaissée,  par 
M.),  Xn,  10  à  17. 

—  Voir  Fondations  des  ouvrages 
hydi-auliques,  XIV,  116  à  131. 

FÉUP,  xn,  316,  321, 326,  372. 

FELL  (système  de  M.).  Voir  Che- 
min de  fer  de  Saint-Michel  à 
Suze,  XI,  95  à  125. 

rSHOBX.  Note  sur  les  travaux  de 
construction  du  grand  viaduc  de 
Mdrlaix,  Xin,  207  à  236. 

—  Note  sur  les  navires  faisant 
la  navigation  transatlantique  à 
grande  vitesse  et  sur  les  dispo- 
sitions générales  à  adopter  dans 
les  ports  qui~  reçoivent  ces  na- 
vires, XVm,  154. 


FE»  de  Lanouerre,  XVHI,  426. 
Fermettes  (Barrages  à). 
XI,  173  à  178. 

—  pour  barrages  à  échappement, 
XX,  450,  454. 

FÉRT  (fils),   XIX,  354,  376,  378, 

379, 3S0. 
FB88ARR,  XVIU,  202. 
FEUILLE  (de  la),  XU,  298. 
FEUTRT,  XIX,  598. 
FIGATIER,  Xni,  62. 
FiUM*ALTO  (construction  d'un  pont 

sur  le  torrent  de).    Notice  par 

M.  Doniol,  XVI,  147  à  171. 
FiYES-LiLLE   (compagnie  de)   et 

Cail),  XIX,  180,  131,  132,  136, 

158,  160>  182. 
PLAGIAT,  XIV,  365;    XVI,  206; 

XVn,    258,   259;    XVHI,  154; 

XIX,  203. 

—  réclamation,  XVI,  637. 
FLAGRAT  Yvan,  XVUI,  192. 
FLiGIE,  XVI,  328. 
FLEPI,  XIX,  367. 

FLEUR  Saint-Denis,  XI,  370, 
Fleuves.  Question  de   propriété. 
Voir  Cours  d'eau,  XIII,  148. 

—  et  rivières.  Travaux  de  défense 
des  rives  contre  les  inondations. 
Mémoire,  par  M.  Gauckler,  XVI, 
521  à  550. 

Flottage  sur  les  coura  d'eau  des 
Vosges.  Voir  Irrigation,  Notice 
par  M.  Guérard,  XI,  288  à  297. 

FOLET,  XIV,  125,  126. 

Fondations  des  ouvrages  hydrau- 
liques   (rapport  d*une  commis- 
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VOVDJLTIOVB  des  ouTrages  hydrau- 
liques (suite)  : 

fikm  composée  de  MM.  'Combee, 
■de  Hennesel  et  Féline-Romany, 
chargée  d'exazmner  un  mémoire 
de  M.  Triger,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  acci* 
dents  auxquefs  peut  donner  lieu 
rapplication  de  son  procédé  de), 
XIV,  116  à  131. 

Eiposé,  .116.  —  'Procédé  de 
M.  Triger  pourrexploitation  d'un 
terrain  houiller,  situé  sous  le  lit 
dela'lDîre,  117. — Moyen  de  pré- 
venir les  explosions  dans  l'ap- 
'pareil,  120.  —  Précautions  à 
prendre  pour  obtenir  le  déséduse- 
ment,  121. — Inconvénients  d'une 
trop  grande  tîpmpression,  121. 
—  Découverte  de  M.  Trigei'  pour 
y  remédier,  122.  —  Résumé  des 
perfectionnements  appointés  suc- 
"Cessivement  dans  les  essais  de 
cet  «inventeur,  122.  —  Examen 
'Sommaire  des  moyens  indiqués 
'par  M.  Triger.  —  'Explosions, 
123; — Èclusement  et  déséclose- 
-menftrop  brusques,  123.  — îPré- 
oautions  è  prendre  iors  du  désé- 
clusement,  126.  —  Fondations 
de  divere  ponte  en  'France  au 
moyen  de^ce  aystème ,  127 . — Ac- 
cidents  peu  nombreux,  auxquels 
il  a  donné  lieu,  127.  —  Tension 
de  Tair  dans  TintérieuT  des  tubes, 
1$8.  —  Conclusions  favorables, 
130. 

— ^paTcarBBonsdu  viaducde  TAuhie, 
XX,  246.  —  Prix  de  revient, 
fi«0. 

FONTAINE,  constructeur,'XIX/5»9, 

—'{frères),  XIX,  365,  358. 

'Ponte  (pouties  droites  en).  'Note 
«par  M.  Decomble,  XIII,  460  à 
479. 

f  «RtOTNIlB,  Xm,  109, 113. 

TWCtW  (de),  XVI,  208;  XVni,41. 


FiORBSTiEt  (Auguste). Mémoireaur 
la  conservation  des  ibois  àktiner, 
au  point  de  ;vue  surtttotdeieur 
préaervaticm  contre  lee  rcawfges 
du  taret,  XY,  307  àr392. 

—  (Georges),  XV,  346,  348,  351 
388. 

Forêts  :  de  leur  influence  sur  les 
crues  des  cours  d*eau.  Yoir  Chro- 
nique, XVm,  417. 

—  Produit  des  coupes  de'bois  dans 
les  forêts  domaniates,  ^TVII,  19. 
—  Reboisement  et  gasonneroent 
des  montagnes,  80. 

—  Reboisement  et  gazonnementdes 
montagnes,  XIX,  9. 

Forez  (canafl  du),  Xni,  30;  XVII, 
121  ;  XIX,  37. 

FOROUENOT,  XYl, 224;  ICVII,  2«, 

274. 
FORSTER,   XIV,  202,   203;  XV5, 

306. 

Fort  de  France.  —  Bassin  ée  ra- 
doub, XV,  409. 

FOSTER,  XIX,467. 

FOUCAULT,  XIX,  317. 

FOUCQUES  Duparc;,  XIV^  ^. 

F0D1ARD,.XII,  ai3  ;  XVIH,  427. 

FQUOUET,  XIV,  299;  XIX,  365. 

FOURCHAHRAniiT  (CMç),  XDi;,356. 

FOURCT  (Victor), XIX,. 361. 

EÛDRRET ,  XV;,  296,  300  ;  "XVIII, 
307. 

FOURHEfRM^  XHI,,  S52;  X¥III. 
502. 

FOURHli,  XHr380,  445  ;  XVI,  372, 

273. 
FOUBIIIEA  (Victoir),XIH/139. 
m,  XVn,  330. 

FRAISSE  (W.).— ;'MêmAireattr]fen- 
treprise  de  la  correction  des 
eaux  du  dura  en  Hniase,  décrétée 
par  leS' chambres  fédérales  ie  25 
juillet  1867,  IXX,  365  à  386. 

ffiANÇAIS,  Xn,  381. 

FRAHGILAND,  X<VII,  '32^. 
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EUmUEf  ILUE  (ée),|XyZ,  196,  £09, 
213,  215. 

Eiicor,  xvn,  soi. 

FEEEIAB,  XIX,  306. 

KcEiN  a(iit(Hnoteur  de  StM.  Leftrre 
et  Dorré.  —  Rapport  ftiit  II  la 
JOomnisBion  éeB  règlements  et' 
invention»  par  une  seum-com- 
,  miseioii  composée  de  MM.  Com- 
bes, Gouches,HSauvag&et  Lebleu, 
XX,  54i  81.  —  Exposé,  5.  — Ori- 
gine du  ncmveau  frein,  6.  — 
Causes  de  l'abandon  du  freni  tra-' 
toiiiote«r<jriiénn,6.  —  Descrip- 
iftion  du  frein  de  U H.  I.efèvre  et 
Dorré,  112.  -—  ApfmreH  d'em- 
brayage, 13.  —  Hode  èe  fonc- 
tionnement du  frein,  14.  —  Avan- 
tages du  nouTean  ^in  :  1*  La 
'poussée  des  tampons  esterAière-' 
iineot  illitisée,  19.  —  S*  Le  fonc- 
tionnement est  assuré  à  la  des- 

.    cente  des  fortes  penles,   le,  — 

.  3"*  Le  frein  se  -désanne  parle  ra- 
lentissement,'90.  —  4*  Les  réao- 
1iooB«et  seoouBses  sont  suppri- 
snées,  20.  —  S*  Les  manœnrres 
«n^ore  ne  sont  pas  gênées,  20.  — 
6*  Le  réglage  des  sabotB^estsop- 
primé,  80.  —  ?•  Possibilité  4e 
pousser  les  ^trahis  'en  ^ueue,  SI .  - 
—  8**  Les  wagons  munis  «Aa  frein 
Lefèvie  et  Donné  peuvent  être 


admis  sur  toutes  les  lignes,  Itl. 

—  Hi^orique  des  essais,  21.  — 
Dernière  transformation,  25.  ^ 

—  Résumé  et  conclusions,  27.  — • 
Légende  29. 

—  Stilmant.  — Notepar  MM.  Allain 
et  Stilmant,  XVI,  45  à  49. 

FBEHt,  XIX,  598.  ' 

FEE8IEL,  XV,204, 393;  XVI,  H. 

f  lESIEL  (Léonor),  XVU»  293.  - 
Paroles  prononcées  sur  sa  tombe 
par  M.  Léonce  Reynaud«  .090 
à  301. 

FRE80H,  XIX,  364. 

FEÉTIGIT,  XIX,  506. 

FBETGIIIET  (de),  JDVm,  loa,  '3M. 

—  Rapport  èfiu  £x.  le  ministre  ds 
ragricuKure,  du  oommerse  fét 
des  travaux  publics  but  Templsi 
des  «aux  d'égout  de  la  ville  de 
Londres,  JCVn,  802  4.388. 

FBITSGI,  XVI,  290. 

FaoTTEMENT  (recherches  théori- 
ques sur  les  causeti  du),  soit  à 
Tétat  statique,  soit  à  l'état  dy- 
namique, par  M.  Vallès,  XX,  404 
&  424.  —  Exposé,  404.  —  T>n 
frottement  lorsque  îes  corps  sont 
en  repos,  405.  —  frf.  lorsque  ici 
corps  sont  en  mouvement,  418. 

—  Résumé,  423. 

pmrci,  XV,  265. 


fiAlRIEJ..  XH,  299. 
ISâClE,  Xym,  32. 
CADUEL,  XVII,  447. 
fiALE,  XrV,  214. 
fiAUtSU  (pcinoeBS^U  XV,  222. 
Q4P  («anal  de),  XJX,ââ. 
«ARCEAU,  XVI,  439,  447, 4«»,  4SI, 
469. 


CMlBi,  XVIlî,  44^1. 

lOABIJn,  XIV,  IS. 

GARHUGHOT,   XII,  13  ;   XIH,  <S8  ; 

XVI,  390,  397  ;  K=Vm,  «441. 
Garonne.   Voir  SU^Jères  %  TcnÉi 

mobile,  XV,  ^. 
—    (travaux   de  U),   KVn,  «T; 

XIX,'22. 
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Garonne  (Basse).  Succès  dès  tra- 
vaux exécutés  et  travaux  restant 
à  entreprendre,  XIII,  11. 

fiASFARIH  (de),  XVIII,  326. 

fiAUCHER,  XIV.  300  ;  XVHI,  203. 

6AUCKLER,  XVIII,  51  à  64. 

—  Mémoire  sur  la  défense  du  terri- 
ritoire  contre  les  inondations, 
XVI,  521  à  550. 

—  Notice  sur  le  mouvement  de 
Teau  dans  les  conduites,  XV, 
229  à  281. 

6AUDEL  Barthélémy,  XIX,  355. 
6AUDET,  XIX,  353,  356,  505. 
GAUDROT,  XJI,  453.  > 

GAUDRT,  XVI,  49,  640. 
GAULET,  XIV,  298. 
GAUHIH,  XVII,  211,  216. 
6AUTRET,  XII,  300,  453, 454. 
GATAIT,  XTV,  5. 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe 
de  M.  le  comte  Mallet  lé  24  mai 
1869,  XVII,  521. 

-^  Paroles  prononcées  sur  la  tombe 
de  M.  Mary  le  12  janvier  1870, 
XIX,  119. 

GATFFIER  (de),  XV,  99. 

Gaz  (expériences  sur  Técoulement 
des),  XV,  99. 

GELLERAT,  XIX,  360. 

GÈNES  (travaux  maritimes  du  port 
de),  XX,  164. 

GERIÈTS,  XVll,  541,  549,  550, 
556,  564,  567,  581. 

Genttlly  (Foir  réservoir^  de),  XIII, 
51. 

GÉOLOGIE.  Note  par  M.  Martin,  re- 
lative aux  profils  géologiques  au- 
tographiés  en  1868  pour  toutes 
les  routes  impériales  et  départe- 
mentales de  la  Sarthe,  XIX,  209 
à  235. 

GÉRARD,  XIX,  380. 

GETTLIFE,  XIX,  361. 

GirFARD,  XVII,  252,  273. 

GILEERT  et  LAWES.  Utilisation, 
comme  engrais,  des  résidus  des 


villes.    Voir  Chronique,  XVII, 

285 
GIRARD,  XV,  204,  393;  XVH,  61, 

238,  277,  278. 
Gironde.  Voir  Situation  de  TEm- 

pire,  XI,  18. 
Glaise.  Son  emploi  en  injections, 

XI,  304. 
Glasgow.  Situation  de  Tassainis* 

sèment,  XIV,  214.     - 

—  (port  de).  Travaux  d'améliora- 
tion. Voir  Clyde,  XVII,  144. 

GODILLOT,  XVIII,  180. 

GODOT.  Mémoire  sur  le  bac  à  va- 
peur établi  sur  la  Seine  à  Cau* 
debec-en-Caux  (Seine-Inférieure), 
XIX,  479  à  519. 

GOLEORNE,  XVII,  145,  14a 

GONTHIER,  XVI,  296. 

GOSSELIN.  Paroles  prononcées  sur 
la  tombe  de  M.  Bonnetat,  XX,  1.  ' 

G0UGI8,  XV,  99. 

GOUIN,  XVm,  442. 

GOUTANT,  Xm,  153,  154. 

GRAEFF,  XII,  212,  259. 

—  Médaille  d'or  de  600  francs  ac- 
cordée pour  son  mémoire  sur  les 
routes  du  département  de  la  Loire, 
XVI,  129. 

GRANDJEAH  (Jules),  XVU,  492. 

GRANT  et  DOULTOH,  XX,  62. 

GRATTOHI,  XVII,  514. 

Grave  (pointe  de),  XVII,  112. 

Grayelines  (port  de),  XIII,  21; 
XV,  13  ;  XVII,  105. 

Gravona  (canal  de  la),  XVII,  118  ; 
XIX,  32. 

GREATHEAD,  XVI,  26. 

GREEERT,  XIX,  384,  385. 

Greenock  (port  de).  Travaux  d'a- 
mélioration. Foir  Clyde,  XVII, 
144. 

GRÊLÉ,  XIX,  599,  600. 

Grenoble  (Voir  Égout  construit 
pour  la  défense  de  la  ville  de), 
XV,  180. 

GRESSIER,  XVm,  208. 
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GliTRT  (de),  XVÏ.  183,  184. 

6RIIAULT  (père  et  fils),  XX,  245. 

6R0I6HARD,  XIV,  8. 

GROS  et  compagnie,  XIX,  359. 

Guadeloupe  (situation  des  tra- 
vaux  de  la),  XVII,  141. 

SUR»  (Théodore),  XVI,  33. 

CUiRlRD.  Notice  sur  les  irrigations 
et  le  flottage  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Dié.  Foir  Irriga- 
tions, XI^  264  à  297. 

60ERRRAHT,  XIX,  598. 

6UÉRIR,  XX,  6. 

CDIRERT.  Note  sur  la  délivrance  des 
alignements  partiels  dans  les  tra- 
verses des  villes  où  il  n'y  a  pas 


de  plan  général  approuvé,  XIV, 
297  à  308. 

6UILLAUIB,  XVI,  8. 
6UILLER0T  DE  RERf  ILLE,  XV,  403. 
6UILLEIAIH,  XVn,  216.    * 
GUILLIER,  XIX,  209,  235. 
6UILL0H,  XIX,361. 
GUIIAOD,  XVII,  513. 
6DIHARR,  XI,  95,  125. 
6U6GIA,  XIV,  300,  301,  303. 
Guyane  (ti-avaux  de  la),  XVII, 
141. 

6UT-LABRG88E,  XVIII,  426. 
GWTHHE  (Henry),  XVU,  61. 
6WTRRE  (John),  XVII,  61. 
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EUGES,  XV,  330,  334. 

EAMGOOI,  XV,  369. 

9ARGARD,  XVm,  203. 

EARS,  XX,  450. 

Hablem  (lac  de),  XX,  362. 

EARTIN6,  XV,  329,  341,  369,  370, 
371. 

RARTLET,  XVIII,  136. 

EARTWIGH,  XX,  217. 

SARTWICH  (rail),  XVI,  335. 

SADKSHAW,  XIX,  306. 

lAUSSUHR,  XIX,  194. 

Hausses  mobiles.  Voir  Barrages 
mobiles,  XI,  180  à  200. 

IAUT-PLE8SIS  (du).  Note  sur  les 
convertisséments  de  pavage  en 
empieirement  sur  les  chaussées 
pavées,  XIV,  246  à  253. 

Havhe  (port  du),  XIII,  15,  16; 
XV,  8^  XVII,  107. 

—Travaux.  Voir  Situation  de  l'Em- 
pire, XI,  12. 

—  (travaux  du  port  du),  XIX,  25. 

IATWOOD,  XIV,  203;  XVII,  306, 
369. 

lEATOR  (Georges),  XIV,  366. 


HEGQUET,  XVUI,  210. 
HEEIAH8,  XIV,  209. 
RELLART  (sir  William),  XVI,  27. 
HEURS,  XVU,  333,  335,  336,  341. 
RERHEXEL  (de),  XIX,  600,  601. 

—  Voir  Fondations  des  ouvrages 
hydrauliques,  XIV,  116  à  121. 

REHTGER,  XIX,  65,  70. 
RERDEflH,  XIX,  365. 
RERIITE,  XVII,  206. 
RERfÉ-lAHGOH,  XII,  332;  XV,  93; 
XVIII,  347. 

—  Voir  Chronique. 

Heure  (unification  de  1')  en  An- 
gleterre, XIX,  205. 

RIR8GR.  Note  sur  le  réservoir  de 
Mittersbeim  et  le  déversoir- si* 
phon,  XVII,  219  à  239. 

Histoire  de  Tadministratlon  et  du 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (conférence  faite  par 
M.  Léon  Âucoc  à  l'École  impé- 
riale des  ponts  et  chaussées  sur 
1'),  XII,  273  à  307, 

Exposé,  273.  —  Documents 
fournis  par  M.  Vignon,  274.     . 
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Hkbtoibe  deradiniQiâtratioa(^ta^e)  : 
g  1.  Travaux  exécutés  au  moyen 
de  péages,  276.  —  Abus*  Tréso- 
riers de  France,  édlt  du  15  octo- 
bre sur  leurs  attributions,  275. — 
Généralités,  276.  —  Office  de 
grand  voyer  confié  à  Sully,  277. 
Création  du  budget  des  ponts  et 
chaussées,  277.  —  Création  de 
nouveaux  offices  Btpvés  la  mort 
d'Henri  IV,  278.  —  Suppression 
de  la  charge  de  grand  voyer  et 
confirmation  du  pouvoir  donné 
aux  trésoriers  en  1621,  279.  — 
Tentative  éphémère  de  rétablis- 
sement en  1645  de  la  charge  de 
grand  voyer j  279.  —  Centralisa- 
tion rétablie  définitivement  sous 
Colbert,  devenu  contrôleur  géné- 
ral des  finances  en  1661,  280. — 
Nouvelle  organisation  du  service, 
28D.  —  Budget,  282.—  Adminis- 
'  tration  propre  et  particulière,  en 
ce  qui  concernait  la  Bretagne, 
lu  Bourgogne,  la  Provence,  le 
Languedoc ,  le  Roussillon  et 
quelques  autres  provinces,  283. 
—Direction  sous  la  Régence,  283. 

—  Le  marquis  de  Beringhen  di- 
recteur général  des  ponts  et 
chaussées  de  France,  attribu- 
tions, 283.  —  Suppression  du  di- 
recteur général  en  1736,  284.  — 
Séparation  du  service  des  ponts 
et  chaussées  et  des  finances  en 
1743,  284. —  Orry  contrôleur  gé- 
néral de  1730  à  1746,  285.  — 
AboHtion  de  la  corvée  en  1787. 
Abus  de  cet  impôt  d'après  des  do- 
cuments authentique»  de  M.  Vi- 
gnon,  286. — Services  rendus  par 
Trudaine  et  Chaumont  pendant 
leur  direcdon,  286.  — Essai  des 
assemblées  provinciales,  286.  — 
Organisation  de  Tautorité  admi- 
nistrative à  partir  de  1789,  287. 

—  Création  d'un  ministère  spé- 


cial des  travaux:  publics  on  1830. 
Décret  du  23  juin  1853i,  eeéaflit 
un  ministère  compreimnl  à  lafiïffi 
les  service»  de  ragrixmltnre,  da 
commerce  et  des  travaux  pa»- 
blics,  2817.  — Directioa  générale 
des  ponta  et  chaussées^  268v.^ 
Directeurs  qui  se  sont  aaeoéâé 
après  M.  Crétet,  280,  290. 

§  2.  Origine  du  corps  des  ponts 
et  chaussées,  291,  292.  —  Ar- 
rêt du  1"  février  1716  qui  or^a»- 
nise  véritablement  le  corpa  des 
ponts  et  chaussées,,  augmentar 
tien  du  nombre  des  ingénieurs, 
293,— Établissement  d'un  bureau 
central  de  dessinateurs  sous  Tru- 
daine, 293.  —  Réorganisation  du 
personnel  en  1750,  294.  —  Con- 
ducteurs et  piqueurs,  296.  — 
Création  de  T uniforme,  297.  — 
Création  de  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  297.  —  Ingénieurs 
qui  se  sont  principalement  dis- 
tingués par  leurs  travaux,  298 
à  300.  — Séance  du  4  novembre 
1790.  Proposition  de  quelques 
députés  pour  la  suppression  du 
corps  des  ponts  et  chaussées. 
Rejet,  301.  —  Lois  des  19  jan- 
vier et  18  août  1791,  302.—  Dé- 
cret du  7  fructidor  an  XII,  302. 
— Ordonnance  du  5  février  1848. 
Loi  du  30  novembre  1850  appor- 
tant une  modification  au  recru- 
tement des  ingénieurs.  Décret 
du  23  août  1851  qui  fixe  les  con- 
ditions d'examen  pour  les  con- 
ducteurs aspirant  au  grade  d'in- 
génieur, 304.  —  Paroles  pronon- 
cées par  M.  Emmery,  306.  —  In- 
génieurs qui  se  sont  distingués 
par  leurs  services,  307. 

ffOlTGKINSOR,  XIII,.  461,  463,.  464, 
465,  466,  472,  477. 

HOFFIAHH,  XVII.  329. 

HOLDER  et  fils,  XIX,  370. 
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Hollande,  (l^stème  de  c<mstrac- 

tion  d'écloses  en),  XJY^  209: 
mnSRG,  XIX\  143. 
lOIERIH,  XX,  288. 
HOU,  XVII,  330. 

HoNFLEUR  (port  de),  Xni,  15,  20; 
XV,  11;  XVn,  107. 

HAVORÉ,  XV,  99. 

uns,  XIV,  209;  XVII,  330,  331, 
332,  339,  347,  349, 351,  355, 356, 
381,  384,  385;  XVIH,  310. 

lOPUJfS,  XVU,  354. 

MOBOTTE,  XX,  57. 

HoTJMJEL  (port  du),  XVU,  106. 

WWEAHT,  XVn,  198,  200,  203, 
204.  205. 

BOWE,  xvnr,  2Ïr. 

EBEBITEBE  PDIIEVSE,  XVI,  33. 
HDET,  Xin,  53;  XIX,  600. 
BBET  (Charles),  XVUI,  102. 
Huiles  de  pétrole  (systèD^  d'em- 
magasinage des),  XVn,.58. 
BBIT,  XVn,  330. 
IBPPEAO,  XIL,  299. 
ID&TREL,  XIX,  351. 
flUSSElN-BET,  XIX,  29a 
BBSSOB,  XIV,  235. 

Hydraulique.  Fotr  Barrages;  Fon- 
datiansC 

—  Notice  de  M.  Gauckler  sur  le 
mouvepent  de  Peau  dans  les  con- 
duites, XV,  229  à  281. 

—  Note  par  M.  Stapfer,  sur  l'usage 
des  formules  de  MM.  Grauckler  et 
de  Prony,  relatives  au  mouve- 
ment de  Teau  dans  les  canaux 
découverts,  XVIII,  51  à  64. 

—  Roue  de  M.  Sagebien,  XIX,  595; 
XX,  229.  ' 

—  Roue-pompe  de  M.  Van  Royen, 
iX,  291. 

—  Théorie  d'un  courant  liquide  à 
filets  rectilignes  et  parallèles,  de^ 
forme  transversale  quelconque. 
Application  aux  tuyaux  de  con- 


duite, par  M.  Hkurioe  Lévy,  XEH, 
S37  à  319. 

Chapitre  P'.  Exposé  sommaire 
de  la-  méthode  suivie  et  des  ré- 
sultats obtenus.  Table  numéri- 
que et  solution  pratique  des  di- 
vers problèmes  concernant  les 
oonduitCB  d^eau,  237.  —  Table  à 
simple  entrée  pour  résoudre  les 
six  problèmes  que  soulèvent  les 
tuyaux  de  conduite  simples,  254. 

Chapitre  II.  Propriétés  géné- 
rales d'un  coYirant  liquide  à  filets 
rectilignes  et  parallèles  de  forme 
transversale  quelconque,  255.  — 
Équilibre  d'une  portion  quelcon- 
que du  fluide,  256.— Frottement 
sur  un  élément  plan  parallèle  au 
fil  de  l'eau,  256.  —  Forme  néces* 
saire  de  la  fonction  du  frotte- 
ment, 259.  —  Impossibilité  de  la 
loi  du  frottement  dbnnée  par 
M.  Darcy,  259.  —  Frottement  ou 
action  tangentielle  sur  un  élé- 
ment plan  perpendiculaire  au  fil 
de  l'eau,  260.  —  Construction 
géométrique  pour  obtenir  le  frot- 
tement sur  un  clément  plan  pa- 
rallèle ou  perpendiculaire  au  fil 
de  l'eau,  261.  —  Cylindres  à  frot- 
tement maximum,  262.  —  Cy- 
lindres à  frottement  nul,  263. — 
Position  des  deux  familles  de  cy- 
lindres, 263.  —  Frottement  sur 
un  élément  plan  quelconque, 
264.  —  Système  triplement  oiv 
thogonal  des  surfaces  à  frotte* 
ment  nul,  265.  —  Ëquidistance 
des  courbes  d^égale  vitesse,  265. 

Chapitre  III.  Distribution  des 
vitesses  dans  un  courant  à  filets 
rectilignes'  et  parallèles  quel  que 
soit  le  périmètre  mouillé,  271. 
— *  Propositions  fondamentales , 
271.  —  Équation  difierentielle 
donnant  la  vitesse  en  un  point 
quelconque  indépendamment  de 


64 


IIËMOIBES  tT  DOCUMENTS. 


Hyd&auuque  (suite)  : 
toute  hypothèse  particulière  sur 
la  fonction  du  frottemept»  273. 

—  Intégration  de  l'équation  aux 
vitesses,  276.  —  Cas  où  le  péri- 
mètre mouillé  est  polygonal,  278. 

/  —  Cas  des  tuyaux  de  forme  cy- 
lindrique et  à  base  quelconque, 
279.  —  Conduite  circulaire,  279. 

—  Conduite  formée  par  un  poly- 
gone régulier,  279.  —  Conduite 
rectangulaire,  279. 

Chapitre  IV.  Détermination  ex- 
périmentale de  la  fonction  F  (Y). 
Lois  du  frottement  de  deux  filets 
liquides.  Formulé  de  la  sépara- 
tion des  vitesses  indépendantes 
de  la  nature  et  du  diamètre  des 
tuyaux.  Vérification  de  cette  for- 
mule, 280.  —Tableau  n*  1,  283. 

—  Tableau  n*  2,  286.  —  Tableau 
n*  3,  293. 

Chapitre  V.  Loi  du  frottement 
contre  la  paroi.  Vérification,  296. 

—  Le  frottement  au  contact  du 
tuyau  est  proportionnel  au  carré 
de  la  vitesse  contre  la  paroi,  296. 

—  Tableau  n*  4,  298.  —  Tableau 
n*  6,  299. 

Chapitre  VL  Détermination  de 
la    vitesse   moyenne   dans    les 


tuyaux.  Formules  théoriques  et 
pratiques.  Vérification  de  ces  for- 
mules, 301.  —  Tableau  n*  6, 305. 

—  Tableau  n*  7,  308.  —  Tableau 
n'  8,  309.  —  Tableau  n'  9,  311. 

—  Tableau  n*  10,  312.— Tableau 
n*  11,  316. 

Hydraulique  (service).  Voir  Si- 
tuation de  l'Empire,  XI,  16  à  24  ; 
XIII,  22  à  32  ;  XV,  14  à  17  ;  XIX, 
30  à  37. 

Hydeologie.  Note  par  MM^  Bel- 
grand  et  Lemoine  sur  Tétat  pro- 
bable des  eaux  courantes  du  bas- 
sin de  la  Seine  dans  Tété  et  Tau- 
tomne  de  1870,  XIX,  532  à  546. 
Exposé,  532. 

I.  Causes  générales  des  gran- 
des sécheresses,  533. — Influence 
prépondérante  delà  saison  froide, 
533.  —  Comparaison  des  années 
1865  et  1867,  535.  —  Influence 
des  «mées  antérieures,  536. 

II.  Prévisions  pour  l'été  et  l'au- 
tomne de  1870,  537.—  Caractère 
de  la  saison  chaude  de  1869,  537. 

—  Caractère  ds  la  saison  froide 
de  4869-1870,  541. 

nL  Résumé,  544. 
Hygiène  et  salubrité  (conseils 
d').  Fotr  Chronique,  XV1II,208. 
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ICART,  XIV,  298. 

iLE-RoussE  (travaux  maritimes  du 
port  de  r),  XX,  17L 

ILL  canalisée,  XIH,  13;  XVII,  101. 

Illeet-Rance  (canal  d'),XVII,10I . 

INURH,  XVIII,  157. 

Inde.  Établissements  français;  tra- 
vaux, XVn,  142. 

—  (Mémoire  sur  les  irrigations  de 
r),  par  M.  Lamairesse,  XVIII, 
â25à306. 
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Inondations  de  la  Loirç.  Voir  dé- 
versoirs, XVni,  108. 

—  de  septembre  1866.  Réparations 
des  dommages  causés,  XIII, 
12. 

—  Travaux  de  défense  des  rives. 
Mémoire  par  M.  Gauckler,  XVI, 
521  à  550. 

— Voir  Situation  de  TEmpire,  XVU, 
103. 
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—  Voir  Canaux  d'irrigation^  XIII, 
28  à  32. 

—  Voir  Situation  de  rEmpire,  XI, 
21;  XI,  36  à  37. 

—  Concours  ouverts  et  prix  propo- 
sés. Voir  Chronique,  IX,  406.  — 
prix  proposés  par  la  société  ba« 
tave  de  Rotterdam,  XIX,  406. 

—  de  rinde.  Mémoire  par  M.  La- 
mairesse,  XVm,  225  à  306. 

Chapitre  I".  Généralités. 

§  !•'.  Orographie,  226. 

§  2.  Hydrométrie,  229. 

§  3.  Température  et  évapora- 
tien,  233. 

§  4.  Hydrologie,  239. 

§  5.  Étangs,  247. 

§  6.  Quantité  d'eau  employée 
pour  les  irrigations, moyens  auxi- 
liaires d*arrosage,  machines  à  éle- 
ver Teau,  256. 

§  7.  Irrigation  de  rétablisse- 
ment de  Pondichéry,  265.  — 
Description  générale,  265.  — 
Grand  étang  d'Oussoudon.  Des- 
cription générale,  268. — Canal  de 
Soutoukani,  269.  —  Ouvrages 
régulateurs  de  la  retenue,  271. — 
Ouvrages  de  répartition,  273. 

Chapitre  H.  Le  Cavéry.  Le 
Palar,  274. 

§  l**.  Description  du  bassin  du 
Cavéry,  274. 

§  2.  Régime  et  ancien  aména- 
gement des  eaux  du  fleuve,  278. 

§  3.  Travaux  de  Fingénieur 
Cotton,  285. 

§  4.  Résultats,  297. 

§  5.  Palar,  302.  —  Description 
générale,  302.—  Barrage  du  Pa- 
lar, 302.  —  Déversoir  de  superfi- 
cie, 302.  —  Déversoirs  de  fond, 
303. — ^Tôtes  de  prises  d'eau  fonc-> 
tîonnant  aussi  comme  déversoirs 
de  fond,  304.  —  Résultats,  305. 

—  des  Pyrénées-Orientales  (étude 
sur  les)  et  en  particulier  sur  un 


phénomène  dit  de  la  reproduc- 
tion des  eaux  observé  dans  la 
vallée  de  la  Tet,  par  M.  Vigan, 
Xn,  314  à  376.  —  PréUminaires, 
objet  du  présent  mémoire,  314. 
— Carte  du  bassin  de  la  Tet,  316. 
—  Tableau  synoptique  des  ca- 
naux d'irrigation  des  afiluents  de 
la  Tet,  317.  —  Constitution  géo- 
logique de  la  Tet,  319. 

Première  partie.— Expériences 
et  calculs.  —  Exposé  sommaire 
de  la  théorie  de  la  reproduction 
des  eaux,  320.  —  Exposé  des  ex- 
périences, 325.  —  Exposé  des 
calculs,  327.  —  Ce  qu'il  convient 
d'entendre  par  section  de  la  ri- 
vière dans  un  pays  sillonné  de 
canaux,  328.—  Remarque  sur  la 
détermination  des  débits  des  ca- 
naux complémentaires  des  débits 
delà  rivière,  329. — Sources  d'En- 
gorner,  330.  —  Méthode  d'étude 
employée  pour  l'interprétation 
des  résultats  du  calcul,  332.  — 
Division  de  la  vallée  de  la  Tet 
en  quatre  régions  différentes, 
déduite  du  jaugeage  de  1858, 
1859  et  1860,  333.  —  Jaugeage 
de  1861. 

Deuxième  partie.  —  Étude  de 
chacune  des  quatre  régions  en 
particulier  et  interprétation  des 
résultats  qui  s'y  rapportent.  Pre- 
mière région,  339.  —  Deuxième 
région,  340.  —  Calcul  d*un  coef- 
ficient minimum  de  perte  pour  les 
irrigations  des  prairies  dissémi- 
nées le  long  de  la  rivière»  342. — 
Troisième  région^  344.— Cultures 
et  assolements  des  terrains  ar- 
rosés, 345.  —  Calcul  d'un  coeffi- 
cient minimum  de  perte  pour  les 
irrigations  des  champs,  348.  — 
Application  des  résultats  précé- 
dents à  la  troisième  région  de  la 
Tet,  352.  —  Observations  à  l'ap- 
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MÉMOX&fiS  ET  D0GUII2IITS. 


UtBiGJLTlONS  {suite)  : 
pui  de  la  théorie  de  la  reproduc- 
tion des  eaux  tirée  de  nos  ta- 
bleaux de  jaugeages,  355.— Qua- 
trième région,  357. 

Troisième  partie.— Analyse  gé- 
nérale des  causes  qui  influent  sur 
rintensité  de  la  reproduction, 
358.— Influ^ice  du  mode  de  cul- 
ture^ 359.— Influence  de  la%ure 
du  périmètre  arrosé,  360.  —  In- 
ifluenoe  du  volume  d'eau  employé 
h,  chaque  saison  aux  arrosages, 
363.  —  Influence  de  T^aisseur 
de  la  couche  perméable,  365*  — 
Influence  de  la  composition  de 
cette  couche,  365.— Influoice  de 
la  pente  de  la  couche  imperméa- 
ble, 366.  —  Préparation  des  con- 
clusions, 366.  —  Moyens  à  em- 
ployer pour  donner  plus  d'inten- 
sité à- la  reproduction  des  eaux, 
367. 

Quatrième  partie.  —  Étude  de 
la  reproduction  des  eaux  dans  les 
vallées  secondaires  du  bassin  de 
la  Tet,  368.  —  Conclusions,  370. 
—  Tableaux  détaillés  des  jaugea- 
ges de  1861,  373. 

—en  Algérie.  Fofr  Arrosages,  XIX, 
236. 

—  (sur  les)  et  le  flottage  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Dié.  No- 
tice par  M.  Guérard,  XI,  264  à 
297. 

I.  Irrigations,  264.—  Configu- 
ration topographique ,  264.  — 
Constitution  géologique,  265.  — 
Foiination  et  qualités  relatives 
des  prairies  naturelles,  265.  — 
Étendue  des  prairies  naturelles 


tampatées  à  celle  des  autres  cul- 
tures ,  266.  —  Irrigations ,  266. 
^  Première  médiode,  266.  - 
Deuxième  méthode ,  26T.  —  Ré- 
partition de  l'eau  dans  les  ca- 
naux d'arrosage,  266.  —  Épo- 
ques, 270.  —  Quantité  d'eau  em- 
ployée, ^71.  —  Emploi  de  l'eau, 
271.  —  Rendement  des  prairies, 
273. — Valeur  vénale  et  frais  d'en- 
tretien, 273.  —  Dessèchements, 
275.  —  Règlements  et  usages  lo- 
caux, .278.  —  Emploi  de  l'eau, 
279. — Établissement  et  entretien 
des  canaux  d'arrosage  avec  les 
ouvrages  qui  s'y  rapportait,  280. 
—Droits  respectifs  des  usagers, 
281.  —  Influence  de  l'industrie 
sur  les  irrigations,  284.  — In- 
fluence du  flottage  sur  l'irriga- 
gation,    286.    —  Conclusions, 
287. 

II.  Flottage  sur  les  cours  d'eau 
des  Vosges,  288.  —  Généralités, 
288. — Mode  d'exploitation  et  dé- 
bitage  des  bois  avant  leur  mise  à 
Teau,  288.— Composition  et  ma- 
nœuvre des  flottes,  291.  —  Ré- 
gime des  cours  d'eau  et  marche 
des  flottes,  295.  — Exercice  du 
flottage  sous  les  anciens  sei- 
gneurs, 296.  —  Usages  et  règle- 
ments. 

Isère  (amélioration  de  la  naviga- 
tion de  1'),  XIX,  22. 

—Colmatage  des  terrains  de  la  val- 
lée, partie  comprise  dans  la  Sa- 
voie entre  le  pont  de  Grésy  et  la 
limite  du  département,  mémoire 
par  M.  Drizarci,  XVI,  593  à  632. 

—(travaux  de  1'),  XVII,  86. 


JAGQHIN,  XVIII,  174,  202.  1     ouvrage  traitant  de  l'exploitation 

— Notice  bibliographique  '  sur  son  |     des  chemins  de  fer  et  intitulé  : 


j 


fg. 
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«  Leçons  faites  en  1867  à  i'Écote! 
impériale  des  ponts  et  ciiaufl- 
sées,  n  XVI,  197  à  218.      - 

JACQUEMRT,  XVm,  329, 345. 

JAE6ER,  Xyil,  109. 

JAHIET,  XIX,  360. 

JAMIH,  XVU,  198;  XIX^  599. 

JAPY,  XVn,  289, 

JAQDOT,  XIX,  92. 

Jaugeage  des  eaux  {appareil  de) 
de  M.  Chameroy,  XX,  95  à  99. 
— L  Jauge  piésométrique,  95. — 
II.  JRobinet  iutarmittent,  97. 

—  des  «aux  courantes  au  moyen 
des  déversoirs.  Note  par  M.  Mi- 
chal,  387  à  403.  —  Exposé,  387. 
— ^Formules  de  jaugeage  établies 
d'après  les  expériences,  388/ — 
Valeur  du  multiplicateurobtenue 
en  fonction  du  rapport  de  la  lar- 
geur du  déversoir  à  celle  du  ca- 
nal, 389.  —  Valeur  du  multipli- 
cateur déduite  des  expériences 
de  M.  Bazin,  391.  —  Détermina- 
tion du  multiplicateur  de  la  dé- 
pense au  moyen  des  congâdéra- 
tions  et  des  formules  de  Navler, 
395.— Détermination  du  rapport 

^ pu: des  formules,  397.— Note: 

Formule  employée  pour  calculer 
le  débit  par  une  vanne  débou- 
chant à  l'air  libre,  402. 

JEGOU,  xvm,  30. 


JESUPUr,  XIX,  370. 

JoiNYiLLE  (barrage  de).  Notice  sur 
sa  construction,  par  M.  Malé- 
zieux,  XVI,  482  à  512. 

JOLLET,  xvm,  32. 

J0LL0I8,  xvm,  221. 

—Note  sur  la  détermination  des 
longueurs  des  déversoirs  à  oon- 
struire  sur  les  levées  de  la  Loire 
pour  régulariser  Tintroduction 
des  eaux  dans  les  vais  endigués 
pendant  les  grandes  crues  excep- 
tionnelles, xvm,  108  à  130. 

JOLY,  XVI,  502. 

JOIIRD,  XVI,  33. 

JOHGHIER.  Note  au  sujet  de  la  dé- 
termination du  plus  grand  nom- 
bre de  voyageurs  qui  peuvent  être 
admis  avec  sécurité  sur  les  ba- 
teaux-omnibus, Xni,  193. 

JOUSSELIN,  XI,  79  ;  XIV,  235. 

JOZOR,  xvm,  210. 

JUlGRi  (marquis  de),  XIX,  599. 

JDLIEH,  XIX,  600, 601. 

JDHDT,  XVI,  117. 

JUROD,  XX,  369. 

Jura.  Renseignement  comparatif 
sur  la  fréquentation  et  les  dé- 
penses d'entretien  des  routes  et 
chemins  vicinaux  de  ce  départe- 
ment, par  M.  Boris,  XVII,  425 
à  432. 

— (coBPection  des  eaux  du),  XX, 
365. 
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KATER,  XV,  329,  371. 
KSBfiORLAT,  XIV,  298. 
lERflAUGAMT.  Notice  nécrologique 

par  M.  Charié-Marsaines,  XVI, 

8  à  14. 
ÏIHD,  XI,  299,337. 
ÏIHG,  XIX,  363. 
IIRIAIRD  (lord),  XIX,  205. 
IIRKMAI,  XVn,  330,  331. 


KIOTOR  et  compagnie,  XVIl   61. 

KLEITZ.  Note  sur  la  détermination 
du  nombre  de  passagers  à  ad- 
mettre sur  les  bateaux,  Xm, 
167  ù  206. 

KRIUT  (ciment  anglais),  XIX,  88. 

I«PP(ai.),XX,  382. 

KOU^TAR,  XV,  218. 

IRAFFT,  XVII,  189;  XIX,  468. 
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MÉMOIRES   ET   DOCUMENTS. 


IRAFT  (Victor),  XVni,  508. 
KRAIJEHHOFF,  XV,  223. 


IKRANTZ,  XX,  461. 
I  KUHER.  XIV,  278. 


LABARRE,  XVII,  59. 
LABRESSOR,  XIII,  98,  104, 105. 
LABRY  (de),  Xn,  313. 
LACHAT,  XI,  96. 
LACROIX,  XVII,  291  ;  XIX,  599. 
LACROIX  (J.),  XX,  361. 

LAFARGE,  XVI,  148. 
LAFOHT  (de),  XH,  327  ;  XIX,  548, 
57a 

— Note  sur  la  répartition  des  pres- 
sions dans  les  murs  de  soutène- 
ment et  de  réservoirs.  Nouvelles 
formules  pour  le  calcul  de  ces 
murs,  XV,  199  à  203. 

— Médaille  d'or  de  300  francs  accor- 
dée pour  son  mémoire  ci-dessus 
désigné,  XIX,  118. 

Lagoin  (canal  du)  XVII,  121. 

LA600T,  XVI,  469;  XVIII,  221. 

—  Note  sur  le  bac  de  Corceroy, 
XVI,  328  à  331. 

LAGRENÉ  (de).  Voir  Mention  hono- 
rable, Xn,  3  ;  Xm,  135  ;  XIV, 
171;  XV,  282  à  306;  XX,  425, 
450. 

— Cours  de  navigation  intérieure, 
XVm,  139. 

— Étude  sur  divers  systèmes  de 
barrages  mobiles.  Voir  Barrages 
mobiles,  XI,  172  à  210. 

— Note  sur  une  arche  d'essai  exé- 
cutée dans  les  carrières  de  Soup- 
pes,  XVI,  130  à  146. 

— Notice  sur  les  bateaux -omnibus 
de  Paris,  XVII,  399  à  413. 

—Observations  relatives  aux  bar- 
rages mobiles,  XVI,  50  à  57. 

LAGRERÉ  (de)  et  GHAROIHE.  Mé- 
moire sur  la  construction  de 
douze  barrages  écluses  sur  la 


Haute-Seine  entre  Paris  et  Mon- 
tereau,  XVI,  366  à  469. 

LALANDELLE,XVI,32. 

LALAHHE,  XVm,  170,  504;  XK, 
302. 

LALLIGAND,  XIX,  598. 

LAIAIRESSE.  Mémoire  sur  les  irri- 
gations de  l'Inde,  XVIII,  226  à 
306. 

LAHARLE,  XVm,  104. 

LAMBERT,  XVI,  434;  XIX,  384; 
385,  392,  393,  394,  395. 

LAHBLARDIE,  XU,  300;  XIV,  10, 
15,  19,  20,  23. 

LAHELOT,  XIX,  367. 

LAMÉ,  XIII,  240,  256,  260  ,  264. 
XIX,  464. 

LAHÉ-FLEURY,XVII,  496,497,502. 

Lames  (effort  des).  Voir  Balises, 
XVII,  387. 

LAHOTTE,XIX,  350. 

BAH,  XVI,  211. 

Landes  de  Gascogne  (routes  agri- 
coles), XIII,  24. 

LAHET,  XIX,  359. 

LANGLOIS  et  BRULL.  De  llncrusta- 
tion  des  chaudières  à  vapeur, 
XIX,  302. 

LA  HICCA  (R),  XX,  369,  370,  37L 

LAPLACE,  XV,  241;  XVII,  516. 

LAPPAREHT  (de),  XV,  313. 

LAREIHTT,  XIV,  6. 

LARHANJAT,  XIX,  470. 

—  (système  de  chemin  de  fer  de  M.), 
XIX,  203.Foz>Chronique,?:vm, 
500. 

LAROQUE,  XIII,  58;  XVIII,  441. 

LAS  CASES,  XIV,  117. 

LASTEYRIE  (de),  XVI,  33. 

LAURENS  et  THOMAS,  XV,  191. 

LAURENT,  XV,  402,  403,  406, 
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LAIALLET,  XVin»  71. 

LATOIVRE.  Note  sur  la  flexion  des 
entretoises  du  bordage  dans  les 
portes  d'écluse,  Xni,  320  à  430. 

—  Médaille  d'or  de  300  francs  ac- 
cordée pour  son  mémoire  ci-des- 
sus désigné,  XIX,  118. 

LAW,  Xn,  284;  XVH,  327. 

lAWES,  XVn,  326,  329,  350,  371, 
372,  375. 

LAWES  et  GILBERT.  Utilisation, 
comme  engrais,  des  résidus  des 
villes.  Voir  Chronique,  XVII, 
286. 

LAWSOH,  XIX,  5d8,  600. 

LATABD,  XVm,  79. 

LEATHER,  XY,  319. 

LEBAS,  XIV,  14. 

LEBLAVG,  XIX,  595, 600,  601. 

LEBLAHG  (Ch.).  Examen  sommaire 
du  traité  du  docteur  Scheffler  sur 
la  stabilité  des  constructions  (tra- 
duction de  M.  Victor  Fournie), 
Xm,  i39  à  147. 

—  Mémoire  sur  le  calcul  de  la  pres- 
sion par  unité  de  surface,  dans  le 
cas  où  la  résultante  des  pressions 
n'est  pas  normale  au  joint,  Xviil, 
458  à  499. 

LEBLEU,  CDIBES,  COUCHE  et  8AU- 
f  AGE.  Rapport  sur  le  frein  auto- 
moteur de  MM.  Lefèvre  et  Dorré, 
XX.  5  à  31. 

LE  Bcur,  xvm,  154. 

LEBOR,  XIX,  39. 
LE  BRUH,  XIV,  303. 
LECHALAS,  XVI,  637. 

—  Note  sur  le  chauffage  et  la  ven- 
tilation du  théâtre  de  Nantes. 
Voir  Théâtre  de  Nantes ,  XIU» 
97. 

LECRATELIER,  XIV,  362,  365, 366, 
369,  371,  374;  XVm,  315,  329, 
341,  343,  344;  XIX,  376. 

—  Correspondance  avec  M.  des  Or- 
geries  relative  aux  expériences 
de  M.  Ricour  sur  remploi  de  la 


contre-vapeur  pour  régulariser 
la  vitesse  des  trains,  XVII,  258 
à  274.    • 

LBCLERC,  XIX,  59S. 

LECLERT.  Note  sur  un  mémoire  de 
IL  Williot  (cahier  de  septembre 
et  octobre  1865)  traitant  des  pé- 
nétrations rectangulaires  des  voû- 
tes étudié  au  point  de  vue  spécial 
de  l'application  des  séries  à  l'é- 
valuation numérique  des  inté- 
grales définies,  XIV,  277  à  296. 

LBCOT,  XV,  344,  350. 

LE  BIEO,  XVIII,  154. 

LEBRU,  XVI,  87,  110,  114. 

LEE,  XIX,  306. 

LEFERIE.  Mémoire  sur  Tenvase- 
ment  et  le  dévasement  du  port  de 
Saint-Nazaire,  XVm,  15  à  50. 

—Note  sur  le  maximum  de  Teffort 
des  lames  et  sur  un  accident  sur- 
venu à  la  tour-balise  du  Petit^ 
Charpentier,  XVU,  387  à  398. 

->Note  sur  son  procédé  pour  Tétan- 
chement  des  sources.  Voir  Chro- 
nique, XVn,  419. 

LEFÉfRE  et  BORRi  (frein  automo- 
teur de  MM.),  XX,  5  à  31. 

LEFORT,  XI,  212,  224,  236,  240. 

LE6RARB,  XI,  87  ;  XQ,  290  ;  XVI, 
477. 

LE6B0H,  XIX,  195. 

LE6UEH,  XVn,  418. 

Leicesteb,  XIV,  208. 

LEJEURE,  XIX,  92. 

LBLEWEL  (Jean),  XX,  368. 

LÉBfAN  (lac).  Achèvement  du  port 
de  Thonon  et  amélioration  de 
celui  d'Êvian,  XIU,  12. 

—  (travaux  du  lac),  XVII,  88. 
LEHOIHE.  Étude  sur  le  régime  des 

eaux  du  bassin  de  la  Seine  pen- 
.dant  les  crues  du  mois  de  sep- 
tembre 1866,  XVI,  235  à  312. 

—  Note  rectificative  sur  les  obser- 
vations pluviométriques  de  Châ- 
teau-Chinon,  XVI,  633. 


MÉMOIRES  ET  OOCDUENTS. 
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et  KLERIND.  Note  «ur 
robable  deseaax  courantes 
sin  de  la  Semé  dans  l'été 
tomne  de  1870,  XK,  533 

XI,  Ï5. 
,  XVn,  395. 
8,  XVI,  40- 
I,  XIV,  192;  XVI,  344, 

sur  le  mérite  comparatif 
rtes  d'éclitses  en  boia  et 
rtes  en  méU!,  XI,  120  à 
oir  Portes  d'écinses. 
XÏX,  599. 
IX,  357,  596. 

XVin,  291;  XX,  387, 
)2. 

n  BBLLEIIIE,  XVI,  14, 

,  XVI,  391, 396, 397  ;  XIX, 

S. 

I.IER-P1VEL,  XIX,  379. 

XV,  99  ;  XX,  294. 

1, XV,255, 274,276;  XVn, 

>0,551,656;XVlII,5e. 

R,  XIX,  387. 

XII,  95, 
n,  340. 

urice),  XVIU,  505  ;  XIX, 

e  d'un  courant  liquide  i 
jctilignes  et  paralïâles  de 
transversale  quelconque, 
ition  aux  tuyanx  de  con- 
^oir  Hydraulique,  XIIÏ, 
19. 

rt  fait  à  t'Âcadémie  des 
s  sur  son  mémoire.  Voir 
ine,  XVII,  419. 
lie  d'or  de  300  francs  ac- 
pour  son  mémoire  inti- 
Théorie  d'un  courant  It- 
fitets  rectilignes  et  parat- 
!  forme  tranEvereale  quel- 
,  Application  aux  tuyaux 
luite, .  XIX,  118. 


—  Rapport  sur  un  mémoire  de  Set 
ingénieur  traitant  de  la  théorie 
rationnelle  de  l'éqaiGbrc  des 
terres  fraîchement  remuées  et 
de  ses  applications  au  calcul  de 
la  stabilité  des  murs  de  soutène- 
ment. Voir  Cbroniqne,  XIX, 
464. 

LieTB,  XVn,  199. 

LIOTEUIH.  XVII,  202. 

LURI,  XIV,  5. 

LlfBElDX,  XVn,  437. 

Lltïlfi,  XIV,  208  ;  XVH,  288,  329, 
354,  371. 

Liège  (du)  employé  comme  ressort 
par  le  docteur  Lunge.  Voir  Ctiro- 
nique,  XVII,  286. 

L|£h1BD,XIX,  600. 

—Lettre  à  M.  Maurice,  agent-voyer 
en  chef  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  sur  la  notice  de  M.  Mar- 
chai relative  aux  frais  de  con- 
struction et  d'entretien  des  che- 
mins vicinaux  confiés  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées, 
XVI,  181. 

Limons  ^ids  des)  charriés  par  les 
cours  d'eau.  Voir  Chronique, 
XVn,  588. 

LIBII,  XIX,  85,  70.  92,  102. 

LIOHEL-I.ÏÏEIII,  XVI,  26, 

LKUTTILLE,  XV,  393;  XVH,  27S. 

LISSIGHOL,  XVIU,  36. 

LivoTiENE  (travaux  maritimes  du 
port  de),  XX,  148. 

LHIUS,  XIII.  62. 

Locomotives.  Note  par  M.  H.  Ar- 
noux,  sur  les  moyens  d'annuler 
les  perturbations  produites  dans 
le  mouvement  des  machines  par 
les  pièces  de  leur  mécanisme. 
Application  spéclste  de  ces 
moyens  aux  locomotives,  XIV, 
338  à  387. 

Première  partie.  Exposé.  338. 
—  Principe  théorique  de  la  so- 
lution, 339.  —  Machine  directe  à 
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un  seul  cylindre,  340.— Première 
règle,  341.  —  Deuxième  règle, 
341.  —  Troisième  règle,  342.  — 
Extension  des  trois  règles  précé- 
dentes à  une  classe  entière  de 
machines,  349.  —  Nouvelle  con- 
dition qui  s'applique  au  cas  on 
le  monyement  de  rotation  est  va- 
riable, 351.  —  Machines  directes 
à  plusieurs  cylindres,  352.— Ites 
bielles  et  des  raanivdle»  auxi- 
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—Locomotives  routières,  XIX,  467; 

XX,  224. 
LO€AR,  XVII,  149. 

LoïKG  (  canal  du  ),  XEX,  20. 
Loire,  inondations.  Voir  Dèrar- 

soirs,  XVm,  108. 
—(travaux  de  la),  XVH,  88;  XIX, 

520.  —  Travaux-  de  défense  contre 
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LURGE.  Du  liège  comme  ressort 

Voir  Chronique,  XVII,  286, 
LUTRES  (duc  de),  XIII,  114. 
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EIDLINOT,  XV,  99. 

■ongnE,  xix,  361. 

■ODSSETTB,  XVI,  211. 

■DMIBR,  XIX,  354,  379. 

■ÏInti.  Voir  Max  Becker,  XI,  41 
à  55. 

■DRRIT,  XVm,  154. 

MuKS  de  soutènement.  Voir  Mé- 
moire sur  la  poussée  des  terres 
par  M.deLafond.  XU,377à458. 

—  et  de  réservoirs.  Note  sur  la  ré- 
partition des  pressions  et  uou- 
velies  formules  pour  le  calcul  de 
ces  murs,  du  mâme  auteur,  XV, 
199  à  203. 

—Théorie  rationnelle  de  l'équilibre 
des  terres  fraîchement  remuées 
et  de  ses  applications.  Voir 
Chronique,  XIX,  464. 

■DSET,  XVI,  390. 

■nsSBAO,  XV,  345,  347,  350,  354. 
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av,  209;  XVII,  330,331, 
J,  3S5, 356, 381, 384, 385; 

168. 


KiTELLlEB    (appareil    à   équilibre 
indifférent  de  M.),  XO,  18  à  36. 

HATIER,  XII,  307;  XIII,  139, 140, 
141,  241,  244,  259,  270,  272,  462  ' 
à  478  ;  XV,  204,  3^3  ;  XVH,  626 
à  591;  XVm,  464,  473,  475, 
480,  483,  484,  493;  XIX,  464; 
XX,  388,  395,  397. 
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pire. XI,  5  à  10  ;  Xm,  6  à  14; 
XV,  5  ;  XVII.  86  à  96;  XIX,  14 
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— ^intérieure  de  la  France  (Mémoi- 
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Exposé,  149.  —  Economie  des 
transports  par  eau,  150.  —  État 
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par  les  chevaux,  170.— Traction 
sur  les  rivières,  171.  —  Services 
accélérés,  173.  —  Traction  pro- 
prement dite,  173.— Exploitation, 
frais  de  matériel,.  174.  —  Per- 
fectionnement des  voies  naviga- 
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lerie, 182. — Imperfection  des 
voies  navigables,  182.— Suppres- 
sion ou  réduction  des  droits  de 
navigation,  186. —Rachat  des 
canaux  concédés,  188.— Perfec- 
tionnement et  organisation  de  la 
batellerie,  189.  —  Système  de 
M.  Bouquié  pour  Tapplication  du 

*  touage  sur  chaîne  noyée  dans  les 
canaux,  191.—  Son  emploi  dans 
la  partie  souterraine  du  canal 
Saint-Martin  à  Paris,  193.  — 
Conclusions,  196, 197. 
Navires  transatlantiques.  Note  par 
M.  Fenoux,  sur  les  navires  fai- 
santla  navigation  transatlantique 
à  grande  vitesse  et  sur  les  dis- 


positions à  adopter  dans  les  ports 
qui  reçoivent  ces  navires,  XVIII, 
154  k  173. 

Objet  de  cette  note,  154.— Pre- 
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tériel naval  des  compagnies,  156. 
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d*eaux  des  principaux  ports  à 
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teur général  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  M.  Chevallier,  XIV,  3 
à  17. 

—Notice  sur  M.  Reibell,  inspecteur 
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provisionnement de  Paris  à  di- 
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303. 
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XVni,  313  à  339. 
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PASTEUB,  XIX,  967. 
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municipales.  Accotements. 

Pavages,  empierrements  et  trot- 
toirs dans  les  rues  des  villes  au 


point  de   vue  administratif  et 
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ment des),  XX,  335  à  360. 
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IL  Empierrements^  351. 
m.  Trottoirs,  352. 
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PAXTOR  (Joseph),  XVII,  371. 
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PEUUD,  XIX,  398. 
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chemins  vicinaux,  XVIII,  372  à 
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Vannes  automobiles. 
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381. 
PETSGH,  XVI,  124. 
PETROT,  XVni,  440. 
Phares  de  la  Hève  (installation  de 
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Foir  Situation  de  l'Empire,  XI, 
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—  De  l'Espignette^  du  Diamant  et 
des  Roches-Douvres  (construc- 
tion des).  Voir  Situation  de  l'Em- 
pire, XIII,  22. 

—  De  l'Espignette  et  des  Roches- 
Douvres,  XV,  13. 

—  Électriques  de  la  Hève.  Note 
par  M.  Quinette  Je  Rochemont, 
XIX,  309  à  346. 

Exposé,  309. —  Description  des 
appareils,  310.  —  Machines  à  va- 
peur, 310.— Machines  magnéto- 
électriques,  310.  —  Commuta- 
teurs ,  312.  —  Lampes  ou  ré- 
gulateurs électriques,  314.  — 
Appareils  optiques,  318.  —  Dis- 
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Organisation  du  service,  319.  — 
Accidents ,  extinctions,  320.  — 
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lumière,  325.  —  Intensité  lumi- 
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326.  —  Durée  de  la  marche  des 
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clairage, 328.  —  Dépenses  de 
transformation  des  phares,  329. 
Comparaison  des  phares  électri- 
ques et  des  phares  à  Thuile,  331. 
—  Résumé,  conclusion,  338.  — 
Registre  et  formules  spéciales  au 
service  d'entretien  des  phares 
électriques,  341. 
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PIC0UD,XVn,287. 

PICQDET,  XIX,  698, 

PIERCE,  XVI,  642. 

PIÉROM,  XIX,  303;  XX,  227. 

—  Note  pur  le  nouveau  tunnel  con- 
struit sous  la  Tamise  à  Londres, 
XIX,  620  à  531. 

PiEEEES  (définition  de  diverses  na- 
tures de),  XX,  298,  —  Résistance 
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PIERSON  (dame),  XIX,  364. 

PIRONNEAU,  XIX,  376. 

PITOT,  XV,  37,  223;  XVm,  317. 

PITROM,  XII,  299. 

Planimètre  d'Amsler,  XVI,  124. 

PLIGHON,  XX,  47. 

PLIGQUES,  XIX,  598. 

PLOCQ.  Voir  Médailles  d'or,  Xn,  2. 

—  Notice  sur  les  travaux  exécutés 
à  Dunkerque  en  1850  et  1851  pour 
la  restauration  de  l'écluse  de  l'ar^ 
rière-port,  dite  écluse  de  Ber- 
gues.  Voir  Écluses  de  Bergues, 
XI,  298  à  310. 

PLeUART,  XIX,  598,  599. 

Pluie.  Observations  pluviométri- 
ques  de  Château-Chinon.  Note 
rectificative,  par  It^.  Belgrand 
et  Lemoine,  XVI^  dR,  634. 

POIRÉE,  Xm,  135,  136;  XV,  275, 
282  à  306;  XVI,  486, 487;  XVIH, 
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Pompes  centrifuges  (  grandes  ) , 
XVII,  61. 

PORCELET,  XII,  380,384,^390, 392, 
393,453.  464;  XIII,  479;  XIV, 
303;  XVn,  278,  536;  XVIII, 
221;  XIX,  697;  XX,  387,  389, 
392* 

Pont  de  bateaux  pour  chemin  de 
fer  sur  le  Rhin,  près  Maxau  (no- 
tice par  M.  Max-Becker,  traduite 
par  M.  Mûntz,sur  le), XI,  41  à  56. 

I.  Description  des  lieux,  41.— 
Situation  des  deux  chemins  de 
fer  à  relier,  41.  —  Observation 
sur  la  hauteur  des  eaux,  43.  — 
Tableaux  du  débit  et  des  vitesses 
moyennes  à  certaines  cotes  de 
hauteur;  mouvement  de  la  navi- 
gation 44. 

II.  Ck)nsidérations  théoriques^ 
dimensions  et  résistances  des  ba- 
teaux, 46.  —  Circulation  des  wa- 
gons sur  le  pont.  47. 

m.  Description  du  pont,  48. — 
Décompte  des  travaux,  54,  55. 
—  de  Fium'alto.  Notice  sur  sa  con- 
struction, par  M.  Dôniol,  XYI, 
147  à  171.  —  Tableau  et  notes 
comparatives^des  dimensions  des 
principaux  ponts  exécutés  en 
France  et  en  Europe,  157  à  171. 
Ponts  biais  et  courbes.  Note  par 
M.  NordUng,  XVII,  433  à  444. 

Exposé,  433. 

I.  Voûtes  en  maçonnerie. 

§  1*'.  Ponts  biais  à  têtes  droites, 
433. 

f'2.  Têtes  triangulaires,  434. 

§  3.  Appareil  hélicoïdal,  435. 

§  4.  Ouvrages  courbes,  438. 

n.  Tabliers  métalliques,  439. 

§  1*'.  Ouvrages  courants,  439. 

§  2.  Colonnes  d^angle,  439. 

§  3.  Ponts  supérieurs,  441. 

§  4.  Poutres  saillantes.  44  i. 

§  5.  Tabliers  courbes,  442. 
Ponts  (grands)  en  construction  et 


à  rétat  de  projet.  Voir  Situation 
de  l'Empire,  XI,  3. 

Ponts -POUTRES.  Voir  Mécanique 
appliquée,  XI,  243  à  263,  et  pou- 
tres droites,  XI,  311  à  408. 

Pont  projeté  sur  le  canal  de  Té- 
cluse  de  la  Monnaie  pour  relier 
la  rue  du  Louvre  avec  la  rue  de 
Bennes.  Voir  Notice  sur  la  con- 
struction d'une  arche  d'essai  trés- 
surbaissée,  par  M.  Féline-Roma- 
ny,  XII,  10. 

Pont  suspendu  de  Comwall,  XVI, 
640. 

—  sur  le  Niagara.  Voir  Chronique, 

xvm,  210. 

Pont  tournant  construit  sur  laPen- 
feld  pour  la  traverse  de  la  route 
impériale  n*  12  dans  la  \ille  de 
Brest  (note  par  M.  Aumaître  sur 
le),  XIV,  265  à  276. 

Exposé  :  Conditions  auxquelles 
le  pont  devait  satisfaire,  265.  — 
Description  des  deux  piles  en  ma- 
çonnerie supportant  chacune  une 
des  volées  du  pont,  266.— Culées, 
267.  —  Largeur  du  pont,  267. — 
Description  d'une  volée,  268.  — 
Exécution  du  pont  par  la  compa- 
gnie du  Creuzot  moyennant  une 
somme  à  forfait  de  2.800.000  fr. 
Dépense  totale  de  3.066.136',12 
par  suite  de  réclamations  et  de 
remaniements  du  projet,  268.  — 
Durée  d'exécution,  268.  —  Diffi- 
cultés d'exécution  dans  les  fon- 
dations de  la  pile  rive  droite,  268. 
—  Système  du  mouvement  de  ro- 
tation des  volées  ;  inconvénients 
dans  les  gros  temps,  269.  — Me- 
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ou  changer  les  galets  de  roule- 
ment, 270.  —Article  9  du  cahier 
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faire  subir,  271.  —  Première 
épreuve,  272.  —  Deuxième  et 
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IIÊMOIKES  £X  OOCUVëWTS. 


Ponts  iour&ants  {suite}  : 

troisième  éïireuve,  27âL  —  Qiia-' 

trièmeépieave,  274. —  RéencDé, 

275. 
Ponts  en  cours  d*exéccUioii.  Voir 

SituatioQ  de  l'EaipiM,  lOII,  ^. 

• 

Ponts  en  iuçonnebie  : 

— Bésistance  des  voûtes.  Kote,  par 
M.  Decomble,  sur  une  'vérifica- 
tion numérique  des  fornmles  re- 
latives au  calcul  de  la  résistance 
des  arches  en  maçonnerie  don- 
nées par  M.  ringéhieur  en  chef 
de  Saint- Guilhem,  dans  le  né- 
moire  inséré  aux  jânnales  des 
ponts  et  chaussées  sous  le  n"  227 
du  tome XVH,  année  1859,  XVII, 
525  à  591. 

Introduction,  525.  —  Indica- 
tion initiale  de  la  méthode  de 
calcul  à  discuter  au  point  de  vue 
exclusif  de  la  pratique  des  tra- 
vaux, 526.  —  Premiers  dévelop- 
pements de  la  théorie  de  Navier, 
par  Yvon  Villarceau  ,  531.  — 
Mémoire  et  table  numérique  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  de  Saint- 
Guilbem,  534.  —  Comparaison 
des  résultats  du  calcul  numéri- 
que avec  les  données  les  plus 
précises  de  rexpérience.  Arches 
de  très-petite  ouverture,  537.  — 
1*  Voûte  de  2  mètres  d'ouverture 
à  retombée  horizontale,  538.  — 
Détermination  de  l'épaisseur  con- 
stante de  la  voûte  e,  640.  —  Dé- 
termination de  la  forme  de  l'in- 
trados, 544.  —  Détermination  de' 
la  forme  de  Textrados^  545.  — 
Recherche  de  Tépaisseur  de  la 
culée,  546.  —  Conclusions,  551. 
—  2*  Voûte  de  1  mètre  d'ouver- 
ture à  retombées  horizontales. 
Recherche  de  l'épaisseur  de  la 
voûte,  552.  —  Recherche  de  la 


courbed'intrados,  554. — Secber* 
che  de  l'épaisseur  de  la  culée, 
654.  —  Ponceaux  ou  aquedmot 
d^une  ouveirture  inf érieare  â  1 
mètre,  557.  —  Buse  en  nMUtier 
ile  ciment  pomain  de  0*^80  cTou- 
verture.  Recherche  de répaisseur 
de  la  TDÛte  en  mortier  de  chaeitt 
romain,  558. — Recherche  de  Vé- 
paisseur  de  la  culée  construite 
par  hypothèse  en  maçonnerie  or- 
dinaii»  de  moellons,  ô5â.--Buse 
ea  mortier  de  ciment  romain  de 
0",40  d'touverture.  Recherche  de 
répaisseur  de  la  couronne  de 
voâte,560.— Recherche  del'épais- 
seur  de  la  (colée,  560.  —  Arcfaes 
de  grandes  ouvertures:  1*  Pont 
avec  intrados  elliptique  et  aix^hes 
de  19  mètres  d'ouverture,  con- 
struit en  briques  au  lieu  dit  Eni' 
falot,  k  Tamont  de  Toulouse  et 
à  la  rencontre  de  la  Garonne  avec 
le  cheiain  de  fer  de  Toulouse  à 
Rayonne,  561.  —  Calcul  de  la 
charge  mobile,  561.  —  Calcul  de 
la  charge  totale  par  mètre  quarré 
detaftilier.,  562. — Recherche  de  la 
forme  de  l'intrados,  562.  —  Re- 
cherche de  la  valeur  admise  pour 
la  résistance  R  des  matériaux  à 
l'écrasement,  563.  —  Recherche 
de  l'épaisseur  de  la  culée,  563* — 
Pont  de  24  mètres  d'x^uverture  à 
intrados  elliptique  construit  au 
même  lieu,  564.  —  Calcul  de  la 
charge  mobile,565.— Calcul  de  la 
charge  totale  par  mètre  qu^é  de 
tablier,  565.  —  Recherche  de  la 
forme  de  l'intrados,  565.  —  Re- 
cherche de  l'épaisseur  de  la  cu- 
lée, 566.— Pont  delaIxMige,568. 
— Pont  de  Montrejean  de  22  mè- 
tres d'ouverture  et  en  arc  de 
cercle  surbaissé  de  façon  que 
a^  =  30".  Recherche  de  la  forme 
de  rintrados,569.—Recherchede 
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l'êpaifiseur  de  la  «ulée,  570.  — 
•Tracé  de  rép«re,  671.  — Correc- 
tions qu'il  conviendraa't  d'appor- 
ter aux  cotes  de  résistance  cal- 
culées par  les  mêmes  formules 
^e  M.  de  Samt-Ouilhem  pour 
vne  arche  à  retombées  %orizon- 
taies  de  grande  ou^Ferture  afin 
d'en  déduire  sûrement  les  cotes 
de  l'arche  en  plein  cintre  de 
iB^ne  ouverture  et  de  même  hau- 
teur tota^  au-dessous  delà  plate- 
forme de  fondation,  572.  —  Via- 
ducs élevés,  575.  —  Calcul  des 
-dimensions  «de  résistance  (piles- 
supports  exceptées)  du  viaduc  de 
Chaumont  (Haute-Marne)  avec 
«rches  en  plein  cintre  de  10  mè- 
<tres  d'ouverture  et  culées  per- 
dues, 575. — Calcul  de  l'épaisseur 
de  la  calée,  580.  —  Conclusions, 
584. 
—  de  Saint-Pierre-de-Gfaubert  sur 
la  Garonne.  Détails  pratiques  sur 
la  construction  de  ce  pont,  par 
M.  Paul  RegnauW,  XIX,  411  à 
463. 

Chapitre  I".  Description  géné- 
rale du  pont,  411.—  Destination, 
411. — Dimensions  principales  du 
pont,  411.  —  Fondations,  412. — 
Enoeintes  de  pieux  et  palplan- 
ches,  412.— Piles,  413.— Culées, 
414  — Plan  au-dessous  des  nais- 
sances, 414.  —  Coupe  au  niveau 
de  la  deuxième  assise  au-dessus 
dtt  cordon,  415.  — Voûtes,  415. 
—  Appareil  des  voûtes,  415.  — 
Stabilité  des  voûtes,  416.— Tym- 
pans, 416. — Chape.  Écoulement 
4es  eaux,  417.— Plinthes,  417. — 
Appareil  de  la  console,  418.  — 
Chanfreinage  des  joints,  419. 

Chapitre  II.  Provenance  et 
qualités  des  onatériaiix  employés 
dftBfi  la  construction  de  l'ouvra- 
ge, 419.  —  Approvisionnement 


des  matériaux,  419. — Bois.  419. 
—  Pieire  de  taille,  420.  —Moel- 
lons, 490.-<:faaux,  421.— Sable, 

422.  ^  Mortier,  422.  ^  Béton, 

423.  —  Briques,  424. 
Chapitre  HL  indication  som- 
maire des  dispositions  générales 
adoptées  pour  Torganisation  des 
<cbantiers,  424.  —  Voies  de  ser- 
vice, 424.  -  Approvisionnement 
des  bois,  426.  —  Approvisionne- 
ment de  chaux.  426.  —  Bureaux 
et  magasins,  427. — Pont  de  ser- 
vice, 427.  —  Pilotage  du  pont  de 
service,  42&  —  Sahats^  42a  — 
Description  d'une,  travée  ordinai- 
re. Partie  amont,  428.  —  Partie 
aval,  429.  — Description  de  la 
travée  mobile ,  429. — Cété  amont, 
429.  —  Côté  aval,  430. 

Chapitre  IV.  Historique  scan- 
maire  des  fondations  des  culées 
et  des  piles,  430.  —  Système  de 
fondations,  430.  —  Battage  des 
pieàx,  430. —  Forage  des  pieux, 
43! .  —  Reoepage,  432.  —  Arra- 
chage des  pieux,  432.  —  Êpuise- 
sements,  432.  —  Pompe  à  deux 
cylindres,  433.— Rompes  à  qua- 
tre cylindres,  437.  —  Nettoyage 
des  piles  en  rivière,  438. — Pose 
et  immersion  du  béton,  439.  — 
Caisses  à  immerger  le  béton, 
440. 

CSiapitre  V.  Description  des 
cintres  employés  et  de  leur  mise 
au  levage,  443.  —  Cintres  ordi- 
naires, 443.  —  Cintre  de  Tarcbe 
maritime,  444. — Cintres  retrous- 
sés, 445.  —  Ctuantités  de  cintres 
employés,  445.  —  Pose  des  cin- 
tres, 446. 

Chapitre  VI.  Examen  des  pro- 
cédés divers  'employés  pour  la 
construction,  447, —  Fabrication 
du  mortier,  broyeurs,  447.  — 
Béton,  fabrication,  449.— Trans- 
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MÉMOIRES  EX  DOCUMENTS. 


PONTB  en  maçonnerie  [suite]  : 
port  des  matériaux.  Wagonnets 
employés,  461. — Montage.  Grues 
roulantes,  452.  —  Décintrement, 
466.  —  Rejointoii'ment  et  ragré 
ment  des  piles,  des  voûtes  et  des 
plinthes,  468. 

Chapitre  "VU.  Dépense  de  pre- 
mier établissement  et  prix  de 
revient  par  nature  de  travail,  459. 

Pont-viaduc  du  Point-du-Jour. 
Voir  Chemin  de  fer  de  Ceinture, 
XIX,  56. 

Ponts  métalliques  : 

—  Foir  Arcs  métalliques. 

—  Becherches  expérimentales  sur 
la  flexion  des  arcs  et  des  piles 
des  ponts  métalliques,  par  M.  Vi- 
gan,  XVn,  446  à  487. 

Introduction,  445.  — -  Épreuve 
du  viaduc  du  Var.  Description 
sommaire  du  viaduc,  447.— Dis- 
positions prises  pour  les  épreu- 
ves, 449.  —  Mode  de  chargement 
pour  les  épreuves  par  poids  mort, 
450.  —  1°  Locomotion  sur  la  voie 
de  gauche,  450.  —  2*  Ballastières 
sur  la  voie  charretière,  461.  — 
Composition  des  trains  employés 
pour  les  épreuves  par  poids  rou- 
lant, 452.  —  Épreuves  à  petite 
vitesse,  452.— Épreuves  à  grande 
vitesse,  453. —  Moyens  employés 
pour  mesurer  la  flexion  des  arcs, 
453.  —  Moyens  employés  pour 
tenir  compte  des  effets  des  chan- 
gements de  température,  454.  — 
Moyens  employés  pour  tenir 
compte  dansrépreuve  d'une  arche 
du  relèvement  opéré  sur  cette 
arche  par  répreuve  immédiate- 
ment précédente,  454. — Descrip- 
tion des  épreuves  par^oids  mort, 
455.  —  Résultats,  459.  —  Des- 
cription des  épreuves  par  poids 


roulant,  460.—  Résultats,  46L— 
Tableaux,  462  à  471.  —  Épreuves 
du  viaduc  du  Paillon.  Descrip- 
tion sommaire  du  viaduc,  472. 

—  Dispositions  prises  pour  les 
épfeuves,  473.  —  Mode  de  cha^ 
gement  pour  les  épreuves  par 
poids  mort,  474.  —  Composi- 

.tion  des  trains  employés  pour  les 
épreuves  à  poids   roulant,  475. 

—  Épreuves  à  petite  vitesse,  475. 

—  Épreuves  à  grande  vitesse, 
476.  —  Moyens  employés  pour 
nîesurer  la  flexion  des  arcs,  476. 

—  Moyens  employés  pour  tenir 
compte  des  effets  des  change- 
ments de  température,  476.  — 
Description  des  épreuves  par 
poids  mort,  477.  —  Résultats,  480. 

—  Description  des  épreuves  par 
poids  roulant,  480.  —  Résultats, 
481.  —Tableaux,  482  à  487. 

Ponts  métalliques  à  poutres  droites 
reposant  sur  plus  de  deux  ap- 
puis (étude  des),  par  M.  Albaret, 
XII,  53  à  176. 

£xposé^  53. 

Chapitre  I.  Ponts  dont  toutes 
les  travées  e»t  la  même  ouver- 
ture ;  problème  à  résoudre,  pro- 
priétés des  cas  .complémentaires, 
67.  —  Cas  d'un  pont  de  sept  tra- 
vées, notations,  calcul  des  mo- 
ments fléchissants  sur  les  appuis, 
59.  —  Limites  des  moments  flé- 
chissants pour  Une  section  quel- 
conque, 60.  —  Considérations  sur 
lesquelles  reposera  méthode  em- 
ployée; généralité  de  cette  mé- 
thode, 73,  —  Limites  des  effprts 
tranchants  pour  une  section  quel- 
conque, 75.  —  Limites  des  réac- 
tions des  appuis,  82.  —  Discus- 
sion des  formules  relatives  aux 
ponts  de  deux  à  sept  travées  d'ou- 
vertures égales  ;  solution  rigou- 
reuse de  la  question;  solutions 
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généralement  adoptées,  84.-»In- 
flu^ice  des  sections  variables  sur 
les  valeurs  des  moments  fléchis- 
sants, 87.  —  Conséquences  ;  so- 
lution rationnelle,  93.  —  Applica- 
tion numérique;  calcul  des  di- 
mensions des  pièces  principales 
du  tablier  d'un  pont  de  sept  tra- 
vées d^ouvertures  égales,  95.  — 
Résistance  due  aux  efforts  tran- 
chants ;  poutres  en  treillis,  110. 
Chapitre  II.  Ponts  dont  les  tra- 
vées de  rive  ont  une  ouverture 
différente  de  celle  des  travées  in- 
termédiaires ;  recherche  du  rap- 
port le  plus  convenable  entre  Tou- 
verture  des  travées  intermédiai- 
res et  celle  des  travées  de  rive 
lorsque  la  section  est  constante, 
112,  —  Recherche  du  rapport  le 
plus  convenable  entre  Touverture 
des  travées  intermédiaires  et  celle 
des  travées  de  rive  lorsque  la  sec- 
tion est  variable,  124.  —  Appli- 
cation à  un  pont  de  cinq  travées, 
137.—  Aperçu  des  avantages  que 
peut  procurer  la  détermination 

exacte  du  rapport  n  ou  - ,  140.  — 

Limite  du  rapport  de  Touverture 
des  travées  intermédiaires  à  celle 
des  travées  de  rive  au  point  de 
vue  de  la  stabilité  des  extrémités 
des  poutres  sur  les  culées,  142. 
Chapitre  III.  Recherches  des 
flèches  théoriques  des  poutres 
sous  Faction  de  la  charge  perma- 
nente et  de  la  surcharge;  expres- 
sion générale  de  la  flèche  des  pou- 
tres en  un  point  quelconque,  145. 
—  Application  aux  poutres  du 
pont  de  sept  travées  d'ouvertures 
égaies  précédemment  étudié,  147. 
Comparaison  des  flèches  théori- 
ques et  des  flèches  maxima  ob- 
servées lors  des  épreuves  de  cet 
ouvrage,  149, — Formules  toutes 


calculées  pour  les  ponts  de  deux 
à  sept  travées  d*ouvertures  éga- 
les, 152.  —  Formules  toutes  cal- 
culées pour  les  ponts  de  cinq  tra- 
vées dans  lesquels  le  rapport  de 
l'ouverture  des  travées  intermé- 
diaires à  celle  des  travées  de  rive 
est  égal  à  1.185,171. 

—  (appareil  pour  l'épreuve  des). 
Voir  Chronique,  XVU,  287. 

Pont  métallique  de  50  mètres  d'ou- 
verture. Note  sur  les  épreuves 
d*une  arche  en  fonte  à  deux  arcs, 
par  M.  Renaudot,  XVI,  582  à 
592. 

Pont  métallique  sur  TAlleghany, 
XVI,  637. 

Pont  métallique  sur  la  Garonne,  à 
Bordeaux.  Mémoire  sur  sa  con- 
struction, par  M.  Paul  Regnauld, 
XIV.  27  à  115. 

Chapitre  I".  Description  géné- 
rale du  pont,  27.  ~~  Destination, 
largeur  à  franchir,  27.  —  Choix 
du  système,  28.  —  Hauteur  des 
poutres,  30.  —  Coupe  en  travers, 

30.  —  Comparaison  des  poutres 
pleines,  à  treillis  et  à  croisillons, 

31.  —  Choix  de  la  poutre  à  croi- 
sillons, 32.  —  Longerons,  33.  — 
Contreventement,  33.  —  Piles  tu- 
bulaires,  33. 

Chapitre  II.  Calculs  et  justifi- 
cations des  dimensions  des  pièces 
principales  du  pont,  35.  —  Consi- 
dérations générales,  35.  —  Des 
poutres  longitudinales,  36.  —  Mo- 
ments de  rupture  sur  chacune  des 
piles  dans  différentes  hypothèses, 
48.  —  Moment  de  rupture  en  un 
point  quelconque  de  la  travée,  48. 
—  Moments  maximum  entre  les 
piles,  50.  —  De  la  forme  affectée 
par  la  poutre  pendant  les  épreu- 
ves, 53.  —  Utilité  pratique  du 
calcul  de  la  flèche,  56.—  Des  hy- 
pothèses de  surcharge  qui  don- 
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VasT»  HÉlfALLiQUEs  {tuite)  z 
sent  les  moments  maxima,  ô7. 

—  Calcui  de  la  paroi  vertk^le,  60. 

—  Travée»  de  rive,  61. — Travées 
centrales,  62.  —  Des- pièces  de 
pont,  64. — Des  longerons,  67.  — 
De  la  riviire  et  des  eouvre<-joints, 
67.  —  Calcul  des  dimensions  des 
piles^  6d. 

Chl^)ifre^I.  Description  et  dé- 
tails d'exécution  des  fondations 
employées  au  pont  de  Bovcteaux, 
70.  —  Ineonvénienlàs  des  sys- 
tèmes: précédemEment  employés 
avec  l'air  comprimé,  70 — Modi- 
fication de  la  chambre  d'équilibre, 
72.  —  Usages  des  presses  feyr 
draul  jques,  72.  —  Immersion,  des 
tubes,  73.  — Diamètre  des  tubes, 
74, — Épaisseur  des  ttibes,  14l — 
Joints,  74.  —  Ecartement  des  tu- 
bes, 75. —  Superstructure,.  75.  — 
Échafaudage.  Pont  de  service,. 75. 

—  Composition  des  équipes,.  75. 

—  Montage  des  déblais,  76.  — 
Bétonnage,  76.  —  Fon^age-  du 
premier  tube,  78.  —  Pile  3',  tube 
2',  79.  —  Piles  2*  et  1",  80.  — 
Pile  4%  80,  —  Piles  5«  et  6%  81. 

—  Tableau^  82;. 

Chapitre  tV,  Description  et  dé- 
tails d'exécution  des  culées,  83. 
— Culées,  83.. — culée  rive  droite. 
83.  —  Pilotis  et  grillage,  8^,.  — 
Maçonnerie  jusqu'au  niveau,  du 
sol,  85.  —  Maçonneries  depuis  le 
niveau  du  sol  jusqu'au  dessous 
des  poutres,  86.  —  Culée  rive  gau- 
che, 87.  —  Pilotis^  83.  —  Caisson, 
87.  —  Échouage  du  caisson,.  89. 

—  Maçonnerie  j^ûsqu'au  niveau 
du  a>l,89. —  Maçonnerie  jusqu'au 
dessous  des  poutres,  90. 

Chapitre  T.  Détails  sommaires 
sur  la  construction  et  le  levage  de 
la  partie  métallique,.  91.  —  Des- 
cription générale,  91.  —  Montage 


à  Faidier,  91.  —  Montage  sue  le 
pont  de  service,  91.  —  Pkmdier, 
92.— Voie,  92; 

CbapitireYI.  Dispoeitioiui  pri- 
ses pour  les  épreuves  et  détails 
sur  leurs  résultats,  93»  —  Pies- 
criptions  de  l'instruction  miniaté- 
rieile  du  28  février  1858,  9a,  — 
Épreuve axr poids  mort,  95. —Vé-  • 
rification  des  âècbcs,  97.  —Épreu- 
ves au  poids  roulant^  100,  —  Ta- 
bleanx,  lOâ^  lOT,  106^,  109.  - 
Comparaison  avec  les  ponts  de 
Langon  et  du  Lot,  109. 

Cbaplre  Tli.  —  Dépenses  de 
premier  étaèlissemient  et  prix  de 
revient  par  natnre  de  travsytl,  110. 

—  Passerelte  pour  piétons^  113. 

—  Décomposition  du  prix  de  re- 
vient des. piles  (tableau),  114, 115, 

Pont  d'Asnières.  Application  des 
formuleff  sur*  la  résistance  des 
poutre»  (il'roi)te&  Voir  Poutres 
droites,  XI,  375  à  378. 

Po«T  Briit*ïinia.  FoirPoutaes  droi- 
tes, XI,  387. 

PONTdeKey.  Application  de- for- 
mules sur  la  résistance  des  pou- 
tres droites.  Voir  Poutres  droi- 
tes, XI,  370)à  375. 

FMTGKlRnAlIvXni,  112. 
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Ports  maritimes.  Voir  Situation  de 
l'Empire,  XI,  11  à  16;  XUI,  14 
à  22;  XV,  8;  XVH,  104 à  115; 
XIX,  24  à  29. 

—  Note  par  M.  Fenoux  sur  les  dis- 
positions généralesàadopterdans 
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423. 

§  2.  Résistance  au  glissement, 
423. 

Chapitre  4.. Applications. 

§  1*'.  Indications  générales  , 
424. 

§  2.  Première  apphcation,  cas 
de  la  terre,  428.  — Tableaux  don- 
nant des  résultats  d^applications, 
430. 

§  3.  Deuxième  application,  cas 
du  sable,  435. 

§  4.  Troisième  application , 
charge  d'eau,  437. 

§  5.  Quatrième  application , 
glaise  imbibée  d'eau,  441 . 

Chapitre  5.  Choix  des  profils , 
effets  de  la  cohésion  et  du  tasse- 
ment, détails  sur  les  profils  à 
fruit  intérieur ,  conclusion. 

§  1*'.  Choix  des  profils,  444.— 
Murs  de  soutènement,  444.  — 
Murs  supportant  une  charge  d'eau 
ou  un  massif  glaiseux,  446. 


TABLE   DES  MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE. 


89 


§  2.  Cohésion  et  tassement,  447. 

§  3.  Détails  relatifs  au  mur  à 
fruit  intérieur  et  au  profil  an- 
glais, 448. 

§  4.  Conclusion,  454.  ^  Murs 
surchargés,  465«^-*  Murs  à  con- 
tre-forts, 456.  —  Note  A.  Exposé 
succinct,  d'après  le  général  Pon- 
celet,  des  diverses  expériences 
sur  la  poussée  des  terres,  457. — 
Note  B,  Calcul  algébrique  de  Té- 
paisseur  d'un  mur  de  soutène- 
ment dans  le  cas  général,  459. 

—  des  terres.  Voir  Terres,  XIX, 
547  à  594. 

Poutres  droites.  Voir  Mécanique 
appliquée. 

—  Mémoire  par  M.  Renaudot  sur 
le  calcul  et  le  contrôle  de  la  ré- 
sistance des  poutres  droites  à  plu- 
sieurs travées,  XI,  311  à  408.  — 
Introduction,  311. 

Chapitre  I".  Théorie  générale 
des  poutres  droites. 

§  1*'.  Résumé  rapide  des  no- 
tions théoriques  fondamentales, 
315. — Moment  fléchissant  ;  effort 
tranchant,  315.  —  Équation  de  la 
fibre  moyenne  déformée,  316.  — 
Effort  tranchant  et  moment  flé- 
chissant sur  un  appui,  317.  —Ef- 
fort tranchant  et  moment  fléchis- 
sant en  un  point  qi^elconque, 317. 
—  Théorème  des  trois  moments, 
318. 

§  2.  Loi  de  la  propagation  de 
l'effet  d'une  travée  chargée  sur 
les  travées  voisines  non  chargées  ; 
théorèmes  divers,  319.  —  Prin- 
cipe fondamental,  319.  —  Propa- 
gation des  moments  fléchissants 
sous  l'action  d'une  travée  seule 
chargée,  319.  —  Propriétés  ana- 
logues pour  les  efforts  tranchants, 
320.— Lois  des  réactions  sur  les 
appuis,  321. 

§  3.  Théorème  sur  lesmaxima 


et  les  minima  des  moments  flé* 
chissants,  des  efforts  tranchants 
et  des  réactipns  des  appuis,  821. 
^Maximum  et  minimum  du  mo- 
ment fléchissant  sur  un  appui, 
321.  —  Maximum  et  minimum 
du  moment  fléchissant  vers  le 
milieu  d'une  travée,  322. — Théo- 
rème analogue  pour  les  efforts 
tranchants,  323. — Maximum  des 
réactions  sur  les  appuis,  323.  — 
Observation  générale,  323. 

§  4.  Application  des  théorèmes 
qui  précèdent  à  la  détermination 
du  maximum  du  moment  fléchis- 
sant et  de  Teffort  tranchant  en 
chaque  point  de  la  poutre,  324.— 
Contours-enveloppes,  leurs  pro- 
priétés, définitions  des  contours- 
enveloppes,  324.  —  Sommets,  cas 
complémentaires ,  324.  — ■  Pro- 
priété des  contours-enveloppes, 
325.— Théorème  général,  326. 

§  5.  Contour-enveloppe  utile; 
comment  l'application  des  théo- 
rèmes précédents  conduit  à  son 
tracé  immédiat;  indication  des 
procédés  à  suivre  dans  le  cas  le 
plus  général,  326.— Contour-en- 
veloppe utile,  326.  —  Sa  recher- 
che, indication  sommaire,  327.— 
Application  au  cas  de  la  poutre  à 
trois  travées,  329.  , 

§  6.  Usage  des  contours-enve- 
loppe's  pour  le  calcul  des  sections 
d'une  poutre,  332.  —  Proportion- 
nalité des  moments  fléchissants 
et  des  moments  d'inertie,  332.  — 
Épure  des  moments  d'inertie,333. 

§  7.  Méthode  générale  simpli- 
fiée ;  convenance  de  simplifier  la 
méthodeactuelle,334  —Première 
méthode  approximative,  335.  — 
Méthode  plus  approchée,  335. 

Chapitre  II.  Application  de 
la  méthode  simplifiée  au  calcul 
d'une  poutre  symétrique  à  trois 


.j 


90 


MÉMOIIIES   El  D0CU11ENTS. 


PoUTSSs  droites  (swUe)  : 
travées;  fonnuiea  et  tables,  339. 

§  1*'.  MomeAtsi  âéGhissants  ;, 
recherche  et  discussiân  àea  for- 
mules ;  tables,  339l  —  Mommtsi 
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dente,. 347.  — Résumé  synoptique 
des  formules  générales;  moments 
fléchissants,  350.  —  Cas  des  tra- 
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362. — Efforts  tranchanita;  formu- 
les générales^  364.^Cas  des  tra- 
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—  de  Grenelle.   Voir  Puits  arté- 
siens, XI,  224. 

—  de  Ptesy.  Voir  Puits  artésiens, 
XI,  228, 


Q 


tBATBBFAABS  (de).,  XV,  367,  368. 
QuBNXEN  (Saisit-)  (canaJLde)^XIII,I3. 


QUESTE,  XIX,  598,  599,  600i 
aOlIEf  TB  W  l«€HBIMIT«  âSémoire 
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QUIHBTTE  DE  ROCHBIORT  (suite)  : 
sur  les  travaux  d^amélioration  de 
la  Clyde,  XVII,  144  à  184. 


-»  Note  sur  les  phares  électri- 
ques de  la  Hève,  XIX,  309  à 
346. 


R 


RABOURDIH,  XH,  321;  XVIII,  267, 
268,  269,  272;  XIX,  598. 

RABOULT  DE  LA  FOSSE.  Notice  sur 
Tentretien  des  chaussées  pavées, 
X^a,  569  à  581. 

RAGODSSIT,  XX,  308. 

Raim  (stabilité  des),  XX,  207.  — 
Actions  des  rails  sur  les  traver- 
ses, 212. 

Rails  en  acier  Bessemer  au  tung- 
stène. Voir  Chronique,  XVII, 
418. 

Ramelsbach  (carrière  de).  Voir 
Chronique,  XVIII.  608. 

RARGOURT,  XIV,  6. 

RA8G0L,  XX,  224. 

RAOPP,  XIX,  598,  600. 

RAYERRILL  et  C»%  XVUI,  158. 

RAWLIHS01I,XVII,  327,  371,  372. 

RATET,  XVI,  293,  296. 

RATHAL  (de),  XIV,  240. 

RAZILLT  (chevalier  de),  XVI,  32. 

RE6EH0RTE.  XH,  299,  300. 

RE6RAULD  (Paul),  XV,  393;  XVII, 
246. 

—  Mémoire  sur  la  construction  du 
pont  métallique  établi  sur  la  Ga- 
ronne à  Bordeaux,  XIV,  27  à 
115. 

—  Mémoire  sur  la  construction  du 
viaduc  métallique  de  Bordeaux, 
désigné  sous  le  nom  de  viaduc  de 
Paludate,  XVII,  1  à  57. 

—  Médaille  de  600  francs  accordée 
pour  son  mémoire  sur  la  con- 
struction du  pont  métallique  sur 
la  Garonne  à  Bordeaux,  XIX, 
118. 

—  Détails  pratiques  sur  la  con- 


struction d'un  pont  en  maçon- 
nerie à  Saint-Pierre-de-Gaubert, 
sur  la  Garonne,  XIX,  411  à  463. 

REj6T.  Foir  Médailles  d'or,  XII,  3. 

REIRELL  (notice  nécrologique,  par 
M.  Chevalier,  sur  M.),  XIV,  18 
à  26. 

Reims  (épuration  des  eaux  d'égout 
de).  Voir  Chronique,  XVII,  198. 

REIT,  XVn,  211. 

REHAUDOT.  Mémoire  sur  le  calculât 
le  contrôle  de  la  résistance  des 
poutres  droites  à  plusieurs  ti*a- 
vées.  Voir  Poutres  droites,  XI, 
311  à  408. 

—  Note  sur  les  épreuves  d'une  ar-» 
che  en  fonte  à  deux  arcs  de 
50  mètres  d'ouverture,  XVI,  582 
à  592. 

—  Médaille  d'or  de  300  francs  ac- 
cordée liour  son  mémoire  in- 
titulé :  M  Du  contrôle  de  la  ré- 
sistance des  poutres  droites  à 
plusieurs  travées  »»,  XIX,  117. 

REHRELL,  XIV,  202,  203;  XV, 
317. 

RERLEAUX,  XVI,  336. 

RERRIE  (John),  XVII,  147,  148, 
150, 173. 

RÉ8AL,  XIV,  370. 

RÉSERVOIRS.  Voir  Barrages,  XH, 
184  à  272.  —  Murs  de  soutène- 
ment, XV,  199  à  203. 

—  d'eau.  Foir  Mémoire  sur  la  pous- 
sée des  terres,  par  M.  deLafond, 
XII,  380. 

—  de  Gentilly  et  de  Coulanges-la- 
Vineuse.  Mémoire  par  M.  Rozat 

1     de  Mandres,  XIII,  51  k  62. 


TABLE   DES  MATIÈRES  PAB   ORDBE   ALPHABÉTIQUE 


95 


L  Réservoir  de  Gentilly.  Ex- 
posé. Disposition  générale,  51.— 
Murs.  Radier.  Drainage.  Divi- 
sion en  compartiments.  Chaînage 
en  fer,  52.  -—  Stabilité.  Disposi- 
tions particulières.  Fontainerie, 
53.  —  Couverture,  64.  —  Dépen- 
ses, 56.  — Prix  de  revient,  57. 

IL  Réservoir  de  Coulanges-la- 
Vineuse,  58. — Note  sur  les  eaux 
de  Coulanges-la-Vineuse,  60. 
—  de  Mittersheim.  Note  par  Bl 
Hirsch  sur  le  déver8oi^  siphon, 
XVII,  218  à  239.  —  Exposé,  218. 
—Réservoir  de  Mittersheim;  objet 
et  dispositions  topographiques, 

218.  —  Dimensions  principales, 

219.  —  Nature  du  soi,.  220.  — 
Moyens  de  remplissage,  220.  — 
Digue  de  Mittersheim;  dimen* 
sions  principales,  221.  —  Con- 
struction, 221.  —  Corroi,  222.— 
Revêtements,  223.  —  Exécution 
des  ouvrages,  225.  —  Ouvrages 
accessoires,  226.  —  Ouvrages 
d'art,  227.  —  Déversoir-siphon, 
227.  —  Principe  de  l'appareil, 
228.— Description,  22a— Têtes 
des  amorceurs,  229.  —  Marche 
de  l'appareil,  230.  —  Détails  de 
construction  ;  siphons ,  232.  — 
Amorceurs,  233.— Tubes  de  com- 
municaUon,  233.  —  Puits ,  233. 
—  Aqueduc  de  fuite,  235.  —  Ré- 
sultats pratiques,  235.  —  Avan- 
tages de  cet  appareil,  237.—  Idée 
primitive  du  déversoir-siphon, 
ses  applications,  238. 

RÉSISTANCE  des  matériaux.  Voir 
Poutres  droites,  Xm,  460  à  479. 

RÉSUME  de  la  situation  générale  de 
TEmpire  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  publics.  Voir  Situation 
de  l'Empire,  XJ,  3  à  73a 

RÉUNION  (travaux  à  la),  XVII,  141. 

REYERGHOH,  XIX,  188. 

REÏOLLIER,  XIX,  349. 


IBTMilR,  XVn,  65,  66. 
RBTMiUR  (Léonce,  XVI,  17  ;XVIiI, 
174  ;  XIX,  334,  336,  337,  398. 

—  Notice  nécrologique  surM.  Petot, 
inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  XVI,  1  à  7. 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe 
de  m!  Léonor  Fresnel,  XVII,  29' 
à  301. 

— Paroles  prononcées  sur  la  tombe 
de  M.  Mary  le  18  janvier  1870, 
XIX,  123. 

Rhin.  (Pont  de  bateaux  pour  che- 
min de  fer,  près  de  Maxau  sur 
le),  XI,  41  à  55. 

—  (régularisation  du  cours  du), 

XV,  6. 

—  (travaux  du),  XVU,  91. 
Rhône.    Barrages   submersibles, 

XI,  8. 

—  (travaux  du)  XVn,  91. 

— (travaux  exécutés  sur  le)  XIX, 
19. 

—  (  travaux  d*amélioration  du  ) , 
xm,  10. 

—au  Rhin  (canal  du),  XHI,  13;  XV, 
7;XVn,102;XIX,  19. 

RICHE.  Note  sur  les  vis  hollandai- 
ses, xvni,  103  à  loa 

RICHELIEU,  xm,  114,  119. 

RICOUR.  Notice  sur  le  tube  d'inver- 
sion ou  la  machine  locomotive 
transformée  en  générateur  de 
chaleur  pour  produire  Tarrét  des 
trains,  XVII,  240  à  274. 

RIEDER,  XIX,  360. 

RIAAULT  BE    GEHOUILLT   (amiral), 

XVI,  35;  XIX,  206. 
RIGBT-WASOR,  XVII,  331. 
RiLLE  (travaux  de  la),  XVII,  92. 
RiYiÈBEsàfond  mobile.  Étude,  par 

M.  Fargue,  sur  la  corrélation 
entre  la  configuration  du  lit  et  la 
profondeur  d'eau,  XV,  34  à  92. 

Exposé,  34. 

Chapitre  !•'.  Relations  empi- 
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Rivières  à  lond  mobâle  {suiie)  t 
riques  entre  la  courbure  du  fit  et 
la  profondeur  d'eau. 

§  l^.  Plan  et  régime  de  la  Ga- 
ronne entre  Gironde  et  Barsac,  36 . 

§  2.  Itkiéraire  des  caurburee , 
38. 

§  3.  Courbes  et  biefs,  4L 

§  4.  Correspondance  des  biefs 
et  des  courba.  Belations  parti- 
culières, 42. 

§  5.  Relations  générales,  45. 

§  6.  Résmné,  49. 

Chapitre  IL  Tracé  rationnel. 

§  1*'.  Considérations  géométri- 
ques et  analytiques  £uria  courbe 
•  des  courbures,  50. 

§  2.  Détermination  du  tracé  du 
lit  par  le  profil  du  thalweg,  53. 

§  3.  ProfilrectilignedufondjSô. 

§  4.  Spirale-volute.  Gabarits  et 
^querres  de  courbures,  67« 

§  5.  Profil  curviligne  du  fond. 
Continuité  du  sec«>nd  ordre,  64. 

§  6.  Continuité  d'ordre  supé- 
rieur. Bisinusoïde,  67. 

§  7.  Détermination  du  profil  du 
thalweg  par  Taxe  du  tiacé.  Choix 
du  tracé,  72. 

§  8.  Tracé  des  lignes  de  rive  sur 
le  terrain,  75. 

§  9.  Résumé,  77. 

Chapitre  IIL Théorie  de  l'écou- 
lement par  pénétrations  récipro- 
ques des  filets,  78. 

§  1".  Écoulement  dans  un  lit 
curviligne,  78. 

§  2.  Divagation  et  permanence 
du  thalweg,  83.  —  Tableau  nu- 
mérique n"  1,  87.— Tableau  n*^. 
Relation  entre  la  variation  ^  la 
courbure  et  la  variation  'de  la 
profondeur  d'eau  (Im  de  la  pente 
du  fond),  89.  —  Tableau  numé- 
rique n**  3.  Coordonnées  et  élé- 
ments du  tracé  graphique  âe  la 
spirale-module,  91.  —  Tableau 


numérique   n*  4.    Êquerres  de 
pente  eHàe  «ourbuTe,  92. 

—  («méKoration  des).  Voir  Sitim- 
tion  de  TEmpire,  Navigation  in- 
téneure,  XIII,  6  à  14. 

RiViÈBES  et  fleuves.  Travaoïxde  dé- 
fense des  rires;  mémoire  par 
M.  -Gauckler,  XVI,  521  à  550. 

RrviÈBEB  navigables,  flottables  ou 
fion,  question  de  prc^riété.  Voir 
Cours  d'eau,  Xïli,  148. 

Roanne  à  Digoin  (canal  de),  XIÏI, 
13  ;  XIX,  20. 

ROBERT  BE  HASST,  IQX,  352. 

R«B£RTS»1I,  XV,  316. 

RBBI«OR,  XX,  398. 

ROCHEFORT,  XI,  38. 

—(port  de),  XIII,  21;  XV,  13,32; 
XVn,  111,  14©;  XIX,  54. 

—  (puits  artésiens  de),  XV,  402. 
RMIIÏ    LA   HOLIÈRÏ   {comte  de), 

XIX,  349. 
Rochelle  (port  de  la),  XVïI,  111. 
Rochelle  à  Marans  (canal  de  k), 

Xni,  14  ;  XVI!,  97. 
RO«CR,  XI^  73. 
ROHâlR  (le  frère),  XIÏ,  299. 
ROHAHY,  XIX,  98. 
RfUI^ELET,  XVÏ,  515  ;  XVII,  537. 
R«SEr,  XVI,  537,549. 
RdTTlEB,  XV,  373,  ^6. 
RouBAix  (canal  de),  XIII,  14;  XV, 

7;XVIÏ,  98i  XrX,  15.    ' 
RMFFET,  XIX,  3214. 
ROOfiÉ  (comte  de),  XfX,  599. 
ROUiER,  XII,  182;  XVÏ,  13,  205, 

206. 
RouiNA  (pont  sur  l'Oued).  Voir  Arcs 

métalliques,  XX,  463.  . 
RBUIIE,  XIX,  598. 
R«€SBELIE,  XII,  313;  XX,  -386. 

Routes  : 

—  Bgricéles,  Voir  Sitpaiiaii  'de 
TEmpire,  XIII,  22  à  S4;î  XV, 
14,  15;  XVn,  116  à  118. 
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—  de  la  Bombes,  MK,  30.— De  la 

•Sologne,  31.  —  Oe  la  Double,  de 
ia  Brenne,  des  Landes  de  Gas- 
cogne, de  la  Loire-Inférieure, 
33.' De  Lot-et-Garonne,  34. 
—de  la  Sologne,  ée  ia  Brenne,  de 
la  Dombes,  de  la  Girmde  et  des 
Landes.  Voir  SiUiation  de  l*Em- 
pice,  XI,  17,  18. 

—  et  chemins  vicinaux  du  dépar- 
tement du  Jura.  Reftseign»- 
meols  coraparafeils  sur  la  fré- 
quentation et  les  dépenses  d*eB- 
tretien,  par  M.  Boris,  XVU,  425 
à  432. 

• 

—  départementales  et  chemins  vi- 
cinaux de  grande  conmonica- 
tion.  Note  par  M.  Martin,  sur 
les  frais  comparés  d'entretien, 
à  Toccasion  des  propositioiis 
de  déclassement  des  roates  dé- 
partementales ,  xvra,  «30  à 
371.—  Relevé  comparatif  des  dé- 
penses d'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  chemins  de 
grande  communication  dans 
soixante-sept  départements  dif- 
férents, 360* 

—  forestières  de  la  CcMrse.  Foir 
Situation  de  l'Empire,  XI,  3; 
Xm,  3,  6,  6  ;  XVU,  84. 

—  impériales.  Voir  Situation  de 
rEmpire,  XI,  1  à  4  ;  XHI,  l  à 
4;XVn,  81.à84. 

—  impériales  et  départementales. 
Voir  Situation  de  FEmpire, 
XV,  !• 


—impériales  et  départementales  de 
la  Sartbe.  Profils  géologiques  de 
ces  routes.  Note  par  M.  Martin, 
XIX,  209  à  S95. 

—  impériales  et  routes  forestières 
de  la  Corse.  Voir  Situation  de 
l*EmïMre,  XIX,  9  à  12. 

—impériale  11°  12,  dans  laUwerse 
de  Brest.  Voir  Pont  tournant  sur 
la  Penfeld,  XIV,  266. 

--  saliooles  de  l'Ouest,  XVH,  119. 

—  stratégiques  de  l'Ouest.  Notice 
par  M.  Charié- Mai-saines,  XX, 
32  à  46.—  Appendice,  46. 

R9VK,  XIX,  598. 

ROYAN  (port  de),  XVH,  112. 

R02AT  DE  MARBRES,  Xn,  313. 

—  Mémoire  sur  les  réservoirs  de 
Gentillj  et  de  Coulanges-la- Vi- 
neuse, Xin,  51  à  62.  Voir  Bé- 
servoirs. 

RUELLE,  XV,  147,   166 ,  XX,  463, 
—Note  relative  aux  chemins  de  fer 

k  bon  marché  et  d'intérêt  local, 

XVI,  66  à  12a.  . 

—  Médaille  d'or  de  300  francs  ac- 
cordée pour  son  mémoire  sur  les 
dépenses  de  construction,  d'ad- 
ministration et  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  franco-suisse,  XVI, 
129. 

RUHEAU,  XIX,  104. 

— Notice  nécrologique  sur  M.  Bus- 
che,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  XVI,  475  à  481. 

RUSSEL  (William),  XVU,  381. 


8ABATIER,XIX,357. 

Sables-d'Olonne  (port  des),  XVTI, 
111. 

—  Expériences  faites  dans  oe  port, 
par  M.  Forestier,  sur  divers  pro- 
cédés pour  la  conservation  des 


bois  à  la  mer,  XV,  307, 841  à  386. 

8AGEBIER.  Système  de  roue  hydrau- 
lique, XIX,  595;  XX,  229. 

8A1RCLAIR,  XV,  316. 

SAINJOR,  XVIII,  222. 

SAlRTE-GLAlR£-DBYlLLE,XVn,414. 
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SAIMT-BBHIS,  XVn,  506. 

Saint-Dié.  Irrigations, et  flottage 
dans  rnrrondissement.  Voir  Irri- 
gations, XI,  264  à  297. 

Saint-Gilles  (port  de),  XVII,  110. 

SAIKT-GUILHEI,  XH,  381, 392, 393, 
395,  396,  397, 402, 403, 421, 451  ; 
XVII,  525  à  591  ;  XIX,  578. 

Saint-Jean-de-Luz  (port  de),  XV, 
12;  XVn,  114. 

—  (rade  de  refuge  de),  XIX,  28. 
Saint-Louis  (canal),  XV,  7, 

—  (travaux  du  canal),  XIX,  20. 
Saint-Malo,  XI,  15. 

—  (port  de),  XV,  11, 12;  XVn,108. 

—  (Achèvement  du  bassin  à  flot  du 
port  de),  XIX,  26. 

Saint-Martory  (canal  de),  XVII, 

120. 
Saint-Michel  (chemin  de  fer  de), 

XI,  95,  125. 
Saint-Nazaire,  XI,  14, 

—  (port  de),  XV,  11;  XVII,  110. 

—  Mémoire,  par  M.  Leferme,  sur 
^  l'envasement  et  le  dévasement  de 

ce  port,  XVIII.  15  à  60. 

—  (travaux  du  port  de),  XIX,  27. 
8A1RT-PIERRE,  XI.  39. 

SAINT -PIERRE  (demoiselles  de), 
XrV,  228,  230, 235, 239,  240, 241, 
242. 

Saint  -  Pierre  -  d' Albigny  (  com- 
mune de),  XVI,  623. 

Saint-Pierre  et  Miquelon  (situa- 
tion des  travaux  des  îles  de), 
XVII,  143. 

Saint-Quentin  (canal  de),  XIX,  15. 

Saint-Servan  (port  de),  XV,  11, 12. 

—  (travaux  du  port  de),  XIX,  26. 
Saint-Tropez  (port  de),  XVII,  115. 
Saint- Valery-en-Caux  (port  de), 

XVII,  107. 
Saint -Valéry- SUR -SoidME  (port 

de),  XVII,  106. 
SAIHT-YEHAHT  (de),  XVII,  275, 419, 

599;  XVni,  117,  126. 
SAIHT-YVES,  XVI,  50,  51,  54  55. 


—  De  remploi  des  barrages  mobiles 
du  système  de  M.  Poirée,  pour 
des  retenues  d*eau  supérieures  à 
2  mètres  au-dessus  de  Fétiage, 
XX,  425  à  461. 

—  Étude  comparative  des  divers 
systèmes  de  barrages  mobiles, 
XV,  282  à  306. 

Salines  de  TEst  (canal  des),  XVn, 

102. 
SALLES  ET  C%  XIX,  356. 
SALIOR,  XI,  176;  XVII,  206. 
SARTIRl,  XVI,  153. 

—  Ck)nstruction  d'un  barrage  au 
passage  de  Collonges,  XQI,  9. 

Saône  (établissement  de  cinq  bar- 
rages sur  la),  XV,  7. 

—  (travaux  de  la),  XVn,  92;  XIX, 
18. 

SAPPEL  (de),  XVI,  579.  . 

Sarre  (canal  des  houillères  de  la), 
XIII,  13;  XVII,  97. 

Sarthe  (amélioration  de  la  navi- 
gation de  la),  XIX,  22. 

—  (rivière  de  la),  XV,  7. 

—  (travaux  de  la),  XVII,  93. 

—  Profils  géologiques  des  routes 
du  département.  Note  par  M.Mar- 
tin, XIX,  209  à  235. 

—  (société  du  matériel  agricole  du 
département  de  la).Compte  rendu, 

XVIII,  75. 
Sauldre  (canal  de  la),  XIII,  23; 

xvn,  117.         4 

—  Raccordement  de  ce  canal  avec  le 
chemin  de  fer  du  Centre,  XIX,  32. 

SAUHARTIR,  XIV,  301,  302,  303. 

SAUVAGE,  XVII,  414. 

SAUYA6E,  COMBES,  COUCHE  et  LE- 
BLEU.  Rapport  sur  le  frein  auto- 
moteur de  MM.  Lefèvre  et  Dorré, 
XX,  5  à  31. 

Sauvetage  des  naufragés.  Cîompte 
rendu  de  la  société,  XVIII,  140. 

—  Mémoire  par  M.  Charié-Marsai- 
nes,  XVI,  15  à  44. 

Exposé,  15. 
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Chapitre  I**.  Historique  des 
moyens  emplojés  à  différentes 
époques  jusqu'à  nos  jours,  16. 

Chapitre  H.  Des  naufrageurs, 
23.  —  Création  des  bateaux  de 
sauvetage  en  Angleterre,  26k  — 
Organisation  du  service  de  sau- 
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mentation s'est  fait  particulière- 
ment sentir,  15.  —  Crédit  afiéi^té 
en  1866,  16.  —  Travaux  du  port 
de  Marseille,  16.  —  Port  du  Ha- 
vre, élargissement  du  chenal  et 
construction  d'un  brise-lames, 
annexion  des  terrains  de  la  cita- 
delle pour  Tagrandissement  du 
port,  16.  —  Port  de  Bordeaux, 
âargissement  des  quais  des  Char- 
trons  et  de  Bacalan,  quais  ver- 
ticaux, 17. — ^Port  de  Dunkerque, 
travaux  %Livers,  17,  18. — Port  de 
Boulogne,  construction  du  bas- 
sin à  flot,  18.  —  Port  de  Cette, 
approfondissement  du  canal  ma- 
ritime, 18.  —  Port  de  Dieppe, 
prolongement  du  quai  Bérigny, 
18.— Port  de  Calais,  restauration 
des  jetées,  abaissement  du  radier 
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Situation  de  l'Empire  (suite)  : 
tant  à  construire,  35; — ^Tableaux 
des  dépenses  faites  et  à  faire,  36. 
—  Dépenses  faites  et  restant  à 
faire  par  l'État  au  31  décembre 
1866,  37.  •—  Garantie  d'intérêt, 
38.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  39.  —  Exploitation  des 
chemins  de  fer,  41,-*  Accidents, 
43,44. 
Résumé  général,  46  à  50. 

~  («xposé  présenté  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif);  extrait  relatif 
aux  travaux  publics,  XV ,  1  à  33. 
Routea  impériales.  Importance 
de  la  fréquentation  des  routes 
malgré  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  1.  —  Nécessité 
d'assurer  la  viabilité  et  le  bon 
entretien  des  routes  pour  le  déve- 
l(^pement  de  l'industrie,  2.  — 
Longueur  totale  des  lacunes  ou 
parties  de  route  restant  à  termi- 
ner au  1"  janvier  1867,  3.  — 
Nombre  des  lectifications  décré- 
tées d'utilité  publique;  leur  ré- 
partition et  Içur  développement 
enti'e  64  départements;  dépense 
restant  à  faire  au  1*'  janvier  1868, 

3,  —  Nombre  de  ponts  en  cours 
d'exécutionr  ou  à  construire  ;  dé- 
pense à  faire  au  1"  janvier  X868, 

4.  —  Iloutes  impériales  et  fores- 
tières de  la  Corse;  situation  des 
crédite,  4.  —  Subventions  payées 
par  l'État  à  la  ville  de  Paris  pour 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  de 
communioatipn,  4. 

Navigation  intérieure.  Tra  - 
vaux  exécutés  en  Seine  pour  ob- 
tenir un  tirant  d'eau  de  2  inè- 
tres.  Exhaussement  des  retenues 
d'Andresy  et  de  Marly,  combiné 
avec  la  constructiou  d'un  bar- 
rage à  SuresneSi  6.  —  Prolonge- 
ment des  digues  de  la  Seine  ma- 
ritime jusqu'à  la  pointe  de  Ber- 


ville  à  l'embouchure  de  la  Kille, 
6.  —  Ligne  de  Paris  vers  le 
Rhin,  par  la  Marne  et  le  canal  c|e 
la  Marne  au  Rhin;  ouverture  sur 
tout  le  paircours,  5.  —  Canalisa- 
tion de  la  Marne  terminée;  dra- 
gages nécessaires  pour  la  régu- 
larisation du  lit  et  assurer  sur 
tout  le  parcours  le  tirant  d'eau 
de  1",60,  6.— Canal  delaHau{»- 
Marne;  ouverture  jusqu'à  l^aiiit* 
Dizier,  6.  —  Can^isation  de.  la 
Moselle,  de  Frouard  àThionville, 

6.  —  Travaux  de  régularisation 
du  cours  du  Rhin,  6.  —  Canali- 
sation de  l'Yonne  jusqu'à  Ia- 
roche,  6.  —  Idem  de  TYopi^e 
supérieure  de  la  Rochelle  et 
Auxerre,  7.  —  Canal  de  Bour- 
gogne ;  agrandissement  dt)  réser- 
voir de  Pauthier  et  établissement 
d'un  service  de  touage  à  vapeur 
dans  le  souterrain  de  PouiJly,  7. 
—  Saône;  établissement  de  cinq 
barrages  entre  Saint-Jea9>-4e- 
Losne  et  Lyon,  7.  —  Travaux  du 
canal  Saint-Louis  à  l'embouchure 
du  Rhône»  7,  — ^  Lignes  de  navi- 
gation secondaire;  continuation 
des  travaux  entrepris  pour  leur 
amélioration,  7.  —  Construction 
et  amélioration  de  divers  canaux, 

7.  —  Crédits  affectés,  en  1867,  à 
l'amélioration  des  voies  navi- 
gables et  dépenses  restant  à  faire 
au  1"  j^invier  1868,  8. 

Ports  maritimes.  Travaux  exé- 
cutés aux  portç  de  Marseille, 
du  Havre,  8.  —  De  Bordeaijix; 
projet  d'établissementfd'un  bas- 
sin à  flot  dans  ce  port,  9.  — r  Tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de 
Punkerque,  9,  10.  —  Bassin  à 
flot  du  port  de  Boulogne,  10.  — 
Travaux  du  port  de  Cette,  10.  — 
Construction  d'une  écluse  ()ans 
le  port  de  Dieppe,  10.  —  Restau- 
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ration  des  jetées  de  Calais,  10.  — 
Cïonstruction  du  port  Napoléon 
dans  Tanse  de  Porstrein,  à  Brest, 
lll  —  Construction  du  bassin  de 
Penhouët  dans  le  port  de  '  Saint- 
Nazaire,  11.  —  Reconstruction  de 
la  Jetée  de  bois  du  port  d'Hçn- 
ileur,  11.  —  Construction  d'un 
bassin  entre  les  villes  dé  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan  ;  récla- 
mations delà  ville  de  Saint-Malo; 
nouvelles  études  demandées  aux 
ingénieurs,  11, 12.  —  Construc- 
tion d'un  port  dans  Panse  Saint- 
Nicolas  à  Bastia,  12.  —  Travaux 
dès  ports  de  i'efuge  de  Saint-Jean- 
de-Luz  et  de  Biarritz,  12.  —  Port 
de  Nice  ;  amélioration  de  la  passe 
d'entrée  et  creusement  d*un  nou- 
veau bassin.  12.  —  Amélioration 
du  port  de  Menton,  13.  —  Travaux 
de  moindre  importance  dans  les 
ports  de  Nantes,  de  Rbchefort,  de 
f^écamp,  d'Àjaccio,  deGravelines, 
•  de  l'roiiville,  de  Dièlette,  13.  — 
Éclairage  et  balisage  des  côtes  ; 
phares  de  l'Espignette  et  des  Ro- 
ches-Douvres ;  13^ 

Service  hydraulique.  Routes 
agricoles  de  la  Sologne,  de  la 
Dombes,  de  laBrenne,  de  la  Dou- 
ble, des  Landes  de  Gascogne  et 
de  Lot-et-Garonne,  14,  l6.  —  Ca- 
nal de  la  S^uldre,  14.  —  Dessè- 
chement des  étangs  de*  la  Dombes, 
14. —  Assainissement  de  la  plaine 
de  la  Casinca,  14.  —  Drainage, 
15.  —  Mise  en  valeur  des  com- 
munaux, 15.  —  Usines,  16.  — 
Irrigations,  16.  —  Canaux  d'irri- 
gation de  laNeste,  du  Verdon,  du 
Forez,  16;  —  duDrac,  de  Saint- 
Martory,  de  la  Siagne,  17. 

Chemins  de  fer.  Longueur  to- 
tale des  lignes  de  chemins  de  fer 
concédées.^  Tableau  de  la  situa- 
tion générale,  l8»  •—  Longueur, 


des  chemins  livrés  k  l'exploita- 
tion pendant  l'année  1867,  19.  — 
Tableaux  dea  longueurs  des  li- 
gnes exploitées  et  à  construire, 
20.  —   Tableaux  des    dépenses 
faites  et  à  faire  sur  Tancien  et  le 
nouveau  réseau,  2l.  —  Subven- 
tions  de    rÊtat   pour   garantie 
d'intérêt.  Répartition  entre  les  di- 
verses lignes  pour  l'année  1867. 
Influence  sur  le  résultat  obtenu 
exceptionnellement  cette   année 
par  suite  de  TExposition  univer- 
selle, 22.   —   Rétrocession  à  la 
compagnie  de  Lyon  et  Méditer- 
ranée des  sections  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmahuel  comprises 
sur  le  territoire  français,  23.  — 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
longueur  totale  des  chemins  con- 
cédés, 23.  —  Répartition  de=>  sub- 
ventions de  rÊtat  entre   divers 
départements,  24.  —   Situation 
actuelle  des  entreprises,  24.  — 
Exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
mesures  employées  par  les  com- 
pagnies pour  faciliter  et  accroître 
le  mouvement  des  voyageurs  à 
l'occasion  de  rExf)Osition  univer- 
selle, 26.  —   Nombre  de  voya- 
geurs transportés  sur  chaqyie  ré- 
seau du  !•'  avril  au  3  novembre 
1867,  26.  —  Résultats  généraux 
de     Texploitation     comm^ciale 
pour  l'année  1866,  26.  —  Mon- 
tant total'des  recettes Ibrutes,  non 
compris  Timpôt  du  dixième;  tarif 
moyen  kilométrique  pou  ries  voya- 
geurs et  les  marchandises.  27.  — 
Accidents  arrivés  en  1867  ;  nom- 
bre de  voyageurs  tués  ou  blessés, 
28. 

Résumé  général.  Situation  des 
dépenses  faites  pour  chaque  ser- 
vice pendant  la  période  de  1848 
à  1866,  29.  —  Tableau  des  dé- 
penses faites  et  à  fa^ire  au  1"  jan- 
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Situation  de  TEmpire  {suite)  : 
vier  1868, 30.— Travaux  hydrau- 
liques exécutés  par  le  ministère 
de  la  marine  dans  les  ports  de 
Cherbourg,  Brest,  Lorient,  31. 
—  Rochefort  et  Toulon,  32.  — 
Travaux  exécutés  à  la  Martinique 
et  au  Sénégal,  33. 

—  Exposé  présenté  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  (extrait  relatif 
aux  travaux  publics),  XYII,  69 
4  143. 

Affaires  départementales.  §  !*'• 
Résumé  de  la  situation  finan- 
cière des  départements,  69.  — 
Conseils  de  préfecture,  78.  — 
Service  des  routes  départemen- 
tales, 73.  —  Chemins  vicinaux, 
75.  —  Nombre  des  communes 
ayant  voté  des  sacrifices,  78.  — 
Relevé  des  sacrifices  consentis 
par  les  conseils  municipaux  dans 
la  session  extraordinaire  de  1868, 
79.— Forêts.  Produit  des  coupes 
de  bois  dans  les  forêts  domania- 
les, 79.— Construction  de  routes 
forestières,  79. — Travaux  de  fixa- 
tion et  d^ensemencement  des  du- 
nes du  littoral,  80.  —  Reboise- 
ment et  gazonnement  des  mon- 
tagnes, 80. 

Travaux  publics.  Routes  im- 
périales. Résultats  du  recense- 
ment de  la  circulation  des  années 
18S2,  1867  et  1864.  Nouveau 
recensement  en  1869,  82.  —  En- 
tretien et  grosses  réparations,  82. 
— Lacunes,  83.—  Rectifications, 
83. — Grands  ponts,  84. — Princi- 
paux ouvrages  décrétés  d'utilité 
publique,  84. —Nouvelles  routes 
impériales  de  la  Corse,  84.  — 
Routes  forestières  de  la  Corse, 
84. 

Navigation  intérieure,  85.  — 
Rivières.  Travaux  extraordinai- 
res autorisés  et  désignation  des 


rivières  auxquelles  s'appliquent 
les  crédits,  85. — ^Désignation  des 
travaux  à  exécuter  sur  l'Adour, 
86;— l'Arve,  86;— la  Baïse,  86  ; 
—la  Boutonne,  86  ; — la  Charente, 
87  ;  —  la  Dranse,  87  ;  —  la  Ga- 
ronne, 87  ; —  risère,  88  ;—  le  lac 
Léman,  88  ;  —  la  Loire,  88  ; — le 
Lot,  88  ;  —la  Lys,  89  ; — la  Marne, 

89  ; — la  Mayenne,  89  ; — la  Meuse, 

90  ;— la  Moselle,  90  ;— le  Paillon, 

90  ;  —le  Rhin,  91  ;  —  le  Rhône, 

91  ;  —  la  Rille,  92  ;  —  la  Saône, 

92  ;  —la  Sarthe,  93  ;—  la  Scarpe, 

93  ;  —  la  Seine,  93  ;  —  la  Sèvre, 
9^;  —  le  Var,  95  ;  —  la  Villaine, 
96  ;— la  Vire,  96  ;—  T Yonne,  96. 
Canaux.  Répartition  des  crédits 
et  désignation  des  travaux  à 
exécuter  aux  canaux  ci-après  : 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin,  97;— 
de  la  Rochelle  à  Marans,  97  ;  — 
des  houillères  de  la  Sarre,  97  ; — 
de  Colmar,  98  ;  —  de  Roubaix, 
98  ;  —  de  Vitry  à  Saint-Dizier, 
98  ;  —  de  la  Haute-Seine,  98  ;  — 
de  r Aisne  à  la  Marne,  99;—  des 
Ardennes,  99; —d'Arles  à  Bouc,- 
99;— du  Berry,  99;— du  Blavet, 
100  ;  —  de  Bourgogne,  100  ;  —  de 
Calais,  100  ;  —  du  Centre,  101  ; 
—de  IIU  canalisée,  101  ;—  dllle- 
et-Rance,  101  ;  —  de  Nantes  à 
Brest,  102;— du  Rhône  au  Rhin, 
102  ;  —  des  salines  de  l'Est,  102  ; 

—  de  la  Somme,  103.  —  Inonda- 
tions, 103.  —  Pêche,  103. 

Ports  maritimes.  Indication 
sommaire  des  travaux  à  exécuter 
aux  ports  ci- après  désignés  : 
Dunkerque,  104  ;  —  Gravelines, 
106;—  Calais,  105;  —  Boulogne, 
106  ;  —  le  Portel,  106;  —  Saint- 
Valery-sur-Somme,  106;  —  le 
Hourdel,  106;— le  Tréport,  106  ; 

—  Dieppe,  106  ; —  Saint- Valéry - 
en-Caux,  107  ;  ;—  Fécamp,  107  ; 
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— leHavre,  107;— Honfleur,  107; 

—  Trouville,  108  ;  —  Cherbourg, 
108  ;  —  Diélette,  108  ;  —  Saint- 
M  alo,  108  ;  —  Morlaix,  109  ;  ^ 
Brest,  109;  —  Châteaulin,  110; 
— ^  Douamenez,  110  ;  —  Vannes, 
110;  ^  Saint-Nazaire,  110;  — 
Nantes,'110;-Gaint-Gille8, 110; 

—  les  Sables-d'Olonne,  111  ;  — 
Marans,  111;— la  Rochelle,  111; 
— ^Rochefort,  111  ;— Royan,  112  ; 

—  pointe  de  Grave,  112  ;  —  Bor- 
deaux, 112; — Rayonne,  113;  — 
Biarritz,  113;  —  Saint-Jean-de- 
Luz,  114; — la  Nouvelle,  114;— 
Cette,  114;  —  Marseille,  115  ;  — 
Saint-Tropez,  115;  — Niée,  116; 
— Cannes,  115  ;  —  Menton,  115  ; 

—  Bastia,  115  ;  —  AJaccio,  115  ; 
Propriano,  115.  —  Eclairage  et 
balisage  des  côtes,  116. 

Service  hydraulique.  Routes 
agricoles  de  la  Sologne,  116. — Ca- 
nal de  la  Sauldre,  117.—- Routes 
agricoles  de  la  Bombes,  117.  — 
Idem  de  la  Brenne,  117.—  Canal 
de  la  Qravona,  118.  —  As&ainis- 
aement  de  la  Double,  116.  — 
Routes  agricoles  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  des  Landes  de  Gasco- 
gne, 118.  —  Routes  saliorfes  de 
l'Ouest,  119.— Drainage,  119.— 
Mise  en  valeur  des  communaux, 
119. — Usines,  120.— Irrigations. 
Situation  des  divers  travaux  en- 
trepris pour  les  canaux  d'irriga- 
tion de  la  Neste  ;  du  Yerdon  ;  de 
Saint- Martorj  ;  de  la  Siagne;  du 
Drac,  120;  —  du  Forez,  du  La- 
goin,  121, 

Chemins  de  fer.  Longueur  des 
lignes  concédées,  121.  —  Con- 
cessions nouvelles  à  diverses 
compagnies,  122.  —  Tableau  de 
la  répartition  de  la  longueur  to- 
tale des  chemins  concédés  entre 
les  diverses  compagnies,  126.  — 


Chemins  livrés  à  Texploitation  au 
31  décembre  1867,  127.  —  Lon- 
gueur restant  à  terminer.  TV 
bleau  de  la  répartition  des  lon- 
gueurs restant  à  achever  entre 
les  diverses  compagnies,  128,  — 
Dépenses  faites  et  restant  à  fahre 
pour  Tacbévement  des  lignes  con- 
cédées, 12a  —  Tableau  des  sub- 
ventions de  rÊtat  entre  les  di- 
verses compagnies,  129. —  Ta- 
bleau des  dépenses  restant  à  faire 
pour  chaque  compagnie  pour  Ta- 
chévement  des  lignes  concédé», 
130.  —  Moyenne  de  la  dépense 
kilométrique,  130. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Tableau  des  départements  ayant 
construit  des  chemins  de  fer  et 
subventions  accordées  par  l'Etat, 
131. 

Exploitation  des  chemins  de 
fer.  Nouvelle  organisation  du  ser- 
vice de  contrôle,  132.—- Accidents 
arrivés  en  1668, 133.— Utile  con- 
cours des  compagnies  de  chemins 
de  fer  lors  de  la  crise  alimentaire, 
134.  —  Résultats  financiers  de 
Texploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer  en  1867,  135.  — 
Tarif  moyen  kilométrique  pour 
les  voyageurs  et  les  mai-chan- 
dises,  136. 

Résumé  et  tableau  des  dépen- 
ses relatives  au  service  des  ponts 
et  chaussées  pour  les  divers  ser- 
vices, 137. 

Algérie.  Situation  des  travaux 
entrepris  et  restant  à  exécuter, 
138. 

Marine.  Nouvelle  assimilation 
des  conducteurs  des  travaux  hy- 
drauliques, 139. — Travaux  prin« 
cipaux  en  cours  d'exécution  dans 
les  ports  maritimes  de  France, 
140.— Colonies;  travaux  à  la  Mar- 
tinique, 140; — à  la  Réunion,  141; 
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Situation  de  l'Empire  (suitç]  : 

—  à  la  Guadeloupe,  141;  —  à  la 
Guyane,  141;  —  au  Sénégal, 
141  ;  —en  Coçhinchine,  142;  — 
dans  rinde,  142  ;  —  ét;ablisse- 
ments  français  de  l*Océanie,  143  ; 

—  île0  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
143. 

~  Exposé  présenta  a^  S^nat  et  au 
Corps  législatif  (extrait  relatif  aux 
travaux  publics),  XDÇ^  1  à  ôô. 

Affaires  départementales.  §  !•'. 
Résumé  de  la  situation  financière 
des  départements,  1.—  §  2. Con- 
seils de  préfecture,  4.  —  Affaires 
communales.  Chemins  vicinaux, 
6.  —  Forêts,  8. —  Reboisement  et 
gazonnjemçnt  des  montagnes,  9. 
Travaux  publics,  Routes  impé- 
riales, 9.  —  Résultats  du  recen- 
sement de  la  circulation  dans  les 
années  précédentes,  10.  —  En- 
tretien et  grosses  réparations,  10. 

—  Lacunes,  11.  —  Rectifica- 
tions, 11.  —  Grands  ponts,  12, — 
Nouvelles  routes  impériales  de  la 
Corse,  12,  —  Routes  forestières, 
de  la  Corse,  12. 

Navigation  intérieure. Travaux 
autorisés  et  désignation  des  ri- 
vières auxquelles  s'appliquent 
les  crédits  demandés,  14.  —Tra- 
vaux exécutés  sur  la  Seine  entre 
Paris  et  Conflans,  14.— Travaux 
d'amélioration  de  l'Oise  canali- 
sée, de  l'Escaut,  de  la  Scarpe  et 
des  canaux  d'Aire  à  la  Bassée, 
de  Calais,  de  la  Deûle,  de  liions 
âCondé,  de  Roubaix,'  de  Saint- 
Quentin  et  de  la  Sensée,  15.  — 
Travaux  d'amélioration  de  la 
Seine  entre  Paris  et  Rouen,  15. 

—  Construction  d'un  barrage 
écluse  à  Port-Villez  prés  Bonniè- 
res,  16.  —  Seine  maritime  entre 
Rouen  et  la  mer  ;  exécution  des 
digues  jusqu'à  Berville,  16.  — 


Travaux  de  la  Marne,  16.— idem 
sur  les  canaux  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  de  Dizy  à  Vitry,  de  la 
Marne  au  Rhin,  de  Vitry  à  Stras- 
bourg et  de  Vitry  à  Saint-Bizier, 
17.  -^  Canalisation  de  la  Seine 
entre^  Paris  et  Montereau,  18.  — 
Idem  de  l'Yonne  entre  Monte- 
reau et  la  Roche,  18. — Alimenta- 
tion du  canal  de  Bourgogne,  18.  — 
Amélioration  de  la  navigation  de 
la  Saône  entre  Saint-Symphorien 
et  Lyon,  18. —  Idem  entre  Saint- 
Çji^phorien  et  Verdun,  19.  — 
Ligne  du  ^hône  au  Rhin  ;  tra- 
vau3ç  d'amélioration,  19.  —  Tra- 
vaux exécutés  et  restant  à  es^é- 
cuter  pour  l'amélioration  d/e  la 
navigation  du  Rhône,  19.  —Tra- 
vaux du  canal ,  Saint-Louis,  20. 
—  Amélioration  des  canaux  du 
Loing,  de  Briare,  d'Orléans,  de 
Roanne  à  Digoin,  du  Centre  et 
4u  Berry,  2P.—  Travaux  d'amé- 
lioration de  la  Loire  entre  Or- 

«  ■  > 

léans  et  la  mer,  20.  —  Canaux 
du  Midi*  Droit  de  contrôle  de 
l'administration  sur  leur  en^e- 
tien  et  le  maintien  du  tirant  d'eau, 
21.  —  Travaux  d'amélioration  de 
la  Baïse,  du  Lot,  de  T  Adour  et 
de  la  Garonne,  2i,  22^  — -  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la 
Boutonne,  la  Charente,  risère'yla 
IVIayenne,  la  Sarthe,  la  Meuse,  la 
Sèvre,  la  Vilaine,  la  Vire  et  la 
Moselle,  22.— Canal  de  la  Haute-, 
Seine  en  amont  de  Troyes,  255.  — 
Canal  de  la  Somme,  23.  —  Canal 
du  Nivernais,  23.  —  Canaujç  de 
la  Bretagne,  23.  —  Travaux  de 
défense  contre  les  inondations 
^ans  la  vallée  de  la  Loire,  23, 

Ports  maritimes,  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  Dunker- 
que,  24.  — •  Idem  du  port  de 
Dieppe,  26.  —  Travaux  du  port 
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cordées  par  TËtat  pour  les  loo- 
g^eurs  restant  à  construire  par 
les  compagnies,  43.  —  Tablea^x 
des  dépenses  faites  et  restant  à 
faire  par  les  compagnies  pour 
.  l'achèvement  des  réseaux  concé- 
dés, 44.  —  Chemin  de  fer  d'intér 
rét  local,  45.  —  Tableaux  dç^ 
longueurs  concédées  par  dépar- 
tement et  des  subventions  accor- 
dées, 46. —  Exploitation  des  che- 
mins de  fer.  Emploi  de  la  con- 
tre-vapçur  pour  modérer  la  vi- 
tesse des  trains  dans  la  descente 
des  pentes,  47.  —  Résumé  sta- 
tistique des  accidents  principaux 
survenus  en  1669.  —  Résultats 
du  trafic  en  1668,  49.— Résumé. 
50. 

Colonies.  Algérie;  situation  de 
Tagriculture,  52.  —  Répartition 
des  crédits,  et  désignation  des 
travaux  auxquels  ils  sont  affec- 
tés, 53.  —  Chemins  de  fer  ajgé- 


du  Havre,  25;—  Achèvement  du 
bassin  à  flot  entre  Saint-M$do  et 
âauit-Servan,  26.  —  Travaux  de 
construction  du  port  Napoléon  à 
Brest,  26.  —  Travaux  des  ports 
de  Nantes  ,  de  Bordeaux ,  de 
Ba)v>nne,  27.  —  Construction  de 
jetées  à  Biarritz,  26.  —  Rade  de 
refuge  à  Saint-Jean-de-Luz,  28. 

—  Travaux  du  port  de  Cette,  28. 
'  —  Travaux  du  port  de  Marseille, 

28, 29.  —  Prolongement  du  m6le 
extérieur  du  port  de  Nice,  29.  — 
Travaux  en  cours  d'exécution 
dans  les  ports  de  Bastia  et  d^A- 
jaccio,  29.  —  Phares  et  balises, 
29. 

Service  hydraulique.  Travaux 
d'amélioration  agricole.  Routes 
agricoles  de  la  Dombes,  30.  — 
Routes  agricole»  de  la  Sologne, 
31.  —  Raccordement  du  canal  de 
la  Sauldre  avec  le  chemin  de  fer 
du  Centre,  32.  —  Corse.  Dessè- 
chement des  marais,  32.  '—  Ca- 
naux d'irrigation  de  la  Casinca 
et  de  la  Gravona^  32.  —  Routes 
agricoles  de  la  Double,  de  la 
Brenne^  des  Landes  de  Gasco- 
gne, de  la  Loire-Inférieure,  33. 

—  Idem  de  Lot-et-Garonne,  34. 

—  Mise  en  valeur  des  commu- 
naux, 34.  —  Usines,  34.  —  Irri- 
gations. Canal  de  la  Neste,  35.— 
Canaux  de  Saint -Mar tory ,  de 
Gap,  de  la  Siagne  et  du  Verdon, 
aa  —  Canal  du  Forez,  37. 

Chemins  de  fer.  Longueurs  des 
lignes  concédées  à  titre  définitif 
et  éventuel,  37.  —  Lignes  clas- 
sées et  non  concédées,  37.  —  Ta- 
kJeau  de  répartition  des  lignes 
concédées  entre  les  diverses  com- 
pagnies, 41.  —  Tableau  dps  lon- 
gueurs explôil^s  pav  les  compa- 
gnies et  restant  à  construire,  42. 
-*-  Tableau  des  subventions  aé- 


riens, 53. 

Mfurine.  Travaux  maritimes  des 
portQ  de  Cherbourg,  de  Brest,  de 

,  Lorient,  de  Rochefort,  de  Tou- 
lon, 54,  55.  —  Travaux  exécutés 
au  Sénégal,  i  Cayenne^  en  Co- 
chinchine,  55. 

8LAWE8I1,  XIX,  60P,  60i. 

8HEAT0II,  XVII,  145. 

SUT,  XV,  332,  333. 

SMITH,  XIV,  202;  XVII,  331. 

SMITH  (Adam),  XV,  318. 

Société  centrale  de  sauvetage.  Voir 
Chronique,  XIX,  206. 

SOLifiÇ,  XYU,  277. 

SOLOGWE,  XI,  16,  17. 

—  (Routes  agricoles  de  la)  et  canal 
de  la  Sauldre,  XIU,  22,  23. 

Somme  (canal  de  la),  XIII,  13  ;  XV, 
7  ;  XVII,  103  ;  XIX,  23. 

SOMMEILLER,  XVII,  514. 

80HTA6-MATHBB8,  XIX,  359. 
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Sources.  Procédé  pour  leur  étan- 
chement.  Foir  Chronique,  XVn, 
419. 

Sfezzia  (travaux  maritimes  du  port 
de),  XX,  157  à  164. 

—  (arsenal  de),  158. 

SPIRASSE,  XVIII,  2^2. 

Stabilité  des  constructions.  Mé^ 
moire  par  M.Charles  Leblanc  sur 
le  calcul  de  la  pression  par  unité 
de  surface,  dans  le  cas  où  la  ré- 
sultante des  pressions  n'est  pas 
normale  au  joint,  XVni.  458  à 
499. 

Exposé,  458.  —  Considérations 
préliminaires,  460. 

Première  partie.  La  surface  de 
joint  est  rectangulaire  et  la  ré- 
sultante des  pressions  est  com- 
prise dans  un  des  plans  de  symé- 
trie du  joint,  463, 

Deuxième  partie.  Le  joint  et 
la  résultante  des  pressions  sont 
quelconques,  480.^Note8  à  Tap- 
pui,  490. 

8TAGILER,  XIV,  242,243,244,245. 

STAPFER.  Note  sur  l'usage  des  for- 
mules de  MM.  Gauckler  et  de 
Prony  relatives  au  mouvement  de 
Teau  dans  les  canaux  découverts^ 
XVIII,  51  à  64. 

STEHBLIN,  XIX,  360. 


STEPHEHSOH,  XIV,  202,  203;  XV, 
317;  XIX,  498. 

STEPHEHSOH  (Robert),  XVH,  306, 
321,  369. 

STEWEHSOH  (Thomas),  XVII,  387. 
STILHAHT  et  ALLAIH.  Note  sur  le 

frein  Slilmant,  XVI,  45  à  49. 
STORH-BUTSIHC,  XV,  329. 
8TRAGHET  (Richard),  XVm,  233. 

STURDGE  et  0*.  Ciment  anglais, 

XIX,  88. 
Suéde  (les  travaux  publics  en), 

XVI,  121. 
SuKZ  (inauguration  du  canal  de), 

XIX,  104. 

Suisse  (aménagement  des  eaux  en), 

XX,  365. 

SULLY,  Xm,  109, 110, 112, 

SURELL,  XVI,  649;  XIX,  195. 

—  Note  sur  les  avantages  de  Texé- 
cution  des  chemins  de  fer  par 
l'État  suivant  la  loi  du  11  juin 
1842,  XVI,  58  à  65. 

SuRESNES   (barrage   écluse    de), 

xni,  7. 

SUT8,  XX,  59,  60. 

SuzE  (chemin  de  fer  de  Saint-Mi- 
chel à),  XI,  95,  125. 

SWAHH  et  DOULTOH,  XX,  60. 

SYLYESTRE,  XIV,  228,  235,  236, 
239,  240,  241,  242,  243,  244. 


Tableaux  pour  le  calcul  des  cour- 
bes directrices  des  vannes  auto- 
mobiles, XI,  164  à  171. 

Tables  pour  le  calcul  et  le  contrôle 
de  la  résistance  des  poutres  droi- 
tes à  plusieurs  travées,  f^otr  Pou- 
tres droites,  XI,  394  à  408. 

Tablier  métallique.  Prix  de  re- 
vient, XX,  569. 

TAILLIEZ,  XIX,  357,  383,  384, 387, 
388,  389.  392,  396. 


Tamise  (assainissement  de  la),XlV, 
204. 

TARGRED,  XVII,  333. 

TAREE,  XVn,  289  ;  XVIII,  504. 

TARRÉ  DE  SAINT-HARDOUIII,  Note 
sur  la  servitude  d'extraction  des 
matériaux  pour  les  travaux  pu- 
blics, XIV,  227  à  245. 

TARRÉ  DE  TAUXGUIR8,  XII,  307; 
XIII,  165;  XIV,  231. 

Tabei  (moyen  de  préservation  des 
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bois  contre  les  ravages  du).  Voir 
Bois  à  la  mer,  XV,  907  à  392. 
Taxes  municipales  de  pavages,  XX, 

339. 
TATLOR,  XV,  68.    ^ 
TÉxÊGBAFHiE.  Poste  télégraphique 

flottant,  XIX,  doa 
TELFORT,  XVn,  i47. 
Terrains   communaux  (mise  en 

valeur  des),  Xin,  26. 
Tebsassements  (étude  par  11  Nord- 
ling  sur  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  marchés  de),  XIX,  SOI. 
Terres.  Note  sur  la  poussée  des 
terres,  par  M.  Considère,  2tlX, 
547  à  594. 

Exposé,  547. 

§  I**.  Conditions  d'équilibre 
communes  à  tous  les  corps  et 
s^appliquant  aux  terres  en  parti* 
culier,-549. 

§  2.  Conditions  d'équilibre  spé- 
ciales aux  terres,  553. 

§  3.  Application  au  cas  d'un 
massif  arasé  suivant  un  plan  ho- 
rizontal indéfini,  559. 

§  4.  Application  au  cas  d*un 
massif  limité  par  un  plan  incliné 
suivant  la  nature  des  terres,  562. 

§  5.  Application  au  cas  d*un 
massif  limité  par  un  plan  indéfini 
quelconque,  565. 

§  6.  Position  du  centre  de  pous- 
sée et  hypothèses  qui  ont  servi  de 
base  à  la  théorie,  568. 

§  7.  Équilibre  du  massif  fini 
et  théories  admises,  569. 

§  8.  Comparaison  des  résultats 
de  l'expérience  et  de  ceux  des  di- 
verses théories,  575. 

§  9.  Résultats  pratiques  de  la 
théorie  des  massifs  indéfinis,  582. 

%  10.  Détermination  de  la  pous- 
sée des  terres  dans  tous  les  cas 
par  une  simple  construction  gra- 
phique, 586. 

S  11.  Conclusions,  589. 


TiîART,  XIX,  598. 

THANREUR.  Note  sur  PétabUsse- 
ment  des  pavages,  empierre- 
ments et  trottoirs  dans  les  rues 
des  villles  au  point  de  vue  admi- 
nistratif et  contentieux,  XX,  335 
à  360. 

Théâtre  de  Nantes  (note  sur  le 
chauffage  et  la  ventilation  du), 
par  M.  Lechalas,  XIII,  97  à  108. 
—  Exposé,  97.  —  Rapport  de  la 
commission,  98  à  108. 

THÉHARR,  XI,  180,  181,  182;  XIU, 
105  ;  XV,  300. 

THIL,  XVI,  219. 

THIODET,  XIX,  358. 

THIRIOR,  XIX,  125,  187. 

TIOIAS,  XVI,  124. 

THOMAS  et  LAURER8,  XV,  191. 

TI0HÈ-6ER0T,  XIX,  372. 

TH0IP80R  (locomotive  routière), 
XX,  224. 

THOISOR  (William),  XV,  367. 

THORÈ,  XIX,  209,  212,  235,  601. 

THWAITBS,  XVII,  330. 

TINSEAD  (de),  XIX,  91;  XX,  308. 

T0D,  XVIÏ,  170. 

TOHTFORT£RAT,Xn,  445,446,447, 
451. 

T0RR1R6T0N  (lord),  XVU,  330. 

TOSTAIH,  XVUI,  30,  85. 

TouAGE  à  vapeur  établi  dans  le 
souterrain  de  Pouilly.  Note  par 
M.  Bazin,  XVI,  344  A  365.  --  £r- 
posé,  344.  —  Expériences  sur  la 
traction  dans  rintérieur  du  sou- 
terrain, 348.  — Expérience  faite 
le  21  mai  1867  sur  les  dénivella- 
tions produites  dans  le  bief  de 
partage  par  la  marche  des  con- 
vois, 351.  —  Difficulté  d*aérage 
dans  le  souterrain,  358.  —  Dé- 
penses d'exploitation,  362. 

Toulon,  XI,  38. 

—  (port  de),  XV,  32  ;  XVn,  140. 

~  (travaux  maritimes  du  port  de), 
I     XIX,  55. 
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TOURY,  XIX,  599,  600. 

tOWNSEND,  XIX,  467. 

tRiILL,  XIX,  598,  600. 

Travaux  à  la  mer.  Effort  des  lànies. 
Accident  survenu  à  la  totir- ba- 
lise du  Petit-Charpentier.  Note 
par  M.  Leferme,  XVII,  387  à 
998. 

—  maritimes.  Foir'Ports. 
-^maritimes  (situation  des)  dans 

les  villes,  de  Venise,  Livourne, 
Spezzia,  Trieste,  Ile-Rousse  et 
Bastia.  Voir  Ports  de  la  Médi- 
terranée, XX,  137  à^. 

Traverses  pour  rails;  compressi- 
bilité,  XX,  212. 

TREGHSEL,  XX,  369. 

Tréport  (port  du),  XIH,  21  ;  XVtl, 
106. 

TRÉ8AQUET  (Pierre),  Xn,  300. 

TRESCA,XVI,3I4;  XIX,  695,  600; 
XX,  228,  229. 

TRIBONRIÈRE  (de  h),  XIX^  401. 

Trieste  (travaux  maritmes  du  port 
de),  XX,  168  à  171. 

—  (arsenal  de),  ou  de  Lloyd,  170. 
TRI6ER,  XIX,  209,  217,  224,  225. 

—  Rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  mémoire  de 

'  cet  ingénieur  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents aux()uels  peut  doiùier  lieu 
Tapplication  de  son  procédé  de 
fondation  des  ouvrages  hydrau- 
liques, XIV.  116  à  131. 

Trilbardou  (usine  de),  XIX,  596, 
599,  600,  603:  XX,  229,  230. 

Trottoirs.  Foir  Pavages,  Empier- 
rements et  trottoirs  dans  les  rues 
des  villes  au  point  de  vue  admi- 
nistratif et  contentieux,  XX, 351. 

TRODESSART,  XIV,  118. 

Troupes  (emploi  des)  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  publics ,  XX , 
44. 

TROtJVitLE  (port  de),  XIII,  21  ; 
XV,  13  ;  XVII,  108. 


TffDDAIllE,  XU,  285,  206,  298,297, 

THEFFEAU,  XIX,  59D. 

Tube  d'inversion  ou  la  machine  lo- 
comotive transformée  en»'géAé«i- 
:teur  de  chaleur   peur  ptodttfre 
Tarrôt  des  irains;  notice  par  M. 
Ricourj  XVII,  240  «  274. 

Exposé,  240.  —  Freins  ordi- 
naires, 240.  —  Solution  nouvelle, 
240.  —Tube  d'inversion,  2MK). — 
1*  Description  dutube  d'îilver- 
sion, -241.  — *Pôids  devapeùr et 
d'eau  écoulés  par  "Seconde,  'Mî. 
— Vapeur  seule;  éâu  seule;  mé- 
lange de  vapeur  et  d*èau,  2^.— 
>  Prix  de  revient  du  tube  d'inver- 
sion, 244.— 2*  Mode  de  fonction- 
nement du  tiibe  d'inversion,  244. 

—  Circuit  parcouru  par  le  mé- 
lange d'eau  et  de  vapeur,  244.— 
Compression  brusque.  Travail 
transformé  en  chaleur  latente. 
Limite  de  température,  245.-— 
Poids  de  vapeur  et  d'eau  néces- 
saires pour  averses  vitesses  ,'247. 

—  3*  Résultats  d'expériences, 
250.— Prétnière  expérience  déci- 
sive, 250.—  Expériences  consta- 
tant l'économie  de  combustible, 
250.  —  Expériences  faites  sur  le 
réseau  de  PàHs  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  '262.  —  Fireins  à 
vis.  Tube  d'inversion.  Expérien- 
ces com:çaratives.  —  Régularité 
de  marche.  Rapidité  et  douceur 
des  arrêts,  253.  — Combinaison 
du  tube  d*inversîon  et  des  freins 
automoteurs,  254.  —  Note  jointe 
au  mémoire  précédent  contenant 
des  extraits  delà  correspondance 
qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  entre 
MM.  Lechatélier,  Des  Orgeries 
et  Ricour,  258  à  274. 

TULLA,  XX,  368. 

Tunnel  des  Alpes  (percement  du). 
Voir  Chronique,  XVII,  513. 
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au'notiTéau  tudnel  sotis  la  Ta- 
mise à  Londres,  538.  —  Puits. 
Ascenseurs,  528.  —  Machines. 
Traction,  529.— Salles  d'attente, 
629.— Véhicule,  530.— Absence 
■  d'humidité,  530.  —Voie,  530.- 
Senrice,  530. 

mcOT,  XII,  285. 

Tuf  Axrx   de  conduite.   Vcliar  Hj- 
draulique,  Xni,  237. 


-  (nouveau)  soua  la  Tamise  à 
dres.  Note  par  M.  Piéron,  XIX, 
520  à  531. 

Observations  'générales,  520. 
— ^Emplacei]ient  du  tunnel.  Étu- 
des antérieures,  521.  —Descrip- 
tion du  tunnel,  522.— Exécution 
des  travaux,  ?22.— Aperçu  de  la 
dépense,  526.  ~  Exploitation, 
5^.  — ^^enseignements  relatifs 


D 


BRCXVjn,  151. 
Usines,  XVI.  16. 
'- —  (réglementation  des),  XIII,  28. 


Vùvr  Situation  de  lîSmpire,  XÎX, 
34. 


VAtLLAMT,  XIX,  465. 
TAILLABT  (maréchal),  XVn,276. 
^AtSSIËBE,  Xn,  313;  XVOI,  504, 
505. 

• 

—  Note  sur  le  cyljjtidre  à  èau  de 
*M.  Bouillant,  XVm,  145  à  147. 

TALGIEB,  XVn,  371,  375,  376. 

TAlLÉE,  XVI,  549;  XVII,  221. 

f  ALLÉS,  XVII,  516,  599. 

— r  Expérienées  dur  l'appareil  de 
M.  de  Caligny,  diminuant  la 
consommatioQ  d'eau  des  écfuses 
de  navigation.  Toir  Chronique, 
XVII,  275. 

—  Bechercbes  théoriques  sur  les 
causes  du  frottement,  soit  à  l'état 
statique,  soit  à  Tétat  dynamique, 
3;X,  404  à  ^24. 

VAH  DE  POLL.  XIX,  306. 

f  AHB^B  BLST,  XV,  332,  333. 

TAU  tiEA  PART,  XIX,  408. 

VÀH  MULDEBEH,  XIX,  312,323, 327. 

/fAllOOBDT,XV,  329. 

TÀE  BIJH,  XIX,  306. 

tAB  RIISWUK,  XV,  330. 


TAH  BOTEH.  Roue-pompe,  XX,  291. 
Vanne  (aqUéduc  delà).  Emploi  du 

béton  aggloméré  du  système  Coi- 

gnet,  XIX,  402. 

—  (dérivation  dès  sources  de  la), 
XV,  408. 

Vanne  (système  fiiette)  pour  l'in- 
troduction de  l'eau  dans  les  na- 
vires en  cas  d'incendie.  Voir 
Chronique,  XVIH,  415. 

—  à  débit  coïistant  £(oue  pression 
variable.  Foir  Chronique,  XVIII, 
505. 

Vannes    automobiles  (étude  sur 
les),  par  M.  de  Perrodil,  XI,  132 
à  171. 
Description  et  principe  d'une 

'  vanne  automobile,  donnant  un 
niveau  constant,  132,  133.  -^ 
Formule  du  travail  élémentaire 

'  des  forces  appliquées  à  la  vanne, 
136, 137.  —  Impossibilité  de  réa- 
liser une  vanne  automobile  avec 
un  axe  fixe,  138, 139.— Vannes  de 
M.  Chàubard,  140, 144.  —  Étude 
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Vannes  automobiles  {suite)  : 
deà  courbes  directrices  des  Tan- 
nes  automobiles,  145,  152.    — 
Vanne  à  débit  constant,  152,162. 

—  Tableau  indiquant  les  coor- 
données de  la  courbe  à  niveau 
constant,  164, 167.  —  Tableau 
indiquant  les  coordonnées  de  la 
courbe  à  débit  constant,  168, 171. 

Vannes  (pavages  dans  la  ville  de), 
XX,  337. 

-  (port  de),  XVII,  110. 

Var  (endiguement  du),  Xm,  12; 

XV,  7  ;  XVn,  95, 
TARELLE,  XX,  316. 
TARRAL-ELWELL,  XIX,  366. 
f  ARROT,  XVI,  117. 
TADDRET,  XVI,  130,  135, 145. 

—  Voir  Construction  d*une  aLrche 
d'essai  très-surbaissée,  XII,  11, 
13,  15. 

TAUSSARR,  XIX,  355. 

TAUTILLIERS,  XIV,  5. 

TERT  et  DUIOHT,  XIX,  365. 

Venise  (travaux  maritimes  du  port 
de),  XX,  138. 

Ventilation.  Son  influence  hygié* 
nique.  Voir  Chronique,  XVin, 
307. 

Verdon  (canal  du),  XHI,  29  ;  XVH, 
120  ;  XIX,  36. 

lEREIER,  XVU,  381. 

TERRIER,  XIX,  399,  402. 

TESRT  (de),  XIX,  598. 

TE8TIER,  XVn,  211,  216. 

Viaduc  construit  en  1865  pour  le 
passage  de  l'avenue  Daumesnil 
sous  le  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Paris  (rive  droite).  Notice  par 
M.  Malézieux,  XIV,  133  à  148. 

I.  Exposé,  133.  —  IL  Descrip- 
tion générale,  134.-111.  Dimen- 
sions et  poids  principaux,  136. 

—  IV*  Calculs  de  résistance  des 
poutres,  138. — 1*  Poutre  de  rive 
(tableau),  140,  141.  —  2*  Poutre 
du  milieu  (tableau),  142, 143.— 


V.  Dépenses  des  ouvrages  métal- 
liques, 147. 

—  de  l'Aulne.  Notice  par  M.  Ar- 
noux  (A.),  XX,  233  à  286. 

Exposé,  233. 

Chapitre  I*'.  Description,  234. 
—  Piles,  235.  —  Culées,  237.— 
Voûtes.  238.  —  Voûtes  d'élégis- 
sement  des  tympans,  240.— Cha- 
pe, 241.  —  Couronnement,  242. 

Chapitre  II.  Exécution,  244.— 
Matériaux  employés,  244.— Fon- 
dations, 246.  —  Echafaudages  et 
procédé  des  montage  des  maté- 
riaux, 250.  —  Plan  du  chantier, 
251. — ^Échafaudage  durant  Texé- 
cution  des  piles,  252.— Descrip- 
tion des  travées  du  pont  de  ser- 
vice; 253.  — Cintres,  255.— Dé- 
tails de  Texécution  des  voûtes, 
258.  —  Levage  des  cintres,  259. 
— Levage  du  pont  de  service  au- 
dessus  desxintres,  261.  —  Exé- 
cution des  voûtes  et  des  tym- 
pans, 262.  —Durée  d^exécution, 
265. 

Chapitre  ni.  Renseignements 
généraux,*  265.  —  Dimensions, 
superficies  et  cubes  des  viaducs 
du  réseau  breton,  265.  ^  Leurs 
dépenses,  268.  —  Leurs  pres- 
sions, 270. — Étude  sommaire  sur 
quelques  viaducs,  270.  —  Calcul 
des  pressions  sous  la  surcharge, 
274.  —  Stabilité  des  piles  sous  la 
surcharge,  278,~Rupture  d'une 
voûte,  279.  —  Note  sur  quelques 
échafaudages  du  viaduc  de  Daou- 
4as,284. 

—  d'Auteuil,  du  Point-du-Jour,  et 
de  JaveL  Voir  Chemin  de  fer  de 
Ceinture,  XIX,  56. 

— de  Morlaix  (note  par  M.  Fénoux 
sur  les  travaux  de  construction 
du  grand),  XIH,  207  à  236. 

1*  Description  générale.  Posi- 
tion de  Touvrage,  207.  —  Forme 
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générale,  207.  —  Ouverture  des 
arches,  208.  —  Rapport  entre  la 
hauteur  des  deux  étages,  808.  — 
Épaisseur  des  piles  aux  naissan- 
ces, 209.  —  Forme  des  piles, 
fruits,  209.  —  2*  Détail  des  di- 
verses parties  de  Touvrage,  210. 
— ^Nature  des  parements,  211. — 
Maçonnerie  d^intérieur,  211.  — 
Voûtes,  tympans,  couronnements, 
212.  —  Pressions  aux  divers 
points^  214.  —  3*  Nature  des  ma- 
tériaux employés^  214.  —  Moel- 
lons bruts,  215.— Chaux  et  sable, 

215.  —  4*"  Disposition  des  chan- 
tiers. Échafaudage  de  service, 

216.  —  Pont  de  service,  216.  — 
Distribution  de  matériaux,  219. 
—  Grues  de  distribution,  219.  — 
Appareils  servant  à  amener  les 
matériaux  sur  le  pont  de  service, 
220. —  Montage  à  la  machine, 
221.  —  Service  par  les  plateaux, 
225.  —  Cintres,  226.  —  5»  Durée 
des  travaux^  227.  —  Personnel 
employé,  229.  —Frais  d'écha- 
faudage 229.— Frais  de  montage 
à  la  machine,  231.  —  Frais  d'ap- 
proche et  de  distribution  des  ma- 
tériaux, 232.  —  Frais  de  levage 
de  la  passerelle,  233.  —  Résumé 
du  prix  de  revient  du  service  de 
montage  et  de  distribution,  233. 
— 6*  Dépenses  et  renseignement:» 
divers,  234.  —  Prix  et  cube  par 
mètre  superficiel  d'ouvrage,  235. 
Prix*  moyen  du  métré  cube  de 
maçonneries,  235. 

—  en  fonte  du  Var  et  du  Paillon 
(épreuves  des).  Fotr  Ponts  mé- 
talliques, XVn,  447. 

—  niétallique  de  Bordeaux,  dit  de 
Paludate.  Mémoire  sur  sa  con- 
struction par  M.  Paul  Regnauld, 
XVn.  1  à  67. 

ChapitreP'.Préliminairc.  Con- 
sidérations générales,  1.  —  Des- 


cription générale,  3.  —  Tablier 
métallique,  4.— Palées,  4.— Fon- 
dation  des  palées,  5. 

Chapitre  n.  Fondations.  Coupe 
géologique,  6.  —  Culée  amont,  8. 
—Culée  aval,  8.— Murs  de  sou- 
tènement, 8.  —  Fondations  des 
palées,  9.— Fouilles,  10.  — *  Fon- 
dations des  sept  premières  pâtées. 
Pilotis,  10. —  Pose  des  chapeaux 
et  moisage  des  pilots,  11.  —  En- 
rochement, 11.—  Fondations  des 
dix  dernières  palées.  Grillage, 
11.  —  Massifs  de  fondation.  Ma- 
çonnerie de  moellons  bruts,  12. 
—  Dés,  13.  —  Trottoirs,  13.  — 
Charge  exercée  sur  le  terrain 
immédiatement  au-dessous  d'un 
massif,  13.  —  Charge  maximum 
exercée  sur  un  dé,  14.— Aqueduc 
pour  Técoulement  des  eaux,  15. 

Chapitre  III.  Partie  métalli- 
que. 16.— Tablier  métallique,  16. 
— Poutres  intermédiaires,  17. — 
Poutres  de  rives,  19.  —  Entre- 
toisement  et  contreventement, 
20.— Palées,  20.— Poutres  d'ap- 
pui, 21. —  Colonnes,  21.— Sabota 
en  fonte,  22.  —  Socles  et  chapi- 
teaux, 23.—  Peinture,  23.—  Le- 
vage du  viaduc,  23, —  Plancher, 
24.— Voie,  25.— Disposition  pour 
la  dilatation  des  rails,  25. — Bal- 
last, 25.—  Garde-corps  à  dilata- 
tion libre,  25. 

Chapitre  IV.  Résumé  des  ré- 
sultats principaux  obtenus  pen- 
dant les  épreuves  supportées  par 
le  viaduc,  27.  —  Épreuves  sup- 
portées par  le  viaduc,  27.  — 
Épreuve  du  viaduc  au  poids 
mort,  28.  —  Épreuves  au  poids 
roulant,  32.  —  Tableau,  33. 

Chapitre  V.  Exposé  des  modi- 
fications apportées  aux  palées  du 
viaduc  sans  interrompre  la  cir- 
culation des  trains,  84.— Modifi- 
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YiXDVCB  {suite)  : 
cattoin  du  viaduc  de  I^hidate 
pour  le  passage  de  la  Toie  des 
qtiats,  34.  —  Déplacement  de  la 
troisîëme  pile,  34.— Modification 
de  laqnatrième  palée,  35.— Mo- 
dification de  la  chaussée,  36.  — 
Calcul  de  résistance  de  la  poutre 
transversale  deO*,47de  hauteur, 
36.—  Charge  de  la  poutre,  87.— 
Moment  fléchissant»  37.  —  Mo- 
ment de  résistance,  88.  —  Pres- 
cnon  sur  les  points  d'appui,  39. 
— Épreuves  de  la  partie  modifiée 
du  viaduc,  39.  —  Poids  mort,  39. 
—  Poids  roulant,  40. 

Chapitre  VT.  Action  de  ïêl  dila- 
tation sur  le  viaduc,  j^périences 
et  résultats,  41.  —  TaÙeaii,  43. 

Chapitre  Vil.  Historique  des 
tassements  observés  sur  les  dif- 
férentes piles  du  viaduc,  44.  — 
Tassements  du  viaduc  de  Palu- 
date,  44.  —  TaMeaux  des  tasse- 
ments et  du  relevage,  46  à  53. 

Chapitre  VIII.  Décompte  défi- 
nitif du  viaduc  métallique,  54. — 
métalliques  de  la  ligne  de  Com- 
mentcy  à  Gannat.  Documents 
relatifs  à  ces  viaducs  par  M.  W. 
Nonllmg,  55LX,  125  à  187. 

I.  Rapport  à  Tappui  du  projet, 
126.  —  Exposé.  Énumération  des 
viaducs  projetés,  126. —Dimen- 
sions principales  des  saperstruc- 
tures  métalliques,  126w— Perfec- 
tionnements introduits,  127.— 
Détails  de  constnsetion.  €3ioix 
des  constructeurs,  130.  —  Trot- 
toirs saillants  des  tabliers,  180. 
«^  Platelage  méltallique^  131.  — 
IVeillis,  13R.— Rouleaux  de  dila- 
tatioii,  13S.  —  Architecture  des 
pdes,  132.  — Jambes  de  force, 
133.  —  Arbalétriers  recourbés, 
133.  ^  Asseml)lage<  des  arbalé- 
triers, 134.  — *  Attache  de  l*étré- 


sittoimage,  134.»  Amanies,  135. 
—Échelles,  186.  — Pandxmnerres, 
136.  —  DispositioDfi  locales»  137. 

—  Boufole,  137.  — Siofuk,  138.- 
Neuvial,  139.—  Stabilité,  140.- 
Tabliers,  140.  —  Èpwes  de  sta- 
bilité des  piles,  140.  —  AiiMtrres 
de  lagrawte  pite,  140.-;;Amarres 
delà  petite  piie,  141.— Économie 
du  B]fstéme,  142.— TaUiers,  242. 

—  Ensemble  de  la  superstruc- 
ture, 142.— Conclusion*  143. 

U.  Calcul  de  stabilité  annexés 
«a  rapport  précédât;,  143.  — 
Données  générales.  Intensité  du 
Teni,  143. — Poids  de  la  ccmstruc- 
tîon,  145.  —  Etablissement  des 
^ures,  145;—  Travail  des  diffé- 
rentes pièces,  146.— Arbftlétriers, 
146.—  Étréstikmsage»  148.— Ti- 
rants, 150.—  PaAins  et  axnarres, 
150. 

m.  Calculs  relatif  au£  effets 
de  la  dilatation  des  tabliers  et 
au  lançage,  151.  —  Yiadue  de 
Neuvial,  152.  —  Flexibilité  des 
piles,  152.  —  Solution  adoptée, 
157.  — Ëtrésiilonnage,  167.  — 
Lançage,  157;— Mode  de  consta- 
tation des  flèches,  159. 

IT*  Marché  pour  l'exécution 
des  viaducs  de  la  Bouble  et  du 
Ballon,  160.  —  Descriptiofi  des 
ouvrages,  160.  —  Projets  d'exé- 
cution, 161.—  Quaisté  des  maté- 
riaux, 162.  —  DisposititM  des 
chantiers,  162.  —  Ddais  d'exé- 
cution, 163.  —  Prix,  164.  —Ga- 
iiuitie,  166.  —  Pajeaients,  166. 

V.  Prix  de  revient,  167.— Ob- 
servation préalable,  167.  — Dé- 
penses, 166*— Décompoaittoa  de 
ia  dépense,  169.  —  Prix  d*mne 
travée  centrale,  171.  —  Prix  des 
viaducs  à  .deux  voies,  171.  — 
Poids  et  prix  des  tabliers  et  des 
piles,  1721»  -*•  Mélié  somiiMir&  de 
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deux  piles  métalliques,  172. — 
Prix  âémentaires,  176. 

VL  Yiaducs  étrangers  et  oon- 
clusions,  179.  ~  Rerue  des  ou- 
vrages étrangMS,  179.  —  Eeiia- 
gne,  179.—  Italie,  IBl. — Autri- 
ciae,  18â.-*-Bésuaiié,  Isa.-*  Per- 
fectionneaientB  ultérieurs»  164. 
— ^Forme  générale  des  piles,  184. 
—  Fer  ou  fonte,  186.  —  Patins, 
186.  —  Soubassements,  186.  — 
Piles-culées,  186.  —  ConclusioBS, 
186. 
TICAT,  Xn,  307;  XIV,  8, 15,  16^ 
ViciNAl^TÉ.  Situation  à  la  fin  de 
Texercice  1869.  Voir  CSironique, 
XX,  105  à  196. 
ViCToa-EuMAMUEL  (chestiin  de  fer) , 
rétrooession  à  la  compagnie  de 
L.jan.  et  Méditerranée,  XV,  âSL 
TIÉf  ILLE  et  G^  XIX,  365. 
flCAJI,  XVil,  589. 
— (étude  sur  les  irrigations  des  Py- 
rénéesOrientales  et  en  fiariicu- 
Uer  sur  un  phénomène  dit  de  Ja 
reproduction  des  eaux  observé 
dans  la  vallée  delà  Tet  par  M.), 
Xn,  314  à  376. 
—  Recherches  expérimentales  sur 
la  flexion  des  arcs  et  des  piles 
des  ponts  métalliques  (épreuves 
des  viaducs  en  fonte  du  Var  et 
du  Paillon),  XVO,  445  à  487.  — 
Mention  honorable  pour  son  mé- 
moire intitulé  M  Études  sur  les 
irrigations  des  Pyrénées-Orien- 
tales »,  XIX,  118. 
Vilaine  (rivière),  XV,  7;  XVn,96; 

XIX,  22. 
f  ILLALARD,  XIX,  354. 
f ILLElfEU,  xn,  37. 
f  ILLIERS  DU  TERRA6E  (de).  Mémoire 
sur  le  pont-viaduc  du  Point-du- 
Jour  et  sur  les  ouvrages  d'art  de 
la  section  du  dieiAin  de  fer  de 
Ceinture  comprise  entre  Âuleuil 
et  Javel,  56  à  !03. 


TILLOT,  XVII,  60. 

T16I0LB,  XX,  205,  207,  214,  215. 

TMMH,  Xn,  274,  280,  285,  205, 
298. 

— ^Note  sur  les  dépenses  du  trésor 
royal  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées depuis  l'institution  de  la 
charge  de  grand  voy  er  de  France 
en  la  personne  de  Sully  jusqu'à 
Tavénement  de  Colbert  au  con- 
trôle général  des  finances,  XIII, 
109  à  120.  Voir  Ponts  et  chaus- 

8cCo« 

TILLHAIl,  xn,  290. 

TI«ÙT  (Ad.),  XX,  304. 

ViEE  (rivière de),  XV,  7;  XVII,  96  ; 
XIX,  22. 

TIAU,  XIV,  20;  XVH,  387. 

Vis  hollandaises.  Note  par  M.  fii- 
che,  XVni,  103  à  108. 

ViiRY  à  Saint-Bizier  (  canal  de  ), 
Xm,  14;  XVII,  98. 

ViTRY  à  Strasbourg  (canal  de)  et 
Vitry  à  Saint-Dizier,  XIX,  17. 

TITTEGOQ,  XIX,  598. 

TMIH,  XVI,  155  ;  XX,  176. 

T06L1G  (de),  XH,  299. 

Voies  de  communication  en  Fran- 
ce. Progrès  réalisés  sous  le  gou- 
vernement impérial.  Voir  Chro-, 
nique,  XVIU,  311. 

YOH  BAUHIAUER,  XV,  329,  330. 

VooTES.  Note  sur  un  mémoire  de 
M.  Williot  (cahier  de  septembre 
et  octobre  4865),  traitant  des 
pénétrations  rectangulaires  des 
voûtes  étudié  au  pokU  de  vne 
spécial  de  Tapplication  des  séries 
à  l'évaluation  numérique  des  in- 
tégrales définies  par  M.  Leclert, 
XIV,  277  à  296. 

—  en  maçonnerie  (note  sur  la  véri- 
fication de  la  stabilité  des)  et  sur 
l'emploi  des  courbes  de  pression 
par  M.  Alfred  Durand  Cla^e, 
Xni,  63  à  96. 
Introduction.  Principe  de  reni^ 
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VOUTES  (suite)  : 
pk>i  des  courbes  de  pression. 
But  de  cette  note,  63.  —  Prin- 
cipe de  l'emploi  des  courbes  de 
pression  ;  valeur  de  la  méthode, 
63.  —  Objet  de  la  présente  note, 
65. 

Chapitre  I*'.  Détermination  de 
toutes  les  solutions  d'équilibre 
que  comporte  une  voûte.  Hypo- 
thèses et  formules  élémentaires, 
67.  —  Construction  des  solutions 
d*équilibre  pour  une  portion  de 
voûte.  1*  Détermination  des  pres- 
sions compatibles  avec  Téquili- 
bre,  69.  —  2*  Détermination  des 
pressions  compatibles  avec  un 
travail  convenable  des  matériaux, 
71.  —  3*  Détermination  des  pres- 
sions compatibles  avec  l'équilibre 
et  un  travail  convenable  des  ma- 
tériaux, 72.  —  Recherche  géné- 
rale des  solutions  d'équilibre  que 
comporte  une  voûte,  74. 

Chapitre  II,  Tracé  des  courbes 
de  pression  limites.  Concordance 
avec  les  faits  pratiques.  Joints 


faibles  et  joints  de  rupture,  76. 
—  Tracé  des  courbes  de  pression 
limites,  76.  —  Concordance  avec 
les  faits  ordinaires  de  la  prati- 
que, 78.  —  Joints  de  rupture  et 
joints  faibles,  80. 

Chapitre  III.  Application  de  la 
méthode.  Limite  admise  pour  les 
pressions,  82. —  Série  dés  opéra- 
tions à  effectuer  pour  vérifier  la 
stabilité  d'une  manière  générale, 
83. — Remarques  sur  les  diverses 
opérations.  Pratiques,  simplifi- 
cations, 84.— Extension  des  con- 
structions aux  piles  et  culées, 
86.  —  Exemples,^  88. 

Chapitre  IV.  Étude  compara- 
tive des  voûtes.  Résumé.  Coefiî- 
cient  de  stabilité,  90. — Résumé, 
9] .  —  Notes.  Remarques  géomé- 
triques, 93. 

—  d'élégissement  employées  au  via- 
duc de  l'Aulne,  XX,  240. 

VouTEMENT  de  la  Senne.  Voir  As- 
sainissement de  Bruxelles,  XX, 
64. 

YROLIK,XY,  329. 


W 


WA6STAFF  (Frédéric),  XVH,  326, 
338,  371. 

WALLAERT  frères,  XIX,  374. 
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SEDiAumu.— AailiudMmitiireapu'  otdn  alphaUtiqac 


PREMIÈHE  TABLE  :  PAM  ORDRE  CBMONOtOaiQCB, 


18  juillet. 
18  JullIeL 
18  juillet. 
18  iaiiict. 


ai  Juillet 
Il  JnHIeL 


Budget  ordinaire  de  18S7.—  Extrait  de  la  loi  qai 
fixe  les  dépertseK  de  cet  exercice. 

Budget  extraordlualre  <te  ISi'7 

"   '  et  de  1B6B;  ïuppléoienU  de  cridita. ,  . 
ur  \ti  eonielU  généraux 

InatructlODB  pour  ^on  application  en  ce  qui    . 
cerne  le  gervice  des  routes  ilépartemen taies 
(1"  soûl  1866) 

Loi  tur  \n  cnneeila  manlelpaux 

Budget  nrdlnalre  de  t86S.  —  KUrait  de  la  la 
fixe  les  dépeneea  de  cet  exercice 

Budget  extraordinaire  ds  1868.— Extrait  de  la  \o\ 
qui  flxe  ce  budget 

Budget  de  ISUT;  supplément»  de  crédita.  . 


ifm 

VI 

343 

jm 

VI 

34» 

Ili7l 

VI 

iiiTa 

VI 

MT 

1685 

VI 

401 

1991 

VII 

4TS 

SSi 

Vil 

488 

VIT 

»9T 

VU 

480 

j  p.  et  Ch.,  : 


:,  Loi»,  tic.  (Taolti.) 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1867. 
31  juillet. 


25- août. 
27  sept. 


1868. 
20  mai. 

20  mai. 


20  mai. 
4  juillet 

11  juillet. 
ti  Juillet. 
18  juillet. 
18  juillet. 
18  juillet. 


26  juillet. 
26  juillet. 
10  août. 
10  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  racceptation  de  Tofllre  faite  par 
le  département  de  la  Moselle  et  plusieurs  in- 
dustriels d^avancer  à  l'Etat  une  somme  de 
11.500.000  francs,  destinée  à  l'exécution  des 
traTaux  de  canalisation  de  la  Moselle,  entre 
Frouard  et  Thionvilie 

Budget  de  1867.  —  Répartition  par  chapitres  des 
suppléments  de  crédits 

Loi  qui  approuve  les  articles  2,  3,  4^  6,  7,  8,  9 
et  10  de  la  convention  passée,  les  9  iuin  1866  et 
17  Juin  1867^  entre  le  ministre  de  1  agricultui^, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 

Îiagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée  et  du  Victor-Emmanuel. .  •  .  . 


Numéros 


as 

(0  ^^ 

m 


Emprunt  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à  emprun- 
ter une  somme  de  12  millions  pour  les  travaux 
du  port 

Port  de  Gravelines.  —  Oftrea  d'avances  à  l'État  ; 
acceptation;  loi.  ..«...•»••.•....• 

Loi  approbative  des  articles  d'une  convention  pas- 
sée entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  i^Ouest.  .  .  . 

Achèvement  des  chemins  vicinaux  et  création 
d'une  caisse  spéciale  pour  leur  exécution 

Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Convention  passée  le 
11  Juillet  1868  avec  l'État 

Loi  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins  de 
fer 


Chemin  de  fer  des  Charentes.  —  Convention  pas- 
sée le  18  juillet  1868 

Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  -r-  Loi 
qui  approuve  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  2,  i,  6,  7,  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  con- 
vention passée,  lé  U  juillet  1868,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris-Lyon- Méditerranée.  .• 

Chemin  de  fer  d'Orléans.  —  Convention  passée  le 
26  juillet  1868  avec  l'ËUt.  ........... 

Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères.  —  Convention 
passée  le  26  Juillet  1868  avec  l'Etat 

Chemin  de  fér  du  Midi.  —  Convention  passée  le 
10  août  avec  l'Etat 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Château- 
Salins,  d'Avricourt  à  Cirey  et  de  Nancy  à  Yeze- 
lise.  —  Emprunt • 


1998 
2006 


2007 

2310 

2311 
2312 

2413 
2416 
2622 
2417 
2523 


ta 

ss 

"0  3 

> 


VII 
VII 


VII 
VIU 

vin 

VIII 

VIII 
VIII 
VIII 
VIU 
VIII 


vSd 

^  (8 


492 
521 


2871 
2S35 
2536 
2546 

2547 


IX 
VIII 

Vin 

VIII 
VIII 


523 

703 

705 
706 

1001 
1008 
1313 
1010 
1319 


846 
1350 
1357 
1460 

1471 


TABIE   DES   MATIÈBES   PAR   ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


Dates 

des 

déeltions. 


1869. 
27  mars. 


28  avril. 


l"mai. 
S  mai. 

5  mai. 

8  mai. 
8  mai. 

15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 


22  mai. 


22  mai. 


16  oet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarreboarg  à  Fe- 

•nétrajige.  —  Loi  qui  autorise  le  di^partement  de 

la  Meurthe  à  contracter  un  emprunt  ...... 

Convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  ParU 
au  sujet  de  la  place  du  Roi-de-Rome.  —  Loi  qui 
approuve  cette  convention  et  autorise  Taliéna- 
tion  de  terrains  domaniaux  détacbés  du  Jardin 
du  Luxembourg ^ 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  à  Neuf- 
chàtel.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Colmar  à 
contracter  on  emprunt 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  Bouches-du- 
Rhône.— Loi  qui  autorise  ce  département  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  la  construction 
de  ces  chemins  de  fer 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Eure. ~ Loi  qui 
autorise  ce  départemeht  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la 
construction  de  ces  chemins  de  fer 

Budget  de  1869.— Loi  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits de  l'exercice  1869  (Extrait.) 

Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  lfii70.  — 
Loi  portant  fixation  du  budgpt  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice 
1870.  (Extrait.) 

Chemin  de  fer  d'intérêt  iocal  de  Guise  à  Saint- 
Quentin.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de 
l'Aisne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la 
construction  de  ce  chemin 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison.  — -  Loi  qui 
autorise  le  département  du  Rhône  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  la  construction  de  ce  chemin 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arches  à  Laveline, 
de  Rambervillers  à  Charmes  et  de  Mutsig  à 
Schirmeck.  —  Loi  qui  autorise  le  département 
des  Vosges  à  contracter  un  emprunt  pour  la 
construction  de  ces  chemins 

Chemins  de  fer  du  Nord.— Convention  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord 

Chemins  de  fer  à  exécuter  dans  les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne.  — 
Convention  relative  à  la  concession  de  ces 
lignes 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison.  •—  Loi;  dé- 
cret; convention 


Numéros 


2778 


i 


X9  a 

1 


8 


i 


IX 


650 


2860 
28G1 

2866 

2867 
2903 

2904 

3019 

3020 


3021 

3022 

3023 
3179 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 


820 
822 

837 

837 
976 

978 

1320 

1320 


IX 

IX 

IX 
IX 


1321 

1822 

1330 
311 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 
dédsioDS. 


1870. 
16  févT. 

21  juillet. 

22  juillet. 

22  juillet. 

22  juillet. 

24  juillet. 
27  juillet. 

27  juillet. 


1866. 
17  janv. 


17  janv. 
17  janv. 


17  janv. 
17  janv. 


17  janv. 

l*'févr. 
l"lévr, 
3  févr. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons-sur-Marne.  — 
Loi;  déeret -  •  •  > 

ChemiDS  vicinaux.  — .Loi  permettant  aux  com- 
munes d'appliquer  aux  ebemins  publies  ruraux 
l'excédant  de  leurs  prestations  disponibles. .  .  . 

Port  du  Havre.  —  Loi  qui  accepte  l'offre  faite  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  d'avancer  à 
l'Etat  une  somme  de  7  millions  de  francs  pour 
l'agrandissement  de  l'avant-port 

Chemins  de  fer  de  la  Vendée.  — Loi  qui  approuve 
l'article  2  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
dits  cliemins 

Chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Poitiers.  —  Loi  qui 
approuve  les  clauses  financières  applicables  à 
l'exécution  de  ce  chemin ; 

Budgets  des  exercices  1868,  1869  et  1870.  — ^  Loi 
sur  les  suppléments  de  crédits  de  ces  exercices. 

Budget  de  187L  —  Loi  portant  fixation  du  bud- 
get ,  général  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice 1871 

Travaux  publics.— Loi  déterminant  le  mode  d'au- 
torisation des  grands  travaux  publics 


DÉCRETS. 

Budget  de  1866;  exécution  de  grands  travaux  d'u- 
tilité générale;  lois  de  1860  et  1861  ;  reports  de 
crédits. 

Budget  extraordinaire  de  1866;  établissement  de 
chemins  de  fer;  fonds  de  concours. ..,.,.. 

Budget  extraordinaire  de  1866  ;  avance  à  l'Etat  par 
la  ville  de  Brest  pour  les  travaux  de  construc- 
tion du  port  Napoléon 

Budget  extraordinaire  de  1 866.— Reports  de  crédits. 

Budget  extraordinaire  de  1865;  avances  faites  à 
l'Etat  par  divers  industriels  pour  les  travaux  du 
canal  de  Vitry-le  Français  à  Saint-Dizier 

Budget  extraordinaire  de  1866;  avances  faites  à 
l'Etat  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  celte  ville 

Budget  extraordinaire  de  1865.— Virement  de  cré 
dits 


Numéros 


«  o 


3274 


4124 


4126 


4126 


4128 
4129 


4130 
4134 


o 


Budget  extraordinaire  de  1866.  —  Virements  de 
crédits; 

Budget  de  1866  ;  concours  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers  à  la  dépense  des 
travaux  publics 


1530 
1531 


1532 
1633 


1634 

1535 
1636 
1537 

1638 


X 


X 
X 

X 
X 


VI 

VI 


VI 
VI 


VI 

VI 
VI 
VI 

VI 


cp  a 

0. 


618 
1328 

1228 

1230 

1234 
1234 

1237 
1307 


26 
26 


27 
28 


29 

29 
30 
30 

31 


I 

i 


TABLE   DES  MATIËtES   PAR  OWBB   CBBONOLOGIQUE. 


Dates 

dMtiODI. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 

l| 

4 

4 

1866. 
3  lén. 

IOHtt. 
IOKtt. 

M  tévr. 

C) 
Î4  Kvr. 

ÏSteTT. 

l-maw. 
l"iDaM. 

1-autï. 

3  mare. 
II  Dura. 

3l  mari 

lawil. 

U  ITTlI. 

0 
IS  avril. 

cbemlnBdefer;fondideroncouri 

EtabliMement  d'un  chemin  de  fer  rellaût  la  IJhim 

1511 
151! 

iseï 

1543 

15H 
IM 

1546 

1547 
l5iB 

IStS 

1550 
1551 

ISSî 
1]!4 

IS53 

VI 
VI 

VI 

'vi 

VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

K 
83 

36 
45 

110 

46 

47 

65 

66 

8G 

67 
68 

69 

70 

70 

71 

72 
13 

CbemiD  de  fer  de  Beia^ea  i  Alal»;  acquUitfon  de 
eeileligoe  par  ia  compagnie  de  l'ariB-Ljcn-Médl- 

compagnie  moyennaat  un  fermage  ;  InlerTenlion 

tion  des  tarl^ ,  ,  . 

Cbemlni  de  fer  de  l'Oueit;   80ulerraiD.de>  Bati- 

ClaBBemeiiis  de  roules  dëi>arlementalea;  dalea  et 

fosaedes  mineiderEscarpelle  i  la  ligne  du  No(d. 

—  CoDCf  B9100  ! 

CbemiD  de  Ter  d'Arraa  à  Eupl'ea  ;  tracé  eolre  Arras 

Builgel  de  I8«5.  -  Virement  de  crédils 

Budget  extraordinaire  de  (B6Si   aTances  faites  à 
l'Etat  par  la  chambre  de  comoierce  ilu  Harre 
pour  travaux  à  elT^'Ctuer  au  port  de  celle  ville. 

Budget  eilraordlnalfe  de  18I;G;  travaux  deetinéE 
à  mettre  les  «llei  à  l'abri  des  inondaliODs;  re- 

Cbetnln  de  fer  de  Borde^mx  i  Pauillac;  proruga- 

Budget  extraordinaire  de   IB6S;  avances  Â  l'Etat 
par  la  ville  da  Brest  pour  le«  Iravaui  de  con- 

Budget  exlraordinaire  de  186B  ;  canal  de  Vitry-le- 
Françaj»  à.  Sainl-Diiier;   avance  faite  à  l'Etat 

Pensloni  eiTiles:  crédit  d'inscription  pour  l'anoée 

Budget  de  l8eC;  concours  de  la  compagnie  de* 

Claetement  de  roules  départementales;  dalea  et 

École  pratique  d'Irrigation  et  de  drainage  aur  le 

S"  Convention 

,LOIS«    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    £TG; 


Dates 

des 

décisions. 


1866. 
21  avril. 
!^8  ayril. 


28  avril. 


28  avril. 


9  mai. 
9.  mai. 

9  mal. 
12  mai. 

16  mai. 

16  mai. 

20  mai. 
23  mai. 
23  mai. 

26  mai. 

26  mai. 

26  mai. 
26  mai. 

30  mai. 


2  juin. 
9  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1555 


Budget  de  1865.  —  Virement  de  crédit» 1554 

Cliemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge 
dans  )a  direction  de  Fumes;  prorogation  du 
délai  d'exécution 

Établissement  d'un  service  de  touage  à  vapeur  sur 
chaîne  no \ée  dans  ie  souterrain  de  Pouilly  et 
les  trandiées  aux  abords.  —  (Canal  de  Bour- 
gogne.) 

Budget  extraordinaire  de  1866;  travaux  du  port 
du  Havre;  avance  par  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville < 

Élargissement  de  la  route  Impériale  n"  5  à  Evian. 

Recliûcation  de  la  route  impériale  n*  74  à  Harré- 
ville. 


Numéros 


9  juin. 


RectiÛcation  de  la  route  Impériale  n"*  203 

Etablissement  d'un  pont  à  tablier  métallique  sur  la 

Sambre  à  RecquIgnies  et  ouverture  d'un  chemin. 

Établissement  d'un  pont  en  pierre  sur  le  Cher  dans 

la  commune  de  Saint-Thorette  (Cher) 

Canal  d'irrigation  de  Saint-Martory ;  concession: 

l""  Décret 

S*  Conces^sion 

3"*  Cahier  des  charges.  .  .  » 

Classement  de  routes  départementales 

Construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  Tlsle.  . 
Construction  d'un  poht  sur  la  Mayenne  à  Cham- 

bellay 

Création  d'un  réservoir  au  Plessis  pBur  l'alimen- 
tation du  canal  du  Centre 

Remise  à  l'administration  des  domaines  des  ter- 
rains des  bords  delà  Seudre.  .  . 

Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères;  subvention.  . 
Chemin  de  fer  d'Armentières  à  la  frontière  belge; 
concession  : 

1»  Décrfet 

2*  Concession  ;  3"  Cahier  des  charges.  .  .  .  . 
Crédit  sur  l'exercice  1865  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des  départements,  des 
«ommunes  et  des  particuliers  pour  l'exécution 

de  divers  travaux  publics 

Établissement  d'une  grue  au  port  de  Dieppe.  .  .  . 
Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors  j  concession  : 

!•  Décret 

2*  Convention 

3"  Cahier  des  charges 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

de  GloS'Sur-Risle  à  Pont-Audemer;  concession  : 

!•  Décret 


1556 

1557 
4600 

1601 
1602 

1603 

1604 

1605 

» 

» 
1629 
1606 

1607 

1608 

1609 
1610 


1611 
» 


1612 
1613 


16|4 

» 


1615 


VI 
VI 

V! 

VI 
VI 

Yl 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

Vï 

VI 

VI 
VI 

VI 


VI 
VI 


VI 


VI 


74 


75 


76 

77 
168 

169 
169 

170 

171 

172 
173 
175 
290 
185 

186 

187 

187 
188 


189 
190 


243 
216 


219 
220 
221 


241 


F 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


Datas 

des 

dédsions. 


1866. 

13  juin. 
16  Jain. 


30  jniD. 


20  loin. 

23  juin. 

23  juin. 

23  juin. 

23joio. 

30  Juin. 

4  Jaillet. 

4  jaillet. 

11  jaillet. 

18  jQillet. 

21  jaiUet. 

21  jaiUet. 

31  juiUet. 

21  jaiUet. 

S  août« 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


2*  Convention 

3*  Cahier  des  charges 

Endiguement  de  la  Toucques.  —  Dédaration  d'à- 
tililé  publique 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le-Moniai 
à  Mftcon  et  de  Chàlon  à  Lons-Ie-Saunier  : 

]«  Décret 

2-  Traité 

3»  Cahier  des  charges 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  155  et  in- 
corporation de  la  partie  abiandonnée  à  la  route 
départementale  n*  12  (Eure-et-Loir) 

Mise  en  Yaleur  des  landes  d'Oriot  (Landes);  dé- 
cret d'ekécution 

Construction  de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Dor- 
dogne 

Construction  d'un  pont  en  fer  sur  le  Doubs  à  Ro- 
chefort. 

Décret  impérial  qui  fixe  le  contingent  de  l'Etat 
dans  les  frais  d:entretien  des  met,  quais,  ponts^ 
boulevards  et  places  publiques  de  la  vlllede  Paris. 

CliemjndeferdeChMun-sur-Saône  à  DAIe;  établis- 
sement des  ouvrages  d'art  pour  une  seule  voie. 

Classements  de  routes  impériales;  dates  et  ex- 
traits des  décrets  y  relatifs 

Dessèchement  des  maraia  de  la  plaine  de  Miglioc- 
ciaro  (Corse).  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Amélioration  de  la  baie  de  Mesquer  (Loire-infé- 
rieure)  

Route  impériale  n*  86;  rectification  entre  Tournon 
et  le  pont  Salnt-Jo>eph 

Translation  du  port  de  Niort.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique 

Décret  qui  autorise  im  virement  de  crédits.  — 
(Exercice  de  1865.);*.  .  .  .' 

Exercice  i866;  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publies 

Budget  de  1866;  ouverture  d'un  crédit  représen- 
tant une  somme  versée  pur  la  ville  de  Brest 
pour  les  travaux  du  port  Napoléon 

Exercice  1866;  ouverture  d'un  crédit  représen- 
tant une  somme  versée  par  la  ville  du  Havre 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  raccorder  la  gare  de  la  Yiotte  à 
Besançon  aven  le  canal  et  la  ville  par  le  pont 
suspendu  et  le  pont  Saint^Pierre. ...... 


Numéros 


«2 

'2 


» 


1616 


1617 


1618 
1619 
1620 


1621 


1622 
1623 
1723 
1666 
1667 
1668 
1672 
1674 


167& 


1676 


1677 


S 

Si 


S 


• 


1678 


VI 


YI 


Yl 
VI 
VI 
VI 

VI 
YI 
VI 
VI 

^ 

VI 
VI 
YI 
VI 

VI 

VI 
VI 

VI 


•5  g. 


242 
243 

245 


24& 
246 
247 


265 
266 
266 
267 

268 

270 

S21 

340 

340 

341 

34 

351 

352 
357 
358 

359 
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iOISy  0ÉC&ETS,  ARRÊTÉS,  £XG» 


Dates 

des 

décisions. 


1S66. 
5  août. 


11 

août. 

fl 

août. 

n 

août. 

11 

août. 

18  août. 

18  août. 

23 

août. 

25  août. 

25  août. 

25  août. 
l"sept. 

19  sept. 


1^'oct. 
l"-oct. 

8  oct. 

15  oct. 
15  oct. 
15  oct. 

24  oct. 
27  oct 


INDICATION  DES  If  ATlÈRfiS. 


Numéros 


Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Munster  à  Colmar  : 

l*»  Décret 

2"  Traité 

3**  Cahier  des  charges. 

Concession  d'an  relais  de  mer  dans  Tanse  de  Ce- 
linot 

Construction  d'un  pont  suspendu  sur  FAllier.  — 
Déclaration  d'utiiilé  publique 

Augmentation  du  tirant  d'eau  sur  la  Seine  entre 
Paris  et  Rouen.  — Déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux.  1 

Rectification  du  chenal  de  la  rivière  de  Morlaix.— 
Déclaration  d'utilité  publique. .  • 

Fixation  de  fa  Uniite  de  la  mer  à  l'emboachure  de 
la  Bresie  (Seine-Inférieure) 

Etablissement  d'une  rigole  naviKable  d'alimenta- 
tion au  canal  du  Centre  et  d'une  nouvelle  bran* 
che  de  jonction  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire. 
—  Déclaration  d'utilité  publique  des  travaux.  . 

Construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rnône  à  Arles. 

,  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Etablissement  d'un  canal  d'irrigation  à  dériver  de 
la  Stagne  et  du  Loup  et  à  diriger  sur  la  ville  de 
Cannes  (Alpes-Maritimes)  : 

1"  Décret i  .  .  .  , 

2°  Concession 

3**  Cahier  des  charges. 

Répartition  par  chapitres  des  suppléments  de  cré- 
dits de  l'exercice  1866.  —  Extrait  dé  décret. ..  . 

Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Beaujeu.  . 

Reconstruction  d'une  passerelle  sur  le  canal  du 
Jard.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
1866.  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Port-Vendres ^  •  •  • 

Rectification  de  la  route  impériale  n**  59  à  Etival. 

Rectification  de  la  route  impériale  n**  15  bis  à  Di- 
geon. 

Couverture  du  rû  de  Marivelle  (Seine-et-Oise).  — 
Déclaration  d'atitïté  publique 

Route  impériale  n**  1 1 8  ;  continuation  d'une  lacune. 

Budget  de  1866.  -7  Virement  de  crédit 

Budget  de  1866.  —  Ouverture  d'un  crédit  de^fonds 
de  concours.   •• 

Amélioration  du  port  de  Diélette  (Manche).  .  .  . 

Budget  de  1866.  —  Reports  de  crédit  (fonds  de 
concours] 


•a  53 


1679 
» 


S 


S  s 

xi  a 

'3 

> 


VI 


II 


» 

1680 

VI 

1681 

VI 

1717 

Vï 

1718 

VI 

1682 

VI 

1719 

VI 

1748 

VI 

1683 

VI 

» 

1», 

1684 

VI 

1749 

VI 

1720 

VI 

1721 

VI 

1750 

VI 

1751 

VI 

1752 

VI 

1753 

VI 

1754 

VI 

1755 

VI 

1766 

VI 

1757 

VI 

360 

361 
363 

382 

384 

516 
517 
385 

517 
580 


385 
386 
388 

399 
580 

518 


519 
581 

581 

582 

583 
584' 

584 
590 

591 


TABLE  DES  IfàTlÈBES  PAR  OEÛtE  CHROEIOLOGIQUE. 


DalM 

des 

déeteioos. 

1866. 
27  oct. 

27  oct. 
2  noT. 

2  DOT. 

2  DOT. 

6  DOT. 

7  noT. 

21  DOT. 

2S  DOT. 

28  DOT. 

2S  noT. 

Sdéc. 

13  déc. 

13  dée. 

19  déc. 

INDICATION  DES  1IATI£RES. 


19  dée. 
22  déc. 

31  dée. 
31  déc. 

R 

1SC7. 

(*) 
17  jan?. 

17  jaDT. 


Badget  de  1866.  —  Oofcrtore  d8  crédit  (fonds  de 
coDCOun). . 

Budget  de  1866.  —  Vireonent  de  crédit 

Budget  de  1866.  —  Report  de  crédii.  ....... 

Budget  de  1866.  ^  OoTertare  de  crédit  (fonds  de 
concours),  •  .  ,  • 

Amélioration  de  la  nsTtgation  de  la  SèTre  nior- 
taise.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1867.—  Ré- 
partition des  crédits  par  chapitres 

Cales  de  construction  et  gril  de  carénage  à  établir 
par  la  Tille  de  Ciiertwurg  (Manche) 

Dessèchement  des  marais  de  BeoTry  (Pas-de-Ca- 
lais) ;  eonstitntion  d'un  syndicat. 

Prolongement  et  classement  de  la  route  innpériale 
tf»  206 

Assainissement  des  landes  communales  d'Arbon- 
caTO  (Landes) 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  an  pas* 
sage  d'Irigny.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Budget  de  1866.  —  Ouverture  de  crédit  (fonds  de 
concours). 

Chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  ;  constmction  des 

,  ouvrages  d'art  pour  une  seule  voie 

Elargissement  et  régularisation  de  la  Bourbre 
(Isère).  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Hasebrouck  à 
la  frontière  en  Belgique  : 

1"  Décret 

2"  Convention 

3**  Cahier  des  charges 

Dérivation  des  eaux  de  la  Vanne.  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  tor> 
rent  de  Rinfagès  et  rectification  de  la  route  im- 
périale n*  116  (Pyrénées-Orientales) 

Budget  de  1866.  —  Ouverture  de  crédit  (fonds  de 
concours) 

Amélioration  'du  Rhône  au  passage  de  Limony 
(Ardèche  et  Isère) 

Classement  de  route  impériale 

Classement  de  routes  départementales 

Classement  de  routes  départementales 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  142  dans  la 

côte  de  Baudillat  (Crcuîfe) 

Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Cahiis  : 

r  Décret 

2*  Concession.  —  3*  Cahier  des  charges.  .  .  . 


Numéros 


"^5 


1758 
17&9 
1760 

1761 

1763 

1763 

1764 

1766 

1766 

1767 

1768 

1768 

1770 

1771 


1772 
1773 


1774 
1776 

1776 

1777 
1778 

1820 

1849 

1860 


w 

8 

es 


YI 
VI 
VI 

YI 

Yl 

YI 

Yl 

YI 

YI 

YI 

YI 

VI 

YI 

VI 

VI 

VI 

VI 
V! 
VI 

VI 
VI 

vu 

VII 
VII 


692 

an 

693 
694 
694 

696 
698 
600 
600 
601 
601 
(i02 
606 
607 


608 
608 
609 

610 


611 

611 

616 

616. 

616 

111 

177 


178 
179  I 
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LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS ^   ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1867. 
19  Janv. 

19  janv. 

25  janv. 
30  Jany. 
30  JaoY. 
30  janv. 
5  févr. 

9  fëTF. 

12  févr. 

20  févr. 


20  févr. 

20  févr. 

23  féVr. 

2  mar9. 
13  mars. 
16  mars. 

16  mars. 
16  mars. 
16  mars. 

23  mars. 

23  mars. 


27  mars. 
30  mars. 


10  avril. 

10  avril. 
10  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Établissement  de  deux  passerelles  sur  la  Marne 
à  Meaux .  .  .  . 

Construction  d'un  pont  suspendu  à  Ingrande.  — 
Déclaration  d'utilité  publique.  ......... 

Travaux  de  régularisation  du  Rhin.  .  .  , 

Budget  de  1866;  virement  de  crédit 

Budget  de  1867;  report  de  crédits.  ........ 

Prolongement  de  la  digue  de  haiage  de  la  Somme. 

Assainissement  et  mise  en  valeur  des  landes  com- 
munales de  Seyresse  (Landes) 

Route  impériale  n"  6  ;  élargissement  dans  la  tra- 
verse de  Lyon. 

Budget  de  1866;  ouverture  de  crédit,  y 

Canal  du  Lagoin  (Basses-Pyrénées).  Concession  : 
1»  Décret . 


Numéros 


2«  Convention, 


3*  Cahier  des  charges. 

Rectification  de  la  route  impériale  n"*  55,  dans  les 

côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mécleuves  (Mo- 
selle)  

Construction  d'un  brise-lames  au  port  du  Portel 

(Pas-de-Calais) 

Assainissement  et  mise  en  valeur  des  landes  de 

Narrosse  (Landes) 

Budget  de  1866;  ouverture  d'un  crédit 

Consiruction  d'un  pont  à  Clichy . 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  100' dans  la 

traverse  de  Lanzet  (Basses-Alpes) 

Budget  de  1866  ;  virement  de  crédits . 

Budget  de  1866;  ouverture  d'un  crédit 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le  Moniai 

à  Mâcon;  modification  du  tracé 

Carfal  de  Colmars  (Basses- Alpes). —  Déclaration 

d'utilité  publique 

Route  impériale  n*  191;   rectification  dans  les 

côtes  de  la  Chapelle  et  de  Beynes  (Seioe-et- 

Oise) 

Lot;  amélioration  de  la  navigation. ........ 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  :  1°  de  Bourg  à  la 

Cluse;  2*  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône;  3*»d'Am- 

berieux  à  Viliebois  : 

1®  Décret 

2"  Èonventlon 

3"  Cahier  des  charges .  .  . 

Construction   d'un  pont  à  péage  sur  l'Ariége  à 

Grissiac 

Construction  d'un  port  à  Noyen  (Sarthe) 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Moselle  entre 

Frouard  et  Thionville 


9i 


1851 

1852 
1853 
1851 
1855 
1856 

1857 

1858 
1859 

1860 
» 


1861 

1862 

1863 
1864 
1865 

1866 
1867 
1868 

1869 
1904 


1905 
1906 


1907 
» 

» 

1870 
1908 

1909 


SB 

■O  D 

C 


VII 

VII 

VII 

vu 

VII 

vil 

VII 

VII 
VII 

VII 


vil 

VII 

VII 
Vil 

vu 

vu 
vu 
vu 

vu 

Vlï 


vu 
vu 


vu 


vu 
vu 

VII 


186 

187 
188 
188 
189 
191 

192 

192 
193 

194 
195 
198 


202 

203 

204 
204 
210 

210 
211 
212 

216 

304' 


304 
305 


305 
306 
307 

217 
316 

316 


-1 


i 


TABLE  DES  MATIÈRES  FAB   ORDRE   CHRONOLOGIQUE.  11 


Dates 

des 

décisions. 


1867. 
13  avril. 

17  avril. 


17  avril. 
17  avril. 
17  avril. 
24  avril. 
1"  mai. 

4  mai. 
4  mai. 

4  mai. 
4  mai. 

4  mai. 

15  mai. 


18  mai. 

18  mai. 
18  mai. 

25  mai. 

25  mal. 
29  mai. 


29  mai. 
29  mai. 

l"JQiD. 

!•'  juin. 
5  juin. 
8  juin. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Nomëros 


Route  Impériale  n«  119.  —  Rectification  à  Mont- 
réal (Aude) ^  •  .  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-I'Ardie 
à  Gisors,  avec  embranchement  sur  le  port  de 
Poses 

Route  impériale  n*  117.  —Rectification.  ..... 

Route  impériale  n*  182.  —  Rectification 

Classement  de  route  impériale.— (Date  et  extrait). 

Budget  de  1867  ;  ouverture  de  crédit 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  1 64  6t>,  à 
Veiln  (Ille-et-Vllalne) 

Amélioration  do  port  de  Fécamp 

Agrandissement  du  port  de  Menton  (Alpes-Mari- 
tlmes) 

Amélioration  et  agrandissement  du  port  de  Nice. . 

Établissement  d'un  gril  de  carénage  à  Ëtaples 
(Pas-de-Calais) 

Classement  de  route  départementale  ;.  date  et  ex- 
trait y  relatif. ' '. 

Chemin  de  fer  de  DunlLcrque  à  la  frontière  belge. 

—  Décret  qui  accorde  un  uouveau  dé|ai  au  con- 
cessionnaire  

Port  Napoléon  à  Brest. —  Crédit  pour  la  conti- 
nuation des  travaux 

Port  du  Havre.  —  Ouverture  de  crédit 

Établissement  de  routes  agricoles  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne 

Budget  de  1867.  —  Oi^verture  de  crédit;  fonds  de 
concours 

Fermeture  de  la  rade  de  Salnt-Jean-de-Lui.  .  .  . 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Sivron  à 
Crest,  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau,  de 
Grasse  et  d'Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

—  Exécution  des  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art  pour  une  wiie 

Chemin  de  fer  d' A  lais  au  Ponxin,  avec  embranche- 
ment sur  Aubenas.  —  Concession  du  dit  che- 
min à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée  

Chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à  Béthune  ; 
établiS8(>ment  d'une  deuxième  voie 

Amélioration  du  port  de  Saint-GilIcs-sur-Vic  (Ven- 
dée)  

Travaux  du  port  Saint-Nicolas  de  Bastia  (Corse). 

—  Déclaration  d'utilité  publique ^ 

Rectification  de  la  route  impériale  n*"  17,  dans  la 

traverse  de  Lille 

Reconstruction  du  pont  de  la  Dranse  f  Haute-Sa- 
vole),  et  rectification  de  la  route  impériale  n*  5. 


1  articles.    J 

• 

9 
SB 

e 

1910 

Vil 

1871 
1911 
1912 
1927 
1872 

VII 

vu 

VII 
VII 
Vli 

1977 
1978 

VII 

vu 

1979 
1980 

VII 

vu 

1981 

VII 

2015 

vu 

1913 

vu 

1914 
1915 

vu 
vu 

1982 

vu 

1916 
1983 

vu 

VII 

1917 

VII 

1918 

\ 

vu 

1919 

vu 

1984 

vu 

1985 

vu 

1986 

VII 

1987 

VII 

817 

218 
317 
318 
342 
221 

468 
468 

469 
469 

470 

543 

• 
319 

320 
320 

472 

321 
473 


324 

325 
326 
473 

474 

474 

475 


ftS 


LOIS»   DÉCRETS 4   ÀBKËTÉS,    ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


18ft7. 
12  juin/ 


INDICATION  DES  M ATiÊaES. 


Numéros 


«2 


15  juin. 

15  jain. 
15  juin. 


19  juiD. 

6  juillet. 
13  jaiilet. 

17  juillet. 

20  juillet 

20  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 


31  juillet. 
3  août 

* 

7  août. 


7  août. 
10  août. 

14  août. 
14  août. 


16  août. 


16  août. 


Amélioration  de  la  navigation  de  la  Saône  entre 
l'embouchure  du  canal  du  Rhôoe  au  Rhin  et 
Lyon 

Budîget  de  1867.  —  Ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours. 

Budget  de  1866.  —  Virement  de  crédit. ...... 

Chemin  de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière 
prussienne;  concession  de  ce  chemin  à  la  com- 
pagnie de  l'Est 

Budget  de  1866. ,—  Ouverture  de  crédit  ;  fonds  de 
concours. .  .  ,  , 

Assainissement  de  la  plaine  de  la  Casinca 
(Corse) 

Assainissement  du  marécage  des  Bœusses  (Haut- 
Rhin) 

Pont  sur  la  Vienne  à  Chauvigny  (Vienne) 

Route  impériale  n*»  203  d'Anuecy  à  Thonon;  recti- 
fication. . ,  . 

Route  impériaFe  n»  21  de  Paris  à  Baréges;  rectifi- 
cation  ; 

Construction  d'un  pont  fixe  sur  TOise  à  Verberie 

(Oise) 

Budget  de  1867.  —  Ouverture  de  crédit. 

27  juillet.  Port  de  Bordeaux;  construction  d'un  bassin  à  flot. 

31  juillet.,  Budget  de  1866.  —  Virement  de  crédit 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Vemon- 

net  (Eure);  concession 

Embranchement  d'Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap! 
-^  Déclaration  d'utilité  publique  et  coocesâion 

définitive 

Chemins  de  fer  algériens.—  Décret  qui  môdjflo  les 
articles  32,  66  et  57  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  11  juin  1863 

Pont  de  la  Bourse  à  Nantes;  reconstruction.  ,  .  ! 
Tarife  des  bacs  dUrigoy,  Vernaison  et  Crigny,  sur 

le  Rhône 

Eure  ;  partie  navigable  ;  déclassement.   ...,.! 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département 

de  l'Hérault.  —  Déclaration  d'utilité  publique  : 

1»  Décret .  T .  .,  .  .  . 

2"  Cahier  des  charges 

Chemin  de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné  sur  la  ligné 
de  Tours  au  Mans.  —  Déclaration  d'utiUté  pu- 

blique  et  concession  définitive 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Mamers  à  Saint-Calais  : 

1*  Décret. 

2»  Convention....  ........!'...]*'. 

3»  Cahier  des  charges. \\     » 


1988 

1920 
1921 


1922 

1923 

1989 

1990 
2057 

205^ 

2059 

1992 
1993 
2060 
1994 

2061 
1999 


2000 
2062 

2063 
2001 


2002 


2003 


2004 


O 


O  Se 
•O  (S 


VU 

VII 

vu 


VII 

vu 
vil 
vu 

VUi 

VIIl 

VUI 

VII 
VII 
VUI 

vu 

VUI 

vu 


VII 
VIII 

VIII 
VII 


vu 

VU 
VII 


476 

326 
329 


329 
330 
476 

477 

loi 

101 

102 

483 
484 
102 

487 

103 
493 


493 
125 

126 

495 


495 
497 


512 


513 
514 
Ô15 


TABLE  DES  MATItKBS  PAB'OtMB  CHBOHOIjOGIQUE. 


iS 


Ditss 
des 

déOflOPS. 


1867. 
17  août 


2S  août 
25  août. 
31  août 

31  août. 

7  sept. 
16  sept 
16  aept. 
2h  sept 

29  sept. 

5  oct. 

6  oct. 

6  oct. 
13  oct. 
13  oct 

13  oct 

14  oct. 
16  oct. 
16  oct. 
16  oct. 

16  oct 

9  nov. 

9  BOT. 


13  noY. 
20  nov. 
23  noY. 
27  nov. 
27  noY. 

30  BOY. 

30  nOY. 


30  noY. 
30  noY. 


INDICATION  OBS  HAUAUSS. 


GIieiDiDaYieiDaox  ;  omrertared'iiMiiifiNiDaAiOB  snr 
la  situatioR  actoelle  da  réieaQ  et  ur  les  meaniet 
à  prendre  pour  en  assarer  l'aclièYeiiieot  .... 

Pentde  Tournas;  reconatmclioii.  •  • 

Keotes  salicolea.  •  .  . , 

Reate  impériale  n«  66  dans  la  travene  de  Ran- 
wiiier  (Haat-Rhifl);  reetUlcatiMi 

Roule  impériale  n*  168,  travenede  Qyiberen  ;  reo- 
tiileation 

Tarif  da  paBuage  d'eaa  d'OolHns  (Rbône). 

Port  de  Gravelines;  ainéiioratioo '. 

Badget  de  1867.  —  OuYerture  de  crédit 

Ctieinin  de  fer  entre  Sarregueminea  et  Sarrebruck. 
—  Convention '•  • 

Roote  impériale  n*  113;  rectiftcatlOD 

Avancement  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  1'  Rapport  à  l'empereur;  —  2*  Décret. 

Route  départementale  du  Var  n*  19  ;  rectification 
de  la  rampe  du  Pevron 

Canal  d'irrigation  de  Reauvezer.—  Utilité  publique. 

Budget  de  1867.  ~  Ouverture  de  crédit 

.MinesdeBruay;  voie  de  raccordement 

Route  impériale  n»  169  de  Lorient  à  RoscoflT;  rec- 
tiflcaiion 

Construction  d'un  pont  sur  la  Garonne  à  Manzac. 

Badget  de  1867.  ~  Ouverture  de  crédit 

Reconstruction  du  pont  de  Seurre,  sur  la  Saône.  . 

Route  départementale  de  la  Creuse  n"  2  ;  rectifi- 
cation à  Auzances. 

Route  départementale  du  Puy-de-Dôme  n«  44; 
rectification 

Route  impériale  n<>  102;  élargissement  dans  la 
ville  du  Puy - 

Établissement  de  cinq  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal dans  le  département  des  Ardennes.—  Utilité 
publique 

Classement  de  route  départementale 

Roule  départementale  du  Gard  ;  rectification..  .  . 

Budget  de  1867.  —  Report  de  crédit 

Budget  de  1868.  —  Répartition  de  crédits 

Construction  des  ponts  de  Chamblay  et  d'Ounans 
(Jura) ' 

Endiguement  du  torrent  de  Chagnes.  —  Utilité 

publique •  •  • 

Concession  des  lais  de  mer  dans  les  baies  des  Veys 
et  du  mont  Saint-Michel;  noodiftcation  du  cahier 
des  charaes    .••••.•......•.•... 

Budget  de  1867.  —  Ouverture  de  crédit* 

Route  impériale  n'84;  rectiUcation 


2005 
2064 
2066 

2006 

2067 
2068 
2009 
2070 

2071 
2072 

2212 

2157 
2158 
2073 
2074 

2159 
2075 
2076 
2160 

2161 

2162 

2164 


2165 
2166 
2 1(58 
2169 
2077 

2170 

2171 


2172 
2173 
2174 


VII 

VIII 

Vlil 

vm 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

VIII 
Vill 

Vlll 

VIII 
Vlll 
VIII 
Vlll 

Vlll 
Vlll 
VIII 
Vlll 

Vlll 

Vill 

VIII 

VIII 
VIII 
VIII 
Vlll 
Vlll 

VIII 
Vlll 


VIII 
Vlll 
Vlll 


519 
128 
128 

129 

130 

i:H) 
131 
131 

137 
141 

454 

346 
346 
142 
142 

347 
144 
146 
347 

348 

348 

350 

.351 
371 
373 
373 
147 

375 

377 


377 
382 
3K6 


14 


LOIS ,   DÉCRETS  /  ARRÊTÉS ,   ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1867. 

6  déc. 

7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 
7  déc. 

21  déc. 


35  déc. 


28  déc. 
28  déc. 

1868. 

3  janv. 


3  JaoT. 

3  janv. 

3  jany. 

U  janv. 

16  janv. 

18  Janv. 
22  janv. 


22  janv. 
25  janv. 


25  janv. 
25  janv. 
29  janv. 


Budgetdel867.—*Oavertare  de  crédit.  ...... 

Exercice  1867.  —  Ouverture  de  crédit 

Routes  impériales;  classement 

Construction  du  pont  de  Lanne 

Budget  de  1867.  —  Ouverture  de  crédit 

Bu'igetde  1867. -^Report  de  crédits 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Décret  re- 
latif: l^'â  l'augmentation  des  traitements  des 
conducteurs  principaux  et  des  conducteurs  de 
r*  et  de  2'  classe;  2?  au  titre  de  sous-ingénieur 
qui  pourra  être  conféré  aux  conducteurs  prin- 
cipaux  • 

Chemin  de  fer  d*Arches  à  Laveline  (Vosges).  — 
Utilité  publique • 

Costume  officiel  des  sous-ingénieurs 

Budget  de  1807.  —  Virement  de  crédit.  .  .  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  1"  Embranchement  sur  Mazar> 
gués  du  chemin  de  fer  partant  de  la  place  Cas- 
tellane  à  Marseille  et  aboutissant  à  la  Madrague 
de  Podestat:  2°  Prolongement  mettant  en  com- 
munication la  gare  de  départ  du  dit  chemin  avec 
le  ^ual  de  Rive-Neuye  du  vieux  port.  —  Utilité 
publique • 

Route  départementale  des  Gôtes-du^Nord  n**  1;  rec- 
tification. . 

Route  départementale  n"*  3  de  Reims  à  Épernay; 
recliûcation. 

Route  di!partemen taies  n"  2  de  Château-Gontier  à 
Sablé;  rectification.  • 

Rhône  ;  amélioration  de  la  navigation  au  passage 
du  Pontet „  , 

Route  impériale  n"  73  de  Moulins  à  Bâle;  rectifi- 
cation ..«..,. 

Bassin  du  port  de  Bouc;  construction.  ...... 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Digne  à  la 
ligne  d'Avignon  à  Gap  et  concession  définitive 
du  dit  chemin  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  —  Utilité  publique. ........ 

Digne  des  Salins.  —  Utilité  pqblique. 

Pèche  fluviale  ;  désipatiôn  des  lieux  réservés  sur 
les  fleuves  et  rivières  pour  la  reproduction  du 
poisson. , 

Route  départementale  du  Finistère  n°  6  ter;  pro- 
longement.   

Route  départementale  du  Finistère  n*  2  ;  rectifi- 
cation  

Canal  d'arrosage  des  communes  de  Saint-André  et 
de  Lamure. 


2183 
2184 
2185 


VIII 
VIII 
VIII 


2186 

[2187 

2188 

2189 

2190 

2191 
2192 


2193 
2195 


2194 
2196 
2197 
?198 


vni 
viti 
viii 
vm 

VIII 

VIII 
VIII 


VIII 
VIII 


VIII 
VIII 
VIII 
VIII 


396 
419 
419 


421 

422 

422 

423 

423 

424 
424 


425 
431 


426 
432 
432 
433 


j 


TABLE'  DES  MATlElES   FAR  OBDRE  CBHONOLOGItjUE. 


DllH 
déciiloM. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


il 

^1 

4 

1199 
«00 
ï»l 

vtii 

VIII 
VIII 

«33 
434 
434 

!Î07 

VIII. 

43& 

1103 
IlOt 

VIII 
VIII 

436 
441 

ÎÎOl 

mi 

«78 

VIII 
VIII 
VIII 

441 

683 

68) 

în9 

VIII 
VIII 

684 
684 

mi 

nii 

695 

1306 

i!o; 

2108 

2!«: 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

4*3 
144 

446 

IÎB3 

VIII 

m 

1394 

ÏÏ8S 

VIII 
VIII 

686 

687 

îiSS 

VIII 

6BS 

JÏ87 

VIII 

688 

!2B8 
ÎÎ8B 
M09 
ÏÎ90 
Ï39I 
ÎÎIO 

VIII 

vin 

VIII 
VIII 

Vin 

Vlll 

689 
689 
446 

690 
>»0 
447 

î!92 

VIII 

691 

1193 
1111 
3Î94 
1!95 
liée 

V11I 
VIII 

Vlll 
VIII 

VIII 

691 
448 
693 
693 
693 

Il  féTr. 
11  féir. 


tS  fén. 
16  fëir. 

littTT. 


7  mtn. 


Amélioration  iln  port  de  Ch^loni-eor-Ia-Seiidre. 

Activement  du  cinat  dei  ullnes  d«  DIeuie.  .  . 

NailKallOD  de  la  Lys;  eiécuUon  d«a  tnnDi.  ,  . 

Chemin  de  fer  de  SalDtei  à  Contni;  tracé  ipirllr 
de  loDiac 

CoDceailoa  de  laie  el  relali  de  la  mer  dani  la 
bal«  dD  mont  Saint-Hichel  (Hanctie). 

Budget  de  1868.  —  Report  de  crédit.  . 

Décret  Impérial  qui  pliu  le  MrTlce  du  contrôle 
et  de  la  aurvelllanee  de«  cberalna  da  ter 
directliHi  d'Inipeoteurt  géaéraui  det  ponti  et 
chauMéei  et  de>  mlnea 

RDaledéparlementaleduGeran'  14;  rectifleallon. 

Route  dëpiTtementale  do  Loiret  n*  18;  elaaaemeni. 

Boule  départementale  da  Pinlitire  n*  3  ;  raclIQca- 
tlon 

Clatument  de  rootn  déparlementales  da  (iantal. 

OaiMment  de  roniea  oéparteoientalea  dan»  îei 

Hndifleatlon  de*  époque*  de  chAmaRe  annuel 

lesrlTlèreaet  caDauiquIrelleut  CWlerol,  Mon» 

et  Parla 

Conceuion  de  relais  de  mer .'.... 

Budget  de  iS67.~OuTertnTede  crédit. 

Claisenieai  da  la  toale  n>  14  de  la  Baute-SaOue. 
Roule  départementale  de  la  Haote^Sadae  n*  ' 

rectifleallon 

Route  départementale  de  la  Selne-Intérleore  »•  4  ; 

recUSeaUon '. 

Route  départementale  du  Géra  d*  13;  rectIOcatlon. 
RoDte  départementale  de  la  Haale-Garonne  n*  37  ; 

rectlfleillon 

Route  départeiDenlale  du  Finistère  n*  3;  prolon* 

gênent 

Roule  départementale  de  la  Hinte-SaTole  n*  15; 

prolongement 

AmélioratiMi  du  canal  de  la  Somme 

Concession  de  lals  de  mer 

Aualnliaament  dea  pUlne*  de  la  Bulsalère  (Isère). 
Reconitructlon  du  tablier  du  pont  de  Beioni,  .  . 

Pont  d'ADterWe;  raebai  du  péage 

ClasiemeDt  de  la  route  départementale  da  OonN 

Routes  départementale*  de  I'AId  n*  6  et  dn  jura 

n*  9;  recliSrallon 

idiieldei867.  — OuTCrturede  crédit.. 

AmélloralioD  dé  la  natigation  de  l'Isère. 

Agrandiaaement  de  la  g«re  de  Rennea. .  . 

AmélloratloD  de  la  navigation  dn  RhAne. 


i6 


LOB,   DÉGBRS,   AlEtliS,  ETC. 


Dites 
des 

décisions. 


1868. 
!•  avril. 
!•  ayiil. 

8  avril. 

16  avril. 

22  avili. 

22  avril. 

25  avril. 

25  avril. 
?9  avril. 
29  avril. 

29  avril. 
29  avril. 


2  mai. 

9  Aial. 
18  mai. 
20  mai. 
23  mai. 
27  mai. 

27  mai. 
80  mai. 


mai. 


6  juin. 
6  juin. 

9  juin. 
9  juin. 


13  juin. 
13  juin. 

17  juin. 


INDICATIOK  D9SS  HATItaffiS.    ' 


Classement  delà  roatedèptrtementale  da  im-a  ii*27 . 

Classement  de  la  roote  dé|Mirtementale  de  la  Seloe- 
Inférieare  n*  18 

Rectification  de  la  roote  départementale  deê 
Bassefr-Pyréoëes  d*  20.  .  .  .  .~ 

Route  départementale  des  Gdtes-do-Nord  n*  16  ; 
rectification 

Roate  départementale  de  la  Meose  n"  &  ;  rectifi- 
cation  

Roote  départementale  de  Seine-et-Olse  n*  20; 
RpGtiflcalion 

Amélioration  du  bief  supérieur  do  canal  d'Aire  à 
lu  oasoco.  •.•••••...•••........ 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Rille 

Passage  d'eau  de  rite*tudy.  ^  Tarif. 

Classement  de  la  route  départementale  du  Jlhône 
n- 18 1 

Amélioration  du  port  de  Cette  (Héranlt) 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Gisors  A  Ver- 
nonnet,  jusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de  Paris 
à  Rouen.  —  Utilité  publique 

Budget  de  1868.  —  Ouverture  de  crédit 

Route  impériale  n»  193.  —  Rectificalibn 

Pont  de  Bordeaux.  —  Élargissement 

Route  départementale  n*  18.  —  Classement.  .  .  . 

Pont  Saint-Michel  à  Vendôme.  —  Reconatmction. 

Pont  suspendu  sur  le  Rtiône,  à  Chavaoay  (Loire). 

—  Construction 

Route  départementale  n"  17.  —  Classement.  .  .  . 

Chemin  de  fer  d'Achiet  à  Bapaume.  —  Utilité  pu- 
blique  

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Garonne  entre 
Castets  et  Portets 

Port  de  Bordeaux;  droit  de  tonnage  sortes  navires. 

Port  de  Dunkerqoe  ;  droit  de  tonnage  sor  les 
navires 

Budget  de  1867.  —  Ouverture  de  crédit 

Association  syndicale.  —  Décret,  constitutif  de 
raesociation  rapporté  par  un  précédent  décret. 

—  Conséquences.  —  (Syndicat  de  Saint-Nicolas- 
de  la  Grave.) .  .  . 

Raccordement  des  deux  chemins  de  fer  de  Mont- 
de-Marsan  etd'Agen  à  Tarbes .  .  . 

Attribution  au  trésor  d'une  somme  de  245.000  fr. 
sur  le  cautionnement  versé  par  les  concession- 
naires du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chalons- 
snr-Mame 

Chemin  de  fer  d'embranehement  destiné  à  relier 
le  deuxième  bief  du  canal  Saint-Denis  à  la  gare 
de  Pantin,  —  Utilité  publique 


Numéros 


4 
8-3 


2297 
2298 
2299 
2300 
^301 
2302 


8 


2803 
2804 
2805 

2806 
2307 


2308 
2309 
2405 
2406 
2407 
2408 


2313 
2409 

28U 

2410 
2315 

2316 
2817 


2694 
2318 

2349 
2320 


VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VU! 

VIII 

Vlli 
VJII 
VIII 

VIIF 
VIII 


VIII 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

VMI 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VUI 


IX 
VIII 

VIII 


s 


SSP 


694 

694 

695 

695 

696 

696 

697 
697 
698 

699 
700 


701 
702 
977 
977 
978 
978 

706 
979 

708 

980 
IZi 

732 

733 


390 

737 

739 


VIII  1 740 


TABLE  DES  HATIÈBES  RAB  OBDRE  CHRONOLOGIQUE.  I7 


I>atefl 

des 

dédsioiis. 

18M. 
17  juin. 

17  juin. 
19  juin. 

19  Juin. 

19  juin. 

19  jain 

19  juin. 

19  juin. 

19  juin. 

19  juin. 

• 

19  juin. 

19  jaiD. 

■ 

19  juin. 

I9jain. 

r 

19jaiD. 

1 

19  juin. 
19jaiD. 

1 

19  juin. 

30  juin. 

24  juin. 

4  joUIet. 

4  juillet 

4  jDlUet. 

4  jafllet. 
11  juiUet. 
11  juillet. 
Il  jniUet. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Route  départementale  du  Poy-de-Ddme,  n*  1.  — 

Rectification ' 

Passage  d'eau  de  Chatoo  (SelDe-eVOise).— Tarifs. 
Chemin  de  fer  de  Besançon  A  la  frontière  suisse. 

—  UUlité  publique 

Chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris  A 

Strasbourg.  —  Utilité  publique 

Chemin  de  fer  de  Tulle  à  Clermont-Ferrand.  — 
UUlité  publique 

Chemin  de  fer  d'Aurlliac  A  Saint-Deois-les-Martel. 
^  Utilité  publique 

Chemin  de  fier  de  la  ligne  de  Poitiers  A  Niort  A  la 
ligne  de  Paris  A  Bordfeaux.  —  Utilité  publique.  . 

Chemin  de  fer  de  Bressuire  A  Poitiers.  —  Utilité 
publique 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  A  Bressuire  Ters  Tours.  —  Utilité  pu- 
blique  

Chemin  de  fer  de  Saint-Naxaire  au  Croliic.  —  Uti- 
lité publique 

Chemin  de  fer  de  SotteVast  A  Coutances.— Utilité 
publique 

Chemin  de  fer  de  Lyon  A  Montbrison.  ^  Utilité 
publique • 

Chemin  de  fer  de  Cercy-la-Tour  à  Gilly-snr-Loire. 

—  Utilité  publique 

Chemin  de  fer  d'Auxerre  A  la  ligne  du  Bourbon- 
nais. —  Utilité  publique 

Chemin  de  fer  de  Tours  A  Mootiuçon.  —  Utilité 
publique 

Chemin  de  fer  de  Briouse  A  la  Ferté-Macé 

Chemin  de  fer  de  LérouTille  A  la  ligne  des  Ar- 
dennes.  —  Utilité  publique 

Chemin  de  fer  d'%lnal  A  Neufchàteau.  —  Utilité 
publique 

Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Petlt-QneTiliy.  —  Con- 
cession  

Chemin  de  fer  d'Aire  aux  houillères  du  Pas-de- 
Calais.  —  Prorogation  du  délai  d'exécution.  .  . 

Convention  entre  le  ministre  dés  travaux  publics 
et  la  compagnie  de  l'Ouest 

Port  de  Dunkerque.  —  Droit  de  tonnage  sur  les 
navires • 

Route  départementale  de  la  Lozère,  n«  7.  —  Rec- 
tification  

Route. impériale,  n*64.  —  Rectification 

Rivière  d'Yonne.— Amélioration  de  la  navigation. 

Classement  de  routes  impériales 

Route  impériale,  n«  167.— Rectifieation.  .  .  .  ^  . 


Numéros 


3486 
2492 
2493 
2494 
2495 
2496 
2497 

2498 

2499 

S&OO 

2501 

2502 

2503 

2504 
2505 

2506 

2507 

2411 

2412 

2414 

2415 

2516 
2517 
2518 
2519 
2520 


8 


o 


VIII 
Vlll 

VU! 

Vlll 
Vlll 
VIII 
VIII 
VIII 

viir 

VIII 

viii 

VIII 

viu 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIU 

Vlll 

VIII 

VIII 

VU! 
VIII 
VIII 
Vlll 
Vlll 


il 


1222 
1223 

1245 

1246 

1247 

1248 

1249 

1250 

1251 

1252 

1253 

1254 

1255 

1256 

1257 
1258 

1280 

1281 

980 

1001 

1002 

1007 

1309 
1309 
1310 
1310 
1311 


Annales  des  P.  et  Ch,^  i«  sÉais.—  £ot>,  etc,  (Jahles.) 


S. 


i8 


U3IS«  0ÉG1EIS,  ▲EB&TÉS»  £TG. 


nues 

des 
décisions. 


1868. 
11  Jailiet. 

11  juillet. 
18  juillet. 

Il  juillet. 

18  jQillet. 

18  juillet. 

26  JaUlet. 

26  juillet. 
26  juillet. 

26  juiUet. 

26  juillet. 

26  juillet. 


INDIGàTION  DfiS  MATlËRfiS. 


numéros 


26  juillet. 
26  juillet. 

26  juillet. 

26  juillet 

a  août. 

3  août. 

10  août. 

10  août. 

10  août 

\2  août. 


22  août. 


*  B 

O 
> 


Routes  impériale,  n»  25,  et  départementale*  n<*  3; 
rectifi«atioD 2521 

Chemin  de  l'Est.  —  Convention  passée  ayec  TEtat. 

flhemin  de  fer  des  Charentes.  —  Convention  pas-  2522 
sée  avec  l'Etat 2523 

Route  départementale^  n*>  2,,  des  Basses-Pyrénées  ; 
rectificaUon 2524 

Route  départementale  du  Tarn,  n"*  21;  rectifica- 
tion   ...  2525 

Route  départementale  du  Donbs,  no  16;  rectlfica 
tion 2526 

Rectification  delà  route  impériale^  là?  26,  dans  la 
côte  de  la  Toussaint 2532 

Budget  de  1867.  —Virement  de  crédits 2533 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  gare  de 
Besançon  avec  le  canal  et  la  ville.  .......  2534 

Chemin  de  fer  d'Orléans.  —  Convention  passée 
avec  l'Etat. 2535 

Chemin  deier  de  Vitré  à  Fougères.  —  Convention 
passée  avec  TEtat 2536 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Magny  à  Chars.— 
Utilité  publique 2537 

Budget  de  1868.  —  Ouverture  de  crédit 2538 

Chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vezelise.  —  Utilité  pu- 
blique  2539 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Château- 
Salins  avec  embranchement  sur  Vie. 12540 

Chemin  de  fej  d'Avricourt  à  Cirey,  par  Blamont 
(Meurthe) 2541 

Route  départementale  des  Bass6B-Pyrénées^  a*  6; 
rectification 2553 

Route  départementale  des  Vosges,  n"  16;  rectifica- 
tion  2554 

Chemin  de  fer  du  Midi.  —  Convention  passée 
avec  l'Etat 2546 

Route  départementale  du  Loiret^  n*"  2;  rectifica- 
tion  2565 

Seine;  traversée  de  Faris;  rectification  du  quai  de 
Javel  et.  construction  d'un  bas  port  au  droit  de 
ce  quai '.  2556 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera 
tenue  de  faire  diverses  Justifications  enrers  TE- 
tat,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  <iui 
lui  a  été  accordée  par  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  11  juin  1850. ' 

budget  de  1S68.  —  Répartition  des  suiiplénieiits  de 
crédits  par  cliapitres. » 


VllI 

vra 

Vlli 
VIII 

Vin 

VIII 

vm 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 
VIll 

viu 
vni 
vni 
vm 
vni 
vm 
vm 
vm 

vm 


1312 

1313 
1319 

1324 

1325 

1325 

1347 
1348 

1349 

1350 

1357 

1383 
1395 

1396 

1417 

1430 

1501 

1501 

1460 

1502 

1502 


2558  vra 


IS23 
1560 


I 


TABLE  DES  MATiÈMBS  FAB  OBi»E  GHBOVOLOGIQUE.  19 


Dates 
des 

a6cSii«os. 


1868. 
22  SOÛL 


28  aoÉt. 

23  août. 

23  aodt. 
23  août. 

23  août. 

23  août. 

2  sept. 

2  sept. 

2  sept. 

2  sept. 
12  sept. 
12  sept. 
20  sept. 
20  sept. 

*   20  sept 

20  sept. 

20  sept 

20  sq>t. 
20  sept 


INDICATION  DES  MATIÊBES. 


Numéroa 


27  sept. 


Badget  de  1808.  —  RépartUlon  des  erédiU  extra- 
ordinaires oayerts  sur  le  montaDt  de  l'empraiU 
de  429  millions 

Chemins  de  fer;  élargissement  de  la  plate  forme 
des  chemins  de  fer  de  Rouen  A  Amiens  et  de 
Buchy  à  Etaimpuis 

Reconstruction  du  pont  de  Ubos  sur  la  Lemanœ 
(Lot-et-Garonne)  et  amélioration  de  la  route 
Impériale  n*  1 1 1  aux  abords  de  cet  ouvrage.  .  . 

Chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais;  élargissement 

Canal  de  Machecoul  à  Saint-Méme;  nouveau  délai 
accordé  à  M.  François  pour  son  exécution.  •  .  . 

Canal  d'arro»age  et'  d'alimentation  à  la  ville  de 
Martigues  (Bouches-du-Rliône) 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rambervllliers  à 
Charmes.  — Concession.  —  Décret 

Route  départementale  de  Saône-et-Loire,  n"  10; 
rectidcation 

Route  départementale  de  l'Hérault,  n«  6  ;  rectifica- 
Uon 

Route  départementale  de  la  Haute-Savoie^  a*  1; 
rectification 

Déclassement  de  la  partie  de  TArdèche  compris^ 
entre  le  pont  d^Aunenas  et  le  pont  d'Arc. .... 

Budget  de  1860.  —  Répartition  des  crédits  par 
chapltres '. 

Délimitation  du  rivage  de  la  mer  dans  le  départe- 
ment ^llle-et-Vilaine «... 

Canal  latéral  à  la  Garonne  et  canal  du  Midi.  — 
Convention  relative  aux  droits  à  percevoir.  .  .  • 

Chemin  de  fer  de  Thionvilte  à  Niederhronn;  par- 
celles de  terrain  non  bftties  ;  urgence  de  pos- 
session  

Chemin  de  fer  de  Soissons  A  la  frontière  beige; 
parcelles  de  terrain  noo  bâties;  urgence  de  pos- 
session  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née; agrandissement  de  la  gare  de  Ners  (Gard). 

Route  départementale  des  Basaea-PyréaéeB,  n*  9; 
rectification 

Budget  de  1868.  —  Report  de  crédits 

Reproduction  du  poisson.  —  Décret  qui  désigne  les 
parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  réservées 
pour  la  reproduction  du  poissou  dans  les  dépar- 
temonts  de  la  Baute-Gareune,  de  rAriége,  de 
Tarn-et-Garonne,  de  Lot-et-Garonne,  de  Ta  Gi- 
ronde, de  la  Dordogne,  de  la  Cwrèse.  du  Let.de 
i'AveyroUp  du  Cantal,  du  Tarn,  des  Laudea,  de» 
Basses-Pyrénées  et  des  Hauies-Pyréndet.  .  .  •  • 

Budget  de  1868.  —  Ouverture  de  crédits i 


2569 


2570 


2571 
2572 

2573 

2574 

2623 

2575 

2576 

2577 

2578 

2579 

2632 

2580 


2581 


2582 
2583 

2584 
2585 


2586 
2587 


VUI 

VIII 

VIII 
Vlll 

VUI 

VIII 

IX 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

IX 
Vlll 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
Vlil 


Vlli 
Vlll 


1562 

% 

1561 

1563 
1564 

1565 

1565 

107 
1566 
1567 
1568 
1568 
1569 

166 
1573 

1575 

1576 
1576 

1577 

1577 


1579 
1594 


LOIS,   DÉCRETS,   ABBÈTËS,   ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ÎT  sept. 
S7  MpL 
n  sept. 

4  oct. 

i  oct. 


19  oct. 
19  oct. 


31  oct. 
81  oct. 
*  no». 


ftoate  dëparlemenlale  de  l'Vonnc,  q>  7  ;  rectlO- 

Pont-Rougc  sur  le  Drugeori  [DoubtJ  ;  recnngiruc- 

tlOD 

Roule  départMDcniBle  de  la  Hiule-Savoie,  d°  1; 

rectlUcation . 

Route  déparlemearale  de  la  Vienne,  ti°  I  ;  rpcIIQ- 

catlon 

Touage  eur  chaîne  noyée  sur  le  canal  de  Caeii  à  la 

mer.  —  Coiicesilon 

Roule  départementale  delà  Creuee,  d*  S;  lectlQ- 

Route  départememale  de  t'Ardècha  n*  I  ;  rectlB^ 
calloo  et  reconglrucllon  du  pont  du  Sauiet.  ■  ■ 

Cliemln  de  ter  de  Sarrehourg  i  Fenestrange  avec 
pcolongement  Jusqu'à  la  limite  du  Bas-Rhin.  — 
Coiiceseion 

Rudget  de  UeS;  outerlure  de  crédit.  —  Pondu 

Budget  de  1868.  —  (luverlure  da  crédit. 

Route  départementale  de  la  Sarttie,  D*  16;  recUD- 
cation 

Ouverture  d'un  canal  entre  Cap-Breton  et  l'étang 
d'Oasésor. 

RoDte  impériale,  n°  112;  rectification  dans  la  tra- 
verse o^EngoDubaud  IHaute-GaroDne) 

Chemin  de  fer  d'Intérêt  loral  de  Sarrebourg  i 
Sa rregue mines,  par  Saar-Caion  Iparlle  cum- 
priée  dans  le  département  du  Bai-Rtiln).  — 
Décret  de  concession 

Chemin  de  fer  d'iu  té  cet  local  de  Bellevlile  il  Beau- 
jeu  (Rhûne}.  —  Décret  de  concession 

Budget  de  ISuS.  ~  Répanitton  par  chapitres  des 
crédits  eitraord  in  aires 

ReconslTuclioD  du  pont  d'Olivet  aui'  le  Loiret 
(Loiret) 

Route  départementale  de  ta  Haute-Savoie,  n'  1  ; 
rectification  de  la  ciSte  de  la  Hargande 

Tarit  des  droits  de  péage  du  bac  d'Abrest  (Ailler), 

Rivière  d'Aure  ;  déclassement  entre  Trévlëres  tt 
le»  portes  d'Isigny 

Chemra  de  fer  d'Aniln  à  la  frontière  belge.  —  Con- 
ceesloo;  décret 

Ingénieurs  et  conducteurs  en  servies  détacbé  dans 
les  villes  ayant  au  moins  30.000  âmes.  -  Dé- 
Budget  de  1S6B;  Algérie.  —  Virement  de  créiliis. . 

Budget  de  1888;  Algérie.  -  Report  de  crédits.  . 

Port  de  Bordeaai;  grues  et  macIiiDes  k  mater. .  . 


s-s 

•1 

ÎG33 

IX 

3634 

IX 

!63S 

IX 

2636 

IX 

ÎB37 

IX 

îess 

IX 

îseo 

IX 

i63» 

IX 

2639 

IX 

IX 

2661 

IX 

Î66Î 

IX 

Ï663 

IX 

3661 

IX 

îoes 

IX 

îsee 

VIII 

2666 

IX 

^641 

IX 
iX 

1642 

IX 

2643 

IX 

2644 
2645 
2646 
269& 

IX 
IX 
IK 

u 

TABLE   DES  UATIËRES   PAS  ORDRE   CHBONOLOGIQDt. 


tatM 

des 
décliioDS. 


INDICATION  DES  MATIERES. 




il 

z 

4 

li 

96» 

IX 

m 

IX 

)X 

m 

MO 

jeeB 

IX 

315 

ÏSGS 

IX 

3» 

!891 

IX 

396 

1698 

IX 

397 

Î6T0 

IX 

SIl 

Î«S9 

IX 

398 

2700 

IX 

398 

ÎOTI 

IX 

m 

«I! 

IX 

3W 

ÏS73 

IX 

m 

ÏIOI 

IX 

399 

tSS! 

IX 

m 

1671 

IX 

m 

ÎBTS 

IX 

319 

M76 

IX 

Ï3Î 

2701 

IX 

399 

M7T 
1619 

IX 
IX 

334 
3)4 

10  déc. 
10  déc. 


DéreoM  et  uuliiincDMDt  da  la  plaine  da  Bu- 
Tencin  (Isère). 

ReconitrucilOD  da  pont  aaspenda  de  Cbappe  inr 
rAllier  iHaate-Loire) 

Pont  BUipcDdn  tur  la  rliMn  d'Orb  (Héraull).  .  . 

Ctaeinin  de  fer  d'inlërtt  local  d'Ëpernaj  i  Ro- 
millj-aur-Selne.  —  Décret  de  cooce^iion.  .  .  . 

CoDceuloR  d'Dn  lala  de  mer  dam  l'anie  da  port 
du  MouIId,  commiuie  de  Matignon,  départemeot 
des  G«tea-dD-Nord 

ReetIflcatloQ  de  la  route  Impériale,  n*  36,  de 
Soissons  à  Helun.  —  Rampe  de  Salnt-Laure 
(Aisne) 

RecilSeaUou  de  la  roata  impériale,  n*  ÎS,  du  Havre 
t  Lille  dam  la  traverse  de  Pécamp  (Selne-Inlé- 
rleure) 

Aliénation  de  terrain  pour  la  eonatroetloD  d'une 

estaeade  au  port  du  Havre '. 

)rt  de  Granville;  ComlrnetioD  d'un  secood 
bastlD  k  flo't  dana  l'anse  dite  Port-Héquet.  .  .  . 

Reciiflcatlon  de  la  route  déparie  mentale  de  la 
HauteSaTole,  n'  l,d'URiaeàSe;isel 

Personnel  ;  traitement  des  ntas-ingéDleurs  des 
ponts  et  chaussées 

CbemlD  de  fer  d'Inlérét  local.  —  SnbTentions.  — 
Décret  déternjlnanl  les  époquea  auxquelles  f  ara 
lieu  le  paiement  des  sobventlona  allouées  par 
le  trésor  au  département  de  la  Heurthe  pour 
rétablissement  de  divers  ctwmlaa  do  lei  d'In- 
térêt local 

Budget  de  1868.—  Report  de  crédit;  t.jnda  de 
concours 

Embouchure  de  l'Adour;  conslruetion  de  Jetées 
métsUlquet 

ChemlD  de  fer  d'Intérêt  local  de  Baiancourt  h  Bé- 
IbeDltllIe   (Marne) 

Chemin  de  fer  deGIvors  à  la  Voulte;  concesilon 
définitive  i  la  compagnie  de  Paris  i  Ljon  et  i 
la  Hédllerranée 

Budget  de  ISiiS,  ~  Ouverture  de  crédita  ;  fonds 
de  conconri 

Budget  de  1868.  —  Ouverture  de  crédit  ;  fonda  de 
concours  (canallsailon  de  la  Hosdle] 

Rectiflcation  de  la  roule  dépurlementai 
el-Cher,  n"  3,  d'Orléans  i  Tours.  . 

Personnel;  costume  officiel  des  sous-direcleurs  de 
l'adminlsl ration  centrale  du  mtnialère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  Iravaui  pnblr- 

Budget  de  1368.  —  Tlrement  de  crédit.  .  . 


2t 


£019,   DÉCRETS,   ARRÊTÉ»,   ETC. 


des 
dédsioiis. 


1868. 
10  déc. 

10  déc. 

10  déc. 

10  dëc. 
10  déc. 

10  déc. 
10  déc. 

17  déc 


17  déc 

1^  déc. 

17  déc. 

17  ééc 

17  déc 

19  déc 

19  déc 

23  déc 

23  déc. 

1869. 
2  janv. 


2  jaav. 


2  jauY. 


INDIGATION  DBS  MATIÈRES. 


Budget  de  1868.  —  Ouverture  de  erétfft;  f^nds  de 
concours.  —  (Port  du  Havre.) 

Terrains  domBnraox;  eomnnine  de  Saint- If artin- 
de-la-Piace  (Maine-et-Loire).  —  Concession*  .  . 

Carrai  d'Hfe-et-Ranee  ;  construction  d'une  cale 
d'embar(}ueinent  et  d'une  gare  d*ëWtement.  .  • 

Canal  du  Nivernais;  rigole  alimentaire. 

Canal  de  la  Haute  Deûle;  rectification  an  canal  et 
constroetjon  d'une  nouvelle  écluse ». 

Dessèchement  de  i'élang  dit  Flot  de  Wingfesi.  .  . 

Port  de  Calais;  établissement  de  grues  pour  le 
cliargeDMnt  et  le  déeharsement  des  navires.  — 
Décret  de  eoncession 

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Grossier  ministre 
de  ragrieultnre,  do  commerce  et  des  travaux 
publics 

Chemin  de  fer  d'Orléans;  agrandissement  de  la 
gare  d'Antony 

Route  départementale  de  Seine-et-Oise^  n"  H,  de 
Pontoise  à  Beanvais  ;  rectification 

Route  impériale,  n^  K8,  de  Lyon  à  Toulouse;  re- 
comtruction  des  ponts  en  charpente  de  la  Re 
naissance  (Haute^Loire). «... 

Route  impériale,  n*  1386Û,  du  Mans  à  Mortagne; 
rectification  des  côtes  de  la  Courbe  et  de  Bel-Air. 

Rhône;  prolongement  de  la  digue  de  la  Muiatlèrp^ 
à  Lyon 

Algérie;  grands  travaux.  —  Décret  rectificatif  du 
budget  de  1869 

Bac  de  Soubise;  tarif. 

Décret  impérial  portant  répartition  entre  les  dé- 
partements de  la  première  annuité  des  subven^ 
vent  ions  et  des  avances  accordées  par  la  loi  du 
1 1  juillet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux ^ 

Route  impériale,  n*"  1^  de  Paris  à  Calais;  rectifi 
cation  de  la  côte  dite  de  Paris  (Somme} 


Chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerae  ;  rachat  par 
TËtat  de  la  concession  de  cette  ligne  et  rétro- 
cession d(9  ladite  eoncession  à  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Chemin  de  fer  de  Boissy- Saint-Léger  à  Brie-Comte- 
Kobert.  —  Déclaration  d^utilté  publique  et  con- 
cession définitive  de  ce  chemin  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  PEst.  ....... 

Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à 
Gap;  concession  définitive  à  lu  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditcrranée 


I*foméro8 


S*» 
•0:5 


2679 

2703 

27«5 
2766 

2767 
2768 

2987 

2680 

12769 

2770 

2771 

2823 

i^824 

2704 
2705 


2681 

2772 


2706 

2707 
2708; 


itt  e 

e 


IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 


IX 
IX 


IX 

IX 
IX 


31 

-a  (0 


335 
400 

525 

525 

526 

526 

1207 

337 
527 
528 

528 
676 

677 

401 
402 


337 
529 


402 

4d5 

407 


TABLE  DES  MATIÈRBS  PAK  OHmtE  CHRONOLOGIQUE.  sS 


Dates 

àm 

dMatoa. 


1869. 
6ja»y. 

6  jany. 

9  jasy. 

13  jany. 


13  jany. 

\Z  iafty. 
16  jafiy. 
20  jany. 
20  jany. 
20  jany. 


30  jany. 
90  jany. 

30  jany. 

30  jany. 

6  févr.' 

6  fiSyr. 

6  févr. 
efévr. 

17  févr. 

17  févr. 

17  ffcvr. 

INMCAtlON  DES  MATlfiRES. 


17  féyn 


Ëlargfsaement  «t  amélioration  de  rootos  impérfalet 
4an8  le  département  du  Nord 

Bectillcation  de  la  roote  impériale,  n*  87.  de  Lvod 
à  Wtiera  (Héraolt) 2a26 

Trains  de  boU  flotté;  approyisiODoement  de  Parla; 
eotisatloo  A  percevoir  peodant  Tanoée  1869.  .  . 

Bols  de  charpente,  adage  et  cbarraoBage  flottés  ; 
approvisionnemeat  de  Paris;  cotisation  à  perce- 
yoir  sur  Fes  coupons,  parts  ou  éclusées  pendant 
f année  1889 

RoQte  impériale,  n«  78;  rectification  entre  Concbes- 
les-mines  et  Saint-Léger-sur-d*Heune  (SaAne-et- 
Loire). 

Boote  impériale,  n*  182;  rectification  aux  abords 
de  Bayonne  (Basses -Pyrénées) 

Boutes  Impériales,  n""  73  et  80;  rectification  dans 
la  traverse  d'Aotun  (Saône-et-Loire). 

Élargissement  du  pont  de  la  Mouline  sar  l'Aveyron 
anx  abords  de  Rodez  (AveyronV 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Seine- 
et-Oise  n*  8  de  Paris  à  Rambouillet : 

Classement  comme  rente  départementale  n*  16  du 
chemin  vIciDal  d'Intérêt  commun,  n*  12btJ,dan8 
rAveyron 

Budget  de  1869.  —  Report  de.crédits 

Pont  de  Ghyvelde  (Nord)  ;  exemption  du  féaaa  pour 
les  enfants  se  rendant  à  Técole  ou  au  catéchlsoie. 

PAchs  fluviale;  désignation  des  parties  de  fleuves, 
rivières  et  canaux  réservées  dans  plusieurs  dé- 
partements pour  la  reproduction  du  poisfon.  . 

Cïiemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarreguemines  à 
Sarralbe  et  à  la  frontière  du  Bas-Rhin 

Budget  de  1869.  -^  Fonds  de  concours;  ouverture 
de  crédit 

Rectification  de  la  roote  impériale,  n«  36,  de  Sois- 
sons  à  Meinn,  dans  la  traverse  de  la  Ferté-Milon 
(Aisne) 

Reconstruction  du  pont  d'Alzonne  (Aude) 

Constroction  d'un  pont  en  ma^nnerie  sur  la 
Vienne,  â  Lussae  (Vienne) 

Budget  de  1889L  —  Port  du  Havre;  ouverture  de 
crédit:  fonds  de  concours 

Budget  de  1869.  —  Port  de  Bordeaux;  ouverture 
de  crédit*,  fonds  de  concours. 

ChemlQ  de  fer  dlntèrét  local  de  Couroeries  sur 
Nied  à  Téierchen  passant  par  ou  près  Boulaj 
(Iffoseile) 

Rectification  de  la  roote  départementale  du  Pas- 
de-Calais,  n*  21^  de  Béthune  à  Armentières.  .  . 


Numéros 


2825 


2709 


2710 


2827 
2828 
282» 
2880 
2881 


2818 

ru 

2712 


2713 
2883 
2714 


2884 
2885 

2836 


SB 


e 
> 


2tl9 


IX 
IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 


IX 
IX 

IX 


IX 
IX 

IX 


IX 

IX 


s 


IX 

IX 
2720!  IX 


2888 
2889 


IX 
IX 


678 

679 
409 

411 

680 
681 
682 
688 
683 


684 
il  2 

414 


416 
684 
428 

711 
712 

712 

439 

441 

729 

765 


>4 


LOIS,  DÉCHETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

déeisions. 

1869. 
17  féYr. 

17  févr. 

17  févr. 

17  févr. 

20  févr. 

20  févr. 

24  févr. 

3  mars. 

3  mars. 

6  man. 

10  mars. 

10  mars/ 

17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 


17  mars. 

17  mars. 
20  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


RectiflcatloD  de  la  route  départementale  de  TAin, 
n*  23,  de  Tenay  à  la  roate  départementale  d*  6. 

Classement  de  routes  départementales  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire 

Rectification  de  la  côte  Kerjan-Mol^  route  dépar- 
tementale du  Finistère,  n*  4 

Reconstruction  du  pont  de  Game  sur  la  Bidonze  et 
rectification  de  la  route  départementale,  n"  3,  de 
Tarbes  à  Rayonne  aux  abords  de  cet  ouvrage. 

Rectification  de  la  côte  du  Petit- Abergement  sur 
la  route  départementale  de  l'Ain,  n*  5 

Construction  d*une  route  départementale^  n"22^de 
Saône-et-Loire .  . 

Pont  suspendu  de  Luigamas  (Hérault).  —  Efécret 
portant  concession  de  péage 

Budget  de  1868.  —  Fonds  de  concours;  canalisa- 
tion de  la  Moselle;  ouverture  de  crédit.  .... 

Rudget  de  1868.  —  Fonds  de  concours;  ouverture 
de  crédit 

Loire.  —  Tonage  sur  chaîne  noyée  entre  le  canal 
latéral  à  Decize  et  le  canal  du  Nivernais.  — 
Décret 

Rectification  de  la  route  impériale,  n*  41 ,  de  Saint- 
Pol  à  Lille  et  à  Tournai,  à  Lille  (Nord) 

Rectification  de  la  route  impériale^  n*  124,  de  Tou- 
louse à  Rayonne 

Port  de  Brest;  construction  d'un  port  dans  l'anse 
de  Porstrein  à  Brest  (Finistère).  —  Modification 
du  projet  primitif. • .  .  .  . 

Port  de  Berre;  création  d'un  port  sur  l'étang  de 
Berre  (Bouches-du-Khône) 

Pèche  fluviale.  —  Décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson  dans  plusieurs  dépar- 
tements  

Pèche  fluviale.  —  Décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson  dans  plusieurs  dépar- 
tements  

Pèche  fluviale.  —  Décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson  dans  plusieurs  dépar- 
tements  

Route  impériale,  n*  120,  de  Rodez  ù  Limoges.  — 
Rectification  dans  le  département  de  l'Aveyron. 

Routes  agricoles  de  la  Sologne 

Ëtablisseipent  d'un  pont  à  péage  sur  l'Oise  à  Gercy 
(Seine-«t-Oise).  —  Décret  impérial  concédant  le 
péage .; 


2774 
2887 
2888 

2889 
2890 

2891 

2892 

2893 

2969 
2970 

2845 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 


S31 
900 
900 

901 
902 

902 

924 

934 

1121 
1122 

766 


TABLE  DES  MATIÈBES  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE.  t5 


Dates 
des 

décisions. 


1869. 
27  mars. 


27  mars. 
27  mars. 
27  jmars. 
31  mars. 


31  mars. 
7  avril. 

17  anil. 

17  avril. 
17  avril. 
17  avril. 
19  avril. 
24  avril. 

24  avril* 

24  avril. 

24  avrU. 
24  avril. 
28  avrU. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Numéros 


Chemin  de  fer  de  Saint-Élol  à  la  ligne  de  Gom- 
meotry  à  Gannat.  —  Décret  qai  :  r  homologue 
les  GonditioDS  da  rachat  par  TÉtat  de  la  coo- 
cession  du  dit  chemin  de  fer;  3*  rétrocède  la 
dite  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Dé- 
cret maintenant  les  inspecteurs  spéciaux.  .  .  . 

Canalisation  de  la  Moselle;  fonds  de  concours.  — 
Ouverture  de  crédit 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Finis- 
tère^ n*  2,  de  Lannion  à  Brest 

Chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Sainte -Ifar le.  — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisse* 
ment  de  ce  chemin,  et  rend  définitive  la  con- 
cession accordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
du  Midi 

Budget  de  1869.  —  Fonds  de  concours;  ouverture 
de  crédit 

Chemin  de  fer  de  Lérou ville  à  la  ligne  de  Sedan. 

—  Décret  impérial  prescrivant  sa  mise  en  adju- 
dication  

Chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Rouen  au  Petit- 
Quevilly.  —  Décret  qui  modifie  le  tracé  de  ce 
chemin 

Reconstruction  du  pont  de  Bourg-d'Oisans  sur  la 
Romanche  (Isère),  route  impériale,  n*  91.  .  .  . 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  au  pas- 
sage Saint-Martin  (Gard-Vauciuse) 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Yonne 
n*  6  de  Tonnerre  à  AvaUon 

Caisse  des  travaux  de  Paris.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  Tépoque  de  sa  mise  en  liquidation.  .  . 

Touage  sur  cnaine  entre  Confians  et  Sainte-Hono- 
rine et  Condé.  —  Décret  impérial  qui  modifie 
les  articles  4  et  12  du  cahier  des  charges  acinexé 
au  décret  du  31  juillet  1865 

Classement  de  grandes  routes.  —  Annexe  de  la 
route  Impériale,  n**  5,  de  Paris  à  Genève  et  en 
Italie  par  le  Simplon 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  206  entre 
Yiry  et  Saint-Julien  et  de  la  route  département 
taie  n"  2  entre  i'Écluis  et  Viry  (Haute-Savoie).  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  au  Rhin. 

—  Décret  de  concession 

Inondations  ;  défense  de  la  ville  d'Aups.  —  Décret 

d'utilité  publique .  . 

Budget  de  1869;  fonds  de  concours.  —  ouverture 
de  crédit 


2T79 
2894 
289S 
2972 


8§ 

o 
► 


2780 
2846 

2819 

2855 
3011 
3012 
3013 
2856 

2857 

3014 

3016 
3038 
3039 
2858 


IX 
IX 
IX 
IX 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 


si 


5S1 

938 

939 

1125 


584 
769 

781 

813 
1265 
1266 
1266 

815 

816 

1267 

1267 

1398 

1421 

817 


uuSt  Dâoms,  uBtrti,  ne. 


Dites 

dm 

éécifltont. 


1869. 
28  avril. 

28  avril. 


28  avrtl. 

28  avril. 

!•  mai. 

1»  mai. 

l**^  mal. 

5  mai. 

5  mal. 

5  mai. 

5  mai. 

8  mai. 

8  mai. 

12  mai. 

12  mai. 


12  mai. 

12  mai. 
15  mai. 


15  mai. 


INDI€ATIO!l  SES  ITATlfttBS. 


Budget  de  Î8<S9!.  —  Otavertnre'  de  cr^dHpourleff 
tpavanT  du  port  de  Donkerqoe 

Rivières  navigables.  —  ftécrse  hnpëriaî  qttf  dé- 
clare te conraDt  da  Tieinr- Bovicau  narigabiepar 
bateair  dippois  Yétmg  de  Somton  jusqu'à  la  mer. 

Rirate  impériale,  d*  139.  —  Rectification  dans  la 
cète  de  ta  Rocnebeaneoort  (Gharente^Dordogoe). 

Assainissement  des  prairies  de  Sons-la^Rocfie  et 
de  Rennot,  corimiDne  de  Pesme  ^aote-Saône). 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bordeani  k  la 
Sanve  par  Créon.  —  Décret  de  concession.  .  .  . 

Chemin  de  fer  dMntérét  local  d'ËTrem  à  BHbenf  et 
de  Drevx  à.Acqnigny,  avec  embranchement  d(* 
Pacy-snr-Eure  i  Vernon.  —  Décret  de  conces^ 
sion 

Route  départementale  d^;  PAfn,  n^  9>  de  l^org  â 
Lyon.  — Raccordement  arec  le  quai  de  Trévoux 
par  le  chemin  de  hi  Sidouane. 

Navigation  du  Rhin. —Convention  entre  la  France, 
le  grand-dncbé  de  Bade,  la  Bavière*  le  grand- 
dudié  de  liesse^  tes  Pays-Bas  et  la  Pmsse.  .  .  . 

Chemin  de  fer  de  Senlisà  Cressy. — Prorogation 
du  délai  d'exécution 

Agrandissement  de  ta  gare  d'Abhevïtte  (Somme). 
—  Décret  d'utiilté  publique 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de 
Salle  et  de  Rocboul  i  la  ligne  de  Bességes  à 
Alais,  concédé  à  la  compagnie  des  ibnderies  et 
forges  de  Terre-Noire,  la  Toulte  et  Bességes.  . 

Port  de  fa  Ciotat;  Bassin  de  radoub  à  établir  par 
la  compagnie  des  Messageries  îrapèrrates.  . 

A.mélioration  du  Rhône  entre  Glvors  et  Ylenne 
(Rhône  et  Isère) 

Chemin  de  fer  de  Paris  èk  Lyon  et  i  la  Méditer- 
ranée. —  Approbation  de  travanx  et  dépenses  à 
faire  sur  Taneien  réseau  de  cette  compagnie. 

Chemin  de  fer.  —  Décret  modifiant  ^article  42  du 
cahier  des  charges  des  compagnfpt  de  chemfns 
de  fer.  —  (Service  des  pompes  fonèbres  et  trans- 
port des  cercueils.) 

Route  rmpériale  n«  47  de  Voa«iers  à  Longuyoïr.  — 
Rectlfteation  aux  abords  de  Montmédy  (lieuse). 

Pont  à  péage  snr  la  Loae  à  Befanont  (Jura). •  .  .  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  locaF  de  Cambrai  â 
Gannes^  dans  le  département  de  la  Somme.  — 
Décret  de  concession.' 

Remorquage  sur  l'Erdre,  entre  Nantes  et  le  port 
de  Ifort.  •—  Décret  preserivant  1»  mise  en  adjo- 
dicstion  de  ce  service 


numéros 


3 

•a  55 


^28â9 


2899 

9041 
29^3 


3016 


3042 


2900 
2901 
3047 


3048 
2905 
3049 


2906 


2906 

3050 
f3080 


2974 


o 
> 


"O  08 


IX 


IX 
131 

IX 


IX 


IX 


IX 
IX 

IX 


IX 
IX 
IX 


IX 


IX 

ÏX 
X 


IX 


2975    IX 


819 

947 
1421 
1422 
11S6 

1268 

1422 

948 

969 

1429 

142^ 
970 
1450 

984 

» 

986 

1450 
26 

1148 

1166 


TiBLE  DES  MATIÈIE8  PAR  OMIK  CWONOLOGIQUE.  %J 


de* 


18f9. 
15  mai. 

15  mal. 


15  mai. 
f  5  mal. 

ISmai. 

15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 
15  mat. 
15  mai. 

15  mai. 

15  mar. 

}&  mai. 

!5  mal. 

15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 
15  mai. 
19  mai. 

19  mai. 
22  mai. 


INDICATION  DES  MATIÊRBSk 


Bodgeto  ordhMire  flt  citFtof^Hntfra  ds  1988.  *^ 
VireiDciitB  de  cfédits.  ..••..••••.« 

Fonds  de  eeneoiirt;  bagéet  de  1869.  —  OaTertnre 
de  crédits  pour  les  tra?ami  de  eaBolisatioo  de 
la  Moselle. 

Fonds  de  eoneoim;  budget  de  1868.  ~  Ovrertnre 
de  crédits 

Budget  de  1869;  Ibnds  de  eonoous.— Ouverture 
de  crédit 

Rivières  navigables. — Décret  qui  déclare  le  V oron 
navigable  par  bateaux  entre  sou  emboudknre 
dans  la  Dordogné  et  le  pont  du  Moron 

Amëiforatton  de  la  navigation  du  Rbdne  an  pas 
sage  de  Grigny  (Rhône  et  Isère) - 

Route  Impériale,  n*  lOî  6t  ?,  de  Saint-Plerae  i  Alais  ; 
classement  (Lotère  et  Gard,}. , 

Routes  agricoles  de  la  Dombes  (Ai«> 

Amélioration  du  port  de  Saint-Martin  (lie  de  Ré) 

Constnictian  dequais  yerticaux  insubmersibles  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire,  au  port  de  Nantes. 

Substitution  d'un  pont  fixe  eu  fonle  au  pont  sus- 
pendu établi  sur  le  bras  navigable  de  la  Seine  à 
Melon -(Seine-et-Marne). 

Construction  d'un  chemin  de  Mage  entre  Téclnse 
du  Cbâtelier  et  la  cale  de  Lessart 

Canal  d'irrigation  à  dériver  du  Petit-Buccbe.  — 
Décret  de  concession. 

Améiforatien  de  la  partie  hiféiieure  du  canal  de 
Lu^n  (Vendée) 

Amélioration  du  port  de  Paimpel  (Côtes-du-Nord). 

Am-  IkiratioR  du  port  de  Portrieux  (Cdtes-du-Nord). 

AméiloratioD  du  canal- du  Rbdne  au  Rhin  (Jura  et 
Doubs) 

Chemin  de  fer  d^ntérét  local  de  la  limite  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  à  Gamacbés  par 
Doullens  et  Airaines.  —  Décret  de  concession. 

Chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Barbezieux  k  Chi- 
teaunenf  (Charente).  —  Décret  de  concessiOD.  . 

Chemin  de  fer  de  Steiabonrg  à  Dooxwiller  (Baa- 
Rbiiï) 

Chemin  de  fer;  transport  des  militaires  à  demi- 
place  ou  place  entière.  (Extrait  d'un  décret  re- 
latif aux  frais  de  route  des  militaires  isolés.).  . 

Agrandissement  de  la  gare  de  Choisy-le-Roi  (clie» 
min  d'Orléans) 

Chemin  de  fer  du  Net d. —  Convention  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  c(»nraerce  et  des  tra- 
vaux publloi,  et  la  eompagme  des  chemios  de 
fer  du  Nord 


Numéros 


ce 


2976 

2977 
2978 
80i7 

3018 

3051 

3052 
3053 
3054^ 

3055 

3056 
3I>57 
3058 

3060 
3061 

30fô 

3881 

3082 
3083 


3063 
3084 

3022 


SB 

"S 


IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

X 

X 
X 

IX 
X 

IX 


1171 

1173 
1174 
1318 

1319 

1451 

1451 
1452 
1454 

1454 

1455 
1455 

[1455 

1456 
1456 
1457 

1457 

28 
46 
89 

lé58 
97 

1322 


s8 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETG« 


Dites 


des 

décisions. 

1869. 
32  mai. 

26  mal* 

29  mai. 

2  juin. 

2  Juin. 

3  Juin. 

9  Juin. 

9  Juin. 

9  Juin. 

9  Juin. 
12  juin. 
12  juin. 
12  Juin. 
16  Juin. 

19  juin. 
19  juin. 


26  juin. 
26  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  A  exécuter  dans  les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  TAisne.— Con- 
vention relative  à  la  concession  de  ces  lignes.  • 

Route  départementale  du  Finistère,  n<>  1;  rectifica- 
tion de  la  côte  de  Saint-Onarneau.  .  .  .  v  .  .  . 

Chemin  de  fer  d'Orléans  à  ChAlons-sur-Mame.  — 
Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession 

Budget  de  1869.  —  Répartition  de  crédits  par  cha- 
pitres  

Route  départementale  de  la  Loire,  n*  13;  classe- 
ment  

Route  départementale  de  l'Ardèche,  n*  1  ;  rectifica- 
tion  

Chemins  de  fer  de  TOuest.—  Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  par  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Affectation  au  canal  des  salines  de  Dieuze  d'june 
partie  de  la  forêt  de  Hamesbùhi  (Meurlhe). .  . 

Port  de  Perros-i^uirec  (Côtes-du-Nord)  ;  gril  de  ca 
rénage 

Déplacement  du  passage  d'eau  de  Poses  sur  la 
Seine  (Eure)  et  construction  d'un  bac  à  voitures. 

Port  des  Sables-d'Olonne  ;  établissement  de  grues. 
(Vendée.) 

Roule  impériale,  n«  203,'d'AnnecyàThonoo;  recti- 
fication. (Haute-Savoie.) 

Chemin  de  fer  d'Orléans.  —  Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exécuter  ^t  diverses  dépenses 
à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

Établissement  d'un  canal  destiné  à  arroser,  au 
moyen  des  eaux  dérivées  du  torrent  d'Aiguë- 
Aynel,  une  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Moline-en-Queyras  (Hautes-Alpes) 

Établissement  d'un  canal  destiné  à  arroser,  au 
moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Bonne,  une  partie 
du  territoire  des  communes  de  Yaljonffrey,  En- 
traigues,  Yalbonnals,  Saint-Laurent-en-Beau- 
mont,  Saint-Pierre-de-Méarotz,  Lassalle  et  Quet 
(Isère) 

Pose  de  rails  destinés  à  relier  la  gare  de  Dunker- 
que  (Nord)  au  quai  des  Hollandais 

Construction  d'une  gare  de  marchandises  A  Ver- 
gère  (Gard) • 


Numéros 


•OS 


8,1 


3023 
308S 

3065 
3024 
3086 
3087 

3025 

3026 
3088 
3089 
3090 
3091 
3092 

3066 
3093 


3094 
309^ 
3096 


IX 
X 

IX 
IX 
X 
X 

IX 

IX 
X 
X 
X 

X 

IX 


X 
X 
X 


s 


«B 

9 
tù 

cd 


1330 
98 

1460 

1260 

98 

99 

1361 

1364 
99 
100 
104 
105 
107 

1485 
107 


108 
108 
109 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE.  99 


Datas 

des 

décisions. 

Ïi5 
26]iiiD. 

26  juin. 

30  juin. 

30  jain. 

7  juillet. 

16  juillet. 

16  juillet. 
16  julUet 

16  juiUet. 

16  juillet. 

17  juillet. 
17  juillet. 
17  juiUet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Numéros 


S  « 


17  juillet. 
17  juillet. 

17  juiUet. 

17  juillet. 
17  juîUet. 

17  juiUet. 

17  juillet. 

17  jniUet. 


3097 
3098 


3067 


3009 

3100 

3101 
3102 

3103 

3128 

3129 

S927 

2928 


Route  départementale  de  la  Haute-Saône,  n*  4  ; 
rectifleation 

Route  départementale  des  Basses-Alpes,  n*  9:  rec- 
tification  

Suppression  de  bac.  —  Construction  d'un  pont 
métaUique  sur  le  Doubs  à  Sassy  (Doubs) 

Inondations  de  la  Loire.  —  Trayaux  de  protection 
de  la  route  impériale  n"  438  dans  la  traversée 
du  pont  de  Fouchard  (Maine-et-Lotre) 

Route  impériale  n*  60  de  Nancy  à  Orléans;  recti- 
fication (Haute-Marne) 

l^largissement  du  pont  de  Jurançon  sur  la  gare  de 
Pau,  route  impériale,  n«  134^  (Basses-Pyrénées). 

Amélioration  du  grau  de  Palayas  (Hérault).  .  .  . 

Route  impériale,  n»  28.  de  Rouen  à  Salnt-Omer 
(Pas-de-Calais);  rectifleation 

Budget  de  1868  ;  ouverture  de  crédit  ;  fonds  de 
concours , 

Budget  de  1869;  fonds  de  concours.  —  Port  de 
DunlLerque;  ouverture  de  crédit. 

Décret  qui  rétablit  le  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce 

Décret  qui  nomme  M.  Grossier  ministre  des  tra- 
vaux publics 

Pèche  fluviale.  —  Décret  impérial  qui  désigne  les 
parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson  dans  les  dépar- 
tements au  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  de  la 
Côtt-d'Or,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire, 
du  Rhône,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Loire,  de 
risère,  de  la  Savoie,  de  TArdèche,  de  la  Drôme, 
du  Gard,  de  Vaucluse,  des  Hautes-Alpes  et  de 
l'Aude 

Reconstructton  du  pont  de  Brionne  sur  la  Risle 
(Eure)  ;  route  impériale,  n*  138 

Élargissement  de  la  rivière  de  l'Aubois^  entre  l'é- 
cluse des  Ondins  et  le  domaine  de  Berthun,  dans 
les  communes  deChantay  et  de  Patinges(Cher). 

Route  impériale,  n*  139,  de  Montreuil-sur-Mer  à 
Mézières;  rectifleation  dans  la  côte  dite  de 
Mont-à-Flos  (Pas-de-Calais) 

Route  départementale  du  Gard,  n*'20t  rectification. 

Amélioration  du  canal  de  Briare  dans  les  dépar- 
tements de  l'Yonne  et  du  Loiret 

Amélioration  du  canal  d'Orléans  dans  le  départe- 
mHut  du  Loiret 

Amélioration  du  canal  du  Loing  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Marne  et  de  T  Yonne 

Budget  de  1869;  ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours 13130 


3068 
3104 


3105 


3106 
3107 

3108 

3109 

3110 


9 

s| 


8S 


IX 


X 
X 


IX 
IX 


IX 


X 
X 


109 

110 

1487 

110 
111 

111 

112 

112 

173 

176 

1050 

1050 


1488 
113 

113 

114 
H4 

115 

116 

U6 

178 


io 


Wa,  DÉGUIS,  AMÊXiS,  ETC. 


OatM 

des 

«lédmwft. 

1169. 
29  Juillet. 
29  juiUet. 

29  ioiUeU 
31  Juillet. 

31  Juillet. 

4  aoât. 

.4  aoât. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 


7  août. 
7  août. 


7  août. 

7  août. 

7  août. 

7  août. 

11  août. 

11  août. 

14  août. 

INDICATION  DES  MATIÊMS. 


Budget  de  1868;  vireiiienis  de  crédita. 

fiufiget  de  1869;  ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours • 

Redressement  du  cours  du  Limancet  (Gironde).  . 

CbemiDs  vldDaux.  —  Répartition  de  crédits  paj 
chapitres;  2*  anouité. •  . 

Gliemins  vicinaux. —  R^artition  de  crédits;  2*an- 
niUté. 

Chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  dite  Saint- 
René  au  garage  que  la  compagnie  des  mines 
d'Aniche  a  établi  à  Déchy  sur  la  ligne  de  Douai 
à  Valenciennes 

Route  impériale,  n**  92  ;  rectification 

Chemin  de  fer  d*ifitéiét  local  d'Orléans  à  Rouen  : 
1* décret  de  concession;  2'*  convention;  S** cahier 
des  charges 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  de 
l'Hérault;  modification  au  cahier  des  charges. . 

Ponts  suspendus  ;  rachat  du  péage  du  pont  sus- 
pendu établi  sur  le  torrent  des  Usses,  au  lieu 
dit  La  Cailie  (Haute^voie) 

Ciiemin  de  fer  d'embranchement  de  la  mine  de 
houille  de  Maries  au  ciiemin  de  fer  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais 

Route  départementale  d'Indr&^t-Loire;  rectUica- 
tlon . 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Bruay;  décret  qui 
accorde  à  la  compagnie  un  nouveau  délai  pour 
l'exécution  da  raccordement  de  la  fosse  n*  3  à 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais 

Route  départementale  de  la  Seine,  n"  14.— Prolon- 
gement  

Route  départementale  des  Basses-Pyrénées,  w  6  ; 
recUûcattou > 

Route  départementale  des  Vosges,  n**  16;  rectifica- 
tion des  côtes  de  Vexaincourt 

Construction  de  deux  ponts  destinés  à  améliorer 
le  délwuché  de  la  rivière  d'Indre  à  Cormery 
(Indre-et-Loire) 

Budget  de  1869;  ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours 

Amélioration  de  la  Meuse  entre  Verdun  et  Sedan; 
approbation  de  travaux ..•••• 

Budget  de  1869.  —  Répartition  par  chapitres  entre 
le  ministère  des  travaux  publics  et  le  ministère 
de  Tagriculture  et  du  cummerce^  des  crédits  al- 
louéa  par  les  lois  de  finances  de  1869  an  minis- 
tère de  l'agriciilturey  du  oonuiierce  et  des  tra- 
vaux publics 


fînméros 


S 


3111 

3131 
3132 

3133 

3134 


3112 
3136 


3136 
3137 

3138 

3227 
3139 

3140 
3228 
3229 
3230 

3231 
3141 
3232 


II 


3142 


X 
X 
X 


X 
X 


X 
X 


X 

X 

X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 


s 


-a  «g 


117 

180 
181 

182 

186 


118 
188 


188 
212 

228 

477 
230 

231/ 
498 
499 
499 

560 
232 
SOO 


UZ 


èS 


TABLE  DES  MÂTIÈftES  PAM  OHDU  CHMMOLOGIQUE. 


il 


(te 


INDiCAnON  KS 


numéros 


9 


8i 

sa, 


II 


o 


ltt9. 

21  août. 
21  août. 

21  »Û!t. 

21  aoûC 

21  août. 
24  août. 


1"  acpt. 
1«»  flepi. 

11  cept 
Il  «ept. 

11  «pt. 
11  fiepi. 
11  sept 
15  sept 

tt  tept. 

22  sept. 

22  sept. 

23  «ept. 

23  lept 


Cheolm  -vielaMix.  —  Décret  felatff  an 
4ee  recelé  urt  dei  ooaumiiiet •  .  . 

Budget  4e  1M9.  ^  Oayertore  de  «lédlt;  foaée  de 
conwvrt 

Ghemtn  de  fer  d«  Lérerville  à  la  li|^e  dei  Ar- 
dennes^près  Sedtn;  adjudication 

Koote  dépaTtemeotale  de  IVénnlt,  wr  n  ;  MoUfl- 
catioa 

titabliseemeat  d'un  canal  d'irrigation  aor  les  1er- 
ritaii««  des  conMMiBea  de  Gféonx  (Basses-Alpes) 
et  de  ykmtk  (¥ar) 

AmélifMalian  du  port  de  la  Tarbatle  (Lalre4ofé- 
rieure).  —  Approbatiop  de  travavr.  .•.«... 

Chemin  de  fer  international  de  Sarreguemines  à 
Sarrebrûck;  décret  perlant  promulgation  de  la 
conrenlien  addilionnelle  à  tu  «oarention  do  18 
juillet  1867,  pour  rétablissement  d'un  chemin 
de  1er  de  Sarreguemines  A  Sarrebrûck,  condue 
le  1"  Juillet  1869  entre  la  France  et  la  tarasse. . 

Chemin  de  fer  do  mont  Genis:  décret  qoi  modifie 
l'article  29  du  cuMer  des  clurges 

Domaiae  public.  —  Affectation  au  département  des 
truTaux  publics  de  terrains  provenant  des  fur- 
tiâcatione  des  places  de  BétlMme  (Pas-de-Calais). 

Pèches  maritimes  ;  viremeut  de  crédits  ;  exercice 
1809 

Chemin  de  fer  de  Saint-Ëloi  à  la  ligne  de  Gom- 
mentry  à  Gannat.  —  Ouverture  de  crédit  *,  exer- 
cice 1869. 

Port  de  GraveUnes  ;  budget  de  1869.  —  OoTertsire 
de  crédit.  ...*• ••..... 

Port  de  Bordeaux;  budget  de  1889.  —  Oorerture 
de  crédit 

Badget  de  1868.  — Report  de  crédits;  fonds  de 
cofieoofs 

Personnel  :  ooneeHs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines;  décret  modifiaat  la  compo- 
sition de  ce  conseil 

Bacs;  tarifs  pour  la  perception  des  droits  de  pésfte 
au  bac  établi  sur  la  Meuse,  an  Petil-Torcy,  eom» 
raune  de  Sedan  (Ardennes). 

Chemin  de  fèr  direct  entre  la  Roehdle  et  BocIm- 
fort.—  DéclaraUon  d'utilMé  pobUqoe. 

Chemin  de  fer  de  IVtaMst;  trarauL  à  exéenler  et 
dépenses  à  faire 

Chemin  de  fer  d'Hasebrouck  à  la  frontière  de  Bel- 
gique. — Piorsgatioo  4a  délai  Éxé  pesir  loa  eaé^ 
cutioa 

Goastrootlon  d'un  pont  en  maçonnerie  aar  i'ials  à 
Trélissac  (Oordogoe)^  et  suppression  de  bac. 


^163 
814i 
8I4& 
8171 

[8238 
8234 


8146 

3147 

8112 
8148 

8149 

31â0 
3161 
8I&2 

31&3 

8173 
8154 
8155 

8156 

3157 


X 
X 
X 
X 

X 
X 


X 
X 

X 
X 

X 
X 
X 
X 


X 
X 
X 

X 

X 


386 

237 
239 
2tS 

501 
501 


243 
247 

296 
248 

256 
251 
252 
253 

25S 

296 
256 
258 

260 
261 


3a 


LOIS,  DÉCRETS,  ABRÊTÉS,  £TG« 


Dates 

des 

décisions. 


1869. 
29  sept. 
29  sept. 
6  oct. 


6  oct. 
9  oct. 

9  œt. 

15  oct. 

15  ocji. 

16  oct. 
16  oct. 
16  oct. 

18  oct. 

22  oct. 


32  oct. 

27 

oct. 

27 

oct. 

3 

nov. 

18 

nov. 

22 

DOV. 

S2 

nov. 

24' 

nov. 

27 

nov. 

27  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Route  départementale  daTarn^  n*6;  rectification. 

Rivière  de  Sarthe;  prise  de  possession  d'an  îlot. 

C&ble  sous-marin  reliant  Brest  à  une  station  flotr 
tante  qui  doit  être  organisée  à  l'entrée  du  canal 
de  la  Manche  entre  l'archipel  Sdlly  et  l'Ile 
d'Ouessant 

Câble  transatlantique  français.  ~  Convention.  . 

Budget  de  1869.  -^  Fonds  de  concours;  ouver- 
ture de  crédit , 

Chemin  de  fer  d'Haxebrouck  à  la  frontière^ belge; 
prise  de  possession  de  divers  terrains  non  bâtis. 

Budget  de  1869.  —  Algérie;  fonds  de  concours; 
ouverture  de  crédit 

Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1870.— Ré- 
partition de  crédits  par  chapitres 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison.  —  Conven- 
tion  


Numéros 


3*o 


8235 
3293 


3174 
3176 

3176 

3294 

3177 
3178 
3179 


3295 


3296 


3297 

3298 
3:^99 

3236 

3237 


Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs^ 
n*  5,  aux  abords  de  Montbéliard 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Lo- 
zère, n«6,  et  reconstruction  du  pont  de  Ponteyre^ 
sur  la  Donozo 

Route  impériale,  n*77,  de  NeversàSedan  (rectifi- 
cation dans  la  traversée  des  fortifications  de 
cette  dernière  ville) 

Chemin  de  fer  de  Seniis  à  Crépy;  prise  de  posses- 
sion de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties. 

Port  de  Dieppe;  atfectation  d'un  terrain  domanial. 

Port  de  Dunkerque.— Ouverture  de  crédit;  fonds 
de  concours 

Canalisation  de  la  Moselle.—  Ouverture  de  crédit; 
fonds  de  concours , 

Budget  de  1869.  —  Fonds  de  concours;  ouverture, 
de  crédit 13180 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née; travaux  &  exécuter  et  dépenses  â  faire  sur 
le  nouveau  réseau 

Budget  extraordinaire;  exercice  1869;  Algérie.  — 
Report  de  crédits 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Gard^ 
n«  11.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  .... 

Chemin  de  fer  de  Beauvais  k  Gournay  ;  proroga- 
tion du  délai  d'exécution 

Chemin  de  fer  du  Nord;  approbation  de  divers  tra- 
vaux â  exécuter  et  diverses  dépenses  à  faire  sur 
l'ancien  réseau • 

Chemin  de  fer  du  Nord;  approbation  de  divers  tra- 
vaux â  exécuter  et  diverses  dépenses  â  faire  sur 
l'ancien  réseau 3192 


3181 
3184 
3374 
3185 


3191 


S 


•o  o 


X 
X 


X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 


X 
X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 
X 

X 

X 


8  S) 


502 
671 


297 
%98 

300 

671 

305 

306 

312 

671 

672 

673 

673 
674 

502 

503 

338 

341 

348 
879 
350 

364 

369 


TABLE   DBS  HATIÉIIIS  PAR  OHOIV  GBBOîfOLOGIQUE. 


55 


ta 

déetflioM. 


18e9. 
27  nov. 


!•  déc. 
1«  déc 

8  déc. 

8  déc. 
8  déc. 

n  déc. 

U  déc 

15  déc. 

15  déc. 

15  déc. 

IBdée. 

18  déc. 

22  déc. 

22  déc 

22  déc. 
3}  déc 

29  déc. 

22  déc 

22  déc 

23  déc. 
25  dée. 


INDICATmf  0E»  lATItSIBS. 


Numém 


AméfloraffeD  et  rectiflealloii  des  routes  impériales» 
n"  6?  et  03,  aux  tbords  de  BEigueneau  (Bas- 

,    Ihin) 

Chemin  de  fer  de  ▼lOebois  à  Bfootaliea  Cîséte).  — 
Héc^  de  concession ...•. 

Amélloratiofi  de  la  nayinttlon  an  RtaOne  au  pas- 
sage de  Saassae  (Ysucnne  et  Gard].  —  Déclara- 
Iton  d'ntilHé  publique. 

AnéRoratfoD  de  fa  navigatton  do  lÂôoe  au  pas- 
sage des  Dames  (Isère). -- Déclaradeo  d'utiÏÏtél 
publique . 

Défense  de  la  côte  de  rAiguillon  (Vendée).  —  Dé- 
claration d'utilité  publique 

Rectiûcation  de  la  route  Impériale^  n*  28,  dans»  la 
trarersée  d'AbbcTiHe  (Somme).  —  Déclaration 
d*utiUté  publique . 

Amélioration  âe  Ta  naTigation  dn  RbÔne  entre, 
fQe  de  Méant  et  Nièvre  (Ain  et  Isère).  --  Qécla- 
lation  d'ulilKé  pobHoue 

Amélioration  dn  port  de  Barfleur (Seine-Inférieure). 
—  Déclaration  d'utilité  publique 

Budget  de  1889.  —  Report  de  crédits;  fouds  de 
concours •  » 

Cbemin  de  fer  de  BeaiTais  à  Gournay;  prise  de 
possession  d'urgence «.. 

Mise  en  Tsleur  des  terrains  incuftes  appartenant  à 
kl  eoramnne  de  Snint-Symphorien-d^DzoD  (Isère). 

Cbemin  de  fer  d'intérêt  loeal  dn  Trépert  à  Abao- 
conrt.  —  Décret  de  concession. 

Cbemin  de  fer  de  Bressuire  &  Poitiers.  —  Décret 
de  concession « 

Cbemin  de  fer  de  Fongères  à  la  l>a{e  du  mont 
Saint-Micbel.— Déclaration  d'utilité  publique.  . 

Budget  de  1870.  —Report  de  crédits;  fonds  de 
concours 

Budget  de  1869.  —  Virement  de  crédits 

Défense  de  la  Tille  de  Blois  (Loir-et-Cher).  —  Dé- 
claration d'utilité  publiaue 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Loiret» 
n"  8.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  ...... 

Rectification  de  ta  route  départementale  de  la 
Mancbe,  n* 20.— Déclaration  d*utilité  publique. 

Rectification  delà  route  départementale  de  la  Haute- 
Marne,  n*9.  —  Déclaration  d^atilité  publique. . . 

Cliemln  de  fer  de  Saint-Nazalre  au  Croisie.  —  Dé- 
cret; cahier  des  charges 

Construction  d'un  pont  suspendu  en  fer  sur  l'Hé- 
raalt,  communes  de  Paulhan  et  de  Gampagnan 
(d^rtement  de  l'Hérault] 


3315 
3304 


3ai6 


3&17 

3318 


3319 


3380 
3381 
3238 
3382 
3383 
3239 
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32*1 

3240 
3241 

3384 

3385 

3386 

3387 

3388 
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i 


87tt 

880 

880 

881 

* 

881 


X 

882 

X 

882 

X 

505 

X 

883 

X 

883 

X 

507 

X 

«85 

X 

409 

X 
X 

530 

532 

X 

884 

X 

884 

X 

885 

X 

885 

X 

886 

X 

411 

Annales  des  P.  et  Ch.,  i*  séius.  —  Lois,  etc.  {Tables,) 


3. 


baie* 

dM 

dAclilon*. 


LOIS,   DËCKETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 


INDICATION  DES  UATIËRES. 


Ch«min  da  rer  d«  Ptiris  i  Lyon  et  1  la  Uédlter- 
nnée.  —  Autorlulion  proviiolie  d'.  n'exécuter 
tes  ouTTsge»  d'art  que  pi>UT  une  vole  seuleiUïDl 
Bur  rembranchemenid'Aiguei'Hort«ï. .  .  . 

louage  i'  la  ba^ee  Seine  et  de  l'Oise.  —  Cgmi 

Înle  RDonjmej  auloriaatian  1  tiire  d'esMl  da- 
aieier  le  tarif  pour  le  remorquage  à  la  remonte 

entre  ConDaui  et  Parla 

Chemin  de  Fer  de  ceinture  (rive  droite);  dëpli 

ment  de  la  gare  aui  marcliBiiiiigee  de  Cbaronne 

(Seine). —Déclaration  d'ulililé  publique.  .  .  . 

RectlQi'atlon  de  la  route  Impériale,  n*   Ut  bis, 

(Vendée).  —  Déclaration  d'ulillié  publique.  .  . 


3  Janv. 
5  ]anv. 

8  jauT. 
lî  jaoT. 

13  laoT. 

13  JanT. 

13  janv. 
11  jan*. 

13  janv. 

13  JBDT. 


Décret 


.  de  Talbouêt  ministre  des 


Amélioration  de  ia  route  départementale  de  li 
Haule-Garonne,   n"  33.  —  Déclaration  d'uUUté 

ac  des  Sepl-Planëtea  sur  te  canal  de  Derguee  i 

Dunkerque.  ~  Tarif. 

Chemin  de  ter  de  Dunkerque  »  Fumes  et  d'Haie- 
liroiicli  à  Poperlnghe.  —  ConveDllan  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique  pour  rétablisse- 
ment do  ces  cbemine  de  fer 

Flottage  debolg  en  trains:  cotiegtion  i.  percevoir 

les  trains  de  bols  flotté'  pendant  raiercite 

Q.  —  (Approvielonnement  de  Paris.}.  .  .  . 

Flottage  de  inols  decbarpente  de  sciage  et  de  cbai 

ronnage;  coligatlon  â  percevoJr  pour  l'eierclc 

1870.  —  (Approvisionnement de  Parla.),  .  .  . 

Budget  de  iSfi»;  ouverture  de  crédit.  —  Port  a 

Dunkerque 

Cbemin  de  Ter  de  Paris  i.  L;on  et  i  la  Méditer- 
renée. —  Approbation  des  divers  Iravaui  i  exé- 
cuter et  de  diverses  dépense 
cien  rÉBeau  de  la  compagnie. 
Budget  de   IS70.  —  Report  de  crédite;  [onds  de 

concours 

Agrandieeement  da  la  gare  de  marcbandi!. 

Salées  (Pj  renées -Orientales),  —  Déclaration  d'u- 
tilité publique 

Raccordement  ï  la  gare  de  Vias  (Ré[ 

claratlon  it'utilllé  publique 

Budget  de  IBGB;  JnondaliouB.  — Report  decrédiL 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre;  affeclation  de 

parcelles  domaniales 

Recliflcatlon  de  la  route  Impériale^  □■  ITS,  dans  la 


le  la  Guerche  (llle-et-Vltalu 
claïaUoD  d'utilité  pnbllque 


!),  -  Dé-  ^ 


«66 

X 

600 

3267 

X 

602 

3!e8 

X 

603 

aî69 

X 

60S 

330« 

X 

709 

332S 

X 

77 1 

3:12» 
3330 

X 
X 

771 
773 

3331 

X 

773 

3333 

X 

77* 

TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  OfDRE  CHRONOLOGIQUE.  55 


Dates 

des 

déeisloDS. 


1870. 
15  jany. 


15  jaoT. 

15  JanT. 
Il  Janv. 

22  janv. 


22  jaoT. 
22  janv. 
28  janv. 

31  janT. 

34  janv. 
5  févr. 

12  févr. 

12  féTr. 

12  févr. 

12  févr. 

16  févr. 
16  févr. 

19  févr. 

2  mars. 
5  mars. 
5  mars. 

9  mars. 
9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. —  Approbation  de  divers  travaux  à  exé- 
cuter et  diverses  dépenses  à  faire  par  la  corn 
pagnie 

Prise  d'eau  dans  la  rivière  du  Bachot  (Aube).  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Bac  de  Vlamynck-Straete 

Construction  d'un  pont  fixe  A  péage  sur  l'Yonne 
à  Étigny  (Yonne) 

Rectification  de  la  route  impériale,  n*  24  6is,  entre 
Nonant  et  le  haras  du  Pin  (Orne).  —  Déclara 
tion  d'utilité  publique 

Restauration  du  pout  de  Sauve  (Gard).  —  Décla- 
ration d'utilité  publique 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Scarpe.  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Rectification  des  routes  impériales,  n**  41  et  43, 
dans  la  traverse  de  Béthune  (Pas-de-Calais).  ~ 
Déclaration  d'utilité  publique 

Budget  de  1869.  —  Ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours 

Budget  de  1870. —  Report  de  crédit 

Pont  à  péage  de  Nantes;  prorogation  de  la  durée 
de  perception 

Amélioration  du  Rhône  au  passage  des  ponts 
d'Avignon  (Vaucluse) 

Chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch;  affectation 
d'une  parcelle  domaniale 

Rectification  delà  route  impériale,  n<'20i,  dans  la 
rampe  des  Mouilles  (Haute-Savoie).  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  Construction  du 
quai  des  Carmes,  à  Angers. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons-sur-Marne.  .  . 

Budget  de  4870. —  Ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  1*  du  Pas-des  Lan- 
ciers à  Martii<ues;  2*  deTarascon  à  Saint-Remy; 
décrets;  traité;  cahier  ôeè  charges 

Eclairage  de  la  baie  du  Fier-d'Ars  (Charente-In- 
férieure) ;  affectation  de  parcelles  domaniales.  . 

Rectification  de  la  roule  impériale  n**  S  (Nord)  ; 

affectation  de  parcelles  domaniales 

Chemin  de  fer  de  Napoléun-Vendêe  àBressuire  vers 
Tours;  modification  de  l'article  i*'  du  décrit 

du  19  juin  1868 

Chemin  de  fer  du  Nord;  approbation  de  travaux 
et  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau 


NaméroB 
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3270 

3334 
4057 

3271 


3334 
3335 


3336 


3337 
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3338 

3339 

3340 
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^063 
3274 

3313 


3391 
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3345 
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Rectification  de  la  route  impériale,  n"  101,  de  Pont- 
Saint-Esprit  à  Monde  (Ardèche) 14068 


X 
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X 
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X 
X 


609 

775 
1102 
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775 
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778 

713 

779 

780 

780 
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727 
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LOIS,   DfiCBBVa,    AlIRtTiS,    ETC. 


Rrtn 

mOKATtOH  KS  MATIBRES. 

' 

l| 

4 

'i 

1S70. 
1!  nan. 

lî  DIÏHI. 

iS  maiB. 
16  mars. 

15  man. 

16  mars. 

!3  mare. 

2Bman. 
se  mars. 

:e  mars. 

26  mars. 

ï  anù. 
2  «ïrll. 

ï  «Trll. 

2  BTrll. 

Budget  de  1870.  -  Fondi  de  concaan 

liectiDcatlon   de  la  rampe  (te  Morlsgne,  inr  la 

3MS 

40«9 
4070 

«071 
3350 

S351 

33S2 

33bi, 
tOT4 

ton 

4076 

40T7 

33tn 

«78 
4079 
4080 

X 

X 

X 
X 

: 

X 

X 

X 

X 
X 

X 

X 

X 
X 

X 

X 

X 

7»f 
794 

11IS 

fus 

liSl 
un 

nu 

m 

799 

m 
m 

lui 

11 47 

4148 
BÏS 

IHS 

114» 

1149 

iniemin  de  fer  d'iotértl  local  d'Atencpn  à  Condé- 
sar-Hultne  : 

1°  Décret  (déclarsotrntilirtpuWiqne) 

Chemin  de  fer  de  Paria  i,  Ljon  et  à  la  MééHet- 
nnée-,  approbation   de  Iravam  et  dépenses  a 

Chemin  de  ter  de  Paris  à  Lyon  et  t  la  Méditer- 
ranée; approl;9ilon  de  Iravaoi  et  dépenses  à 

Chemin  de  Fer  de  Paris  k  Lyon  el  à  ta  HédHer- 
ranée  ;  approbation  de  travaui  et  dépemea  i 

Touage  snr  chaîne  royée  entre  Conffanî-Satnie- 
Honnrine  et  Condé;  prorogaiion  du  délai  Oié 
par  l'arllcle  1"  du  cfécret  du  2i  avfil  IB69.  .  . 

RectiOeation  de  la  route  départementale  de  la  Gi- 
ronde, n-  23,  de  Saint-André  à  Coulras 

pour  les  besoins  généraux  de  ta  pfdie  et  de  h 
navigation,  des  terrain»  de  la  plage  de  Pour- 

de  l'embranchement  désiiné  H  relier  la  fosse  n'  4 
de  la  concession  houillère  de  Maries  à  la  fosse 
n"  3,  de  deoi  parcelles  non  bâties  sieea  com- 

AfTectation  an  département  des  trarani  publics 
des  terrains  et  bMimenu  de  l'ancienne  batterie 
de  Sainl-Ange,  commune  de  Samt  Laurenl-de- 
la-Salanque(l»yrénéesOrienlnles) 

r.liemin  de  fer  d'AIsis  au  Pouim;  tracé 

Rectification  de  ta  rampe  i  lu  sortie  de  Domart, 
roule  départe  mentale  de  la  Somme,  n*  16,  de 

et-Olee,  n*  2Î.  de   Chaomont  (Otse)   1   Vernon 

Rectiflcalion  de  l'a  roirte  impériale,  n*  ial,  de  Bar- 
deaui  en  Espagne,  dans  lea  cites  de  Sarrance 

TABLE  DES  MATitAKS  £AB  O&WU   GHAONOLOGIQUE.  $7 


J)Atfi8 

des 
déaidons. 


INDICÂHON  DES  MATlâUSS. 


1870. 
2  avril. 

2  ayril. 


6  avril. 

13  avril. 
13  avril. 
13  avril. 
13  avril. 

U  avril. 


13  avril. 


13  avril. 


13  avril. 

13  avrU. 

13  avril. 

13  avril. 

Jâ  avril. 

13  avril. 

20  avril. 

20  avril. 

20  avril. 

23  avril. 


27  avril. 


Numéros 


Sx; 

■os: 


4011 


é9ê2 

3361 

33(i7 
3383 

4064 


4065 


Prolfligement  de  de  la  roote  Impériale  d<>  98,  de 
Toulon  à  Saint-Tropez,  jusqu'il  Fréjus  (Var).  . 

Prise  da  [^Bsession  d'urgence  des  ^aroeiies  de  ter- 
rain son  bàlies  à  occuper  pour  rétablissement 
du  ebemlD  de  fer  de  ValenoÉtnaes  à  Aulnoye 
(Nord) 

ChemUide  fer  de  Nontron  à  l^  ligne  d'Angouléme 
à  Limoges.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  . 

Port  de  Dunkerque;  fonds  de  concours 

Canal  de  Saint-Quentin  ;  touage  des  bateaux  ;  tarif. 

Budget  de  1870.  —  Foods  de  ooneours 

Recilflcation  de  la  route  départeaientale  de  Yau- 
eliise,  n*  3,  d'Avignon  à  Mirabeau 

Exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  créatiao 
à  Mulliouse  (Haut-Rhifl)  d'an  seoand  basi^lo  en 
eommuoicatâon  avec  le  caaai  4u  Biiône  au  Rbin. 

Affectation  au  département  des  travaux  publics, 
pour  le  service  des  travaux  de  canalisation  de^ 
bi  Moselle,  de  Tlle  située  dans  cette  rivière  au 
lieu  dit  ie  Pué-Gouverneur,  commune  de  Pont- 
é-Mousson (Meurtbe) 

Construction  d'une  gare  nnaritime  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  au  faubourg  de  Trinquetailie,  A  Arles 
(Boucbes-du-Rhôiie) 

Délimitation  du  rivage  de  la  Hier  depuis  ie  port  de 
Dinard  jusqu'au  port  Nican  (Ule-et-Vilaiae).  . 

Cootournement  de  la  côte  de  I^eturne,  roule  dépar 
tementàle  du  Pas-de^alais  n"  l  de  Mentreôii  à 
Boulogoe 

RectiAcaiion  de  la  côte  de  Trsilts,  route  déparie- 
mentale  de  laOironde,  n**  13,  deL|(bottrne  à  Bâtas. 

ÂmélioratioB  du  Rbôoe  au  passage  des  issards 
(Gard) 

Amélioration  de  la  Vendée  depuis  l'éclose  du 
Goufib»  jusqu'à  Fontenay-le -Comte  (Veadée).  . 

Rectiflcaiion  i^.  la  route  dépaiteraeotale,  n*  5,  de 
i'Ardècbe,  de  la  Croisière- d'Uzer  au  Moaastier. 

Endigaament  de  la  basse  Seine  entre  la  MeiUe- 
raye  et  Gaudebec ,.  . 

Chemin  de  fer  de  Lunel  au  Vigan;  prise  de  pos- 
session de  diverses  parcellesde  terrain  non  bâties. 

Recon^ructîondB  pont  de  Saint-Firmin-sur-1'Oise, 
à  la  Fère  (Aisne),  route  impériale,  n«  44,  de  GbA- 
loQS-sur-Marne  à  Cambrai 

Chemin  de  fer  d'Ariin  A  Péruwelz;  promu^atienj 
de  la  convention  conoloe,  te  18  mars  18T0,  entre 
la  France  «t  la  Belgique. 

Reetiûcatiov  de  ia  route  im^iale,  a*  73,  de  Mou- 
lins à  B&lc 404Â 


4086 


4087 
4088 


4089 
4000 
4091 
i092 
4093 
4043 
4044 
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3368 


8 


«S 


o 


W| 


X 
X 
X 
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X 
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X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
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X 
X 


1150 

1150 

827 
637 
838 
948 

1151 
1152 


1152 

1458 
1153 

1154 
1151 
1155 
1155 
1156 
1085 
1086 

1156 
£39 

loa 


1 


38 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

dédsioDS. 


1870. 
27  sTril. 

J7  avril. 
27  avril. 

27  avril. 

27  avril. 

27  avril. 

27  avril. 

27  avril. 
30  avril. 
30  avril. 
80  avril. 

5  mai. 
7  mai. 


7  mai. 
7  mai. 


7  mai. 
11  mal. 
U  mai. 

4  Juin. 

4  jain. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Délimitation  du  rivage  de  la  mer  nu  nord  de  l'Es- 
taque,  à  Marseille  (Bouches-du-Rliône) 

Agrandissement  delà  gare  de  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Maine- 
et-Loire  n*"  13,  de  Cholet  k  Saint-Flurent-le-Vieil. 

Rectification  de  la  route  impériale,  n«  124,  de  Tou- 
louse a  Rayonne,  près  de  la  station  de  Gimont 
(Gers) : 

Chemin  de  fer  de  Saint-Naxaire  au  Groisic,  adju- 
dication :  1«  décret 

2*  Procès-verbal  d'adjudication 

Chemin  de  fér  d'intérêt  local  de  la  limite  du  dé- 
partement des  Vosges,  près  de  Wisches Jusqu'à 
Schirmenk 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mutzig  à  la  11 
mite  des  départements  du  Bas-Rhin  et  des 
Vosges,  près  de  Wisches.  .  ' 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint- 
Symphorien,  par  Uzeste  et  Villandraut.  .  .  . 

Budget  de  1869.  —  Ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours 

Budget  de  1869.  —  Ouverture  de  crédit;  fonds  de 
concours 

Clieniln  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  avec  embran 

chement  sur  Vendes  :  l**  Décret 

2"  Cahier  des  charges 

Délimitation  du  rivase  de  la  mer  dans  la  com- 
mune de  Saint-Rapnaêl  (Var) 

Chemins  vicinaux.  —  Décret  qui  modifie  l'article  3 
du  décret  du  31  juillet  18C9,  portant  répartition 
de  la  somme  qucla  caisse  des  chi^mlns  vicinaui 
est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  dé- 
partements  

Bac  de  Rivières  sur  la  Cèze.  —  Tarit 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
Montpellier  (Hérault).  -^  Déclaration  d'utilité 
publique 

Rectification  de  la  route  impériale^  n*  2,  de  Paris  à 
Maubouge 

Cannl  d'Ille-et-Rance  ;  construction  d'un  quai  à 
Tinteniac  (llle-et-Vilaine) 

Amélioration  du  Rhône  entre  Châteaubourg  et 
l'embouchure' de  l'Isère 

Chemin  de  fer  d'Armentières  à  Ostende;  promul- 
gation de  la  convention  conclue  le  11  mai  1870, 
entre  la  France  et  la  Belgique 

Rectification  de  la  route  impériale,  annexe  n*  14, 
dans  la  traversée  d'Argenteuil  (Seine-et-Oise).  — 
Déclaration  d'utilité  publique 


Numéros 


-^ 

a»Ji 

?B 

«a  « 

«  tf 

«  ta 

-xs  a 

o 

> 

•o  « 

4095 

X 

1157 

4096 

X 

1157 

4097 

X 

1158 

4098 

X 

1158 

40991 

X 

1159 
1161 

4131 

X 

1259 

4132 

X 

1283 

4133 

X 

1289 

3394 

X 

945 

3395 

X 

948 

4100 

X 

1163 
1165 

4102 

X 

1191 

4001 

X 

970 

4046 

X 

10»7 

4047 

X 

1089 

4048 

X 

t089 

4049 

X 

1090 

4050 

X 

1090 

3369 

X 

843 

4103 

X 

1191 

TABLE  DES  MATIÊRE.S  PAR  ORDRE  ÇHR01I0U>6IQUE.  69 


Datas 

des 

décisions. 


1870. 
4  jolo. 

4  juin. 

4  juin. 

8  Juin. 

8  Jain. 

14  jolD. 

14  juin. 

14  jDin. 
14  Jain. 

14  jain. 
14  jain. 
14  juin. 

14  Juin. 

14  juin. 
14  Juin* 

14  Join. 
29  Juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


6  Juillet. 


Construction  de  la  roule  départementale,  n*  16, 
(Haute^Toie).  —  Dé(*laration  d'ntili(é  publique. 

Travaux  publics;  achèvement  de  la  digue  entre  la 
Roche-Torin  et  le  mont  Saint-Michel  (Manche). 

Chemin  de  fer  de  Ciermont  à  Tulle  avec  embran- 
chement sur  Vendes  :  modification  de  l'article  3 
du  décret  du  30  avril  1870 .*  •  .  . 

Travaux  publics;  augmentation  de  la  dépense 
prévue  pour  les  travaux  d'améliorntlon  de  la 
navigation  de  la  Mayenne  entre  Laval  et  Angers. 

Travaux  publics  ;  augmentation  de  la  dépense  pré- 
Yue  pour  la  canalisation  de  la  Mayenne,  entre 
Laval  et  Mayenne 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  partie  com- 
prise entre  Pau  II  lac  et  Verdon  ;  prorogation  du 
délai  d'exécution  des  travaux 

Chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades;  proroga- 
tion du  délai  d'exécution  des  travaux 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  la- 
téral à  la  Garonne  ;  travaux  à  exécuter 

Embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  k  relier 
les  exploitations  houillères  des  puits  Saint-Pierre 
et  Salni-Panl  avec  la  ligne  du  Greuxot  au  canal 
du  Centre.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Budget  de  1869.  —  Ouverture  d'an  crédit;  fDuds 
de  concours;  Tille  de  Bordeaux 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  GUors  à  Vemon- 
net  ;  fonds  du  trésor  ;  subvention  supplémentaire. 

Budget  de  1870.  —  Fonds  de  concours  ;  ouverture 
d'un  crédit  pour  les  travaux  de  canalisation  de 
la  Moselle 

Agrandissement  des  débouchés  des  trois  ponts  du 
Cher  établis  aux  abords  de  Tours. ^  Déclaration 
d'utilité  publique 

Classement  de  la  route  départementale  n*  16  (Loir- 
et-Cher).  —  Déclaration  d'utitiié  publique.  .  . 

Rectification  de  la  route  impériale,  n*  161,  près  du 
ruisseau  de  la  Planche-de-lMozé  (Maine-et-Loire). 
—  Déclaration  d'utilité  publique 

Canal  d'irrigation  delà  Slagnole  (Var).  —  Décret; 
convention 

Chemin  de  fer  international;  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  26  avril  1870,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  faciliter  la  circulation 
sur  le  chemin  de  fer  entre  Sarreguemines  et 
Sarrebrôck 

Routes  départementales.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Vendée  à  s'imposer  extraordi- 
nalrement 


Numéros 


S 


I 


4104 
4105 

4106 

4107 

4108 

4109 
4110 
4111 

4112 
4113 
4114 

411& 

4116 
4117 

4118 
4119 


Si 


o 


X 
X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 

X 
X 
X 


X 
X 

X 
X 


4120 
4121 


1192 
1193 

1193 

1194 

4199 

im 

1196 
1197 

1199 
1200 
1201 

1203 

1204 
1205 

1205 
1206 


X 
X 


1220 
1225 


L 


4o 


LûiS,  OÉOBESS,   AlRÊIlte,  £TG. 


àtA 

4léBtoitBB. 


INDICATiDBi  J£S  MAltffttS. 


Numéros 


3 


4n& 

4128 

4127 


1870. 
1$  juillet^ Budgets  1S70  ;  fonds  de  ceocains.  —  <Hivertiiiiei 
d'un  crédit  pcMir  ia  oonstracti^Ji  des  «beoûnt  de 
fer  de  P<»&-¥«Bidras  à  it  f  ronUére  â^Ee^êp^  iki 
Garcassonne  à  'Quillan  et  de  Rodex  à  Millau. . 
18  juillet  Budget -de  1470;  fonds  de  ixmcoiira.  •— OuverAn» 

d'un  crédit  ;  port  de  Dunàerqiie. . 
22  juillet.] Ghemio  de  fer  de  Br^ssttlre  à  la  ligue ^te  Tours  éà 

Bordeaux,  près  loué.  — i>écrat;  eonveotion. 
27  JuiHet.JCiMimLflg  vicioaux.  —  Décret  ioifîériial  ijortant  ré- 
partition, aatre  les  4éperteneiil9,  de  la  troÂ-i 
sième  Ana«ité  éts  subTentions  aoeordées  par  k 
loi  du  11  juillet  1868  pour  rachëvettent  des  che 

mias  vkiiMMax. ..  ,.^..««.« J4135 

27  juillet.  Gheoaios  Ticinaux.  —  Décret  portaat  réparti- 
tion, entre  les  départeraeila,  d'une  somme  de 
750.000  Crânes,  lOTmant  le  oomplémeDt  de  ia 
troisième  annuité  ée  U  suJ^wnlion  de  i«00  mil- 
lions aoeerdéepar  la  loi  da  U  jtiiUet  4^68  pour; 
rachèvement  des  chemins  wieinanx  'ordlnannes. . 
Budget  ^rdinaiie.  —  Décret  impérial  qui  autorise 

un  virement  de  crédit  au  iwctget  oraiaaiiie. . 
Ghemia  4e  feriJeftemiMoionl;  à  la  li^iie  de  €obnar 

à  Mulboiiflau  ^  Déciiaration  d'titiiiCé  pubiiçiie. 
Ghemin  4e  fer  de  Gootenson.  —  fiédaralôoD  'd*«iti- 
lité  publique  des  travaux  À  exiécater  par  la  com- 
pagnie des  chemins  <}e  Cer  da  Midi  et  du  canri 
testerai  à  ia  Garonne 
Personnel.  —  Décmt  qni  noaame  M.  le  toron  Ji^ 
rôme  Oirrid  tntnistue  des  travanx  publics.  .  . . 
Gàemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades.  —  Modiii- 
cation  des  articles  eu  «ahier  ées  «diarges.  ...  .4 
Ghemin  4e  êse  du  T^erd.  —  iÂpprobatioa  ée  drvers 
travaux  à  exécuter  et  diverses  déipenses  à  faitrei 

sur  Tancien  réseau.  « «Hlfô 

Ghemins  de  fer  de  Parts  à  Lyùa  et  à  la  Méditer- 
ranée. —  Ap|)r»batJoli  4e  di^rs  travaux  à  escé- 
cuter  <et  divecses  dépenses -à  laire  isnr  l'ancien 

néseau |4l43 

Ghemins  de  ièr  de  TOuesi.  -^  Approbation  de 
d!ivers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 

à  faire  par  la  «ompngnie   .  .^ «  .JélM 

Ghemin  de  fer  d'Orléans.  —  Approbation  de  diviTsi 
travaux  à  exécuter  let  diverses  dépenses  à  faire 

sur  le  >nouv«a«  réseau  de  ia  corafiagnieT 4145 

Chemin  de  fer  de  TEst.  —  Approbation  «des  dé- 
penses «(Hupiémestaives  faites  mi  ii  décembre 
1867,  iMirla  compagnie,  .penrl'iaugmQntatiMi  de 
matériel 


28  juillet. 
3  août. 
3  août. 


9  août. 
1<5  août. 
15  août. 


JiSâoût. 


15  août. 


17  août. 


i7  août. 


4136 
4137 
4138 


4139 

4U(» 
4141 


sa 


X 
X 


X 
X 
X 

X 
X 
X 


1^ 


1125 
1226 
1230 


1808 


X 

X'   J 
X 


1012 
1314 
1315 

4316 
1318 
1318 

1319 

1321 
fl33S 
1327 


4146    X     1329 


lùZV 


J 


TABLE  DES  VAXJÉUS  ^AR 


CHBOHOLOGIQUE. 


4i 


ta 


1170. 
17  août. 


1S65. 
27  juin. 


INSÉCitlIOlV  »E5  HAIttSES. 


Cb«iiring  .de  for  4e  VEêLz  mppgdbhtiM  é»  divers 
travaux  à  exiéouter  et  cuvenes  dépenses  à  Uin 
sur  faocim  vésMB 


ÈBBtaB  DU  GQIISEIL  OlMT* 


iNuméros 


8  o 


4147 


Ganaot;  limUetUm  de  U'vitesse'Aes  balsavx  -à  Ta- 
peur; infraction  à  un  règlement  prefeetoral; 
amande.  —  fOmpagale  4a  tiateaox  à  Tapant 
lin  Haut-Rhône.) « 

27  juin.  Eztraeâoii  de  nurinianx;;  carrière  «a  aiploitalisii 
dofUHnges  aaoeasalres  ;  iodeasnlté.  —  (Dame  La 
bourdette.) 

27  juin.  IndenraitéB  ;  tonnages  ;  extwasaeaMnt  <le  la  taie 
poMiTae.  —  (Daagooaeaa.).  .      ,  . 

tT  >ain.  '  entrepreneur;  travaux<M»inn2uiiauz;(iéeampteaa^ 
provTé  et  soldé;  réclamations  tardiTes.—  (Vme 
de  fHiltters.) 

27  juin.     TraTaux  paMtaa;  «ooseil^ions  particulières;  in- 

tcrpnMatian  mandataire.— (LeJOurdan.) 

28  jiuin.     Roules;  4lép6ts  de  matértaux  ;  afaseace  d'éclairage 

pendaat  lavutt  ;  Qoatpareiftîon;  «empéteooe.  ~ 

tliar^hai.) 

5  juillet.  Assedatian  ayndicaie  pour  dassécheoMent  de  ma- 
rais. —  (Lebarbier.) 

4  juillet.  Onseil  de  préfecture;  observations  orales  des  par- 

ties ;  eairepreoeuT;4erTassaiaeBts  j  aombnecaa- 
Triars  evigé  par  i'aéministnitian,  —  {Lan».).  . 

5  jnfllet.  Mico  du  roulage;  Algérie;  conflit,  ^^rrère  et 

Hudbet.).  «., 

6  juillet.  Coure  d*«aa  nan  oarigable;  piPocéduTe.  —  (•»«- 

*ère.) 

20  juillet.  Contributions  divecteB;patenle6;  droit  proportiaa» 

nel.^(Chainin  de  fer  âHkIéans.) 

S  aoât.    ClienQins   vicinaux;   rédamatioas  «pédales.  — 

(Buiïguy*)- 

3  août.     Grande  voirie;  usine  vendue  narâonaiement. — 

(Erard.) 

B  aoAt.    Gemmunes  ;  taxes  de  pavage;  intérêt  des  sommes 

reetituëes,  — (VîUeda  Mans.) 

8  août.     CommoiMa;  taxes  de  pavace;  intérêt  des  eomoBei 

restituées. —  (Delalain,  Aubry  et  eonsorts.).  .  . 
8  août.     ContrttKDtioro  direries;  aatentes.  —  (CberniD  de 

fer  de  ^ris  à  Orléans.). «  ^  •  «  . 

8  a»àt.    Oaarg  d'eau  nsw  navigabras.  ~  (ftaftigean.).  .  . 
8  août.     Cours  4'eau  aoti  naTigabtes  ;  recoua  aantentieas 

—  (Maelwil.).' 

S  août.  Travaux  publics;  réeeptioa  de  IraTaax.  —  (Ke- 

landez.) 


15iD 

1621 
1522 

1523 
1524 

1524 
1568 

152f 
l&M 

1570 
1574 

1577 

1578 

ld»0 

1681 

1^82 
1583 

1584 
158â! 


t 


o 
► 


VI 

VI 
VI 

VI 
VI 

VI 
VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

Vf 

VI 

VI  i 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 


1S30 


4 

8 

10 
12 

15 
111 

23 

113 

114 

120 

136 

127 

131 

134 

137 
138 

141 
142 


4» 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1865. 
8  août. 

8  août. 

.  8  août. 

8  août. 

8  août. 

9  août. 

9  août. 
9  août. 


9  aoiH. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

25  août. 
25  août. 

25  août. 

26  août. 

26  août. 

liNDIGAllON  DES  MATIÈRES. 


Travaux  pablics;  aatorisation  d'extracUons.  — 
(Watel.). 


Travaux  publics;  dommages  directs  et  matériels. 

—  (Bernard.) .  •  . 

Travaux  publics;  obstacles  mompotanés  à  la  cir- 
culation.—(Berrieux,Lickman  et  consorts.). . . 

Grande  voirie;  chemins  de  fer;  frais  accessoires 
de  chargement  et  de  déchargement.—  (Chemins 
de  fer  de  i'fcist  et  du  Nord.) 

Grande  voirie;  travaux  confortatifs.— (Benoit  Pas- 
quier.) 

Entrepreneur;  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  mise  en  demeure  adressée  à  un  entrepre- 
neur irrégulièrement  ou  à  tort.  —  (Delalée.).  . 

Entrepreneurs;  faux  frais  à  la  charge  de  rentre- 
preneur  ;  cintres  ;  fers  ;  tolérance  ;  taux  d'Intérêt. 

—  (Langlade.) 

Responsabilité  décennale  des  entrepreneurs;  na 

ture  des  travaux  donnant  lieu  à  cette  responsa- 
bilité; éléments  d'indemnité;  procédure:  re- 
cours incident.—  (Commune de  Mon  tier-en-Der.) 

Travaux  publics;  expertise  irré^lière;  fin  denon- 
recevoir;  ingénieur  en  chef;  tiers -expert.  — 
(Baussan.) 

Chemins  vicinaux  traversés  par  un  chemin  de  fer. 

—  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée.)  

Rue  déplacée  pour  Tagrandissement  d'une  gare  de 
chemiqs  defer;  étendue  des  pouvoirs  du  ministre 
des  travaux  publics—  (Ville  de  Pari».) 

Grande  voirie;  baux  administratifs;  bail  d'une  lie 
située  dans  une  rivière  navigable;  compétence. 

—  (Dubourg,) r 

Commune  défendant  à  un  pourvoi  d'un  entrepre- 
neur; règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
(Commune  de  Steige.) 

Chemins  vicinaux  ;  subventions  spéciales.— (Girod.) 

Contribution»  foncières  et  patentes;  diverses  es- 
pèces. —  (Chemin  de  fer  du  Nord,  chemin  de  fer 
dH  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Association  syndicale.— (Canal  de  Carpentras.)  — 
Engagements  consentis  par  un  certain  nombre 
de  souscripteurs;  appréciation  de  faits 

Cours  d'eau  ;  étendue  du  pouvoir  des  préfets;  mo- 
dification des  anciens  Ui^ages;  délai  pour  récla- 
mer; répartition  des  dépenses.— (Canal  Alaric). 

Grande  voirie,  chemins  de  fer;  interprétation  des 
cahiers  des  charges.  —  (Chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon^  Orléans,  etc 


Numéros 


des        1 
articles,    i 

S 

II 

s 

1586 

VI 

1587 

VI 

1588 

VI 

1589 

VI 

1590 

VI 

1694 

VI 

1692 

VI 

1693 

VI 

1694 

VI 

1695 

VI 

1696 

VI 

1697 

VI 

1698 

VI 

1699 

VI 

1700 

VI 

1701 

VI 

1702 

VI 

1703 

VI 

•si 


144 
147 
148 

151 
153 

443 

446 

454 
458 
461 
463 
467 


469 
473 


475 
484 
487 
493 


TABLE   DBS  MATIÈHES  PAB  OBDBB  CHBOMOLOGIQUE.  ifi 


Dates 

des 

décisioDS. 


1866. 
79  août. 

2»  août 

39  août. 

29  août. 

29  août 


23  DOT. 
2t  DOT. 

23  OOT. 

23  DOT. 

23  noT. 

5  dëc. 

6  <iéc. 
6  dëc. 

14  dëc. 

14  dëc. 

15  dëc. 


15  dëc. 

15  dëc. 

15  iMe. 

15  dëc. 

15  dëc. 

27  dëc. 

27  déc. 
27  déc. 
1866. 
4  janv. 
11  jaoT. 

11  jaDT. 
il  jaoT. 


INDICATION  DES  MATlfiRES. 


Grande  Tolrie;  canaux;  passage  d'animaax.  — 
(Couture.) 

Mise  en  Taleor  de  terres  incultes  ;  locataire  com- 
munal  trouble  dans  sa  Jouissance.—  (Bancai.|. 

Cours  d'esu  non  navigables  ;  dommages  aux  u*i- 
nés  ;  iodemnitë  de  dëprëciaiion.  —  (Mocquet.). 

Travaux  publics;  conflit;  compëtence  judicialra  et 
administrative.  —  (Commune  de  Montbëton.). 

Travaux  publics;  action  d*un  propriëtalre  contrr 
des  cantonniers  qui  ont  commencé  les  travaux 
d'un  chemin  vicInaL  —  (Durand.) 

Communes;  taxe  de  pavages.  —  (Trsppe.) 

Communes;  chemins  vicinaux;  classement.  ^ 
(Yivenot.) 

Travaux  publics  ;  tiers>expert.  —  (iuUien.) 

Travaux  publics;  dëclslon  d'un  Jury  d'expropria- 
tion ;  interprëiation.  ^  (Lona.) 

Grande  voirie.  —  (Commune  d'Hennebont.).  .  .  . 

Travaux  publics  ;  procëdure.  —  (Calmels.) 

Travaux  publics  ;  dëcompte.  —  (Merly.) 

Travaux  publics.  ^  (Syndicat  de  la  Sanne.). .  .  . 

Grande  voirie;  demande  d'indemnité.— (Candaft.). 

Cours  d'eau  non  navigable;  compëtenoe.  -*- (Che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon.).  . 

Cours  d'eau  non  navigable  ^  entretien  et  recon- 
struction de  ponts  faisant  partie  d'une  voie 
ciasséff  comme  chemin  vicinal.  —  (Butler).  •  . 

Cours  d'eau  non  navigable;  entretien  d'un  pont 
placé  sur  le  canal  de  décharge  d'une  usine.  — 
(CarUer.) , 

Travaux  publics;  mort  par  accident;  compëtence. 

—  (Ville  de  Paris.).  ...» 

Travaux  publics  ;  résolution  de  contrat.  —  (Lau- 
rent.)     

Travaux  publics  ;  dommages  causés  à  un  loca- 
taire. —  (Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics;  dommage  direct  et  matériel.  — 
(Noche.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  règlement  d'usines. 

—  (Bcqué.) 

Travaux  publics;  contrat;  réBiliation.— (Bacquey.V 
Travaux  publics  ;  ouverture  d'une  rue.— (Péreire.). 


Grsnde  voirie;  plantations.  —  (Adam.) 

Contributions  directes  ;  icare  de  chemin  de  fer  s 

locaux  imposables.  —  (Cheniin  de  fer  de  Lyon). 
Grande  voirie;  refus  d'alignement.— (Chabanne.). 
Travaux  publics  ;  entrepreneurs  ;  résiliation.  — 

(Barbouteau.) 


NuoDëroa 


t      < 

l"s  Si 


704 

725 
726 
727 


728 
729 

730 
731 

732 
733 

734 
735 
736 

737 

738 


739 

740 

741 

742 

743 

744 

745 
746 

747 

779 

780 
781 

1782 


VI 
VI 
VI 
VI 


VI 
VI 

VI 
VI 

VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 

VI 


VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 
VI 

VII 

vil 
vil 

vu 


1^ 


498 
523 

525 
527 


529 
531 

533 
535 

536 
.S38 
540 
543 
545 
546 

550 


554 

557 
559 
560 
564 
566 

568 

572 
577 

1 

3 
13 

16 


a 


lOfS,  D&G«Kts,  AsaftKs,  me 


IjM68 


1866. 
11  jany. 

11  janv. 
19  janv. 

25  janv. 
2S  jaQT. 

25  jaov. 

35  janv. 
25  janv. 

25  fanv. 
30  janv. 
-31  janv. 

l*'féVT. 

1"  févr. 
1"  févr. 

1"  févr. 
1"  févr. 

!•'  févr. 

«  févr. 


15  févr. 
15  févr. 

18  févr. 

15  févr. 

!5  févr. 
15  févr. 

15  févr. 

15  févr. 

22  févr. 
22  févr. 

22  févr. 

22  févr. 


INMCATION  BES  «ATlfiAfiS. 


Entrepreneur;  noa^maa  mede  de  rè^ment  adopté 
pendMit  l'exécution  d'nn  travail;  aoqniesee- 
rrient.  —  (BarlMrateaii.) 

Bxperttee;  anntdation.— (Gbenln  d«  fer  da  Midi.). 

GontrîlMition  det  paAentes;  entrefronenr. — (Petil- 
àudrand.}. .  ; 

Grande  voirie.  —  (Canal  latéral  à  U  Garoone.),  . 

Gontratention  de  grande  Toirie;  action  en  indem- 
nité. —  (Dapnis.).  . 

Décompte;  matfiBQoiM;  «aotioaMnieBt  —  (Si- 
tnonnot.) 

Travaux  publics;  indemnité.  —  (Maingot.}.  •  •  . 

Travaux  publies;  abaisMcnent  du  sri  d'une  lae; 
indemnité;  plus-value.  —  (Montexier.) 

Grande  voirie;  contraveation.  —  (Enetaelie.).  •  . 

Taxes  de  pavage.  —  ^Yille  du  Mans.). 

Chemin  de  fer  ;  toiture  en  chaume.  —  (Jonea.).  . 

Taxes  de  pavage  ;  usages Ioea«x.— (Tille  de  Lunel.). 

Grande  voirie;  travaux  confbrtalili. — (Lebrun.). 

Chemins  vicinaux;  législation  antérieure  à  la  loi 
de  1836.  —  (Baudry.)..  . 

ChemiTiB  ruraux  ;  excès  de  pouvoirs.  —  (Roeer.U 

Cours  d'eau  non  navlgid)les;  àarrage.  — (C»uil- 
laud.) , .  , 

Travaux  publics;  dégradations  caaeées  à  une  mai- 
son par  le  percement  d'un  tunnel. — <Paealet.). 

Chemins  de  fer;  transports  généranx  de  ta  guerre. 
—  (Tesnières  et  F^ure-fieaulieu.) 

Chemins  vrcinaux  ;  claseement.  —  (Noél.) 


Numéros 


«1 


Chemins  vicinaux  ;  dégradations;  subventioo.  — 
(Chemin  de  fer  de  Parte  à  Lyon.) 

Chemins  vicinaux;  subventions  pour  dégrada- 
tions, —  (Baraay.) ^  .  .  .  .  , 

Chemins  de  fer;  procédure;  patentes.  —  (Chemin 
de  fer  de  Lyon.) 

Coursd'eauoon  navigables;  barrage.— (Bouderon.). 

Cours  d'eau  non  navigables;  Partage  des  eaux 
d'une  rivière.  —  (Berrens.) * 

Travaux  publies;  exécution  de  certains  ouvragée 
enlevés  à  l'entrepreneur.  —  (Vallenet.).  .  ,  ,  . 

Rivières  navigables;  usine  établie  antérieupenient 
à  1566.  —  (Presoean.). .  , 

Chemins  vicinaux  ;  dégradations.  — (Nicoullaud.). 

Cours  d'eau  non  navigables;  pr^oédare,  —  (Viile 
d'Estaires.) ;  .  .  . 

Explication  ;  eompétenoe.  — '  (Chemin  de  fer  de 
^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.).  ...... 

Entrepreneur;  modedepayemeal  ée  travanx  exécu- 
tés en  suèdes  plrëvisions  du  devis.— (Xiafergiie,). 


1783 

1784 

t7»5 
1786 

n«7 

1788 
1788 

1790 

tn\ 

1792 
1793 
1194 
1796 

1796 
1797 

1796 

1799 

1600 
180,1 

1602 

laos 

1604 
1805 

1806 

1807 

1606 
1809 

1610 

ISll 

1813 


(A  es 
«  S 

O 

> 


VU 

vil 
vu 

vu 

vn 

VII 

vu 

Vid 

vil 

VIÏ 

vu 
vu 

Vfi 

vu 

VIÏ 
VII 

vu 

vil 

vu 
Vil 

Vfî 

vil 

VII 
VII 

vu 

Vil 
VH 
VU 

vil 


ce 


16 
20 

22 
25 

36 

28 
^1 

34 
36 
31 
38 
40 
42 

45 
«7 

48 

51 

i»3 

58 

«0 

«1 

62 
70 

73 

75 

17 
60 

68 

67 

89 


TABUS  DE&KAXlÈltt  fAB  OÊBÛÊM  GHMROLOGIQUE.  4fi 


des 


1866. 

Tt  térr. 
2Sfé«r. 


28  fé?r. 

24  féTr. 
34  féf  r. 

27  févr. 

28  fé^. 

28  féf  r. 

28  fé?r. 
28  févr. 

28  févr. 
1*'  mars. 
1*  mars. 
1"  mars, 
l"  mars, 
l"  mars. 

1*  mars. 

!•'  mars. 
!•  mars. 

i-  mars. 
8  mars. 

8  mars. 

8  mars. 
8  mars. 

8  mars. 
8  mars. 

8  mars. 
8  mars. 


^ 


IKOICAimi  B»  lATlUUBS. 


Thrraai  pvMici;  déeoaipte;  article  l»4es  «a»- 
Ationa  gëDérales.  ~-  tAaliar.> 

TiavaDX  publics;  recliicsttoD  d'me  roots  Inoé- 
riale  dam  ^DtérMor  d'usé  Tilte.  —  iVUls  ds 
Blois.) 

Travani  publics;  indcmaité  à»  éoBnugss  ;  pro- 
cédure. —  (D*»*  Pérès.) 

Taie  de  psrsge.  —  (  AUbosy,  Carnu  et  autres.). . 

GoQtrlbutions  des  portes  et  feoétres;  gare  ée  che- 
n^  de  fer.  —  (âisnaia  de  fer  du  Ilierd.) 

Graude  voirie;  aqueduc  particulier  soos  use 
route:  question  de  isit»  —  ^bant.) 

Cours  a*esn  navigables:  recours  contre  une  déci- 
sion ministérielle.  —  (Boucher.) 

Travaux  publics;  honersires  dus  à  un  ingénieur  ; 
procédure.  —  (Ville  d'Aubenas.) 

Chenûos  vicimniz  ;  prooédore.  —  (Guyot.) 

Travaux  publics;  entrepreneurs;  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  dans  Us  travaux  À  exécuter. 
—  (Malapert.) 

Travaux  publies;  entrqireneUr;  cooDpélence^  — 
(Dalanj 

Chemins  vicinaux;  dégradations;  subventions. ~ 
(Prévost.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  usinier  autorisé  à 
dériver  des  eaux.—-  (Spenlé.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  âargisaement;  an- 
ciens usages^  —  (Berger.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  indemnité  pour  di- 
minution de  force  motrice.  —(Bourdon.).  .  .  . 

Dessèchement  de  marais;  taxe  pour  prolongement 
d'un  canal.  —  (Marais  de  la  Vendée.) 

Grande  voirie  ;  procédure.  —  (Boux.). 

Travaux  publics;  compétence.  -^  (Lamare.). .  .  . 

Travaux  publics  ;  honoraires  d'architecte.— (Lot- 
tere.) 

Ghemios  vicinaui;  dommages. — (Villede  Desvres.). 

Chemins  vicinaux;  sabveotions  spéciales.  —  (Au- 
tier.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  endiguements.  — 
(Simonnet.) 

Travaux  publics  ;  coDipétence.  —  (Laft>nd.>. 


Travaux  publics  ;   dommages  ;  compétence.  — 
(PaiUard.) 


Travaux  publics  ;  expropriation.  —  (Jourdain.)*  . 
Travaux  publies;  devis  et  cahier  des  charges.  — 

(Doumencq.) 

Travaux  publics;  entrepreneur.  —  (Planche.).  .  . 
Travaux  publies;  extractions;  carrières.  —  (lany 
•   et  Thébault.) 


Numéros 


"OS 

tm 


1813 

1814 

1815 
18i6 

1821 

1822 

1823 

1824 
182Ô 

1826 
1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1812 
1833 
1834 

1835 
1836 

1837 

1838 
1839 

1840 
1841 

1842 
1843 

1844 


8 

o 


VII 

vil 

VII 

vu 

VII 

vu 

VU 
VII 

vu 
vu 

VII 

VA 

VII 

VII 

VII 

VII 
VII 
VU 

vil 

VII 
VII 

vil 

VU 
VII 

vu 

VU 

vu 
vu 


82 

93 

95 
97 

U3 

115 

117 

118 
120 

123 

127 

129 

Idl 

132 

135 

137 
139 
142 

144 
146 

147 

149 
151 

155 

157 

159 
162 

164 


46 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1866. 

8  mars. 

8  mars 
21  mars. 
21  mars. 

21  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 
22  mars. 
28  mars. 

S8  mars. 
28  mars. 

28  mars. 

28  mars. 

28  n^ars. 
28  mars. 
28  mare. 

10  avril. 

n  avril. 

11  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 

17  avril. 

18  avril. 

2  mai. 

2  mai. 

2  mai. 
2  mai. 

2  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rivières  na vigable»  ;  pouvoirs  d<»s  suJets.^(Trtoe.}. 
Rivières  navigables  ;  délimitation.  —  (Jallain.).  .  . 
Contribution  foncière.— (Chemin  de  fer  du  Nord.^. 
Contriliution  des  portes  et  fenêtres. —  (Chemin  de 

fer  du  Nord.) 

pHtentes  ;  droit  proportionnel.  —  (Chemin  de  fer 

du  Nord.) .  . 

Cours  d'«iau  non  navigables;  usine;  règlement.— 

(Laffaruue.) 

Cours  (i'eau  non  navigables;  barrase  fixe  trans- 
formé en  barrage  mobile.  —  (Fléchet.)  .  .  .  . 
Travaux  publics:  décompte.  —  (François.).  .  .  . 
Extractions  de  graviers  ;  dépréciation.  —  (Aubry.). 
Expropriation  ;  droit  du  locataire  d'une  usine  ex* 

propriée.  —  (Usines  de  Saint-Maur.).  .  •  .  •  . 
Cours  d'eau  non  navigables  ;  étang.—  (Jévardat.). 
Ecroulement  d'un  mur^  conflit;  compétence.— 

(Département  de  la  Seine.) .  . 

Expropriation  ;  compétence.  —  (Chemin  de  fer  de 

l'^Est.) 

Syndicat;  engagements  résiliés.  —  (Syndicat  de 

Varades.) • 

Architecte;  honoraires.  — (Brunet-Debaines.).  .  . 

Exploitation  de  carrière.  —  (Franquefort.) 

Bail;  indemnité.  —  (Réthoré.) 


Numéros 


S"? 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage  et  entretien. 

-(Commission  syndicale  dç  Valmont  et  dé  Gau- 

zeviile  ) 

Travaux  publics;  procès -verbal  de  réception.— 

(Lebrun.) 

Devis  ;  ouvrages  non  prévus.  —  (Trisside.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  curage;  règlement 

permanent.  —  (Corbière.) 

Grande  voirie;  rues  de  Paris;  travaux  confortatifs 

sans  autorisation.  —  (De  Besse.). .  .  ..... 

Grande  voirie;  rues  de  Paris;  contravention.  — 

(Chéret.) 

Chemins  de  fer;  tarifs;  application.  —  (Chemin  de 

fer  de  Paris  a  Lyon.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  droit  des  riverains; 

barrage.  —  (De  Colmoot.) 

Cours  d'ean;  arrosage;  association  syndicale.  — 

(Rigaud.) : 

Cours  d'eau  non  navigables;  vannes  de  déchar&e. 

-  (Isoet.) !  . 

Entrepreneurs;  architecte.—  (Moinard.) 

Chemin  de  fer;  concession.-  (Chemin  de  fer  d'Or- 
léans.)  

Travaux  publics;  dommage  direct  et  matériel.  — 

(Bompois.). 


"S 

> 


1845 
1846 
187Ô 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880J 

1881 

1882 
1883 

19:8 

1929 

1930 
1931 
1932 
1933 

1934 

1935 
1936 

1937 

1938 

1939 

1940 

1941 

1942 

1943 
1944 

1945 

1946 


VII 
VII 
Vit 

Vil 

vil 

VII 

vil 

VII 

vil 

vu 
vu 

vil 

Vil 

vu 
vu 
vu 
vil 

vu 

vu 
vu 

vu 

vu 

VII 

vu 

vu 

vu 

vu 
vu 

VII 

vu 


§& 


169 
171 
247 

248 

251 

252 

254 
256 
258 

260 
270 

343 

345 

347 

351 
354 
356 

361 

362 
364 

367 

372 

375 

376 

380 

385 

387 
389 

394 

396 


TABLE   DES  MATIÈBES  PAR  ORDU  CHRONOLOGIQUE.  4? 


Dates 

d« 

décisioiM, 

1866. 
2  mal. 

2  mal. 

2  mai. 

9  mal. 

9  mai. 

9  mal. 

26  mai. 

26  mal. 

28  mal. 

31  mai. 
31  mai. 

2  joio. 

2  jaio. 

7  juin. 

7  juio. 

13  juin. 

13  juin. 

13  juio. 

14  juin. 

16  jQlD. 

16  juin. 

21  juin. 

21  juin. 

21   jOiD. 

21  juin. 

21  juin. 

21  juin. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Eipertiae;  récusation  tardiTe  d'an  tien  eipert. 

—  (Comlïes.) 

Tra? anx  publics;  désignation  d'experts.  — -  (Gar- 

nier.) 

Cours  d'eau  naTigable:  question  relative  à  la  li- 
mite du  domaine  publie.  —  (Hodouin.) 

Cours  d'eau;  travaui  défenslfs.  —  ^esslé.).  .  .  . 

Grande  Toirle;  contravention.  —  (Gail  ) 

Grande  yoirie;  moulin  à  veut.  —  (Rouiilon.).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  élargisse* 
ment.  —  (De  Mauselon.) 

Architecte  ;  honoraires  :  travani  en  dehors  des  pré- 
visions. —  (Firminy.) 

Travaux  publics;  occupation  temporaire  de  ter- 
rains. —  (Lemoine-Ruger.) 

Travaui  publics;  occupation  de  terrains.*-(Serre.) 

Grande  voirie;  contravention  ;  rues  de  ParU;  pres- 
cription. —  (Devancheile.) 

Entrepreneur;  article  11  des  conditions  générales. 
(Fabre.).  , 

Expertise;  tiers  expert  de  droit.— (De  Cargouét.}. 

Grande  voirie;  chemin  vicinal  empruntant  le  che- 
min de  halage  d'un  canal  ;  arrêté  do  classement. 

—  (Canal  latéral  à  la  Garonm^) 

Travaux  publics;  dommages;  chemins  de  fer.  — 

(Uteliier.) 

Canal;  dommages;  interception  momentanée  du 
pa8«aMt«ur  la  diaue d'un  canal.— (De  la  Lozère.  ). 

Canal:  filtra tion  des  eaux;  dommages.  — (De  la 
Loyére.) 

Canal;  suppression  de  deux  passages  à  gué  dans 
la  rigole  d'un  canal  ;  Indemnité  de  dommages.— 
(De  la  Loyére.) 

Dessèchement  de  marais;  frais  d'études.  —  (Frui- 
tier.)   

Cours  d'eau;  curage;  taxes;  réciamaiion.  —  (Ver- 
delict.). 

Cours  d'eau  non  navigables;  droit  des  riverains; 
conflit.  —  (Rabier.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  autorisation  ;  clause 
de  non-indemnité.  —  (Oudéa.) 

Contravention  de  grande  voirie;  pourvoi;  délai.— 
(Gilles.) 

Travaux  publics  ;  compétence;  usine.  —  (Riou.).  . 

Travaux  publics;  indemnité  de  dommages;  com- 
pétence. —  ^Gautheret.) 

Travaux  publics;  décompte;  délai  de  réclamation. 
(Cbampy.) 

Expertise;  Ingénieur  en  chef;  tiers  expert.— (Usi- 
niers de  la  Zorn.) 


Numérot 


.1 

1^ 


A 


g 


1947 

1948 

1949 
19&0 
1961 
19&2 

19S3 

1954 

1955 
195t. 

1957 

1958 
1959 


i960 
1961 
1962 


1963 


1964 

1965 

2016 

2017 

2018 

2019 
2020 

2021 

2022 

2023 


Vil 

VII 

Vil 
VII 

vit 

VII 
VII 
VII 
VII 

vu 
vil 

VII 

vu 

VII 

vu 
vu 

VII 


1^ 

'g. 


396 

400 

404 
408 
412 
413 

415 

417 

419 
421 

426 

427 
431 

432 
433 
435 

436 


Vil 

440 

vil 

442 

VIU 

1 

VIU 

3 

VIU 

6 

VIII 
VIU 

9 
11 

VUI 

14 

VIU 

19 

vm 

22 

4» 


L0I9,   DiCMTS,   AlttffrfiS',   BTCu 


des 

«édBfiDIM, 

1866. 

21  juio. 

21  Juin. 

21  Juin. 

SOJoiD. 

12  JiiiUet 

12  jiîlllet. 

12  iuiitet. 
12  Juillet. 

13  ]uH»et. 

13   uiilet. 

13  juillet. 

13  Juillet. 

17  Juillet. 

18  juillet. 

2»  juillet. 

27  juillet. 

28  juillet. 

28  juillet. 

2ft  juillet. 

2ft  jufifet. 

28  juillet. 

28  juillet. 

28  juillet. 

3  août. 

3  août. 

3  août. 

3  août. 

3  août. 

INDICATION  SES  HATlCMSl 


Kamëroa 


3 


Inondation  de  ea^  résultant  de  frafranr  d'ëgout; 
iademnité.  —  (Ville  de  Paris.) 

IndeiBffiKë  de  demnages;  çaeetioa  de  M.— (Che- 
min de  fer  du  Midi.). 

Extraction  de  oMtériaux;  indensflé.  —  (Mont- 
sarrat.) 

Travaux  puMic»;  décompte;  réclanalioaw— (Canal 
S«int<Martin.) 

Cours  d'eau;  travenx  de  défense;  répartition  des 
dépenses.  —  (BsTserd.) 

iBdeomité  de  dommage^;  compagnie  dHéclairage. 

—  (Villo  d^ArroennOres.) .  . 

entrepreneur  ;  résiliation a'entreprfse.—(Vesant.). 
Grande  yoirie;  délimitation  d'tafi  port  maritime.— 

(Foilin.) 

Kutrepreneor  ;  résllîatioivd'entreprÎM.---f  Laefeaud.) 
Grande  Toirie;  rues  de  Paris.  —  (Leboucher.).  .  . 
Cours  d'eau  non  navigable;  usine;  forée  motrice. 

—  (ijnDoy.) 

Grande  yoirie;  indemnité  de  dommages^  ^  (Ri- 
chard.)  :  .  . 

Canal  d'irrigation  ;  réclamation  de  taxesb  —  (Canal 

de  Carpentras.) 

Grande  voirie  ;  sautnâe-Ioup  construit  en  saillie  sur 

une  route  impériale.  ^  (Dora.) 

Cours  d'eau;  taxes  de  curage.  —  (Syndicat  de  la 

Petite- Aubetto.) 

Procédure  ;  délai  ae  la  mise  en  demeure. — (  Auger.). 
Rues;  plan  général  d'alignement;  réclamation.  — 

(Delafoy.) 

Cours  d'eau  non  navigables:  usines;  indemnités. 

—  (Ulrich  Philippe.). 

Usines  ;  éléments  de  fixation  d'indenmité.  —  (Hé- 
ritiers Schiflerstein.) 

Cours  d'eau;  indemnité  de  chômage.— (Grosjean.). 

Travaux  publics;  expertise. —(A ncin^l.) 

Travaux  publics;  démolition  ordonnée  par  suite  de 

l'emploi  do  mauTsis  matériaux.  —  (Guemet  ).  . 
Travaux  publics;  réclamation  d'un  entrepreneur; 

question  de  fait.  —  (Aubry.). 

Chemins  vicinaux;  iMrrage  construit  dans  bd 

fusse.  —  (Bloy.) 

Cours  d'eau;  repartition  de  jouissance  des  eaox. 

—  (Commune  doBorres.) 

Travaux  pohlics;  articles  32  des  conditions  géné- 
rales. —  (Dunoyer.).' 

Travaux  publies  ;  dommages;  indemnité.— ^Com- 
mune de  Romagne.) 

Travaux pubhcs;  dommages;  indemnité.  —  (Che- 
min de  fer  de  l'Est 


2024 

12025 
202« 

262!8 

2929 
2030 

20S1 
2032 

2ed8 

?03i 

2935 

2036 

203.7 

20T9 
2080 

2081 

2082 

2963 
2084 
2085 

2006 

2087 

2088 

2089 

2090 

2091 

2092 


e 


Vlil 
VIII 
VIII 

vni 

VRI 

vm 

Vlîl 
Vlll 

viir 

VIII 

« 

vni 

VIH 

vm 

VIH 

VIFI 
VIII 

Vlll 

VIII 

VIH 
VIII 
Vlll 

vni 

VIII 
VIII 

vm 

VIII 
Vlll 
VIII 


si, 


24 

26 

29 

31 

49 

49 
52 

54 
56 
58 

59 

92 

65 

69 

153 
155 

156 

157 

|163 
166 
168 

170 

175 

178 

179 

182 

184 

185 


F 


TABLE   DES  MATIÈRES  PAR   ORDRE  CHRONOLOGIQUE.  49 


Dates 

des 

déeisioiis. 


1866. 
3  août. 
3  août. 

3  août. 

3  août. 

4  août. 
4  août. 
4  août. 

4  août. 

4  août. 

14  août. 

14  août 

14  août. 

17  août. 

17  août. 

32  DOT. 

22  Doy. 
22  noY. 
22  nov. 
22  OOY. 
26  Doy. 

26  DOT. 
29  DOT. 

29  noY. 

29  OOY. 

6déc 

Sdéc. 
Sdéc. 
Sdéc. 

6déc. 

6  dée. 
12déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


TraYaui publies:  dommages;  ploa-Yaloe.— (May.). 
RiYîères  DaYlgables;  barrage;  reooastraction.  — 

(Schotsmans.). 

GhemiDs  de  fer  ;  alignements  le  long  des  Yoies.— 

(NoYion.) 
Dessèchement  de  marais;  eaux  insalubres.—  (Le- 

maire.) 

Coursd'eaonon  navigable;  usines.— (Bruderleln.). 
TraYaux publics;  marché  ;  compétence.— (Bondet.) 
TniYaux  publics;    entrepreneur:   décompte.  — 


Numéros 


«  c 


2093 

2094 

2096 

2096 
3097 
2098 


(Beynel.y    ......'. 2099 

GontraYention  de  grande  Yoirie.  —  (BoutilUé.).  .  2100 
ConrraYention  de  grande  Yoirie.—  (Piètre.).  .  .  .  2101 
Marais;  défrichement;  interprétation  de  traité.— 

(Marais  de  Bourgoin.) 

Marais;  dessèchement;  entretien.  —  (Marais  de 

Bourgoin.).  . 

Entrepreneurs  ;  contestations  en  fin  d'entreprise. 

—  (Ville  d'AbbeYille.) 

Cours  d'eao  ;  taxes  de  curages.  —  (Riverains  du 

Petit-Odon.) 
RiYières  naYisables  ;  arbres  coupés  ou  élagués.- 

(Riverains  du  Rhône.) 

Chemins  de  fer  ;  interprétation  de  convention.  — 

(Chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Travaux  publics;  dommages.  —  (Mercier.).  .  .  . 
Grande  Yoirie;  rivières  navigables.— (Lecourt ois.). 
Grande  voirie;  rues  de  Paris.  —  (Gueret.).  .  .  • 
Grande  Yoirie  ;  suppression  de  cave. — (Lecourtois.) 
Travaux  publics;  subvention  par  un  particulier. 

—  (Ville  de  Mony.) 

Occupation  de  terrains;  indeomité;  compétence. 

-(Laget.) 

Cours  d'eau  ;  travaux  de  défense;  taxes  assimilées. 
—(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

Travaux  publics;  adjudication.—  (Gris.).  .... 

Canal;  dommages;  curage.  —  (Ponsard.) 

Entrepreneur;  dommage;  indemnité.  —  (Cheva- 
lier.)  

Entrepreneurs;  décompte.  —  (Boisart  et  Divert.). 

Expertise;  tiers  experts.  ^-  (Picard.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  dérivation  pour  l'as- 
sainissement d'une  ville.  —  (OliYier.) 

Cours  d'eau  non  navigable  ;  indemnité  de  chô- 
mage; usine.  — (l'*  espèce  :  Ramspacher;  2'  es- 
pèce :  Ammann.) 

Travaux  publics  ;  entrepreneur;  interprétation  de 
l'article  8  des  conditions  générales.— (Nercam.). 

Grande  voirie  ;  arbres  coupés  ;  talus  de  route.  —  1 
(Grataloux.) • |2123 


Si 


2102 

2103 

2104 

2105 

2106 

2107 
2108 
2109 
2110 
2111 

2112 

2113 

2114 
21 1& 
2116 

2117 
2118 
2129 

2120 


2121 
2122 


VIII 

VIIÏ 

Vlli 

VIII 
Vllï 
VIII 

VIII 
VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VllI 

Vlll 

VIII 

VIII 
VIII 
VIII 
Vill 
Vlll 

Vlll 

\11I 

VIII 
VIII 
VIII 

Vlll 
Vlll 
VIII 

VIII 

Vlll 
VIII 
Vlll 


p. 

187 
189 
191 

193 
195 
197 

199 
203 
204 

206 

il6 

217 

221 

225 

228 
233 
234 
236 
237 

239 

242 

245 
349 

251 

253 
257 
261 

262 

264 
269 
270 


Annales  des  P.  et  Ch.  —  4*  séeu.  —  Lois,  etc.  (  TaMu.)  4. 


UUft»  htCM^,  AlRtriS,   ETC. 


Dates 
4es 


1866. 
U  dre. 
13  déc. 
1S  dée. 

U  déc. 

13  déc. 
13  déc. 
13  déc. 
15  déc. 

15  déc. 

8  Janv. 

9  Jan?. 

9  jan?. 
9  iany. 


9  janv. 
10  JanT. 

10  jany. 

1<^  janf . 

ÎO'  jaEV. 

la  jaay. 

10  jamv. 

10  jany. 

tX^  Jatty. 

t  17  jany. 

Vî  jany. 

17  Jany. 
17  jany. 


17  jany. 


INDICAimr  WES  iatAbss. 


Coure  tfMu;  «MUiafitolloiu^  (Goiural-Bisé..)* . 
GraiMie  voltto;  ^roeédurt  ;  d«f«n8..  ^^  (Ihipin.). 
Trayaux  publics;  hlessures;  compétence^--»  (Âa 

roux*). 

Compagnie  de  chemin  de  fer;  administration  à» 

postes.  •^(GlMmki  do  for  d'Oriéans.). 

Rivières  navigables;  chemin  de  ha I âge. -~( Brun.). 
lUvièrffl  BovigaMe»;  déileaitatiiA.  -~  (Riobet.). .  . 
Grande  voirie;  couArayentiOR.  — •  (Beoiise.)*  -^  .  . 
Travaux  {MiUieft;  ctieoùn  do  fer;  compétODce.  -^ 

(Chemin  de  fer  d'Orléans.) .  ..  . 

Voirie  maritime;  conflit.— (Société de  la  GttBTettei.). 


Goure  d'ewt;  taxes  d'irrigatâon.  ^  (tenard.). 
Cours  d'eau  ;  dommages  aux  uainet.  ^  (Goàdeo- 

hwg  et  Gf  ipp.). 

Entrepreneurs;  décompte;  réclamation.  —  (lia- 

gniet  et  Mongheat.) 

Construction  d'un  pool;  dégradatioDftoooasionnées 

par  l'écoulement  des  «aux  dfun  chemin  yteiDai. 

—  (Deiirousse.). *  .  .  .  . 

Entrepreneur;  (lécompto;  fécianBa^lan.-^^Legay.). 
Usine;  canal  d'amenée;  faucardement  dee  herbes. 

—  (IMartin  Bujeaud  et  venv^  Crolset.) 

Chemin  vicinal  ;  pasjiereliti  aordessue  d'andiemin.; 

excès  de  pouvoirs.  -^  (Luoaieau.) 

iCours  d'eau  ;  ujsine  ;  suppressiOA*  -^  (Compagnie 
dn  canal  de  la  Sambre  à  TOiee), 

Canaux  d'irrigation  ;  levées  d'accèa  d'un  ptwL  ^ 
(Canal  de  Craponne.) 

Travaux  publics;  indemnité  de  dommages;  com- 
pétence. -^  (t>upiys.)i 

Travaux  communaux  ;  agent  voyer  ;  responsabilité. 
-^  (Cemmuoe  de  VeU)«(laiare.)u  .......... 

Rivières  navigables;  lie ;sevvttttdedenMurclM-pi0d. 

—  (Pelletier.) 

Chemin  de  fer  ;  brie  de  clôture  par  un  riv^oa^ii.  — 

(Thiébant.) 

Cours  d'eau  ;  mqr  élevé. par  un  riverain;  excès  de 

pouvoirs.  -*  (Peste.). 

Chemin  de  fer;  reetifteatlon  d'iAn  ehemiii  eomiai»- 

nai  ;  gène  pour  la  desserte  d'aae  fMrét.-*-^Cheaiin 

de  ftir  de  Paria  à  Lyea  et  à  ta  liédileriMée.^.  . 
Indeflaaité  do  ékmiMgea;  nwmM  d'aapeiilse»^ 

(Boycoa  et  Sene.)k  *  ...  * 

DoouBioe  public;  dépendances  d'un  caa^f  plar»-^ 

tation  fiiit8  par  un  ilvatain.  -^  (LaM)é*«odi- 

neauk  fièieaj.  ..*...•.,» 

Chemin  da  halflgo;  statiaaMneal  d«  yoUam  -* 

(puisse.). 


•k      .>     • 


Numéros 


si 

•a  a 


2tU 
2:U5 

2U6 

2128 

121:29 

2130 

2131 
2132 

2218 

2219 

2220 

2221 
:^222 

2223 

2224 

2225 

2226 

2227 

2228 

2229 

2230 

2231 

2232 
2233 


223% 
223S 


ce  R 


> 


VU! 

VUl 

Vttl 

VUl 
Vlll 
VUl 
VUl 

vin 

VUi 

vui 

VUl 
YUi 

VIII 
VUl 

VUI 

VHI 

VUl 

vm 
via 

VHl 
VIH 
VUl 

vm 

VUl 

vin 

VIII 


I 


«> 

s 


272 
278 

280 

281 
284 
286 
ilO 

292 
295 

i527 

529 

538 

542 
544 

546 

547 

549 

5S« 

^559 

561 

596 

569 

5T0 

572 
575 

577 


vm  (578 


I 


TABLE   DES  MAXIÈRES  PAa^BDBE  GHKOHOLOGIQDE.  Si 


OBtCS* 

ta 

dédAiBK. 

1867. 

17  janr. 

17  jauT. 

17  jany. 

22  janv. 
24  janv. 
24  janv. 
24  janv. 

31  janv. 

31  janv. 

Sfévr. 

Sfévr. 

Sftivr. 
Sfévr. 

Sféyr. 

7févr. 

7  févr. 

7iévr. 

12  férr. 

)0  lévr. 

21  févx. 

21  léVT. 

25 'lévr. 
26  lévr. 
28  ttvr. 
28  lévr. 

13  maa. 

INDICATIOfI  DES  MATIâRES. 


Cbemfn  de  halage  labouré  par  on  riverain.  — 

(Orban-Lemaire»  Lasnier  et  Liance.) 2236 

Grande  voirie;  rentes;  poncean  sur  un  fossé.  — 

(Oubuc 2237 

Chemins  de  fer;  farifg;  contestation.  —  (Chemin 

de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 2238 

Conflit  âevé  devant  le  Juge  des  référés.— (Pajot.).  2239 
Irrigations  ;  décharge  de  taxes.  (Dussard.). .  .  .  2240 
Dommages;  nécessité  d'expertise.— (Lasbonnes.).  2241 
lUvières  navigables  ;    embarcation  séjournant  à 

poste  fixe.  —  tDaguerre.) 2242 

CajTiére  en  exploitation;  fouitles  antérieures  à 

Toccupatron.  ~  (tfongey.) 2243 

Contravention;  travaux  non  confortatifs. -(Gratte- 

loup.) 2244 

Cours  d'eau  ;  travaux  défensifSi.  —  (Association  de 

Valensole^  1'*  espèce;  association  de  Voix  et  Ha- 

Dosqoe,  2*  espèce.) 2246 

Travaux  publics:  dommages.—  (Chemin  de  fer  du 

Midi.) 2246 

Rivière  candVfsée;  contrjiventiott.  —  (Détord.).  . .  2247 
Graade  voirie;  canal;  démolition  d'nn  pont  con- 

strnit  par  un  particulier;  préfet;  étendue  df 

pouvoirs.  —  (Lfcreux.) 2248 

Usine  ;  destruction  du  chenal  de  prise  d'ean.  — 

(Guiil«>met.). 2249 

Travaox  publii»;  dommages;  nécessité  d'exper- 
tise. —  (Castor.) 2250 

Contravention  d«  grande  voirie;  feit  déjà  puni 

d'one  amende.  ~  (Angot.) 2251 

Rivières  navigables;  bâtiment  naufragé;  enlève- 
ment. —  (Calllard.) 2252 

Taxes  de  pavage;  insnfflsanca  des  revenus.  — 

(VHIe  de  Nîmes.) 2253 

Cours  d^eao;  curage.   —  (Syndicat  de  Saint- 

Hllaire.  ) 2254 

Affluent  d'nne  rivière  navtgaUe;  usine;  barrage. 

—  (Vincent) 2255 

Entrepreneor;  décompte;  rédamati«n.  —  Gea- 

venot.) t256 

Chemins  vicinaux;  travaux;  eonftit.  —  (Sol.).  .  .  2251 
Cours  d'ean  ;  taxes  de  curages.  —  (Vem.).  ....  2258 

Usine;  règlement.  —  (Laforgue.]. 2259 

Entreprenenr»  ;  décompte.  —  (Crosnier.^ 2269 

>*ol]ce  du  roulage;  notification  du  prooès-verM. 

(Grosselin.). 2291 

Cours  d'ean  ;  travaux  défensift.  —  (Syndicat  de 

Belleperche.).  .  , 2262 

Cours  d'ean  non  navigÉbléf;  étaag;  iMwent.— 

(D'Estaape8.> N263 


Numéros 


O 


VIII 

Vin 

VHI 
VIII 
VIJI 
Mil 

Vlll 

VU! 

VIII 

VIII 

Vin 

Vlll 

vni 
vni 

VU! 
Vlll 
VIII 
VIII 

VIII 

Vlll 

VIII 
Vlll 
VHI 
Vlll 
VUI 

Vlll 

VIII 


9& 


580 

581 

583 
585 
587 
590 

592 

593 

595 

591 

603 
605 

607 


610 

612 

614 

615 

617 

620 

623 
629 
632 
637 
638 

647 

649 


Vlll  |652 


52 


LOIS,   DÉGB£i;^,   ARBÊTÉSy   ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1867. 


13  mars. 

U  mars. 

25  mars. 
25  mars. 

25  noars. 

30  mars. 

30  mars. 

30.  mars. 

30  mars. 

10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

25  avril. 

25  avril,  • 
25  avriL 
25  avril. 
25  avril. 

30  avril. 
7  mai. 
9  mai. 

9  mai. 

9  mai. 
9  mai. 

9  mai. 

• 

9  mai. 

9  mai. 
21  mai. 

21  mai. 

13  mars.  [Comptabilité;  retard  dans  la  délivraDced'uo  man 

dat:  intérêts.  —  (Chaignean.) 

Chemin  de  fer;  travaux  antérieurs  à  la  concession 

—  (Como  ) 

Entreprise  :  bordereau  de  prix  erroné.  —  (Escar- 

raguel.). 

Cours  d'eau  ;  usines  :  règlement.  —  (Malnory.).  . 

Travaux  publics;  indemnité  de  dommages.» Che- 
min de  (rr  du  Midi.) 

Voirie;  absence  de  plan  d'alignement;  excès  de 
pouvoirs.  —  ^alleran.j 

Entrepreneur;  décompte;  délai;  déchéance.  — 
(Foricl.) 

Rachat  du  chemin  de  fer  de  Gralssessac  à  Béziers. 

—  (Chemin  de  fer  du  Midi.) 

Accident  causé  par  la  vétusté  d'un  pont  ;  respon- 
sabilité de  i*ËUt.  —  (Georges.) 

Canal;  détérioration;  lavage  de  linge.  —(Canal 

I    latéral  à  la  Garonne.) 

Cours  d'eau  aon  navigable;  règlement  ;  excès  de 

pouvoirs.  —  (Dobiebe.) » 

Agent-voyer  directeur  de  travaux  nommé  expert  ; 

absence  de  récusation.  (Martinet.) 

Expropriation;  terrains  non  employés.  ~  (De 

Cargottét.) « 

Marais;  dessèchement;  association  syndicale.  — 

(D'Aubonne.) 

Usine;  règlement;  refus.—  (De  Cosnac.) 

Usines;  indemnité  de  dommages.  —  (Albertin.),  . 

Entrepreneur  ;  décompte.  —  (Delsol.) 

Travaux   publics;  action   en  indemnité  contre 

rÉlal.  —  (Sarrand.) 

Cours  d'eau;  droit  de  police.  —  (Clerc.) 

Entrepreneur;  procédure;  expertise. —  (Blanc). 
Travaux  publics  ; ,  extraction  de  matériaux.  — 

(Stacltler.) 

Cours  d'eau;  syndicat;  cotisations.  —  (Vidanges 

d'Arles.) 

Usines;  dommages;  indemnité.  --(Hnmmel  ).  .  . 
Curage  et  redressement  d'un  cours  d'eau;  prai- 
ries desséchées.  —  (Gadot.) 

Cours  d'eau:  barrage   d'irrigation;  recours.  — 

(Penlevey.) 

Police  des  cours  d'eau;  recours  contentieux.  — 

(Marais.) 2337 

Usine  ;  vente  nationale  ;  Indemnité.  —  (Damonr.).  2338 
Cours  d'eau;  règlement;  excès  de  pouvoirs.— 

(Oesfriches.) 2339 

Travaux  communaux;  souscription;  conflit.  — 

(Ville  de  Nice.) 2340 


2266 
2267 

2268 

2269 

2270 

2271 

2272 

2273 

2274 

2275 

2276 

2336 
2327 
2328 
2329 

2330 
2331 
2232 

2133 

2333 
2334 


VIII 

rviii 

VIII 
VIII 
VU! 

vni 
vin 

VIII 
VIll 
VIII 

vin 

VIÏI 
VIII 

vin 
vni 

VIII 

vin 
vin 

vni 


viii 


660 
663 

666 

668 

669 

671 

674 

675 

678 

679 

681 

769 

771 

772 
774 

778 
780 
781 

306 

784 
786 

789 

791 

794 
796 

798 


Vni  800 


1 


TABLE  DES  MAnÈBES  PAR  OBDRE  GHROflOLOGIQUE.  55 


Dates 

des 

décUioDS. 


1867. 
Si  mai. 

21  mai. 

SI  mai. 

29  mai. 

29  mai. 

3  juin. 
13  jaln. 
13  juin. 

19  juiD. 

20  jaio. 

27  jain. 
27  juiD. 

27  juin. 

4  jalllet. 

11  jQiliet. 

11  juillet. 

1 1  juillet. 

20  juillet. 

20  juillet. 

20  juillet. 

20  juillet. 

l«'août. 
13  août. 

13  août. 
13  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Grande  Toirie;  suppression  d'aqueduc;  indem- 
nité. —  (Rampai.) 

Travaux  publics;  extraction  de  matériaux:  pro- 
priéU  close.  —  (Watel.) 

Voirie;  exhaussement  de  voie  publique;  indem- 
nité. —  (Propriétaires  et  locataires  de  Bercj.). 

Pont  ;  concession  ;  mise  en  demeure.  —  (Pont  de 
-Cournon.) 

Rifiéres  navigables;  osiers  coupés  par  un  rive- 
rain ;  question  de  propriété.  —  (Leoourg.)-  •  •  . 

Usines;  indemnité  de  dommage;  conflit.  —  (Ville 
de  Pirminy.). 

Cours  d'eau;  syndicat  d*irrfgiition ;  refus  d'en 
Daire  partie.  —  (Canal  de  Crillon.) 

Contravention  ;  recours  au  Conseil  d'Ëtat  sur  pa- 
pier non  timbré.  —  (Ducros.) 

Riyiére  navigable;  concession  d'atterrissement; 
interprétation.  —  (Lenoir.) 

Entrepreneur;  contradiction  entre  le  devis  et  la 
série  de  prix.  —  (Godbarge.) 

Dommages  ;  expertise.  —  (Gary.) 

Travaux  publics;  indemnité  de  dommages.  —  (De 
Trobriand.) 

Grande  voine;  canal; «concession  de  prise  d'eau. 

—  (Canal  du  Midi  ) 

Cours  d'eau  ;  syndicats  de  prairies  ;  élections.  — 

(Syndicat  de  Longres.) 

Travaux  publics;  entrepreneurs;  prix  nouveaux. 

—  (Henry.) 

Travaux  publics;  dommages;  expertise.  —  (De 

Robien.) *  .  .  . 

Cours  d'eau  ;  taxe  de  curage;  réclamation.  —  (La- 

carriére.) 

Cours  d'eau;  irrigation;  opposition,  t— (De  Ga- 


Numéros 


ii 


lifTet.). 
d'< 


Cours  d'eau  ;  barrages  mobiles  ;  excès  de  pou- 
voirs. —  (Trône.) 

Entrepreneurs;  décompte;  contestation;  exper- 
tise. —  (Pascal.) 

Port  de  mer  ;  coutçavention  ;  stationnement  de 
bateaux.  ^(Courtial.) 

Travaux  publics;  usine;  indemnité.  —  (Debord.). 

Cours  d'eau;  irrigation;  caractère  de  lettre  mini- 
stérielle. —  (Syndicat  du  Plan  et  de  la  Crau 
d'Orgon.) 

Fossé  d'écoulement;  curage;  excès  de  pouvoirs. 
—  (Quillet  et  Larcher.) 

Cours. d'eau;  curage;  élargissement.  —  (Syndicat 
de  Comboire.) <,.... 


2341 

i2342 

2343 

2344 

2345 

2346 

2347 

2348 

2349 

2350 
2351 

23S2 

2353 

2354 

23S5 

2356 

2357 

2358 

2359 

^360 

2361 
2362 

2363 
2364 
2365 


V 

t 

se 


e 


VIII 

VIII 

VIÏI 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

Vlll 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

Vlll 

VIII 
Vlll 

Vlll 
VIII 
Vlll 


8| 

^1 


802 

804 

807 

810 

812 

814 

818 

820 

822 

824 
827 

829 

831 

835 

836 

840 

843 

845 

847 

850 

856 
858 

862 
864 


H 


LOfS,  BÉCaE*»,  AS«Êl£S,   SIC. 


T 


Dates 

des 
dédâflcft. 


iZ  août. 
13  août. 
13  août. 
13  août. 

13  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  Août. 

14  «oât. 

26  août. 

36  août. 
29  août. 

29  août. 
2d  aoàt. 

28  nev. 

28  oavt 

28  nov. 

3  âéc. 

7  âéc. 
14  âéc. 
19  déc. 
19  déc. 


INDIGÀTiaN  DfiS  MATlfiRËS. 


Numéros 


Entrepreneir;  «xpcrtise  dmi  obligatoire. —  (fier-| 
iiard-) ..•«.••.. 

Entreprenciir  ;  ex|>erti8e  ;  décompte.  —  (Bocca- 
c4o.) 

Entre|»renear  ;  résiliatioB  d'entreprise.  —  (Bar- 
tissoL) 

Rivières  navigables:  curage;  excès  de  poayoirs. 

—  (Seillière.) 

Cours  d'^au  ;  taxe  de  enrage;  réclamatloD.  -^ 

(Delbrel  ) 

Cours  d'«au  ;  carage  et  eutrelien  ;  usages  locaux. 

—  (Rame.) 

Procédure;  Pourvoi  dans  l'iutérét  de  la  loi.  — 

(De  Beauveau.) , . 

Procédure;  expertise;  matlf  de  récusation  son 
présenté.  —  (Villion.). .  •  •  .  .  .  .  • 

Procédure  ;  expertise  non  obligatoire.  —  (Syndi- 
cat de  la  plaine  de  Larnac.) • 

Travaux  communaux  ;  salubrUé  ;  r^rtition  des 
dépenses.  ■—  (Lagoulle.) 

Chemin  de  fer;  introduction  de  bestiaux  sur  la 
voie.  —  (Rozée.). 

Cbemin  de  fer;  ouverture  d'une  gare  ;  «xcès  de 
pouvoirs.  —  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

Co^rs  d'eau ,  répartition  des  eaux  ;  pouvoirs  du 
préfet  et  du  ministre.  —  (Bardot.).  • 

iiivières  navigables  ;  contravention.  —  (Fournel.) 

Cours  d'eau;  usines;  domnuiges;  indemoité.  — 
(Hœberlé.) 

Procédure;  extraction  de  matériaux. —(Miossec.). 

Cefntravention  ;  enreiiistrement  des  procès-ver- 
baux. —  (Express  die  la  Seine.). .  . , 

Chemins  vicinaux;  déclassement;  recours  decam- 
munes.  —  (Bertel.) 

Cours  d'eau  ;  concession  de  prise  d'eau;  droit  de 
surveiXiaoce  de  radmiuistration.  —  (Canal  de 
Craponne.) 

Usine;  cession  amiable;  question  préjudicielle. 

—  (Ferrand.) .  ,  , 

Grande  voirie;  routes;  alignement;  démolition. 

—  (Montant.) 

Geur»  d'eau;  action  possessoire;  conflit. —  (Ua- 

nède.). •... 

Rivières  navigables;  plantations  dans  le  lit:  con- 
flit. —  (Menet.) 

Entrepreneur  ;  résiliation  ;  compétence.  —  (Fou- 

que.) 

Contravention;  procès-verbal;  délai  d'enregistre- 
ment. —  (Perrault.). , 


2366 

2367 

2368 

2369 

2370 

2371 

2372 

2373 

2374 

2375 

237€ 

2377 

2378 
2378 

2380 
2381 

238S 

2383 


VIII 
VIII 
VIII 
Vlll 
VIII 

Vin 
vin 

Vlll 

vin 

VIII 

vm 

Vlll 

VIII 
Vlll 

VIII 
Vlll 

Vill 
VIII 


2384 

2385 

23861 

2387 

2388 

2389 

2390 


VIII 

vni 

VIU 
Vlll 
Vlll 
VIII 

vni 


867 

871 

872 

S73 

875 

880 

883 

885 

891 

895 

897 

920 

903 
905 

908 
911 

913 

91â 

918 
920 
922 
924 
928 
933 
936 


TABLE   DES  aATitUS  PAA  OftBU  CHBONOLOGIQUE. 


5S 


T 


Mm 

dei 


1867. 
19  déc. 

19  déc. 

19  déc. 

26  déc. 

1968. 
9  jaiiT% 

9  jaoT. 

tSjaaT. 
15  jaiiT. 

15  jany. 

17  IsoT. 

)l  jant. 

13  jaav. 

24  JasT. 

29  jaftT. 
80  jaa?. 

40  jaat. 

30  jaûv. 

30  ianr. 

30  Jany. 

30  jany. 

89  jitiT. 

30  Jany. 

8  féyr. 

13  féyr. 
iSfévr. 


INDIGATIQM  KS  VATil»BS» 


RiyièMt  uvlfabltt;  mtat  «D  «okare  4m  telm 

d'^e  leyée.  —  (Bonoigal.) •  «  .  *  . 

Rues  é9  Pirlt:  ftlT«llMMBt;  àamm^;  imémh 

ttlté.  —  (Herran.).  ..k»..., ». 

Oeaidcbemeiit;  CMitravenlkia  ;  ^oêoapékamoà^'^îfUm 

nit4k  fi«lière.^ 

Usitte^  cUmiraHiMi  éé  force  ■Mtoice;  indeoMMlië. 

<€heimQ  de  fer  de  l'Est.) 


rtumérot 


0t± 


Tïnyaux    publics;    soumissioniiairt;    tormaliléft 

otiiMs.  —  (Sennt.) « 

iUtières  navigables:  délimitatioa.  —  (AfekêOt- 

bauit.). 

Oëetnins  de  fer  ;  contra ventioiL  —  (Debrade.).  »  • 
Travaux  pabiks^  tmité;  compéleMt»  —  (Des- 

Ms.) 

Grande  yoérto;  i^lce  da  roulage;  MoipéteMe.— -, 

(Préfet  de  la  Dordogne.} «  «  . 

Ektractloa  de  naldriani;  eompétenoe.— <fiuriiet- 

Steara.) 

Cbemin  vicinal;  subvention  spéciale;  tierce  «a- 

perUie.  «^  (ClianiD  de  fer  de  Paria  à  L.ya«i).  . 
Rivières  navigables;  osiers  coupés;  contra ventlin» 

-^(Pedtjean  ).  .  » ». 

«^ours  d'eau  ;  taxe  d'arrosage  ;  réclamation  ;  Mal. 

^  (AilraQ.}« «.»...* 

Cours  d'eau  ;  travaux  de  déCeoM;  oompéUaci*  -^ 

•—  (De  âaioi-Arcons.).  • •....». 

Xarais  ;  desséatiemeut«  eompétenoe»  —  (Vidangea 

d'Arles.) 

Chemin  de  fer;  indemnité  —  (Ifoura^^. 

Ecouienwat  d'eaux  plufialea;  indenaité»  *»  (G4 

gon.) 

Gheoiin  yictual;  alignement;  ooBlraTenUeo.  — 

(Préfet  de  laSartbe.) 

Chemine  vicinaux;  dégradaUena;  subventisM  spé 

ciales.  —  (Bacbimoiit.) 

Coura d'eau  navigable;  priée  d'eau;  conœssioo; 

cObAiL  —  (Bnoeard.) 

Gnmpagnie  générale  des  eaux;  Tille  de  Paris;  dis 

trIiHitiMi  aux  partieuliera.  —  (Pradier>).  .  .  * 
Enlrapreuaur  ;  réeiiiaUeo  d'entrepriae;  raptiae  de 

matériel  par  l'Etat.  —  (Massun.) 

Dessèchement  de  marais  ;  quealiaa  préjudielette.— 

(Campaiia.) • 

Gmnde  voiria;  eanurafentioo.  ^  (PeretU.).  •  .  . 
Gompagnie  d'éclairage;  dommages  à  des  oondaltes 

par  suite  de  l'ouverture  d'uae  rue  ;  ludeamité» 

-*  (Sodété  de  l'éeiairage  au  gaa  de  Maneiik.).  • 


2391 
2393 
2398 
2394 

24M 

2481 
239& 

4432 

2433 

239€ 

2a9T 

2398 

3399 

2400 

2401 
2434 

2435 

2592 

2593 

2594 

U95 

2596 

2402 
2403 


i 


Il 


e 


2597 


VllI 
VIII 
VllI 
VIII 

Mil 

Vin 

VIII 
VIII 
VU! 

VUl 
VUI 
VIU 
Vlli 

VUI 

VUl 

VUI 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

VIII 
VllI 

IX 


938 

940 
942 
944 

1939 

1941 
946 

1043 

1047 

949 

992 

965 

956 

958 

961 
1049 

1053 

1 

9 

11 

15 

18 

965 
969 

26 


kl 


&6 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1868. 

18  févr. 

13  févr. 
13  févr. 

13  févr. 

19  févr. 
19  févr. 

19  févr. 

20  févr. 

20  févr. 
20  févr. 

20  févr. 

20  févr. 

20  févr, 
5  mars. 
b  mars. 

5  mars. 

5  mars. 

7  mars. 
18  mars. 
18  mars. 

18  mars. 

18  mars. 
18  mars. 
18  mars. 


Voméros 


«s 


s 


o 
> 


CB  o 

«  es 

P. 


Décompte  d'entreprise;  réclamation;  déchéance. 

—  (Avril  et  Isonard.) 2598    IX 

Dommages;  indemnité;  pourvoi.— (Viile  de  Paris 

contre  le  sienr  Moêt-Romond.) 2599    IX 

Chemins  vicinaux;  clôture;  prescription  d'une 
grille  de  cléture  d'un  modèle  déterminé  ;  excès 
de  pouvoirs  du  préfet.  —  (Deslandes  et  con- 
sorts.)  2600    IX 

Chemins  vicinaux;  dégradations;  subventions spé 

ciales.  —  (Vasseur.) 2601    IX 

Extraction  de  matériaux;  compétence;  indemnité. 

—  (Chanudet.) 2404  VUl 

Entrepreneurs  ;  force  mineure  :  indemnité.    — 

(Beau.) , 2436  Vlïl 

Usines;  réglementation;  excès  de  pouvoirs  pré- 
tendu. —  rVemazobres.) 2437  VIII 

Occupation  de  terrain  ;  préfet;  excès  de  pouvoirs. 

—  (Ardoin.) .  . 2438  VIII 

Carrière;  règlement  d'indemnité.  —  (Fauche.).  .  2439  Vlii 
Cours  d'eau  ;  taxe  d'endiguemeot  ;  réclamation.— 

(PioUe.) «440  VIII 

Usines  ;  interprétation  d'un  décret;  pourvoi;  délai. 

—  (Vion.). 2602    IX 

Entrepreneur;  décompte;  expertise  irréguliere. — 

(Estrabol  ) 2603    IX 

Indemnité  de  dommages;  réclamation.— (Degois.).  2604    IX 
Entrepreneur;  décompte;  réclamation.— (Laval.).  2441  VIII 
Architecte;  chute  des  cloches  d'une  église  ;  respon- 
sabilité. —  (Commune  de  Steige.).  .  ; 2605   IX 

Entrepreneur;  décompte;  réclamation.  —  (Com- 
mune de  Montséville.) 2606    IX 

Entrepreneur;  acceptation  des  travaux;  intérêts. 

—  (Gilletl |2607    IX 

Prestations;  conversion  en  tâches;  limite  de  cer 

droit.  —  (Trlger.) 2608    IX 

Association  syndicale;  indemnité  reclamée  d'un 
membre  du  syndicat.  —  (Remacle.) 2442  VIII 

Pont  suspendu  ;  fin  de  concession  ;  mise  en  de- 
meure de  constater  l'état  d'entretien  du  pont; 
refus  illégal.  —  (Séguin.) 2443  VIII 

Aqueduc  construit  sous  une  route  départementide, 
révocation  illégale  de  l'arrêté  d'autorisation.  — 
(Dubnr.) 2444  VIII 

Cours  d'eau  non  navigable;  partage  des  eaux; 
excès  de  pouvoirs.  —  (Rival.) 2445  VIII 

Entrepreneur;  traite;  interprétation;  indemnité. 

—  (Boyard.) 2609    IX 

Rues  de  Paris;  interdiction  de  bâtir  en  vue  d'une 

expropriation;  excès  de  pouvoirs.  —  (Labille.).  2610   IX 


30 
34 

37 

39 

972 

1055 

1063 

loes 

1075 

1076 

44 

44 

47 

1078 

49 

53 

56 

58 

1082 

1085 

1089 

1091 

63 

65 


r 


TABLE  DES  MATIÈBES  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


Dates 

des 

décisions. 


1868. 

18  mars. 
28  mars. 

19  mais. 
19  mars. 
19  mars. 

19  mars. 

19  mars 

19  mars. 

19  mars. 

19  mars. 

21  mars. 

1"  avril. 

i^  avril. 

1*  avril. 

1"  avril. 

1"  avril. 

l'avril. 

8  avril. 

9  avril. 

9  avril. 

9  avril. 

15  avril. 
15  avril. 

15  avril. 

15  avril. 

15  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Entrepreneor;  décompte  ;  intérêts.  —  (Lamotte  ). 
Chemin  vicinal  ;  réception  ;  contestation  sar  l'état 

de  viabilité;  expertise.  —  (Pallardy.) 

Usine;  indemnité  de  chômage. —  (Anton;.).  •  .  . 

Usines  ;  réglementation.  —  (Champy.) 

Canal  ;  concessionnaire  ;  interprétation  d'acte  ; 

compétence.  —  (Ville  de  Paris.) 

Cours  d'ean;  taxes  de  curage;  réclamation.  — 

(Germain.) . 

Chemin  vicinal;  bande  de  terrain  longeant  un 

chemin.  —  (Soapault.) 

Indemnité  de  dommages-intérêts  ;  intérêts  des 

intérêts.  —  (Jullien  ) 

Extraction  de  matériaux  i  pourvoi  non  recevable. 

—  (Marchesi.V  . 
>ie; 


Numéros 


«0 


3611 

)61? 
2446 
2447 

2448 

2449 

2613 

2614 

2615 


Si 


e 


Rivière  navigable  ;  contravention*  contestation  da 
caractère  de  navigabilité.  —  (Coullon.) 

Adjudicataire  du  droit  de  pêche;  droit  propor- 
tionnel. —  (Pompée.) 

Entrepreneur;  demande  d'indemnité  et  en  rési- 
liation d'entreprise.  —  (Guemet.) 

Indemnité  de  dommages;  sursis;  pourvoi.  —(Che- 
min de  fer  du  Nord.) 

Entrepreneur; décompte;  réclamation;  déchéance. 

—  (Lffièvre.) 

Cours  d'eau  non  navigable,  taxes  de  curages;  ré- 
clamation. •—  (Pamet.) 

Dommages  ;  expertise  ;  tiers  expert  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  (Ville  de  Lyon.). 

Dommages;  exhaussement  d'une  route  départe- 
mentale dans  la  traverse  d'une  commune.  — 

—  (Ville  d'Elbeuf.) 

Cours  d'eau:  taxes  d'endigoement ;  réclamation. 

—  (Féraud.) 

Trottoirs:  répartition  delà  dépense.  —  (Ville d'A- 

leiiçon.) 

Chemin  vicinal;  rectification;  excès  de  pouvoirs. 

—  (Millelot.) 

Décompte;  mise  en  régie  indûment  prononcée; 

indemnité.  ~  (Martine.) 

Etang;  fixation  des  limites  delà  mer.— (Renouard.). 

Cours  d'eau  non  navigable;  barrage  ;  réglementa- 
tion. —  (Girard.) 

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales.~-(Voyez 
et  consorts.) 

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales.  —  (Lé- 
chât.)   

Cours  d'eau  non  navigable;  acquisition  d'une 
source  par  une  commune;  droit  des  riverains 
et  usiniers.  —  (Vilarel.) 12628 


2616 
2617 
i450 
2451 
2452 
2618 
2619 


2620 

2453 

2621 

2622 

2625 
2454 

2455 

2626 

9627 


IX 

IX 
Vlll 
Vlll 

Vlll 

Vlll 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

VIII 

VIII 

VIII 

IX 

IX 


I 


IX 

Vlll 

IX 

IX 

IX 
Vlll 

VIII 
IX 


IX 


75 

82 
1098 
1096 

1109 

1107 

84 

88 

90 

91 

93 

1111 

1120 

1124 

94 

97 

99 

1216 

102 

105 

137 
1128 

1131 

149 

151 

155 


58 


LOB,  fiÉClBXft,   êkSBitaÉS^  BIC. 


BH 


DitM 

des 

déoistons. 

1868. 
16  avili. 

16  ayril. 
21  avriL 

21  avril. 

22  avril. 

22  avril. 

22  avril. 

25  ayril. 

25  avril. 

25  avril. 

30  avril. 

30  avriL 

10  avril. 

30  avrU. 

2  mai. 

12  mai. 

12  mai. 

19  mai. 

20  mai. 

20  mai. 

20  m9i. 
20  mai. 
27  mai. 


Naméros 


INDICATIOM  tmS  MK-nÈXES. 


Oavrier  bkmi  mu  lei  travaux  ; 
pétaoce  Judktoire.  ^  (Ville  de  Paris.). .  .  . 

GaiitraveDtioD  de  ^nde  voirie.  —  (àrduia.). 

diemios  vicinaux  i  subveotieiie  spécMea.— (Gar- 
çonnet)  ««•».. 

Gheaiiii  ée  fer;  patente;  dreii  propcrtienoel.  — 
(Clieinin  de  fer  d'Orléans.). 

Entreprenears;  résdiatien  d'eQtreprise.  ^  (Ni- 
dotte.) 

Entrepreneur;  résiliation  d'entreprise.  —  (Gier- 
dauo.) 

Servitudes  militaires;  cODstracUon  sans  autorisa- 
tion (l'un  aqueduc  souterrain;  oontraveation. — 
(PoUé.) 

Entrepreneur  ;  décompte  ;  pourvoi  da  préfet.  — 
(Grandjean-firigaudet) 

Goiirg  d'eau  ;  taxes  de  curage  ;  réclamation.  — 
(Gobert  et  consorts.) 

Expropriation:  chemin  de  fer  d'iatérét  local;  for- 
malités légales.  ~  (Dame  de  Follin  } 

Dommages  ;  demande  d'indemnité  ;  rejet.  -* 
(Camus.) 

Indemnité  de  dommages;  exbausseoient  du  sol. 

—  (Mouveij.) • 

Carrière;  indemnité;  expertise.  —  (Baussan  et 

BoQvas.). 

Expropriation;  conflit:  compéleace  judiciaire  ou 

administrative.  —  (Sieur  Guillemet.).  .  ,  .  .  . 
Police  du  roulage;  procès-verlMil  non  notifié  au 

conducteur  de  la  voiture.  —  (Pariaot.) 

Canal  d'irrigation;  taxes;  demande  en  déchaiige. 

—  (Marie.).      . „ |2464 

Contra veutton  ;  construction  d'escalier  sur  la  berge 

dT un  cours  d'eau  navigable.  —  (Maiiivet). 
Contravention  ;  cours  d'eau  navig&Ue.  —  (Cotil- 
lon 


S 


ce 


26t9 
2456 

2630 

2631 

2457 

2458 


3639 
2469 
2460 
2690 
2461 
2462 
2463 
2691 
2692 


.2465 


.). 


Asëociation  syndicale  ;  cotisation  inéûment  per- 
çue.—  (Syndicat  des  marais  mouillés  du  dépor- 
tement des  Deux-Sévres  contre  le  syndicat  des 
marais  mouillés  du  département  de  la  Vendée.). 

Travaux  de  défense  contre  les  fleuves  ;  syndicat 
irréguUèrement  constitué.  -*  (Carrien  et  eon- 
Borts.) ;  .  . 

Pont  suspendu  ;  refus  de  suppression  d'un  pas  - 
sage  à  gué.  —  (Grulet.) 

Cours  d'eau  ;  répartition  des  eaux  ;  exoès  de  pou- 
voirs. —  (Commune  de  Forcalqueiret.) 

Cours  d'eau;  taxes  de  curages;  réclamation.- 
(Rouyer.). 


246G 

2467 

2468 
2469 
2470 
2471 


3 


SE 


o 


IX 
VIII 

a 

IX 
VllI 
Vlll 

IX 
VUl 

vin 

IX 
VÏIJ 
VIU 
Vlll 

iX 
VIU 
Vlll 
VIU 
VIII 

VIII 
VIII 

vni 

VIII 
VIU 


•o 


167 

1132 

m 

163 

1134 
1158 

377 
1146 
ItiO 

319 
1151 
I1S4 
U&6 

380 

386 
1161 
1163 
1166 

1167 

1170 
1173 
1176 
1180 


TABLE    DES  MATJÈftfiS  PAB  OUMB  CHBONOLOGIQUE. 


Haies 

àm 

ààMnm. 


1868. 
28  nai. 

18  mai. 

28  aaai. 

28  aiai. 

28  mai. 

28  mai. 


18  mai. 

n  mai. 

30  mai. 

10  jaiD. 

10  Jaia. 

11  JQiD. 

11  inin. 

17  juin. 

18  juiD. 

18  juin. 

18  joiB. 
18  juin. 

18  juin. 

18  juin. 

18  juin. 

24  juin. 

24  juiiL 

24  juin. 

INDICàTJDN  DBS  1IATI&RS& 


r 


Travavx  pnUioa;  oqparUae;  dommuges  ditUacti 
—  (Lec4Murioi8  et  Tessier.jb • 

Extraction  de  matértaui  ;  comblement  de  foiiiJka 
indemnité.  —  (ChaoïMlet.). 

Assainifweotfl;  taxée;  rédematioa.  —  (SyoAcal 
des  nuirais  de  Tlsac.) 

Chemiii  de  ler;  dommage;  Andfnmité >  —  (Com- 
mune de  Moitsec) 

Coors  d'eaa  aavigakle;  oon^raTontion.  —  (Bon- 
Digal.) 

Pont  sii«|)eBda;  cooccasioonaire;  travaox  en  fia  de 
cences«ion  exécutés  par  le  préfet  po «r  cause  de 
sécurité  mibli^ne.  —  vEsoarragueU). 

Ueiaes;  r^lementatkwi  excès  de  pouvoirs.  — 
(Teiiés.) 

Dommages;  compétence;  privation  temporaire 
d'aooès.  ^  (Thofloe  et  oorapagoie.). 

Cours  d'eau  ;  taxes  de  curage;  réclamation.  ^^ 
(Renaud.) 

Entropreoeur;  décompte;  réciamatioa.  -  (Tuil- 
lème.) 

Entrepreneur;  droit  d'octroi  établi  «u  cours  du 
marché;  indemoilé.»—  [Compa^iie  générale  des 
asplialtfs.) 

indemnité  de  dommages;  conflit  négatif.—  (Holi- 
nier.) ...«• 

Cours  d'eau  non  navigables;  prise  d*eaa  d'arro- 


sage. —  (Gaudy.^. 
Cours  d'eau  ;  taxe  oe  curage  ;  réclamation. —  (Ber- 

geroQ  et  Thibaut-BisseHti.) 

Usines;  indemnité  de  chômage;  bases.  —  Zago 

rewsiû.) 

Usines;  indemnité  de  chômage;  —  rPasquin  et 

consorts.) 

Usines;  réglementation;  compétence.— (L.autel.1 
Contravention  de  grande  voirie;  suppression  de 

fossé.  —  (Demoiselle  Pradier.) 
Cours  d'eau;  éiagage  de  planlatlons.  —  (Killet  et 

consorts.) 
Entrepreneur;  décompte;  réclamation.  —  (Lame- 

loize.) 
Expropriation;  conduite  d'eau  pour  one  ville.  — 

(Commune  d'Echenoz-Ia-Méline.) 
Usines  ;  chômage  et  dimlnutiou  de  force  motrice; 

indenonité.  —  (Scfaotomans.).  * 
Ckmrs  d'eau  ;  prise  d'eau;  réglementation;  excès 

de  pouvoirs.  —  (De  Bosambo.) 
Compagnie  d'éclairage  au  gaz;  marché  passé  a  ver 

l'Etat;  interprétation  d'un  article  de  la  conces- 
sion. —  (Lebras  et  0>quebert  de  Neuville.).  .  . 


3477 
24T8 
2693 
2479 
2480 


27Ô6 

9481 

2482 

2483 

2486 

2487 
2488 

2489 
2490 
2491 
27â9 
2506 
2509 

2510 


Vlll 

YUl 

IX 

Vlll 

Vlll 

IX 

Vlll 

VHI 

VIII 

Vlll 

Vill 
Vlil 

Vlll 

Vlll 

Vlll 

IX 

VIII 

via 

IX 


1203 
1208 
388 
1209 
1212 

507 

1215 

1217 

1220 

1224 

1226 
1219 

1232 

1236 

1239 

514 

1282 

1285 

1287 


6o 


LOIS ,    DÉCRETS ,    ARRÊTÉS ,    ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1868. 

24  juin. 

34  juin. 

25  Juin. 
25  juin. 
25  juin. 
25  juin. 

4  juillet. 

4  juiUet. 

23  juillet. 

23  Juillet. 
23  Juillet. 
23  juillet. 
23  juiUet. 

25  juillet 
25  juillet. 
29  juillet. 

5  août. 
5  août. 
5  août. 
5  août. 

5  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation;  terrains  expropriés  et  non  em- 
ployés; demande  en  remise.  —  (Demoiselle 
Jaumes.) 

Dommages;  construction  d'égout;  maison  ébran- 
lée et  détériorée;  propriétaires  et  locataires..— 
(Dame  Lerouge.) 

Usines;  rivières  navigables;  réglementation;  excès 
de  pouvoirs  du  préfet.  —  (Pradier-Faurot.).  .  . 

Contravention  de  grande  voirie  ;  plantations.  — 
(Larouile.) 

Taxes  de  pavage;  usage;  intérêts  et  dépens;  pro- 
cédure. —  (Bechevet  et  consorts.) 

Dommages;  usines;  vente  nationale;  ei^ertise 
préalable.  —  (Audouin-Lebrun.) 

Cours  d'eau;  taxes  d'endiguement;  réclamation. 

—  (Smiler  et  consorts,) 

Contributions  directes;  exemptions;  carrière  ex* 

Sfoitée  pour  le  pavage  des  rues  de  Paris.— (Ville 
e  Paris.) 

Cours  d'eau  navigables;  travaux  de  défense  contre 
les  Inondations  ;  commission  illégalement  con- 
stituée; réclamation.  —  Giapin.) 

Canal;  taxe  d'entretien;  réclamation  —(Héritiers 
Constantin.) 

Travaux  publics;  ouvrier  tué  sur  un  chantier; 
dommages-intérêts.  —  (Veuve  Nachon.) 

Cours  d'eau;  interprétation  d'acte  de  concession. 

—  (Compagnie  du  canal  de  Crillon.) 

Dommages;  abaissement  du  sol  d'une  rue;  réserve 

de  non-indemnité.  —  (Ville  de  Marseille  contre 
la  dame  Touache.) ^ 

Indemnités;  exhaussement  de  la  voie  publique. — 
(Bouillon  et  consorts.) 

Indemnités;  exhaussement  de  la  voie  publique.- 
(Colle.) 

Assainissement;  syndicat;  taxes;  réclamation. — 
(Desroquettes  et  autres.) 

Canal  d'arrosage  ;  syndicat  irrégulièrement  consti- 
tué.—  (Bouisson.) 

Usines;  indemnité  deehômage.  —  (Honpin-Mon- 
grenier.) 

Cours  d'eau  ;  question  de  navigabilité.  —  (Loceuf- 
fer.) r 


Numéros 


•OS 


Ateliers  insalubres;  pourvoi  de  tiers  non  oppo- 
sants; inexécution  des  conditions  d'autorisa- 
tion ;  compétence.—  (Delmas  contre  Raynaud.). 

Commune  ;  alignement;  délai  du  pourvoi  ;  clôtures 
des  propriétés  privées;  excès  de  pouvoirs.— 
(Michon.) 


2760 


2^04 
2511 
2512 
2805 
2806 
2513 


2807 


2514 
2527 
2528 
2529 


2812 
2530 
2531 
2542 
2543 
2544 


2545 


2815 


2817 


> 


IX 

IX 

VIII 

VIII 

IX 

IX 

vni 

IX 
VIII 

vni 

VIII 
VIII 

IX 
VIII 
VIII 


'TA  m 


517 

597 

1290 

1292 

603 

606 

1295 

608 

1297 
1326 
1330 
1334 

617 
1340 
1343 


VIll 

1441 

VIII 

1451 

VIII 

1453 

VIII 

1455 

IX 

624 

IX 

633 

TABLE    DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE.  6l 


Dates 

des 

dMsions. 


1868. 
S  aoât. 


5  août. 
U  août. 
12  août 

12  août. 

12  août. 

13  août. 
13  août. 
13  août. 
13  août. 
13  août. 

13  août. 

13  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 
22  août. 

22  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Naméros 


©"3 


Dommages;  rues  de  Paris;  abaissement  du  sol; 
droits  résoltaot  pour  la  ville  de  rioexécution 
d'obligations  imposées  aoi  riveraUis;  pIas*Ta- 
lue.  —  (Ville  de  Paris.) 

Chemins  de  fer;  transport  des  cheyanz  de  l'armée. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.). 

Rivières  navigables  ;  endiguement  du  Var;  Règle 
ment  d'entreprise. —  (Viilain  Moisnel.).  .  .  . 

Taxes  d*endlguement;  réclamation;  recours  sans 
frais.  ~  (Syndicat  des  propriétaires  de  Tile  de 
Douin.) 

Chemins  yicinauz  ;  changement  de  Tasslette  du 
chemin  sans  expropriation  préalable  ;  excès  de 
pouvoirs.  —  (Dame  de  Montailleur.) 

Chemins  de  fer;  droit -proportionnel  de  patente; 
contribution  foncière;  frais  d'expertise. ~ (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.) 

Carrière;  extraction  de  matériaux;  indemnité.  — 
(Fournant.) r 

Syndicat;  demande  en  payement  d'honoraires  for- 
mée contre  le  président  :  rejet.  ~  (Deniei  ). .  .  . 

Dommages  permanents;  nltrations.  —  (Canal  la- 
téral à  Ui  Garonne.) 

Carrière;  règlement;  indemnité;  réclamation.— 
(Masson.) 

Contributions  directes;  entrepreneur  de  l'enlève- 
ment des  boues  ;  exemption  de  patente,  —  (De 
Cumonu) 

Dommages;  suppression  d'accès;  compétence.  — 
(Dame  Uerman - Monpelas  contre  la  ville  de 
Paris.) 

Dommages  ;  suppression  d'une  prise  d'eau  ;  égout 
collecteur.  —  (Greyveldinger  contre  la  ville  de 
Paris.) 

Taxes  syndicales;  réclamation.—  (OTard  de  la 
Grange  et  consorts.) 

Cours  df'eau  non  navigable;  établissement  de  la- 
voir, compétence.  — (Champavert.) 

Contravention;  empiétement  sur  ie  talus  d'une 
route.  —  (Taxll.). 

Entreprise  résiliée,  continuée  par  l'État;  bateau 
incendié;  indemnité. — (Langlade  et  Castalng.). 

Carrière;  indemnité.— (Chemm  de  fer  du  Nord.). 

Police  urbaine  ;  commune  annexée  à  une  ville  ; 
pavage  du  revers.  —  (Rasqnin  contre  la  ville  de 
Lille.l 

Péage;  pont  communal;  chemin  d'accès.- (Boul- 
lard  contre  la  commune  d'Uchixy.) 2881 


Si 

o 


2818 
2819 
2567 


2569 


2876 


2876 
2648 
2560 
2561 
2662 


2877 


2878 


2879 

2563 

2564 

2566 

2566 
2667 


2880 


IX 
IX 

Vin 


VIII 


IX 


IX 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 


IX 


IX 


3Î 


IX 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 


IX 
IX 


634 

640 
1503 

1531 

873 

876 
1472 
1534 
1536 
1640 

881 

883 

884 

1544 

1548 

1650 

(552 
1556 

887 
892 


6» 


mSy   DÉCRETS,   AlRÈrtS,   ETC. 


vives 

de» 
déBistow. 


3  noT. 


19  BOT. 
19  BOT. 

19  noY. 
30  noY. 


12  déc. 

14  déc. 

14  déc 
U  déc. 

15  déc. 

15  déc. 

16  déc. 

19  déc. 
19  déc. 

26  déc 
26  déc. 
26  dée. 

26  déc. 

1869. 
«  janv. 

7  janr. 

7  jaiïY. 

7  Jasv. 

7  janv. 

T  jawF. 


INDlGATlOIf  DES  KATltRKS. 


Fonctionnaire;  poaranites  ;  article  75  de  la  Goaati- 

tutlHD  dip  Vm  Tllf.  —  (Barbad  d«  Blgfilcosrt 

contre  le  préfet  de  fa  Mame.i^ 

Taxes  de  curage;  réclamatioa.  —  (Uiplma  et  coe 

sorts.) 

Usine;  barrage.  —  (L'HemflIier.) 

Indemnités  èe  dommages;  remMais.  —  (Sod> 

nette.). 

Procédare;  communes;  action  poesessoire  tou> 

jours  ouverte  sans  autorisation.  —  (Yitle  de 

Bourges.) 

Conflits  dédinatoire;  cliose  jugée;  dépens;  cem- 

pétence.  -  (Ctément  contre  la  commune  d'Ou- 

rouer.) 

Voirie  urbaine;  taxes  de  pavage.  —(Fabien  contre 

la  ville  de  Paris.) 

Entrepreneur  de  travaux  pulrfics;  patente.-^Mei]> 

diondQ.]. 

Taxe  syndicale;  lirigatien;  taxe  obligatoire.— 

(Dame  Peringuey.) > 

Usines;  patente;  elidmage.  —  (Ronsselot.) 

Usines;  patente;  machine  à  vapeur.—  (Brocard.) 
Port  de  mer:  ouvrage  d'utilité  générale;  contribua 

tion  funeière.  —  (Ville  de  Paimbesuf.) 

Pont  suspendu  ;  dommages  ;   inléf  éts.  —  (Four- 

n«ry.) 

Conflit;  expropriation;  cbemine  vfcinaux;  éicir- 

gissement.  —  (Dame  veuve  Chauvel  centre  le 

sieur  Vernet.) 

Usine;  dommages;  compétence.  —  (Renry.).  .  .  . 

Dommages;  Inflitratfons.  —  (Aame  Horliae.)-  •  • 

'Entrepreneur;  décompte;  modiflcaiion  au  profet 

prhnftif.  —  (Pascal  Artique  et  consorts.).  .  .  . 
Entrepreneurs;  décompte;  approvisioDnemeDts; 

suspensioB  des  travaux.  —  (Silvestre.) 


9939 

t6f9 
2659 

2651 


2931 

2934 

r2935 

2936 


Taxes  d'endiguement  ;  réclamation.  ^  (Ey^u* 

ment.) 

Taxes  d'endigueraent;  êépena.  —  (Syndicat  des 


i^éonards,). 
é  de 


Indemaité  de  dommages;  tieree  expertise  irrégu- 
lière. —  (Betsebére.) ... 

Intreprenenr;  décompte;  délai  éa  pourveè.— 

*    (Plaseelière.)..  .  .  •? 

Voirie  vrbaine;  prMet;  escàsde  penvoirs.— Obbob 
et  GourdoD  centre  iiavilteéePBris.)L 

Voirie  urbaine:  alignements;  pouvokrs  du  constil 
muDielpal,  ito  Bnke  et  dhi  prélbt  -^GemmBe 
de  Bourg-te-RoL). \  .  .  .  . 


Numéros 


00  .-S 

ta  3 


2937 
293S 
2939 

2940 

2652 

3941 
2653 
^654 

?6S2 

2943 

3v'5'5 
2656 
268a 

<69vUi 

2989 
2990 


0) 

SB 

O 


IX 

IX 
IX 

IX 


IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 

IX 

IX 


1055 

2424 
S44 

248 


1056 

1060 

1064 

1066 

1067 
1668 
1069 

1070 

250 

1072 
254 
259 

342 

1078 

263 

307 

3*7 

1!I09 

1213 

1215 


TABLE  DES  IIATffeRES  PAft  MDU  GHIOMOLOGIQIJE.  63 


T 


T 


^^ 


Stttes 
to 

McfeidBf. 


1869. 
7  JaoT. 

H  JaDT 

14  jaDT. 

14  jaBT. 

U  jaov. 

14  jaoT. 

U  }anT. 

ti  jaBT. 

#9  jaBT. 

se  jaBY. 

20  jaov. 

21  Jany. 
21  jany. 

21  |anT. 

21  iany. 
21  laB?. 
21  janv. 

21  JBDY. 
28  jBDY. 

4  flhrr. 
4  ftvr. 

4  ftYT. 

4  fë?r. 


INDICATION  DES  MA7lftRI& 


GontfiYeBtioo  es  grand»  vole;  Chantien  de  U 
Loire:  plaBtations.  «-  Cbafigny.). 

UsiBe  ;  oéYePMfcr  ;  Intcrfrébtloi»  drun  aeit  ée  Ttnte 
nationali;  eMii]pétenc9.-*iLehlMi<sDB?afl.).  .  . 

Plantations;  routes  départementales;  contraveih 
lion.  —  (Majoribarek  et  coasorts.) 

Taxes  syndicales  ;  réclamation  ;  compétence.  — 
(Syndicat  de  Roiie  ) 

Taies  syndicales;  format  ion  eu  syndical;  dépens. 
-*  (Riondei  et  eonsorts.) 

Voirie  uriMiine  ;  taxes  de  pava^*;  r«ee  da  Paris. 
^  (Fayard  eonlre  la  rille  de  Paris.) 

Entrepreaeurs:  e«mcession  de  yaie  navigable;  dé- 
chéance. ^  (Guerre.) 

Extraction  de  BMlérlaux  ;  carrière  en  exploitation. 
-*(6tteroei  contre  de  Castelbaj'ar.) 

Conflit;  cbemlnfl  yiclnattx;  action  poseessolra.  — 
(Mines  de  la  Grand'Corobe  coafte  Jouve. ).  . 

Patentes;  exploitant  de  carrières;  extractions  ac- 
cidentelles. —  (Muas.) •  .  •  .  . 

Patentes;  eatrepresears  de  trayaiix  pnblict;  rôle 
dans  deux  départements.  —  (Varig»rd.) 

Dommages;  cours  d'eau  non  nayigabia;  usine.  ~ 
(Capmas.).  . 

Travaux  comninnaux;  honoraires  d'architecte; 
trayaux  non  prévus  au  devis.  —  (Yairin  contre 
Cordier  et  la  commune  de  Mars^ la-Tour.).  .  .  . 

Travaux  communaux;  hoiMMuires  des  infén leurs  ; 
projets  non  exécutés.  —  ^Krafft  contre  la  ville  de 
Golmar  ) 

TravaiB  comomnaux;  dommages;  expertise.  — 
(Yille  de  Lyon  contre  Rapon.) 

Extraction  de  matériaux;  coBvenlioB  privée;  eom- 
pétenosw  -*  (Awdigné  contre  Delore.) 

Dommages;  exhaussement  de  voie  puMtqoe.  - 
(Leroy  centre  la  commune  de  Loiiguy.).  «... 

Dommages;  maisoB  eneaissée  entra  <Ibux  remblais. 

—  (Durmeyer.) 

Patentes;  gare  de  ehemlii  de  fer.  —  (Compagnie 

des  cliémins  de  fév  du  Nord.) 

Cours  d'eaa  non  navigaMa;  usina;  Algérie  ;  lente 

domMiiale.  —  (Layls.)-.  ..».••»•.•».• 
Voiiie  urbalan;  taxes  de  payige;  pbioe  dt  i*£teila. 

—  (Hériden  Oussiér  oantrs  te  ville  de  Paris.).  . 
Veirie  urbaine;  arrêté  d'alignement  irréguliar; 

nnllité  couverts^  -»  (Vaioiia.) 

Dommages;  pannlsslan  à  tins  févaeabla;  aompd- 
tanoe.  —  (Laieiaiili.)«  .  •  •  . 


Numéros 


85 


29»! 
2684 
2685 
2686 
2687 
2992 
2993 
2994 
2995 
2996 
•2997 


2998 


2999 


3090 
3001 
3003 
3003 
3004 
3005 
oOOo 
â007 


9 
II 


e 


•  • 


3009 


IX 

ï;t 

IX 
IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 

IX 


1217 
35&I 
357 

zeo\ 

363 
1219 
1222 
1223 
1226 
1230 
1231 
1234 

123G 


IX 

1240 

IX 

1242 

IX 

1245 

IX 

124G 

IX 

1247 

IX 

1247 

IX 

1251 

IX 

1254 

a 

1357 

IX 

1259 

64 


LOIS,  DÉCRETS,  ABBÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1869. 
4  févr. 


9  févr. 


10  févr. 

10  févr. 

13  févr. 

13  févr. 

13  févr. 
13  févr. 

13  févr. 

20  févr. 

20  févr. 

20  févr. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mare. 


6  mars. 


INDICATION   DES  MATIÈRES. 


Dommages  ;  abaissement  de  voie  publique  ;  formes 
de  l^experttse;  tiers  expert.—  (Epoux  Bacoo- 
FranclL  contre  la  ville  de  Paris.) <  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  al)atage  d'office  d'ar- 
bres plantés  sur  les  bords  ;  délimitation  du  cours 
d'eau.  —  (Merger  et  consorts.) 

Dommages;  force  majeure;  expertise  préalable.— 
(Giron.) , 

Grande  voirie;  rues  de  Paris;  refus  de  statuer  sur 
une  demande  de  permission  de  voirie. — (Bron- 
tin  contre  la  ville  de  Paris.) 

Voirie  urbaine:  alignements  successif;  excès  de 
pouvoirs.—  (Boutiot  contre  la  ville  de  Troyes.). 

Extraction  de  matériaux;  travaux  publics  ou  mu- 
nicipaux; régularité  de  rexpertlse.— (Melines.). 

Dommages;  usines;  prises  d'eau.—  (Bize-Gottin.). 

Extraction  de  matériaux;  arrêté  de  conflit;  com- 
pétence. —  (Boysseau  de  Meiianville.) 

Dommages;  abaissement  de  la  voie  publique.  — 
(Dehaut  contre  la  ville  de  Paris.) 

Taxes  syndicales;  extension  du  périmètre  du  syn- 
dicat; compétence.  —  (Syndicat  des  digues  de 
Moirans.) 

Taxes  syndicales ,  chose  jugée;  délais  de  recevabi- 
lité. —  (Labourdais  et  consorts.) 

Patentes;  gare  de  chemin  de  fer;  locaux  et  ma- 
chines imposables.  -»  (Compagnie  des  chemins 
d'Orléans.) .  .  .  ? 

Contravention  de  grande  voirie  ;  navigation  ;  usine. 
-  (Guillemet.) .  .  . 

Dommages;  érosion  d'une  rive;  responsabilité  du 
riverain  opposé.  —  (Syndicat  de  Cassagnoles.). 

Taxes  syndicales;  curage  d'office;  usage  local;  dé- 
pens. —  (Jacquemot.) 

Curage;  fossé  creusé  de  main  d'homme;  élargis- 
sement; double  excès  de  pouvoirs.  — (Mauduit 
deFay.) 

Contravention  ;  Algérie;  barrage  d'irrigation.  — 
(Foacier  de  Kuzé  et  Samson.). 

Rivières  navigables;  endiguement  de  la  basse 
Seine;  assiette  de  la  contribution  foncière  sur 
les  terrains  d'alluvion.— (Castillon  et  consorts.). 

Dommages;  abaissement  de  la  voie  publique; 
compétence;  interprétation  de  la  décision  du 
jury.  —  (Duc  de  Brunswick  contre  la  ville  de 
Paris.) 

Expropriation;  dommages;  compétence.  —  (Las- 
sonnery  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


Numéros 


w 

«  o 
•a 'S 

ce 


3010 

3031 
2715 

3032 

3033 

2716 
2717 

2718 

3034 

2721 
2722 

3070 
2723 
2724 
2725 

2726 
5071 

3072 

3073 
3074 


CD 

•a  9 


IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

X 

IX 
IX 
IX 

IX 
X 


X 
X 


ce 


1261 

1383 
429 

1385 

1387 

431 
434 

436 

1391 

442 
444 

1 
448 
451 
455 

457 
3 

6 

9 
11 


TABLE    DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   CHRONOLOGIQUE*  65 


Dates 

des 

dëcisioDS. 


1869. 
6  mars. 

10  mars. 


10  mars. 
10  mars. 

10  mars. 

11  mars. 
11  mars. 

11  mars. 

11  mars. 

18  mars. 
18  mars. 


18  mars. 
18  mars. 

18  mars. 


18  mars. 
18  mars. 
1"  avril. 
1*' avril. 


P'avril. 
l"avrii. 


l"  avril, 
l^avril. 
7  aTril. 


INDICATION   DES  MATIÈRES. 


Numéros 


Grande  voirie;  roule  départementale;  alignement. 
—  (Dame  veuve  Jue.) 

Patentes;  compagnie  de  chemin  de  fer.—  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.) 


Syndicats;  périmètre;  classement.  —  TGagarriga 
contre  le  syndicat  du  Vivier  inférieur.) 

Dommages;  expertise;  rejet.  —  (Larttgue  et  con- 
sorts contre  la  ville  de  Bordeaux.) 

Dommage,  exhaussement  de  voie  publique;  loca- 
taires. —  (Gross,  Grivot  et  Vincent  contre  la 
ville  de  Paris.) 

Voirie  urbaine;  trottoirs.  —  (Bertin  et  consorts 
coptre  la  ville  de  Montpellier.) 

Voirie  urbaine;  alignement;  absence  de  plan  gé- 
néral. —  (Pomayrol  contre  la  commune  d'Es- 
tagel.) 

Entrepreneurs;  décompte;  expertise.  —  (Bricout 
contre  la  commune  de  Saint-iust  et  Vaquières.). 

Dommages;  abaissement  de  voie  publique.  — (Hé- 
ritiers Demouchy  contre  la  ville  de  Parts.).  .  . 

Carrières;  terrains  clos.  —  (Delom.) 

Dommages;  droit  d'accès  sur  la  voie  ferrée  ;  en- 
tretien de  travaux.  ~  (Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.). . .  . 

Entrepreneur  ;  décompte  ;  réclamation.— (Veyret.). 

Entrepreneur;  décompte;  acceptation  sans  ré- 
serves. —  (Chassarnoux.) 

Voirie  urbaine:  frais  de  viabilité;  retard  dans  les 
travaux.— (Berthem y  et  consorts  contre  la  ville 
de  Ppris.) ; 

Dommages;  plus-value.  —  (Rogg  contre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est.) 

Rivières  navigables;  chemin  de  halage;  ordon- 
nance du  10  juillet  1835;  Saône.—  (De  Buyer.). 

Chemins  de  fer;  entretien  des  voies  d'accès  à  une 
gare;  question  decoitipétence.—(Viliede  Dreux.) 

Carrière  en  exploitation;  dommages  causés  aux 
récoltes  ;  travaux  d'amélioration  du  terrain.  — 
(Watel  et  Nobilct.) 

Pont  à  péage; monopole;  concurrence.— (Guérin.). 

Dommages;  nécessité  d'expertise;  exhaussement 
de  la  voie  publique.  —  (Trémaux  contre  la  ville 
de  Paris.) 

Dommages  ;  abaissement  de  la  voie  publique.  — 
(Ardoin  contre  la  ville  de  Paris.) 

Voirie  urbaine;  rues  de  Paris  ;  premier  pavage.— 
(Ville  de  Paris  contre  Tremaux.) 

Voirie  urbaine;  démolition  pour  sûreté  publique. 
—  (Passaga  contre  la  ville  de  Rodez.) 


•a  w 

h* 
co 


3075 


3076 
3077 
3078 

3079 
3114 

3115 
3116 

3117 

2775 


2776 

2777 

3121 


3122 
3123 
3124 

2847 


2848 
3127 


3205 
3206 
3207 
3208 


3 
•S  s 


> 


Afifudes  des  P.  et^  Ch,  4*  siRiE.  Lois,  etc.  {Jables.) 


X 
X 
X 

X 
X 

X 
X 

X 

IX 


IX 
IX 

X 


X 

\ 

X 

IX 


IX 
X 


X 
X 
X 
X 

5. 


14 

16 
18 
20 

22 
145 

147 
149 

15a 

536 


537 
543 

160 


1G2 
1G4 
165 

772 


776 
170 


423 
425 
431 
433 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décifliont. 


1869. 
10  avril. 

10  avril. 

tb-  aTril. 

15  avril. 
15  avril. 

15  avril. 
15  avril. 

17  avril. 

17  avril. 
17  avril. 
17  avril. 
17  avril. 
24  avril. 
24  avril. 
28  avril. 
28  avril. 

28  avril. 

l"mâl. 

l"mai. 
5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Taxes  syndicales;  mutation  décote.-^ Dama  veuve 
Lecreps.) 

Taxes  syndicales;  terrains  nus;  bâtiment.  —  (De 
Bacioecbi.) , 

Dessèchements;  conservation  des  travaux  ;  recours 
non  recevable  par  la  voie  contentiense.  —  (Ha- 
mony  et  consorts.) 

Rivièrps  navigables;  domaine  public;  propriété 
privée;  contravention.  —  (Lambert.) 

Dommages  ;  tierce  expertise  ;  infiltration  d'nn  ca- 
nal. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.) 

Expropriation;  chemins  vicinaux;  chose  jugée. — 
(Leroux,  Calllemer  et  consorts.) 

Entrepreneur;  décompte;  travaux  non  prévus  au 
devis.  —  (Spay  contre  le  département  de  Saône- 
et-Loire.) 

Dommages;  travaux  pnblics;  responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  Tadministration;  intérêts. 

—  (Monnin.) 

Rivières  navigables;  chemin  de  haiage;  indemnité. 

—  (Lachaud  et  consorts.) 

Voirie  urbaine;  pavages;  communes  annexées.  — 

(Sanson  contre  la  ville  de  Paris.). 

Entrepreneurs;  lots  distincts;  procédure. —  (Josse 
et  consorts  contre  la  ville  de  Nantes.) 

Voirie  orbaine;  rues  de  Paris;  alignemeut.  — 
(Dame  Tabardei  contre  la  ville  de  Paris.).    .  .  . 

Rivage  maritime;  concession  ;  non-acceptation  des 
conditions.  —  (Léon  Duval.) 

Ateliers  insalubres;  fabrique  d'asphalte.  —  (Cha- 
brier.) 

Von*le  urbaine  ;  taxes  de  pavages.— (Ville  de  Nantes 
contre  Mercier.) 

Entrepreneurs;  reconstruction  d'ouvrages;  con- 
damnation pécuniaire.  —  (Escarraguel  contre  la 
ville  de  Pau.) 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local;  recours  pour  excès 
de  pouvoirs. — (Communes  d'Evreux  et  de  Saint- 
André  contre  le  conseil  général  de  l'Eure.).  .  . 

Taxes  syndicales;  budget  et  composition  du  syn- 
dicat ;  pouvoirs  du  préfet  —  (ChamslEi.) 

Contravention;  délai  du  pourvoi.  —  (Guilhou.).  . 

Ateliers  insalubres;  fondeur  de  suif  en  branches 
à  la  vapeur.  —  (Amenc.^ 

Dommages;  égouts  des  villes;  inspection  des  cours 
d'eau;  compétence.  —  (Lebrun  et 'Malotet.).  .  . 

Entrepreneurs;  décomptes;  extraction  de  rochers. 

—  (Nercam.). .  ^ 


Numéros 


on 

90 


2850 
2896 

2851 
2852 

2897 
3209 

3210 

2853 
2854 
3211 
3212 
3213 
2898 
3214 
3215 
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3217 

2862 
3218 

3219 
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2864 
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IX 

IX 
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IX 
X 
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IX 
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X 
X 
X 
IX 
X 
X 


IX 
X 

X 

IX 
ÏX 


799 
940 
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803 

942 
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805 
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440 
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946 
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453 

454 

823 
457 

458 

827 
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TABLE   DES   MATIÈRES   PAR   oAdRE   CHRONOLOGIQUE.  67 


Date? 

des 

dédsions. 


1869. 
5  nai. 

5  mah 


S  mai. 
8  maL 
8  mai. 

12  mai. 

12  mai. 

12  mai. 
12  mai. 
12  mai. 

12  mai. 

13  mai. 

13  maL 
15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 

15  mai. 
15  mai. 

15  Riai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Carrière  ;  propriété  privée  ;  extraction  moi  auto- 
risation administrative  ;  eompétenoer^ÇDnfau.). 

Voirie  urbaine;  rues  de  Paris;  taxes  d'égout. — 
(Coarpon-Chardin  Bt  Denier  contre  ia  Tille  de 
Paris.) 

Expropriation;  dommages  accessoires;  compé- 
tence. —  (RiehlI.) 

Rivières  navigables;  dommages;  usines;  consis- 
tance légale.  —  (André  Pierron.) 

Chemins  Yicfnanx  de  grande  conununieatlon  ;  effet 
légal  da  elassement  par  le  conseil  général.  — 
(Laine.) 

Conflit  d'attributions  ;  dommages  csotés  par  on 
entrepreneur  de  travaux  publics.  —  (Beaochamp 
contre  Legrand.) 

Petite  voirie;  plan  d'alignement;  pouvoirs  des 
conseils  municipaux  et  des  préfets.  •—  (Com- 
mune de  Seignelay.). 

Voirie  urbaine:  rues  de  Paris;  Frais  deTiabilité. 

—  (Watelc^re  la  ylilede  Paris.) 

Ouvrier  blessé;  indemnité;  compétence.  —  (Gil- 

lens.) .  .* 

Traranx  eommnnaux;  architecte;  responsabilité. 

—  (Maurice  contre  la  commune  de  la  Haye- 
Deseartes.) 

Voirie  urbaine  ;  rues  de  Paris  ;  reculement.  -^ 
(Dame  Clément  contre  la  ville  de  Paris.) 

Taxes  syndicales;  compétence;  délais  de  procé- 
dure. —  (Syndicat  des  digues  de  Saint^Clément 
contre  les  sieni:^  Boucbler  et' consorts.) 

Pateiite;  entrepreneur  de  IVnlèvement  des  boues. 
(Salamon.) • 

Usines;  règlement;  demande  en  rértsion;  r^et. 

—  (Cosyn  et  consorts.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  partage 

des  eaux.  —  (Rebière  et  consorts.).  . 

Cours  d'eao  non  navigablci^  ni  flottables;  enrage; 
arrêté;  excès  de  pouvoirs.— (Gresetetconiwns.). 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  curage  ; 
excès  de  pouvoirs;  rembonrsemcnt  des  taxes. 
>-  (Administration  des  travaux  publies  ceatre 
le  sieur  Corbière.) 

Voirie  url^aine  ;  plan  d'alignenoœnt;  modiflcatioo. 
(Blamoutier  et  Fassier.) 

Entrepreneurs;  pont  à  péage;  travaux  de  rrcon^ 
struction  ;  force  majeure.  -*  (Compagnie  do 
pont  de  Cournon.) 

Entrepreneurs;  droit  d'octroi  établi  après  la  con- 
clusion du  marché  ;  faillite  ;  réadjudication  ; 
compétence.  ~  (Ville  d'Auch  contre  Darrigol.). 


Numéros 


2865 

3220 
2868 
2869 

3221 

2870 

3223 
3223 
3224 

3925 
3226 

2907 
3244 
2908 
2908 
2910 

3911 
3245 

3246 

3247 


SB 

«5  s 


o 


IX 

X 

IX 
IX 


IX 

X 
X 

X 

X 

X 

IX 
X 

IX 

IX 

IX 

IX 
X 

X 
X 


p. 


835 

461 
838 

840 

464 

843 

466 
468 
470 

473 

476 

987 
541 
990 
994 
996 

989 
542 

545 

547 
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LOIS,    DÉCREts,    ARRÊTÉS,    ETC. 


Dates 

des 

décisioDS. 


1869. 
15  mal. 


22  mai. 

26  mai. 

26  mai. 

26  mai. 
1*  jain. 

1"  juin. 
2  juin. 

2  juin. 
2  juin. 

2  juin. 

3  juin. 

2  juin. 
2  juin. 

2  juin. 

3  juin. 
3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  urbaine;  nivellementî  retard  dans  les  tra- 
vaux. —  (Maybon  contre  la  Tille  de  Mar- 
seille.)  : 

Conflit  d'attributions;  cours  d'eau;  curage;  em- 
piétement. —  (Salignac  contre  la  commune  de 
Saint-Félix-de-Lodez.) 

Dommages;  refus  de  l'autorisation  de  bâtir;  droits 
des  locataires.  '-—  (Labiiie  contre  la  ville  de 
Paris.).. 

Dommages;  construction  d'un  pont;  navire  perdu; 
responsabilité.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  contre  Devoulx  et  consorts.).  . 

Dommages;  extiausseuient  de  la  voie;  intérêts 
non  demandés.  —  (Bourg.) 

Association  syndicales;  curage;  délai  de  récla- 
mation. —  (Laine  contre  l'association  syndicale 
du  Charenton.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  curage;  redressement 
irrégulièrement  exécuté.  —  (Thomas.) 

Taxes  syndicales;  canal  d'arrosage;  rM^mations; 
délai  de  procédure.  —- (Trône  contre  le  syn- 
dicat du  canal  de  Cadenet.)., 

Rivières  navigables;  usines;  chômages;  distinc- 
tion. —  (Latapie.) 

Contraventions:  pacage  sur  le  chemin  de  haiage. 
—  (Carré.) 

Syndicat;  arrosage  ;  contenance  des  terrains  en- 
gagés par  la  souscription.  —  (Trône  contre  le 
syndicat  dti  canal  de  Cadenet.) 

Eutrepreneur;  décompte;  communes;  travaux 
supplémentaires.  -^  f  Baudrand  contre  la  com- 
mune de  Seysonel  et  le  sieur  Couturier.).  •  .*. 

Architectes;  travaux  communaux;  honoraires.  — 
(Du  Wast  contre  la  commune  de  Tréloup.).  .  . 

Contraventions;  rivières  navigables;  plantations 
d'osiers.  —  (Carré.) 

Voirie  urbaine;  rues  de  Paris;  refus  d'autoriser 
des  réparations  à  une  maison  sujette  à  recule- 
ment.  —  (Dupont.) 

Entrepreneurs;  malfaçons;  vices  du  sol.  —  (Ânci- 
nell^  syndic  de  la  faillite  Broutin.) 

Voirie  urbaine;  taxes  de  pavage;  pavages  d'un 
seul  côté.  —  (Dame  Binoche  et  sieur  Niquet 
OQntre  la  ville  de  Paris) 

Voirie  urbaine;  taxes  de  pavage;  ville  de-  Paris; 
communes  annexées.  —  (Héritiers  Quesnot  con- 
tre la  ville  de  Paris.) 

Dommages;  usines;  prises  d'eau;  locataires.—- 
(Usine  de  la  Rledelmûhl.). . 


Numéros 


•0  53 


3248 

2912 

3249 

3250 
3251 

3252 
3253 

2913 
2914 
2915 

3254 

3255 
3256 
3257 

3258 
3259 

3260 

3261 

3277 
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X 

IX 
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X 

* 

X 

X 
X 
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IX 
IX 

X 

X 
X 
X 

X 
X 


X 
X 


en 
«M 

p. 


548 

1002 

550 

557 
559 

562 
563 

1007 
1011 
1013 

565 

572 
578 
580 

582 
583 

586 

588 
636 


TABLE   DES  MATIÈRES   PAR   ORDRE   CHRONOLOGIQUE.  6g 


Dates 

des 

décisions. 


1869. 
3  juin. 


3  juin. 

3  jain. 
26  join. 
26  JDin. 
26  juin. 

26  juin. 

26  juin. 
26  JQin. 

26  JalD. 
26  juin. 

26  jain. 

26  jain. 

28  juin. 

29  juin. 

29  juin. 
29  juin. 

29  juin. 

29  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dommages;  usines;  chdmages;  action  directe  des 
usiniers  locataires.— (François  et  Gahaist  contre 
la  Yille  de  Paris.). 

Dommages;  impasses;  insalubrité;  expertise.— 
(Limozin  contre  la  ville  de  Marseille.) 

Dommages;  rivières  navigables;  perte  d'un  ba- 
teau; compétence.  —  (Denis  Pelierin.) 

Entrepreneur;  décompte;  acquiescement  partiel 
àun  jugement —  (Bacquev  et  consorts.).  .  .  • 

Contravention;  chemin  de  halage;  ex^ptlon  de 
propriété.  —  (Veuve  Videau.) 

Entrepreneurs;  travaux  pour  un  syndicat;  marché 
à  forfait.  —  (Syndicat  de  Thezlers  contre  le 
sieur  Fraise.) 

Doiamages;  réparation  d'offlce.  —  (Rousset  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.) 

Entrepreneur;  décompte;  délai  d'acceptation.— 
(LemièreO 

Taxes  syndicales  ;  bases  de  la  taxation;  dépens.  -- 
(Magnier-Monchaux  contre  le  syndicat  de  la 
vallée  d'Airon.) 

Taxes  syndicales;  décharge;  remboursement;  in- 
stance pendante.  —  (Pébernard  et  consorts.).  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  absence  d'intérêt  gé- 
néral; droits  des  tiers  non  réservés;  excès  de 
pouvoirs.  —  (Veuve  Wackenheim  contre  les 
sieurs  Haussemann  et  consorts.) . 

Entrepreneurs;  décomptes;  travaux  communaux; 
évocation  par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Simonnot 
contre  la  commune  de  Saint-€ermain.) 

Grande  voirie;  chemin  de  fer;  voit;  d'accès  d'une 
gare;  alignement.  —  (Le  Brun  de  Blon.).  .  .  . 

Taxes  syndicales;  pourvoi;  recevabilité.  —  (Syn- 
dicat de  l'Agly  contre  Balette,  Masnon  et  con- 
sorts.)  

Dommages  ;  exhaussement  de  la  voie  publique.  — 
Plus-value.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  contre  Bouillon  et  consorts.). 

Entrepreneurs;  décompte;  intérêts.  —  (Dames 
Villain-Moisnel.) 

Entrepreneurs  :  travaux  communaux  ;  mise  en 
régie.  —  (Fabre  contre  le  département  du 
Tarn.) 

Contravention;  police  de  la  navigation;  absence 
de  pénalité  et  de  dommages;  condamnation  aux 
frais.  — -  (Gonbaud.) 

Contravention;  rivière  navigable;  coupe  d'herbes 
ou  de  roseaux.  —  (Audouin.) 


Numéros 


-5 

o 


4004 
4005 
4006 
2916 
2917 


X 
X 
X 
IX 

IX 


8  s 


29i8 

IX 

« 

2919 

IX 

2920 

IX 

2921 

IX 

2922 

IX 

4007 

X 

4008 

X 

4009 

X 

2923 

IX 

2924 

IX 

2925 

IX 

4010 

X 

4011 

X 

4012 

X 

983 

986 

988 

1015 

1018 

1024 

1026 
1028 

1031 
1036 

990 

993 
997 

1039 

4041 
1043 

1002 

1008 
1010 
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UNé,    DÉCRETS,   ABBÊTJÉS,   £TG« 


des 
décisions. 


1869. 
3  juillet. 


10  jaillet. 


10  juillet 


10  juillet. 


10  juillet. 


21  juillet. 
21  juillet. 


21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

28  juillet. 
28  juillet. 

28  Juillet 

28  juillet 

28  juillet 


INDICATION  DBS  JHA^TIÈRËS. 


Conflit  ;  travaux  eorainanaDX  ;  ocenpation  de  ter- 
rain en  deliors  des  fonnalités  légales;  compé- 
tence. -^  (Liauzu  contre  Guiral-Hartliès.).  .  .  . 

Dommages;  occupation  temporaire  de  terrain; 
offres  amiables.  —  (Veuve  Gillet  contre  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mëdltçrranée.) 

Conflit;  travaux  communaux;  chemin  de  fer  amé- 
ricain :  dommage;  compétence.— (Gayardon  de 
Fenoyl  contre  Karcher  et  Westermann.).  •  .  . 

Dommages;  prise  d'eau;  nécessité  d'e^qiertise ; 
compétence.  —  (Gary  et  Combes  contre  la  ville 
de  Castres.) 

Grande  voirie;  rues  de  Paris;  branciiement  d'é 
goût  particulier;  décret  du  26  mars  1852;  rôle 
pour  le  recouvrement  des  frais;  compétence.-^» 
.(Pijon  contre  la  viUe  de  Paris.) 

Entrepreneur  ;  signature  du  décompte.— (Bréliier.) 

Associations  syndicales;  arrosage;  cessionnaire. 
—(Du  Laureoa  d'Oiselay  et  Seigle  contre  le  syn- 
dicat du  canal  de  i'isle.) 

Taxes  syndicales;  prétendue  illégalité  du  syndi- 
cat. —  (Dame  Roca  contre  Je  syndicat  des  Pas- 
séres-RoàiSîes.) 

Dommages;  inondations;  inexécution  du  cahier 
des  charges.  -*  (Roquefort  contre  la  compagnie 
du  Midi.) 

Contravention;  coui-s  d'eau  non  navigables;  source 
pariiculière;  détournement;  exception  de  pro- 
priété; sursis.  —  (Bourgeois.) 

Voirie  urbaine;  taxes  de  pavage;  premier  pavage; 
restitution.  7-  (Bame  veuve  Noéi  contre  Ja  ville 
de  Paris.) 

Dommages  ;  pont  à  péage;  rupture  de  levée;  res- 
ponsabilité du  concessionnaire.  —  (Pointurier 
contre  Soulairol) 

Entrepreneur;  résiliation;  décompte;  folle  en* 
chère.  —  (Bernard  Lassus.) 

Bacs;  rivières  navigables;  concession  d'un  pont; 
droit  à  indemnité;  compétence.  —  (Bac  d'Or- 
beil.) , 

Curage  ;  égout  pour  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales; frais  de  curage;  servitude;  excès  de 
pouvoirs;  compétence  judiciaire.  —  (Boucher.). 

Dommages;  expropriation;  compétence  judiciaire 
on  administrative  ;  sursis  à  statuer.  —  (Diard 
contre  la  ville  de  Périgueux.) .  .  . 

Entrepreneurs;  décomptes;  communes;  travaux 
supplémentaires.— (Commune  d'Anjouin  contre 
Nicault) 


Numéros 


4013 


2926 


4014 


4015 


4016 
2979 


2980 

2981 

2982 

4017 

4018 

4019 
2983 

4020 

4021 

4022 

4023 


S 


ca  a 

> 


IX 


X 
IX 


IX 


IX 


IX 


X 
IX 

X 


1013 


1047 


1017 


1031 


1024 
1178 


1180 

1183 

1186 

1026 

1028 

1030 
1188 

1034 

1036 

1038 

1041 


TABLE   DES  MATIÈRES  PAU  OEDRE   CHRONOLOGIQUE.  71 


des 
ddeiftioBs. 


1869. 
28  juillet. 


5  août. 

5  août. 

5  août. 

S  août. 

11  août. 


H  août. 
U  août. 

11  août. 

Il  août. 

11  août. 

18  août. 

18  août. 

18  août. 

7  sept. 

4  n«(v. 

18  DOV. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


DommagoB;  abaissement  de  la  Toie  publique; 
étendue  de  l'experti8e« — (Leviste  contre  la  ville 
de  Paris.) ' 

Syndicat;  réparation  de  travaux;  impatation  des 
travaux  ;  garanties  pour  l'exécution  des  travaux. 
--(Ernest  Nodier  et  hoirie  Nodier  oontre  le  syn- 
dicat des  marais  de  Bourgoin.) 

Dommages;  extraction  de  matériaux;  soas-loca- 
taire  de  carrière.  —  (  Monnet  et  Escarraguel 
contre  Calendreau.) 

Dommages;  chute  d'un  cheiuil  ;  loi  dn  20  piuviûse 
an  VI 11  ;  expertise.  —  (Nathan  contre  la  ville  de 
Paris.) 

Dommages;  exhaussement  dn  soi  de  la  voie  pu- 
blique; plus-value.  —  (Ville  de  Gaen  contre  De- 
laviUe.) 

Dommages;  inAltrations  ;  responsabilité  de  IVn- 
trepreneur  ;  dépens.— (Alasseur contre Schniidt.) 

Entrepreneur;  décompte;  réclamation.  —  (Dar.j. 

Entrepreneurs;  mise  en  ré^ie;  retards  imputables 
à  l'administration.  —  (Gapel.) 

Entrepreneurs;  décompte;  travaux  de  distribu- 
tion d'eau.  —  (Bonnin  contre  la  ville  de  Ha- 
mers.) 

Dommages  d'nn  chemin  vicinal  ;  acte  de  vente  des 
terrains;  clause  de  non-indemnité;  redresse- 
ment; compétence.  —  (('ommune  de  Saiiit-Cyr- 
sur^e-Rhône  contre  Puzin.) 

Dommages  ;  abaissement  du  sol  de  la  voie  publi- 
que; indemnité. — (Lasboanes  contre  la  ville  de 
Tarbes.) 

Procédure;  arrêté  contradictoire  ou  par  défaut; 
ol)ser  valions  écrites. — (Associffion  des  vidanges 
d'Arles  contre  Remàcle  H  consorts.) 

Dommages;  usines;  prise  d'eau  alimentaire  d'un 
canal;  chômages;  bases  de  l'expertise;  consis- 
tance légale.  —  (Colle.) 

Contravention;  chemins  de  fer;  introduction  de 
bestiaux  sur  la  voie;  état  des  clôtures.— (Griffon.) 

Association  syndicale  ;  réclamation  ;  compétence  ; 
division  des  terrains  en  classes.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  contre  ie  syn- 
dicat de  Tencin  à  Lancey.) 

Distribution  d'eau;  bornes-foetainés;  puisage  li- 
mité aux  usages  domestiques;  aubergiste.  — 
(Pierre  Aubert.) 

Cours  d*eau  n<ni  navigables  ni  flottables  ;  conflit 
d'attributions;  compétence.  —  (Roquelaure con- 
tre Prat  de  Lestang.) 


Numéros 


4024 


2984 


2986 


4025 


4026 

3027 
3028 

4027 


4028 


4029 


4030 


4081 


4032 
4033 


3029 


4034 


318? 


sa 

> 


IX 
IX 
X 


IX 

IX 

X 
X 

X 

X 

X 

X 
X 

IX 
X 
X 


MB   43 
V  QD 


1046 

1191 
1197 
1048 

1049 

1367 
1371 

1052 
1054 

1058 

1062 

1064 

1066 
1070 

1376 

1071 

342 
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LOIS,    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 


Dates 

des 

décisions. 

1869. 
19  nov. 

24 

noT. 

26 

nov. 

26 

noY. 

26 

nov. 

26 

nov. 

30 

nov. 

30  nov. 

30  nov. 
15  déc. 

15  déc. 

18  déc. 
18  déc. 
18  déc. 

22  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

1870. 
9  févr. 


INDICATION  DES   MATIÈRES. 


Taxes  syndicales  ;  réclamation  tardive.  —  (Ruyer 
et  consorts  contre  le  syndicat  du  ruisseau  de 
Crantenay.) 

Taxes  syndicales;  canal  d'irrigation;  exonération 
des  parcelles  non  irriguées.  —  (Goren  contre  le 
syndicat  du  canal  de  Garpentras.), 

Dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique.^ 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre 
Sevaislre.). . 

Entrepreneurs;  décompte;  hausse  notable  de  prix. 
—  (Escarraguel  et  consorts.) 

Taxes  syndicales;  nullité  des  décisions  conten- 
tieuses  des  commissions  spéciales.  —  (Commis- 
sion spéciale  du  dessèchement  des  marais  de 
Donges.) 

Dommages;  usines;  chômage.  —  (Dames  veuves 
Wackenheim.) 

Cours  d'eau  navigables;  délimitation  du  domaine 
public;  conflit  d'attributions.  -^  (Dame  veuve 
Donnât  et  Pérouse.) 

Cours  d'eau  navigables;  délimitation  du  domaine 
public;  conflit  d'attributions.  —  (Dame  veuve 
de  Barrin.).  .  .      

Cours  d'eau  navigables;  délimitation  du  domaine 
public;  conflit  d'attributions. —  (Pascal). .  .  . 

Entrepreneurs;  démolition  des  ouvrages  non  con- 
formes au  projet  ;  contestation  sur  le  sens  du 
marché;  compétence.  —  (Joret.) 

Dommages;  détournement  d'eaux  pluviales;  com- 
pétence. —  (Ftlsac  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  a'Orléans.) 

Dommages;  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables; usines;  compétence.  —  (Bergère.).  . 

Entrepreneurs;  décompte;  réclamation.  — -  (Ner- 
cam.) 

Cours  d'eau  non  navigable;  règlement  d'un  bar- 
rage et  d'une  prise  d'eau  ;  excès  de  pouvoirs.  — 
(Colbert  du  Cannet.) 

Dommages;  dépréciation  d'une  propriété.— (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  Pinel.). 

Extraction  de  matériaux;  servitudes;  clôtures; 
fossés.  —  (De  Janzé) 

Cours  d'eau  non  navigables  nt  flottables;  curages. 
—(Ingé  contre  le  syndicat  de  la  rivière  d'Orge.). 

Taxes  syndicales  ;  adhésion  à  la  constitution  du 
syndicat;  pourvoi  direct.  —  (Compagnie  du 
chemin  du  Nord  contre  le  syndicat  du  Mollenel 
de  Saint-Valery-sur-Somme.; 


Numéros 


00 
00  .£ 

•os 

co 


3183 

3186 

3187 
3188 

3189 
3190 

3193 

3194 
3195 

3196 

3197 
3198 
3199 

3200 
3242 
3264 
3265 
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3272 
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X 

X 

X 
X 

X 
X 


X 
X 


X 
X 
X 

X 
X 
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X 


346 
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353 
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360 
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371 

377 
383 

3S8 

390 
393 
401 

405 
533 
594 
596 


612 


F 


TABLE   DES  MATIÈRES   PAR  ORDRE   CHRONOLOGIQUE. 


Dates 

des 

décisioos. 


1870. 
9féyr. 


10  févr.  • 

U  féTT. 
12  féTF. 

16  féYT. 

23  févr. 

23  féTT. 

23  févr. 
23  févr. 

23  févr. 

24  févr. 

24  févr. 

24  févr. 

26  févr. 

9  mars. 
16  mars. 

16  mars. 

16  mars. 
16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Entrepreneurs;  décompte;  mesurage  des  déblais 
au  profil  ou  au  bateau.  —  (Langlade  et  Cas- 
talng.) 

Dommages;  occupation  temporaire  de  terrains.-^ 
(De  Bessay  et  de  Fonremis.) 

Entrepreneurs;  rédamation;  gène  apportée  au 
dragage.  —  (Chalut.) 

Conflit  d'attributions;  partage  des  eaux;  usine  et 
irrigations.  —  (Deville  contre  Allier  et  con- 
sorts.)  ■  .  . 

Dommages;  dépréciation  future;  indemnité  éven- 
tuelle. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  contre  Saunier.) 

Dommages;  léxardes;  trépidation  des  trains.  ^ 
(Compai^nies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre -Poncet.) 

Contraventions;  dérivation;  plantation  dans  le  lit 
d'un  ruisseau.  —  (Marrot.) 


Numéros 


«D   * 
5*4) 


£| 

c 
> 


Dommages  ;  usines  ;  frais  d'expertise.  —  f  Fayet.). 

Chemins  de  fer  ;  remise  aux  communes  aes  che- 
mins traversés  ou  déplacés;  expertise. —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  contre  la 
commune  de  Villerable.) 

Entrepreneurs;  décomptes;  griefs;  vices  d'exécu- 
tion; droits  d'octroi.— ^Vallë.) 

Chemins  de  fer;  servitudes;  carrière.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  contre  fiar- 
rault.) 

Chemins  de  fer;  propriété  coupée;  passage  A  ni- 
veau ;  dommages.  —  (Boyron  et  Serre  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans.).  .  .  . 

Curage;  associations  syndicales;  bases  de  la  ré- 
partition. —  (Lacarrière  et  consorts  contre  l'as- 
sociation syndicale  du  canal  de  Vernet  et  Pia.). 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  régle- 
mentation d'un  barrage  ;  clause  révocatolre.  — 
(Jouannès-Sourignère.) 

Contraventions  ;  barrages  de  la  haute  Seine  ;  ava- 
ries. —  (Corvol,  Jossier  et  Perreau.) 

Dommages;  sources  interceptées.— (Bobone  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.) 

Contravention  ;  construction  sans  Éitorisation  sur 
les  dépendances  d'une  voie  navigable.  —  (De- 
lord.) 


Dommages;  usines;  chômages;  bases  d'indemnité. 

-—  (Dame  veuve  Schuster.) 

Extraction  de  matériaux;  indemnités.—  (Berneau 

contre  Servetto.} 


3273 
3309 
3310 


3311 


3312 


3314 

3315 
3316 


3317 
3392 

3318 

3319 

3342 

3343 
3320 

3321 
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3323 
3353 


X 
X 
X 

X 

X 


X 
X 


X 
X 

X 

X 

X 

X 
X 


X 
X 
X 


614 
713 
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719 

724 
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730 
733 

734 

941 

738 

741 

781 

786 
743 

747 

750 
752 
803 
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LOIS,  DÉGR£TS,  ARRÊÏÉS,  £TG. 


Dates 
des 

décisions. 


1870. 
16  mars. 

23  mars. 

30  mars. 

30  mar&. 

30  mars. 

31  mars. 

6  avril. 
6  avril. 


13  avril. 

13  avril. 

4  mai. 

4  mai. 

4  mai. 

4  mai. 

4  mai. 

18  mai. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Numéros 


0Q« 


Entrepreneors;  décomptes;  suspension  des  tra- 
vaux; réoiamatien  tardive.— (Jean  Sogne.)..  . 

Carrières;  extraction  de  matériaux;  chose  jugée. 
•—  (Baussan  et  Bouvas.) 

Dommages  ;  chemin  de  fer  ;  inondations  ;  pont  trop 
bas  ;  compétenc>e.  -^  (Brngeitte,  Anduze  et  con- 
sorts.)  

Chemins  de  fer  ;  locomotives  ;  fumtvorilé  ;  dépens. 
—  (Edet  contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest.) .' . 

Dommages;  chemins  de  fer;  inondations.—  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  contre  de 
Lachèze^  Murel  et  consorts.) 

Curage;  associations  syndicales;  taxes;  bases  de 
la  contribution;  intérêt  aux  travaux.  —  (Syndi- 
cat des  cours  d*eau  de  la  coihmune  de  Monteux 
contre  Provençal  et  consorts.) 

Associations  syndicales;  contestations  sur  les  taxes; 
compétence.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l^ris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  le 
syndicat  des  digues  de  l'Isère  et  de  l'Arc). .  .  . 

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation; 
ariicle  55  de  la  loi  de  1807.  —  CReynaud  contre 
Serratrice  et  Augustinetti.).  .  « 

Dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique; 
plus-value.  —  (Dame  veuve  Chauvier.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  usines  ; 
chômages;  consistance  légale;  dépréciation  dé- 
finitive. —  (Thibault.) 

Dommages;  endiguement  de  la  basse  Seine  ;  entre- 
tien dîes  digues.  —  (Sèment  et  Leverdier.^. ... 

Usines;  reconstruction  de  déversoir  danslintérét 
commun  d'nne  usine  et  de  la  navigation;  contri- 
bution aux  travaux.  —  (Sieurs  et  dame  Chassé- 
riau.) 

Extraction  de  matériaux;  indemnité;  carrière  en 
exploitation  ;  terrains  occupés  en  dehors  de  l'au- 
torisation administrative.  —  (Crèvecœur  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer^u  NordO*  .  . 

Dommages  ;  chute  d'un  mur  de  soutènement  ;  tra- 
vaux particuliers.  —  (Demoiselle  Esmenard  du 
Mazet  contre  le  syndicat  de  la  Touloubre.).  .  J 

Entrepreneurs;  doRmptes;  article  additionnel  an 
cahier  des  charges;  augmentation  d'un  tiers  en 
sus  des  prévisions.  —  (Vertut.) 

Dommages  ;  interruption  d'une  rigoie  d*arrosflge  ; 
opposition  par  défaut;  recevabilité.  —  (Syndical 
du  canal  de  riele-en^Sorgues  contre  Villion  et  les 
héritiers  Jury.) 
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3357 
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3363 
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3365 
3396 

3397 

3398 
3399 
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X 
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807 
755 

811 
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834 
953 
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961 
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972 
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des 


1865. 
3  joHlet. 


3  juillet. 
6  juillet. 


1"  août. 

2  août. 

7  août. 

9  BDÛt. 

16  août. 
21  août. 

21  août. 
30  août. 
30  août. 
30  août. 

8  noY. 
14  nov. 
20  nov. 


iNUCiXKI»  DES  MAT&ËBfS. 


Numéros 


ÀBBÈSB  DE  LA  COUR  DE  CA88ATI01I 
(Ckambn  ciTile).  . 

Chemios  de  fer;  traitéi  partieolicn  avec  des  en- 
trepreneors  de  traneporte  étnmgwf  :  «ction  re- 
oeraUe;  exeejptioD  d  extranéité.  —  (RobinMn  et 
Albrecht.) 

ExproDriatioo ;  président  du  jury;  désignation; 
déclaration  dn  jury  ;  lecture;  dommage  éven- 
tuel. —  (Bourqueney.) 

Chemins  de  fer;  traités  |>articuiiers ;  étrangers; 
exceptiOB  d'extraiiéité  ;  aetioo  recevaUe  ;  vente 
de  chartM>ns  à  prix  réduit*  ;  concurrence  pro- 
hibée ;  action  des  tiers;  défense  de  continuer  ; 
disposition  générale  et  réglementaire.  —  (La- 
combe,  Lamarcbe  et  Schwartx.) 

Expropriation;  terrain  impropre  à  des  construc- 
tions salubres;  réclamation  du  propriétaire  voi- 
sin. —  (GiafaB.) 

^expropriation;  cession  amiable;  effets  quant  aux 
locataires.  -*  (Préfet  de  la  Seine.) 

Expropriation;  offres;  partie  indivise  et  partie 
distincte;  offres  collectives.—  (Fonmier.).  .  . 

Expropriation;  femme  mariée;  défaut  d'autorisa- 
tion du  mari.  —•  (Baraduc.) 

Expropriation;  office;  décision  annulée.  —  (Ville 
de  Paris.) 

Expropriation  ;  visite  des  lieux  ;  délégation  men- 
tiomiée;  indemnité;  absence  de  demande.  — 

(Mairie  de  Neuilly.}'  •  • •  •  •  • 

Expropriation;  tableau  des  c^rea  ti  demandes; 
plan  parcellaire.  —  (O'Lombei.) 

Expropriation;  témoins;  audition  en  chambre  du 
cûuseiL  —  (Veuve  Tymbeau!) 

Compétence;  dommages* intérêts;  ariélé  préfec- 
toral. —.  (Maire  d'Alais.) 

Expropriation;  looHion;  intervention  tardive;  ab- 
sence d'offres.  —  (Capon.) 

Expropriation;  indemnité  aiteniative;  réquisition 
totale.  —  (Lemoine.).  . 

Expropriation;  indemnité;  dommage  nouveau; 
compétence.  ^  (Ardoin  Ricardo  et  C*.) 

Algérie;  décret  de  concession;  interprétation; 
compétence.  -^  (Mengievaechi  et  consorts.).  .  . 


I&*iC 


1627 


1SS8 

1575^ 

1576 

1579 

1591 

1593 

1595 
1596 
1597 
1598 
1599 
1630 
1631 
1682 


Si 

"9  9 


e 


VI 


VI 


VI 

VI 
VI 

V! 
VI 
V! 

VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 


's. 


17 


19 


20 

131 
123 

129 
156 

158 

162 
163 
164 
165 
166 
291 
292 
294 


76 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1866. 
5  déc. 


13  déc. 

13  déc. 

13  déc 

18  déc. 

27  déc. 

1,866. 

2  janv. 

9  jîinv. 

10  janv. 

IT  Janv. 

17  janv. 

29  janv. 

30  janv. 

7  févr. 

12  févr. 

14  févr. 

14  févr. 

21  févr. 

27  fénf. 

28  févr. 

20  mars. 

21  mars. 

w 

27  mars. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation;  magistrat  directeur;  désignation 
indemnité  hypothétique;  condition  d'exécution. 
—  (De  Fiers.) 


Expropriation  ;  indemnité  éventuelle. —(Duplessis 
Ollivauit.).  , 


Expropriation  ;  offres  supplémentaires  ;  réquisition 
d'acquisition  totale  —  (De  Salase.) 


Numéros 


Expropriation;  qualité  de   l'exproprié;  change- 


ment de  propriétaire.  —  (Lohyer 

Action  possessoire;  marchepied  sur  le  hord  d'un 
fleuve;  domaniaiité;  compétence  du  juge  de 
paix.  —  (Revol.) 

Expropriation;  chemins  vicinaux  ;  conunune;  in- 
tervention du  préfet  seul.  ^  (Devaux.} 


Expropriation;  Savoie;  instance  pendante  au  mo- 
ment de  l'annexion;  compétence.  —  (Rivet  ).  . 

Expropriation;  olïres;  poursuites;  notification.— 
(Deseaux.) 

Chemin  pubiic  ;  arrêté  de  classement  ;  revendica- 
tion. —  (Gronom.) 

Expropriation;  pourvoi;  notification;  récusation. 
—  (Gaget.) 

Ghemms  de  fer  ;  tarifs  spéciaux;  expéditeurs.  — 
(Galiet.) 

Expropriation;  jury;  décision  par  onze  jurés;  va- 
lidité ;  indemnité.  —  (Renauld.) 

Expropriation;  jugement;  pourvoi  tardif.— (Mon- 
nler.) 


O 


Entrepreneur;  sous-traitants;  responsabilité.  — 
(Jouanny  et  Curel.) 

Entrepreneur;  sous-entrepreneur;  subrogation.— 
(Lebec  et  Houctte.) 

Expropriation  ;  visite  des  lieux  ;  indemnité;  chefs 
distincts.  —  (Feuillette  et  Bonnor.) 

Expropriation;  indemnité;  règlement  demandé 
par  l'exproprié.  —  (Astorgnes.) 

Chemins  ne  fer;  tarifs;  conventions  particulières. 
—  (Chièvre.)..  .  .  I 

Expropriation  ;  offres  reçues  au  domicile  élu  ;  ré- 
gularité. —  (Varnier.) 

Expropriation;  indemnité  unique;  offres.— (Ber- 
nardy-Berge.) 

Action  possessoire;  chemin  vicinal  ;  propriété  voi- 
sine. —  (Délias.) 

Chose  jugée;  vente  nationale;  chemin  public.  — 
(Raveneau.) 

Canal  ;  jugement  d'adjudication  ;  privation  de 
jouissance. —.  (De  Grave.) 


1633 
1635 
1636 
1637 

1638 
1639 

1640 
1641 
1642 
1643 
1644 
1646 
1647 
1648 
1649 
1650 
1651 
1652 
1653 
1654 
1656 
1657 
1658 


VI 
YI 
VI 
VI 

VI 
VI 

VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 


«  tu 


295 
299 
300 
301 

302 
303 

30i 
305 
306 
308 
309 
311 
312 
314 
315 
317 
318 
320 
321 
323 
325 
326 
328 


f 


TABLE    DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   CHRONOLOGIQUE.  77 


Dates 

des 
décisions. 


1866. 
n  avril. 


n  ayrU. 

18  avril. 

25  avril. 
!•'  mai. 

U  mai. 

15  mai. 

16  mai. 

28  mai. 
6  juin. 

26  join. 
26  join. 

10  juillet. 

16  joillet. 

17  juillet. 

17  jnillet. 

V  août. 

6  août. 

8  août. 

13  août. 
U  août. 
22  août. 

6  nov. 

19  nov. 


Numéros 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  :  tableau  des  offres  et  demandes  ; 
règlement  de  l'ii^mnité  due  au  locataire.  — 
(Baudin.).   .  .  . T. 

Expropriation;  jury  de  jugement;  liste  réduite  à 
douze  jurés.  — •  (Martin.) 

Action  possessoire;  cours  d'eau;  trouble  au  fond 
inférieur;  compétence  judiciaire.  —  (Bonnar- 
don.) P 


Expropriation  ;  indemnité  alternative  et  éven- 
tuelle. —  (Groult.) 

Expropriation  ;  propriétaires  indivis;  matrice  ca- 
dastrale; mise  en  cause.  —  (Mignardet  et  Pi- 
cart.) 

Cours  d'eau;  délimitation  par  arrêté  admini- 
stratif; compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
(Aurousseau.) 

Expropriation  ;  absence  de  demande  en  réponse 
aux  offres.  —  (Jullian.) 

Expropriation;  poursuite  contre  le  mari  et  la 
femme;  indemnité  réglée  au  nom  du  mari 
seul  ;  validité.  —  (Abraham.) 

Compétence  ;  vente  par  l'Ëtat  ;  contrat  privé. 

—  (Bakir-ben-Omer.) 

Expropriation;  jugement;  nullité.  —  (De  Gines- 

tens.) 

Chemin  de  fer;  compétepcei administrative;  chan- 
gement d'un  passage  à  niveau 

Expropriation  i  Juré  ;  composition;  indemnité.  — 

„  (Long.) 

Expropriation  ;  jugement.  —  (Burnett  Stears.).  . 

Expropriation;  indemnité.  —  (Deiestang.) 

Expropriation;  Indemnité  alternative.  —  (Pas- 
serot.) 

Cours  d'eau;  propriété  du  sol;  riverain.  —  (Grl- 
mardias.). 

Expropriation  ;  sous-sol  ;  tunnel  de  chemin  de  fer. 

—  (Oelamarre.) 

Expropriation;  propriétaire  décédé;  héritiers  non 

connus.  —  .^Demoiselle  Langeilé.) . 

Expropriation;  pourvoi;  femme  mariée.  —  (Or- 
gon.), 


Expropriation;  visite  des  lieux.  ^  (Dufau.).  .  ;  . 
Expropriation; tribunal;  composition.— (Boursin.) 
Chemin  public  ;  fossés;  question  de  propriété. — 

(Association  des  arrosants  d'Orgon.) 

Alignement  ;  incompétence  jualciaire.  —  (Dubast- 

Fiandrin.) 

Expropriation;  magistrat  directeur;  désignation 

irréguliére.  —  (Granier  de  Cassagnac.) 


1664 
1665 

1705 

1706 
1707 

1708 

1709 

1711 

1714 

1715 
1884 
1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 
1891 
1892 

1893 

1894 

1895 


VI 
VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VII 

vu 

VII 
VII 
VII 
VII 

vu 

VII 
VII 

vu 

VII 

vu 


336 
337 

499 

501 
503 

504 

505 

507 

512 

513 
273 

274 

276 

277 

278 

S80 

281 
283 
284 

286 

287 

289 


78 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


Dftte» 

des 

dëcisiona. 

1866. 

19  nov. 

28  nov. 

5  déc. 

2*  décr. 

26  déc. 
31  déc. 

1867. 

2  janv. 

2  janv. 
4  févr. 

18  févr. 

20  févr. 

26  févr- 

6  mars. 

13  mars. 

19  mars. 

27  mars. 

27  mars. 

8  avril. 

10  avril. 

12  avril. 

16  avril. 
16  avril. 

17  avril. 
24  avril. 

30  avril. 
30  avril. 

7  mai. 

7  mal. 

U  mai. 

INDICATIOBr  DBS   MATIÈRES. 


Cours  d'eui;  réintégrande;  pofigcMioB  anaale.  — 
(Gabaniiei.) g,  ^  ......  . 

Expropriation  ;  indemnité.  —  (Monbran.).  .  .  •  . 
Expr(^riatton  ;  indemnité  alternative.— (Bonflis.). 
Chemio  de  fer,  compagnie  de  Lyon;  embranchés 

contractnds.  —  (Ducbamp  et  eompagaie.).  .  * 

ËxpropriatroD  ;  puUicité.  —  (Grenoaiitet.) 

Chemin  de  fer;  tarifs;  comp^nce  judiciaire.  — 

(Pauiiliac.) 

Expropriation;  proeédure;  rédamation  vague.  — 
(BluBat-Perret) 

Expropriation  ;  indemnité  en  bloc.  —  (Pok).).  .  • 

Chemins  vicinaux  ;  action  contre  un  maire.  — 
(Lacroix-Morel.) 

Expropriation;  abandon  d'arbres  abattos*  ~ 
(Grand.) - . 

Commune;  convention  privée;  source.  —  (Pou- 
pier.) -  .. , 

Chemin  vicinal  ;  largeur  réduite  ;  droit  des  rive- 
rains. —  (De  l.agrange.) 

Expropriation;  indemnité.—  (De  Salafc.) 

Etang  ;  action  possessoire  ;  tronktle.  ~  (  Tra- 
mant.)   ........... 

Expropriation*,  visite  des  lieux;  ajournement;  in- 
demnité. *— (Noaièrea.) . 

Expropriation  ;  pourvoi;  non-recevabilité;— (Yen ve 
Lafosse.) •.  .  . 

Expropriation;  jugement;  pourvoi.  —  (Veuve  de 
Follin.) _ 

Chemins  de  fer;  transport  d'animaux:  détais.  — 

(ï^y.) 

Expropriation >  indemnité;  fenmie  dotale.— (Des- 
champs.)  .,.. 

Voirie;  chemin  de  grande  communication;  ]pkad:i' 
talions  sans  autortsution.  —  (Blavlei.)^ 

Expropriation  ;  indemnité  éventuelle.  —  (Malice.). 

Expropriation  ;  indemnité  ;  erreur  de  contoBance. 
—  (Clary.) . 

Expropriation;  indemnité,— (Mo^t.) 

Expropriation  ;  visite  des  lieux.  —  (Marguerit  et 
Georges^).  , 

Expropriation;  indemnité  ;  plusi-vaine,—  (Collot.). 

Expropriation;  liste  do  jury.  —  (Ve»ve  Grassi.). . 

Expropriation;  jury;  serment  des  jarés.  —  (Boy- 
raoné.) .......^ 

Expropria vion;  pourvoi;  délai.  —  (Vérité.). .  .*  .  . 

ËxpropiiatioB;  compétence.  —  (BosMurd-Prérail- 
Meux.) 


Numéros 


1896 
1897 
1896 

1899 

fiâoo 

1901 


1902 
1903 

1968 

1969 

19T0 

1971 
1972 

19Ta 

197* 

1976i 

1976 

2043 


2«44:lVni 


204^5 

2046 

2047 
26^ 

2d4€l 
2#50 
20&1 

20&2 
2053 

2«54 


VU 

Vil 

VII 


vil 

VII 

vu 
vu 
vu 
vu 

Vli 

vu 
vu 

VH 

vil 


296 
298 

299 


301 
302 

453 

455 

456 

457 
459 

460 

469 

46& 

4616 


Vill     7B 


vm 

VIU 
VIII 

vm 

vm 
vm 
vin 

vm 

VIII 
VIII 


I  m 

81 
82 

85 
96 

m 
m 
m 

»i 

93 
95 


TABLE   DES  MATIÈBES  PAR   OKDIE  CHaONOLOGIQUE.  7g 


Dites 

det 

décisiont. 


1867. 

28  mai. 

29  mai. 

3  juiB. 

25  jain. 
!•  juillet. 
1^'jaillet. 
23  juillet. 
31  lailtet. 
31  jolUet. 
31  Juillet. 

7  aoùL 

7  aoât. 

12  aoiH. 

12  août. 

14  août. 

14  août. 
38  août. 

26  août. 

26  août. 

20  nov. 

27  noT. 

4  déc. 

17  déc. 

18  déc. 

31  déc. 
1868.  * 
7  janv. 


INDICATION  DES  MATIËRfiS. 


Expropriation;  paTement.des  fkaià;  inhse  en  de* 
meure.  —  (Guillemet.) 


Numéros 


_  © 

S'y 


205â 
2056 


Expropriation;  compétenoe;  terrain  non  ntiltoé. 

—  (Chemin  de  fer  de  l'Ouest.) 

Expropriation;  immeuble  indivis;  copropriétaire 

omis.  —  (De  Viilera  et  autres.) [2136 

Expropriation;  exproprié  inconnu. —[Dame  Bonr- 

ret.) 


Expropriation;  visite  des  lieux;  empêchement 
d'un  juré.  —  (Préfet  de  THérault.) 

Expropriation  ;  notification  i£régulière.^(Sperat- 
DuTeyrier.) 

Chemins  de  fer;  élagage  de  haies.  —  (Chemin  de 
fer  d'Orléans.). 

Expropriation  ;  intervention  ;  locataires.  —  (Fran- 
chet  et  antres.) 

Chemins  de  fer  ;  transport  d'animaux  ;  délai.  -^ 
(Péradxi-Déreims.) 

Expropriation;  visite  des  lieux;  serment  des  jurés. 
—(Sellier.) 

Expropriation;  signification  de  jugement;  omis- 
sion du  nom  d'un  juré.  —  (Coré.). 

Expropriation;  indemnité  en  travaux.  —  (Sous* 
préfet  de  Béziers.) 

Actes  administra1;if^,.  interprétation;  plan  d'une 
ville.  —  (Ville  de  Nice.) 

Expropriation  ;  principal  locataire.  —  (  Lacas- 
sagne.) 

Expropriation;  offres;  notification.  —  (Guffiroy- 
MeuDier.). 

Expropriation;  jnry;  composition. —<Tinard.). . 

Expropriation;  femme  dotale;  détai.  —  (Oblin.^. 

Expropriation;  offres  additionnelles.  —  (MayeL). 

Expropriation  ;  qualité  de  l'expropriant.  —  (Du- 
pont.).  

Assignation;  chef  de  gare;  validité.  —  (Simon- 
net.) 

Domaine  public;  rivages  de  la  ^er;. prescription. 

—  (Trouille.) 

Expropriation;  arrêté  d'alignement;  Indemnité.— 

—  (Netzel.). ...... 

Expropriation;  commune  expropriante;  notifica- 
tion au  maire.  —  (Tymbeau.). 

Chemins  dé  fer;  tarifs  ;  homologation.—  (Launay- 

Esnault.) 

Expropriation;  composition  dn  jury.  —  (Bois.>.  • 

Chemins  dé  fer  ;  transport  de  bestiaux;  retard.— 
(Debonne.). 


Xf   = 


2136 

2137 

2138 

2139 

2141 

2142 

2143 

2144 

2145 

2146 

2147 

2148 
2149 
21Ô1 
2152 

2153 

2419 

3420 

2421 

2424 

2425 
2429 

2728 


VIII 
VIU 

vm 
vui 

YUl 
VHI 

Vin 

VIII 

VIII 

vni 

VIII 
VIII 

Yin 

VIII 

vm 

VIII 

vm 

VIII 

vm 
vm 
vui 
vm 
vm 
vm 

YIU 
IX 


96 

99 

319 

320 

321 

322 

324 

326 

328 

329 

330 

331 

l  332 

334 

335 
336 
339 
340 

341 

1023 

ld25 

1027 

1031 

1032 
t038 

469 


8o 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,   ETC. 


Dates 

des 

décisions. 

1868. 

7  janv. 

14  janv. 

t4  janv. 

20  janv. 

22  janv. 

22  janv. 

28  janv. 

3  févr. 

10  févr. 

25  févr. 

2  mars. 

2  mars. 

4  mars. 

4  mars. 

23  mars. 

23  mars. 

1*  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

8  avril. 

4  mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation;  visite  des  lieux  avant  le  serment 
des  jurés;  nullité.  —  (Veuve  Forestier.) 

Expropriation  ;  propriété  entière  comprise  dans  le 
décret;  allégation  d'une  nécessité  partielle.  — 
(Roideau.) 

Expropriation  ;  commission  d'enqnéte  ;  ingénieur. 
(Guillemot.) 

Expropriation;  Algérie;  appel  non  recevable.-— 
(Pontet.) 

Entrepreneur;  privilège  des  ouvriers.  —  (Berthe- 
lot.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  travaux 
autorisés  par  arrêté  préfectoral;  réserve  des 
droits  des  tiers;  action  possessoire;  compétence. 

—  (Crapon.) .  . 

Expropriation;    visite  des  lieux;   constatation; 

silence  du  procès-verbal.  —  (Dabas.) 

Plantations  sur  les  chemins  ;  propriétés  des  rive- 
rains. —  fRombault.). 

Chemin  de  ler;  train  retardé  par  force  majeure; 
dommages>intéréts  non  dus.  —  (Lucas.) 

Salubrité  publique;  arrêté  municipal;  fonds  in- 
férieur. —  (Roussel.) 

Expropriation;  rétrocession;  bases  d'indemnité. 

—  (Bruneau.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  règlement  adminis- 
tratif; Incompétence  judiciaire.  —  (Syndicat  du 
canal  de  la  Nogarède.) 

Expropriation  ;  réquisition  d'acquisition  totale.  -^ 
(Veuve  Arduin.) 

Expropriation;  chemin  vicinal;  intérêt  collectif.^ 
(Devaox  et  consorts.) 

Expropriation  ;  lois  de  compétence  et  de  procé- 
dure; exécution  immédiate.  —  (Syndicat  du  ca 
nal  de  Beaucaire.) 

Expropriation;  litige  sur  le  fond  du  droit;  indem- 
nité alternative;  compétence  du  jury.  —  (Co- 
thias.) 

Expropriation  ;  procès- verbal  ;  séances  multiples  ; 
signature  à  la  séance  de  clôture;  validité.— (De- 
laderrière.) 

Rivières  navigables;  endiguement  de  la  Seine; 
alluvions.  —  (Préiet  de  l'Eure.) 

Expropriation;  chemins  vicinaux;  recours.  — 
(Epoux  Renold-Faget.) 

Expropriation;  jury;  composition;  défaut  d'âge. 

—  (Dunod  de  Charnage.; 

Expropriation  ;  indemnité  ;  dommage  incertain.— 

(Veuve  Sanrazin.) 


2729 

2730 
2731 
2732 
2733 

2734 
2735 
2736 
2737 
2738 
2739 

2740 
2741 
2742 

2743 

2744 

2745 
2746 
2747 
2748 
2749 


IX  470 

IX  1471 

I 

IX  473 

IX  !474 

I 
IX  1475 


IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 


477 
478 
480 
481 
483 
484 

486 
487 
488 

490 

491 

492 
493 
495 
496 
498 


i'able  des  matières  pab  ordbe  chronologique.       8i 


Dates 

des 

déeifllons. 


1868. 
12  mal. 

18  mai. 

18  mal. 

20  mai. 
25  mai. 

25  mai. 
15  juin. 
17  juin. 
29  JoiD. 
7  juillet. 

7  juillet. 
22  juillet. 
2déc. 
8déc. 

21  dëc. 

22  déc, 


1869. 
5  jany. 

5  jany. 


5  jany. 

6  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation;  indemnité;  locataire  principal.  — 
(Aryin-Berot.) 

Expropriation;  indemnité;  demande  non  rece- 
yable.  —  (Brateau.) 

Expropriation  ;  jugement;  critique  nonreeeyable. 

—  (Helle.) 

Expropriation;  chemina  ylcinaax;  décision  non 

signée  par  le  magistrat-directeur.  —  (Nuguet.). 
Expropriation;  chemins  yldnanx;  signature  par 

le  magistrat  dir^çteor;  intenrention  dn  préfet; 

compétence;  oflRres;  nullité  conyerte.  —  (Cam- 

breleog.) , 

Expropriation  ;  fenmie  mariée;  absence  de  Tauto- 

risation  dn  mari  ;  nullité.  —  (Epoux  Rivière.). 
Expropriation;  sous-bail;  droit  de  l'expropriant. 

—  (Epoux  Bassot.) 

Expropriation;  intéressé;  notification  par  lettre. 

—  (Lacarrière  et  de  Forestier.) 

Expropriation;  double  désignation  du  jury;  yali- 

aité.  —  (Leyy.) 

Expropriation  ;  restriction  deyant  le  jury  sans  le 
consentement  des  parties;  nullité.—  (Commune 
de  Modtrichard.) 

Expropriation  ;  indemnité  ;  chefs  distincts.  — 
(Picot) 

Expropriation;  domicile  de  l'exproprié  ;  apprécia- 
tion de  fait;  oflnres  irrégulières  —  (Legier.).  .  . 

Voirie;  alignement;  interprétation  ;  compétence. 
—(Leblanc  de  Castlllon  contre  layllle  de  Nice.). 

Expropriation;  seryitude  du  yoisin;  absence  ae 
réclamation;  déchéance.  -^  (De  Belioc  contre 
dame  yeuvo  Bétons  et  consorts.) 

Chemins  de  fer;  réseaux  distincts^  délais  de  trans 
port.— (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Soleil  et  la 
compagnie  de  Roche-la-Molière.  ) 

Chemins  de  fer;  tarif  spécial  ;  erreur  dans  la  per- 
ception. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  Legayrian.) 


Numéros 


2750 
2751 
2752 
2753 

2754 
2755 

2757 
2758 
2781 

27  G2 


2763    IX 


S 


Voirie;  chemin  communal;  riyerain;  action  pos- 
sessoire.  —  (Simart  contre  Monnereau.) 

Expropriation;  plan  parcellaire;  dépôt  à  la  mai- 
rie ;  délai.  —  (Feignieux -Rongée  contre  la  yille 
de  Paris.) 

Expropriation  ;  chemins  yicinaux  ;  présidence  du 
jury.  —  (Dame  veuve  Dumas.) 

Chemins  de  fer  ;  transports  ;  prétendue  force  ma- 
jeure.—(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 

I    contre  Pestrelle.) 


2764 
2932 

2933 

2943 

2944 

2949 

2946 
2947 

2948 


IX 
IX 
IX 
IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 

IX 


IX 

IX 

ÏX 


499 
500 
501 
503 

504 

506 
511 
512 
520 

521 

522 

523 

1057 

1058 


IX 

1082 

IX 

1084 

IX 

1085 

IX 

1086 

IX 

1088 

IX 

1089 

Annales  des  P,  et  Ch,  4*  série.  Lois,  etc*  (Tables,) 


6. 


8s 


U>IS,  DÈGIPSXS,   AJiaÊXÉS,  J^TC 


Dates 
décieioas. 


1869. 
6  Janv. 


6  janv. 

13  janT. 
25  janv. 

2  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

17  févr. 

18  ffivr. 
22  févr. 

1^  ma». 
il»  mm. 

15  mars. 
15  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈitfiS. 


Numéros 


3 


I 


Expropriation;  iodemoUë  iiiiiqae;  iUbss  élSé- 
r«nts;  conclusion  de  rexproprié.— (iHinae  veuve 
Griguon  Dummlm  emir^  la  viUe  de  liantes  et 
l'État.) 2949 

ExpiQpriati4Hi  ;  indemnité  nmqm  «n  présence 
^Intérêts  distincts;  nullité.  —  (Époux  GeofiTioy 
contre  l'État).  ' 2950 

Ex^oprlatioB  ;  indemnité  alternative.  •—  (Con»- 
muM  d'Yorvitte  c»Btfe  le  sievr  ViDceni.).  .  •  .  12951 

Expropriat^oA;  ]M:oâaclkin  de  fûèoes  non  ^Mmno- 
niquées  aux  parties.  —  (Aubagnac  c«Atne  la 
eompagoie  des  chemins  de  fer  du  Midi.).  .  •  .  295J 

ExpropriatjOB;  li«te  du  jury;  erreiur  sur  la  dési- 
gnation d'nn Juré.  -^  (JuUien  Blotteau  émise  la 
conunune  d'Ëooramoy.) I295t 

Expropriation;  immeuble  dotal  ;  iateiveatioa  liu 
mari.  -<-  (i^oux  Lavigne  oontre  la  eompagnîe 
des  chemins  de  fer  d«  Parts  à  Lyon  et  à  la  1^- 
diterranée.}. 2954 

Expropriation;  immeuble  dotal;  notifieatloa  des 
offres;  inlerventloii  des    dfux  e«i\jMnia.  — 
(Époux  Sève  contre  la  «onupagnie  <te  Paris*j 
•  Lyon-Méditerranée.), ^^955 

Expropriation;  pareeU««onteslée  par  deux  expro- 
priés;  division  de  l'indemnité  en  deux.—  (Caire 
contre  la  comjpagnie  des  c)iemi«s  de  fer  de  Pu» 
à  Lyon  et  à  la  MéditerraiBée.}. 2956 

Chemins  de  fer;  td^aaspriurts ;  tarif  spéeiaU  -— 
(Compagnie  des  diemÀBs  d'OrléaBs  oontre  le 
sieur  Delcour.), 2957 

ContraventiâB  ;  «lieiDtos  ruraux;  exception  de  pn>- 
priété.  —  (Mondon.) 2959 

Chemins  de  fer  ;  transpM't  à  grande  vitesse;  délais 
de  livraison.  —  (Compa(?nie  des  ebeEQÎAs  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  contre  le  sieur  Brieussel.).  .  2960 

Expropriation;  jurés  com^meataires  ;  visite  des 
lieux.  -^  (Ardioin  «ontre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  et  des  doclis  deSaint-Ouen.) 2962 

Expropriation  ;  indemnité  unique  ;  parceUea  dis- 
tinctes; connexité.  —  (Cabanes  et  Diard  contre 
l9  xHMBpagii4e  des  chemina  de  fer  et  dee  docks 
de  Saint-Ouen.) 296J 

Expropriation;  indemnité  hypothétique;  eontee- 
tation  sur  le  laod  du  droit.—  (Société  Bautrnehe 
et  compagnie  contre  la  compagnie  des  QheiïiiQs| 
de  fer  et  des^ecks  de  Sttnt^Ooen.} .^964 

Chemins  de  fer;  transport;  tarif  spécial;  pénalité 
en  cas  de  retard.  —  (Compagnie  du  Nord  contre 
le  sieur  Sagnier.). !|2965 


sa 


^  «S 

p. 


IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 


1090 

1091 
1092 

1094 

1095 

1096 

1097 

1098 

1099 
1102 

1103 

1106 

1111 

1112 
1113 


TABLE   DES  MAXIÈUS  PAB   ORDRE   CHRONOLOGIQUE. 


83 


itetes 

des 

décisions. 


1869. 
16  mars. 


16  mars. 

17  mars. 

34  mars. 

5  aTTil. 

«  avriJ. 
W  avril. 

4  mai. 

4  mai. 

5  mai. 

S  mai. 
24  ïnai. 

l"juin. 
16  jaio. 
16  Juin. 
22  juin. 


INDIGAnON  DES  MATIÈRES. 


Numéros 


S  V 


Chemins  de  fer$  traiwport;  tarife;  erreur  dans  ta 
perception.  —  (Compagnie  du  Nord  contre  le 
sieur  Fauquembergoe.) 2966 

Chemins  de  fer;  transport  i  grande  Titesse;  dé 
laie  ;  livraison  en  gare  et  à  domicile.  —  (Compa- 
gnie d'Orléans  contre  Bonnigal.) 2967 

Expropriation;  copropriétaires  inscrits  à  la  ma- 
trice; indemnité  unique;  notification  des  offres. 

—  (Morin  contre  la* compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée.) 3968 

Expropriation  ;  absence  d'offres  ;  nullité.  —  (Syn- 
dicat des  dignes  d*Allex  contre  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 2971 

Expropriation  ;  réquisition  d'aoqui^ition  totale  ; 
offres  supplémentaires.—  (Époux  Levesquecon- 
Ire  ta  ville  de  Paris.) 3035 

Expropriation;  réquisition  d'acquisition  totale  tar- 
dive; indemnité  alternative.  —  (Lesoufacbé 
contre  la  ville  de  Paris.) 3036 

Expropriation;  litige;  indemnité  éventuelle.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Oriéans  contre 
la  commune  de  Saint-Bonnet-de-Rochefort.).  .  .  3037 

Expropriation  ;  offres  par  le  préfet;  indemnité  hy- 
potlMBtique  en  travaux.  —  (Dame  veuve  Péan 
contre  la  commune  de  Sambin.) 3043 

Expropriation;  indemnités  en  travaux;  nullité.— 
(Ville  de  Lyon  contre  le  sienr  Courbis.^ 3044 

Chemins  de  ler;  transport;  obstacle  de  force  ma- 
jeure; frais  supplémentaires.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  contre  le  sieur  Raison.).  3045 

Chemins  de  fer  ;  délais  de  transport;  convention 
illégale.  —'(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans contre  le  sieur  Apert.) 3046 

Chemins  de  fer;  d^ai  de  transport;  camionnage 
au  départ.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  le  sieur 
Laurent.) 8064 

Expropriation;  communication  directe  de  pièces; 
absence  de  Tadversaire;  nullité  d'ordre  public. 

—  (Dame  veuve  Blondeau.] 3276 

Voirie  urbaine;  ouverture  de  riies;  terrains  en 

bordure.  —  (t**  espèce  :  société  teroî,  gourdîs 
et  compagnie;  V  espèce  :  société  Immobilière.).  3278 
Chemins  de  fer;  transports;  délais  réglementaires. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
contre  le  sieur  Ménier.) 3279 

Expropriation;  expertise;  arbitrage;  dol.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Orléans 
contre  la  dame  veuve  Durand  et  le  sieor  Du- 
hart.) 8280 


II 


8 
S 

'3 


IX 

IX  \ 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
X 

X  i 
X 


s8 


1115 
1116 

1119 

1124 

1393 

1394 

1396 

1423 
1425 

1426 

1427 

1458 
635 

640 
648 

X   1  649 


84 


LOIS,  DÈCaETS,  ARUÊTÉS)  £TG. 


Dates 

des 
décisions. 


1869. 
23  Juin. 

29  jaiD. 

30  juin. 

7  Juillet 
12  juillet. 

14  juillet. 

14  juillet. 

27  juillet. 

iS  juillet. 
3  août. 
11  août. 
25  août. 
17  nov. 

17  nov. 

29  nov., 

30  nov. 

6  déc. 

14  déc. 
22  dëc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  ;  Indemnité  en  deniers  et  en  maté- 
riaux. ^  (Ck>mmune  de  Quarante  contre  le  sieur 
Cassan.) 

Expropriation;  récusation;  secret  des  délibéra- 
tions.—  (Sieurs  ViTier-Labretonnière  et  con- 
sorts contre  la  commune  de  Lisores.) 

Associations  syndicales  ;  curage  ;  compétence.  -> 
(Syndicat  du  canal  de  Vaucluse  contre  le  sieur 
Villon.) .- 

Domaine  public;  location  de  plages;  monopole.— 
(Commune  de  Langrune.) 

Cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables;  prescrip- 
tion; jouissance  indivisible. -^  (Sieurs  Pagnon 
et  consorts  contre  la  ville  de  Montbrison.). .  .  . 

Entrepreneurs;  travaux;  dédit.  —  (Sieurs  Watel 
et  Nobilet  contre  la  compagnie  de  Libourne  à 
Bergerac.) 

Entrepreneurs  ;  résiliation  ;  indemnité,  jugement 
interlocutoire.  —  f Sieur  dorne  et  Bruzon  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Onêans.).  .  . 

Chemins  de  fer;  tarifs;  sections  en  transit.  -> 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon 
et  à  la  Méditerranée  contre  le  sieur  Millioz.).  . 

Domaiae  maritime;  rivages  de  la  mer;  îles  cou- 
vertes par  le  flot.  —  (Sieurs  Roy  et  consorts.). 

Expropriation  ;  omission  de  divers  chefs  d*indem- 
nité.  —  (BatutrPradines.) 

Expropriation;  jurés;  empêchement;  dispense.  — 
(Dame  Boisnay,  veuve  Moulin.) . 

Ateliers  insalubres;  dommages;  fumée.— (Beudin 
contre  Roumiguière.) 

Carrière  ;  iirrété  de  concession  ;  interprétation.  ^- 
(Commune  de  Félines-d'Hautpoul  contre  Gali- 
nier.) 

Expropriation;  jurés;  frais  de  transport;  récusa- 
tion. —  (Calendre  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.). 

Entrepreneurs;  6nregi>trement  ;  prêt.  —  (Sous- 
comptoir  des  entrepreneurs.) 

Chemins  de  fer  ;  denrées  ;  livraison  ;  délai.  — - 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  le  sieur  Galiand.). . 

Chemins  de  fer;  tarif;  prix  de  transport;  réduc- 
tion; dommages-intérêts.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  les  sieurs  Ducos 
et  Montpellier  ) 

Expropriation  ;  jurés  ;  convocation  ;  délai.  — 
(Époux  NoUeau.). 

Source  ;  action  possessoire  ;  commune  ;  besoins 
des  habitants.  —  (Béringuler.) 


3281 

328!? 

3283 
3284 

3285 

3286 

3287 

3288 
3289 
3290 
3291 
3292 

3300 

3301 
3302 

3303 

4036 
4037 
4038 


X 

X 

X 
X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 


X 
X 


X 
X 
X 


6Sl 

652 

654 
656 

657 

658 

659 

661 
663 
666 
667 
669 

674 

675 
676 

678 

1073 
1075 
1076 


TABLE  DES  MATIÈBES  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQOE,  85 


Dates 

des 
ilédsiont. 


1869. 
32  déc. 

1870. 
4  jaoT. 


13  Janv. 

it  janv. 
t9  janr. 
19  jaDT. 

2févr. 
16  lëTr. 

21  févr. 

22  févr, 
22  févr. 


1865. 
7  juillet. 

13  juillet. 

14  JaiUet. 
12  août. 
17  août. 


iNDIGATIOlf  DES  MATIÈRES. 


Expropriation;  Jary:  choix:  liste  dressée  par  le 
conseil  général.  —  (Dame  Corneille  et  consorts.). 

Expropriation  ;  visite  des  llenx  ;  Jurys  distincts  ; 
fonctionnement  collectif;  preuve.— (Dame  Corne 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans.)  

Expropriation;  Jugement  ;  décision  du  Jury;  gar- 
dien ;  locataire.  ---(Beurrier  et  consorts  contre  la 
ville  de  P^ris.) 

Expropriation;  indemnité;  caractère  éventuel; 
privation  de  Jouissance.  —  (Chesnel.) 

Expropriai  Ion  ;  indemnités  distinctes.  —  (Luro 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.). 

Chemins  de  fer  ;  tarif  ;  noodiflcation.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l*Est  contre  Raliu.). 

Expropriation;  pourvoi;  notification  ;  erreur;  ser- 
ment ;  Inscription  de  faux.  —  (Meyer  contre  le 


préfet  de  la  Seine.).  . 

Chemins  de  f^;  délai;  marchandises:  transmis- 
sion de  gare  en  gare.— (Compagnie  ces  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  contre  Lismarre  et  Morin.). .  . 

Chemins  de  fer;  avarie  ;  tarif;  mode  de  transport. 

—  (Compaanie  des  cnemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  A  la  Méditerranée  contre  Wol^  et  con- 
sorts.)  

Chemins  de  fer  ;  délai  ;  marchandises;  convention. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Parent-Do- 
change.) 

Expropriation;  offres;  délais  pour  délibérer.  — 
(Ansas  contre  la  ville  de  Toulouse.) 

Expropriation;  droits  d'enregistrement;  exemp- 
tion ;  convention  amiable  ;  indemnité  non  pécu- 
niaire. —  (La  Belle-Jardinlère.) 


ARRÊTS  DE  LA^IOUR  DE  CASSATION 

(GhAmbre  criminelle). 

Voitures;  éclairage;  excuse  inadmissible.  —  (Ga- 

varret.) 

Péehe  fluviale  ^  écrevisses  ;  pèche  à  la  main.  — 

(Besson.) 

Pèche  fluviale;  prohibitions  apptlicables  à  l'étang 

en  communication  avec  unerivière.— (Mathion.) 
Voirie;  construction  sans  autorisation.  —  (Maire 

d'Oorvilie.) 

Voirie;  chemin,  rural;  usurpation  de  ia  voie  pn- 
i    blique;  excuses  illégales.  —  (Lailemand.).  .  .  . 


Numéros 


il 


4039 


4052 

4053 
4064 
4058 
4059 

4061 

4062 

4064 

4065 
4066 

4067 


m 

8 
88 


e 


1571 
1572 
1573 
1592 
1594 


X 
X 
X 
X 

X 

X 


X 
X 


VI 

VI 
VI 
VI 
VI 


1077 


109S 

1096 
1098 
1103 
1105 

1108 
1100 

1111 

1113 
1114 

1115 


116 
117 
118 
157 
IGO 


] 


8& 


LOIS,    DÉGBËTS,   ÂBRÊTÊS,   ETC. 


I>ate8 

des 

décûiOBS, 


1865. 
8  déc. 

1866. 
27  janv. 


S  man. 


7  âvril. 

13  avril. 

13  ayril. 

l«r  jttin. 

21  jiiD. 

21  juin. 

39  jain. 

10  août. 

23  août. 

1867. 
1*'  févr. 
7  févr. 

1"  mare. 

8  mars. 

4  avrfl. 

27  juillet 

16  août. 

29  août. 

29  août. 

29  août. 

7  nov. 

INDICATION  DBS  MATIÈftES. 


ChemiD  vicinal;  plantatioB  mbs  alignemept;  eam- 
pétenee  adœlDistralive.  —  (Martin.). 

Voirie  ;  chemin  vidaal  ;  constractioB  sans  aatori- 
sation;  incompétence  du  tribunal  de  police.  — 
(Dame  Vialard.) .  .  . 

Voirie;  construction  sur  ou  joignant  la  voie  pu- 
blique ;  compétence  administiative  ou  judiciaire. 
—  (MarianL) 

Voirie;  chemin  rural; détérioration  et  usurpation; 
compétence  du  jn^  de  police.  —  (Trottier.). .  . 

Voirie  ;  construetiou  joignant  un  chemin  de  grande 
communication  ;  compétence. —  (Dorasz».).  .  . 

Voirie;  maison  sujette  à  reealement  ;  travaux  sans 
autorisation.  —  (Lenoir.). ...» 

Délit  rural;  chemin  public  impraticable;  droit  de 
déclore  une  propf  teté^voiaine.  —  (€hambert.)«  . 

Force  majeure;  excuse  des  coBtrave&tloiis;  preuve 
légale.  —  (Desjardins.) 

Contravention;  responsabilité  pénale;  cession  inré- 
guliére.  —  (Cabanis  et  Lacroix.)^  ...'..... 

Jugement;  désistement  du  ministère  public  ;  con- 
travention.  

Voirie  ;  mur  menaçant  ruine  ;  démolitko  ;  pouvoir 
du  maire.  —  (Veyaseyrre.) 

Voie  publique;  embarras;  excuses  illégales.  — 
(Despujols  et  Labarthe.) 


Numéros 


OQ 


1634 

164â 

1655 
1659 
1662 
1663 
1710 
1712 
1713 
1716 
1847 
1848 
2038 


Voirie;  chemin  vicinal  ;  usurpatiou.  —  (Caillon.). 
Chemin  de  fer;  obstacles  à  la  circulation;  voies 

de  fait.  —  (Ardoin.) .  2039 

Voie  publique;  embarras;  prescription. — ;Lavoix.).  12040 
Architecte;  homicide  par  imprudence;  responsa-, 

bilité.  —  (Bernard.) 12041 

Travaux  publics;  opposition  par  voie  de  fait.  — 

(Mattcorne.). 2042 

Voirie  ;  construction  sans  autorisation;  Algérie. — 

(Congol.) .  .  .  r 12140 

Voirie;   maison  joignant  la  voie  publique;   tra- 
vaux; autorisation  nécessaire.  —  (Buatier  et 

Roussille.) J2150 

Voie  publique;  embarras;  motif  de  nécessité. — 

(Dubois  etPaillet.) .^2154 

Contravention;  prescription;  point  de  départ. — 

(Gallien.) 2156 

Voirie  ;  alignement  ;  autorisation  inutile.  •—  (La- 

guionie.) .|2156 

Voie  publique  ;  eno barras.— (Thanov,  Chevalériat 

et  Dubois.) '. 2163 


VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VII 

VII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIÏl 

VIII 

VIII 

vm 
vui 
vm 
vm 
vm 


c 


298 

310 

323 
330 
333 
335 
506 
509 
510 
5lâ 
173 
175 
70 

72 

74 


75 


77 
325 

338 
343 
344 
345 
349 


TABLE   DES  SATIÈftES  FAR   OfUMCE  CHBOiMLOGIQCE. 


»7 


JktM 

dei 

détisioiv. 


1867. 

29  Doy. 

30  DOT. 

6  déc. 

6  4éc. 

30  4éc. 

21  4éc. 
nàét. 

1868. 
3  jany. 

30  janv. 

30  janT. 

7  ÊYr. 


22lévr. 

7  man. 

liman. 

21»  mars. 

21  man. 

2t  mon* 

21  man. 

11  WJll 

n  aTFâ. 

24  avrfl. 

24  avril. 

30  aivrii. 

INDICATlOIf  SES  HATIËKS. 


Police  éB  rostege;  contitreirtiviu  -^  (Garriat  et 

Voirie;  dMiiilB  raral;  presertpiion  poaaifcte.  — 

(Perrière.) • • 

Procès-yerbal  de  eestraycntioB;  fai  doe;  preuve 

eentraire.  —  (Mofatl.) • 

Court  é*9ÊM:  livacaiM;  dr^t  de  priae  d'eau.  ^ 

(TVageette  J 

Voirie;   chenjB   yielDal  claaaé;   lègtemevU.  •— 

(Ciaaae.) 

Chemin  yieinal  ;  anété  de  elaaseiiMiit-^  (M<nifle.) 
CoDstnictioD  sans  autoriaatioB  ;  eispiétcment  sur 

la  voie  publique.  —  (Sasœy.) 


Numéros 


a 


t3ï3 


2167 
2176 
2422 
2423 

2426 

2427 

2428 


Voitie;  maÉseunlette  à  reentement;  trtvan  cof^- 
foctatifs.  ^  (Stora.) 2782 

Cheraio  rural;  tergeur;  claaiement;  arrêté  trré- 
gulier  du  maire.  *-  (Beguier.) 2783 

Voirie;  bÀtimenta  sujets  à  reenlement;  ioeompë 
tence  Judiciaire.  —  (Bordères.) 2784 

CoDtraTention  ;  chemin  rural  ;  embarras  de  ta  yoie 
publique;  défaut  de  dassenient:  pouvoir  dto 
juge  de  dit.  —  (Pajos  et  Baacou.). 2785 

irrigation;,  changements  illicites  au  mode  de  dis- 
tributioB  des  eaux:  contraveottoo.  -^  (Lueet.). .  2786 

Voirie  ;  dépôt  de  paille  Interdits  tutra  muret  ;  in- 
terprétation. —  (Cauro.) 2787 

CoBtrayention. ;  arrêté  municipal;  prétendnt  at- 
teinte à  la  liberté  de  l'industrie;  conflit  de  rè- 
glements administrât  Mi^— (Lesage.) 2788 

Chemin  de  fer;  affichage  des  tarife  ;  perception  illé- 
gale.—  (GomipagiiiedescheniiMdefPr  du  Bfidi.)  2789 

Voirie;  construciiene  seutnises  4  l'autoriaation: 
modiÉeatione  an  plan  produit.  —  (Bonoenflsni.)  2790 

Voirie)  contrayenHon;  chemin  yieinal;  oonatrue- 
tien  sans  antoriMtlon:compétefice.  —  (Sftirie.).  279t 

Voirie ;£onttay«ntion;  dép6t;  exeepHon  de  pro- 
priété.—(Roossevi  Ile.) 2792 

Chemin  de  fer;  taviib;  contvayentien  ;  eempé- 
tence.  —  (Compagnie  du  chemis  de  fér  de  Hris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) ^793 

Chemin  rural;  cestrayent ion  ;  prescription. —  (S^ 
méeo  Paaqvier.)* 2794 

Voirie  vcontrayeotion.;  éclairage;  forée  majeure.-^ 
(Btourleau.).  - 2796 

Voirie;  eoutrayeation ;  alignement.-*- (Demoiselle 
»upuy.) 2796 

Voirie;  contrayention  ;  eioeption  de  propriété;  rue 
nou  livrée  au  public.  —(Dame  veuyeSacket.).  .  2797 


86 


o 


VUI 
VIII 

Vin 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

IX 
IX 
IX 

IX 
IX 


86 


371 

386 

1028 

1029 

1033 
1034 

1936 

563 
564 
565 

5v6 
S67 


I^ 

.•169 

IX 

570 

IX 

672 

vx 

575 

IX 

577 

IX 

578 

IX 

581 

IX 

582 

IX 

'  5«3 

IX 

585 

IX 

586 

88 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1S68. 
!•'  mai. 

!•'  mai. 

7  mai. 

29  mai. 
19  juin. 
19  juin. 
11  juillet. 

11  juillet. 
18  juillet. 
23  juillet. 

30  juillet. 

31  juillet. 
6  août. 

10  sept. 

,  1869. 
2  jauY. 

22  jaoT. 

18  féyr. 

27  févr. 

12  mars. 

13  mars. 
18  mars. 
25  mars. 

27  mars. 


Voie  publique;  cootraTention ;  incompétence  du 
garae  champêtre.  —  (Milloy.). .  T  ...••.•  . 

Sûreté  publique;  contravention  ;  arrêté  munici- 
pal ;  excès  de  pouvoirs.  —  (Goût.) 

Chemins  de  fer  ;  accident  ;  responsabilité  de  Tin 
génieur  de  la  compagnie.  —  (Perret.) 

Chemin  rural  ;  usurpation  ;  prescription  possible. 
-  (Baril.) 

Voie  publique;  contravention;  dépêts  de  maté- 
riaux. —  (Veuve  Bonneville.) 

Voie  publique;  contravention;  exception  de  pro- 
priété ;  sursis.  —  (Marchand.) 

Police  des  ports;  embarquement;  entrepôt.  — 
(Briola.). 

Police  urbaine  ;  contravention  ;  entrepreneur  du 
balayage.  -»  (Anglade.) 

Police  municipale;  contravention;  allure  des  voi- 
tures dans  les  villes.  —  (Bégué.).  

Chemin  public;  contravention  ;  foi  due  au  procès- 
verbal.  —  (Mallet.) 

Voirie;  construction  joignant  la  voie  publique; 
contravention.  —  (Bonnenfant.) 

Salubrité  publique;  arrêté  obligatoire.  —  (Hllaire 
Perl.) 

Voie  publique  ;  contravention:  question  préjudi- 
cielle; sursis.  —  (Délécray.) 

Voie  publique  ;   contravention  ;   procès-verbal  ; 
compétence.  —  (Soucaze.) 


Numéros 


Xi  s 


Police  urbaine  ;  contravention  ;  réparation  sans 
autorisation.  —  (Tesson.) 

Alignements  ;  travaux  confortatlfs  ;  foi  due  an 
procès-verbal.—  (Sieur  Alex  et  veuve  Rojlet.). 

Établissement  insalubre  ;  défaut  d'autorisation  ; 
pénalité;  compétence.  —  (Jacquet.) 

Contravention  de  voirie  ;  réparation  non  auto- 
risée; fol  due  au  procès-verbal.  —  (Michaud.). . 

Voirie;  construction  sujette  à  reculement;  res- 
ponsabilité personnelle  des  entrepreneurs.  — 
(Jacquet  et  Leroux.) 

Voirie  ;  construction  joignant  la  voie  publique  ; 
autorisation  outrepassée.  —  (Levéque.) 

Contravention  ;  roulage  ;  voiture  non  éclairée.  — 
(Onnin  et  Lansard.) 

Contravention  ;  faits  du  locataire;  construction  de 
branchements  particuliers  d'égouts  ;  excès  de 
pouvoirs.  —  (Saupin.) 

Voirie;  constructions  contraires  à  l'autorisation. 
—  (Fournier.) 


2798 
2799 
2800 
2801 
2802 
2803 
3808 
2809 
2810 
2811 
2813 
2814 
2820 
2821 

2882 
2883 
2958 
2961 

3118 
3119 
3120 

3125 
3126 


IX 
IX 
IX 
ÏX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 

IX 
IX 
IX 
IX 

X 
X 
X 

X 
X 


I» 


588 
590 
591 
593 
595 
596 
610 
612 
614 
615 
620 
622 
645 
647 

895 
896 
1100 
1104 

156 
158 
159 

167 
169 


TABLE   DES  MATIÈRES  PAR   ORDRE   CHROMOLOGIQUE .  89 


Dates 

des 

décisions. 

\ 

1869. 
7  mai. 

7  mai. 

15  mai. 

S9mai. 

10  Juin. 

10  juin. 

18  juin. 
25  juin. 

25  juin. 

25  join. 

19  DOT. 

11  déc. 

11  dée. 


31  déc. 


1870. 
15  jaoY. 


15  janT. 
29  Jany. 


1866. 

2  janv. 

3  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  urbaine;  construfction  sans  autorisation; 
sursis.  —  (Jourdain  ) 

Voirie  urbaine:  construction  sans  autorisation; 
amende  et  démolition.  —  (Jourdain  et  Rocroy.). 

Voirie  urbaine;  plan  d'alignement;  effet  rétro- 
actif. ->  (Emile  Dos.) 

Pécbe  maritime;  limites  de  rinscription  maritime. 
(Eugène  Daugas.) 

Voirie  urbaine;  balayage;  adjudicataire;  respon- 
sabilité. —  (Rancoule.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  usines  ; 
établissement  sans  autorisation.  —  (Gehin.)* .  . 

Contravention  ;  chemin  vicinal.  —  (Du val.).  .  .  . 

Voirie  urbaine;  trottoirs;  stagnation  d*eau.  — 
(Revil  Slgnor^l.) 

Contravention  ;  carrières  ;  exploitation  à  ciel  ou- 
vert. —  (Olive  Sens.) 

Contravention  ;  chemin  vicinal  ;  enlèvement  de 
pavés.  —  (Reuflet.) 

Voirie  urbaine:  contravention;  travaux  prescrits. 
—  (Barraco.) 

Voirie  urbaine  ;  construction  Joignant  la  voie  pu- 
blique ;  absence  de  plans  généraux  ou  partiels 
d'alignement;  démolition;  contravention.  — 
(Gustave  Michaut.) .  .  . 

Voirie  urbaine  ;  construction  joignant  la  voie  pu- 
blique; alignement  individuel  ;  limite  de  la  voie 
publique;  contravention;  démolition.  —  (Abi- 
don.) 

Contravention;  réserve  du  droit  des  tiers;  con- 
struction sans  autorisation;  amnistie.  —  (Maxi- 
me Lair.) 

• 

Voirie;  construction  sans  autorisation;  chemins 
de  grande  conomunication;  démolition;  incom- 
pétence du  tribunal  de  police  ;  amnistie.^  Bar- 
thélémy Moulinier.) 

Voirie  urbaine  ;  balayage  ;  bonne  foi 

Voirie  urbaine  ;  construction  sans  autorisation  ; 
défaut  de  production  de  l'arrêté  d'alignement; 
sursis  à  statuer.  —  (Dame  veuve  Corbeau.).  .  . 


Numéros 


55 


CIRCULAIRES. 

Pèche  fluviale;  envoi  d'un  modèle  de  carnet  de 

garde-péche 

Police  de  la  pèche;  frais  de  déplacement 


3161 

3162 

3163 

3164 

3165 

3166 
3167 

3168 

3169 

3170 

4035 

4040 

4041 
4042 


I 


40È5 
4056 


4060 


1558 
1559 


g 


X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 
X 
X 


X 
X 


X 
X 


VI 
VI 


II 


279 

280 

281 

383 

285 

386 
289 

290 

292 

293 

• 

1072 

1078 

1082 
1084 


1100 
1101 


1107 


77 
80 


I 

L 


€^ 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


1866. 
5  févr. 

2  mars. 
15  man. 


30  mau. 

30  avril. 
30  avril. 

7  mal. 


25  joiD. 

26  juillet. 
t"  août. 


4  août. 


13  août 

!••■  sept. 

5  sept. 

21  nov. 

1867. 
15  janv. 

19  janv.' 

28  févr. 

20  mars. 

5  aivrll. 

17  avril. 

16  maL 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Police  de  la  pèche;  attribntron  am  agenfs  d'une 
ptrt  des  amendes 

Police  de  la  pécfae  ;  équipement  et  armement- .  . 

Pêche  flarrare  ;  envoi  de  modèles  poor  les  comptes 
rendus  de  tournées  des  agents  mnites  et  pour 
les  procès-verbaux  de  délits  de  pécfae. 

Pêche  fltt vraie;  exécution  de  la  loi  du- ai  mai  1805; 
propositions  à  demander  aux  ingénienis 

Appareils  à  vapeur;  accidents 

Circttiation  des  locomotives  sur  les  routes  ordi- 
naires  

Police  du  roulage;  limitation  évt  ehargeraent  des 
voitures  et  mesures  de  police  à  prescrire  au  pas- 
sage des  ponts  suspendris 

Pêche  fluviale;  projet  de  règlement  général.  .  .  . 

Pêche  fluviale  ;  réserves  et  échelles  à  poisson.  .  . 

Loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux; 
instruction  pour  son  application  en  ce  qnf  con- 
cerne le  service  des  routes  départementales. .  . 

PoHce  de  la  grande  voirie^  du  roulage  et  de  la 
pêche  fluviale;  renseignements  trimestriels  sor 
les  gratifications  accordées  aux  agents  sur  le 
produit  des  amendes 

Police  de  la  pêche;  attribntion  aux  agents  d*aaie 
part  des  amende».  . 

Contrôle  et  surveiltance  des  chemins  de  ter;  tenue 
des  bureaux  des  ingénieurs,  inspecteurs  et  com- 
missatres 

Police  de  la  pèche;  agents  inférieur»  des  ponts  et 
chaussées:  frais  de  déplacements 

Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées 

Pêche;  fluviale;  délits;  recours  en  grâce;  mode 
,  d'instruction 

Potiee  de  la  pêche;  enregistrement  des  procès- 
verbaux.  «- 

Port»  maritimes  de  commerce  ;  nouveau  règlement 
de  police 

Police  de  la  grande  voirie,  du  roulage  et  de  la  pê-  » 
che  fluviale;  attribution  aux  agents  d'une  part 
des  amendes;  droit  de  poste 

Phares  et  balises;  frai»  de  dëceuefaers  et  de  dépla- 
cements  

Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  emreprcceurs  des  pont»  et  etrâussees. 

Agents  inférieurs  de  la  navigation;  rétributions 
accessoire» , 


Numéros 

m 

«a 

• 

• 

03 

si 

•O'iS 

TS  S 

•oS 

C8 

p* 

1560 

VI 

81 

1561 

Vï 

83 

• 

1563 

VI 

85 

1563 

VI 

91 

1564 

VI 

98 

1565 

VI 

94 

1634 

VI 

270 

1625 

VI 

273 

1626 

VI 

274 

1685 

VI 

401 

1627 

VI 

276 

1686 

VI 

404 

1687 

VI 

405 

1668 

VI 

414 

1689 

VI 

416 

1817 

VII 

99 

iStSi 

vn 

loe 

187a 

VII 

222 

1924: 

VII 

333 

1925 

VII 

337 

1966. 

VII 

445 

3008 

~VII 

527 
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Date» 

des 

dédtioDi. 

1867 
15  juiQ. 

4  oct. 
21  oct. 

20  DOT. 
30déc 

31  dée. 

1868. 

1-  fé¥r. 

6  féfr. 

15  féyr. 

20  féYT. 

31  mars. 


4  |DiD. 

5  JQLD. 

12  Bept. 
21  ocU 

31  oct. 

31  oct. 

16  DOT. 

lljdéc. 

1869. 

15  jah). 

30  juin. 

16  noT. 
1870. 

23  féTi. 

7  mai. 

8  jUkD. 


IMMCiTlON  DES  MATIÈRES. 


Mandats  de  payemcnU;  Tlsa  f  réalable  des  tréso- 
riers payeurs  gëoéraax,  en  exécntion  du  décret 
du  1"  nutt  1««7 


Reaaiae  et  payement  des  mandats;  eiéeotion  du 
décret  du  13  mai  1862.  * 


Cantonniers  des  routes  ;  indemnités  de  déplace- 
ments: modiûcation  de  i'articie  23  du  règle- 
ment ou  10  féTrier  1835 

Extrait  d'une  circulaire  de  M.  le  directeur  géné- 
ral de  la  comptabilité  publique 

Conducteurs  des  ponts  et  riiausaées:  augmenta- 
tion de  traitements 

CcHiducteurs  principaux  des  ponts  et  chausséea 
ayant  titre  de  sous-ingénieur;  costume. .  .  . 


Règlement  général  sur  la  pèche  fluviale 

Attribution  d'une  part  des  amendes  aux  sous- 

offlciers  de  gendarmerie 

Occapations  temporaires  de  terrains  nécessaires 

à  l'exécution  de  travaux  publics 


Numéros 


•es 


Expropriation  pour  utilité  publique;  frais  avancés 
par  l'administration  de  l'enregistrement  ;  régu- 
larisation et  recouvrement 

Nouveau  règlement  d'administration  publique 
pour  l'admission  des  conducteurs  dans  le  corps 
des  ingénieurs 

Police  delà  pèche;  frais  de  déplacements 

loventaire  des  machines  et  outils  appartenant  à 
l'Etat 

Budget  spécial  de  l'emprunt  ;  instructions 

Péthe;  réadjudication  des  baux;  nouveau  cahier 
des  charges 

Recensement  général  de  la  circulation  sur  les 
routes  impériales  et  départementales 

Carte  géologique  déiaillee  de  France 

Ingénieurs  et  conducteurs  en  service  détaché;  dé- 
cret du  28  octobre  1868 

Bacs;  envoi  d'un  nouveau  modèle  de  cahier  des 
charges 


Épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métalliques  des- 
tinés aux  voies  de  terre;  instructions 

Rédaction  des  devis  et  cahiers  des  charges. . .  . 
Inventaire  et  classement  ((es  archives 


2009 
2010 

2011 
2324 
2012 
2013 
2213 
2214 
2215 

2321 

2216 
2322 

2323 
2S49 

2550 

2551 
2589 

2590 

2657 


2872 
2873 
3158 


SE 


*  en 


s. 


Plans  d'alignements  des  traverses  de  grande  voi- 
rie; instructions;  demande  de  rensei^^nements.  3370 

Ponts  suspendus;  envoi  d'uu  nouveau  modèle  dei 
cahier  des  charges '3371 

Routes  départementales;  cession  de  terrains  parj 
voie  d'alignement;  timbre  et  enregistrement  des 

I    plans  annexés  aux  actes  de  vente. 13372 


VU 
VU 

VII 
VIII 
VII 
VII 

vin 

VIll 
VIII 

VIII 

VIII 

vm 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

IX 


IX 
IX 
X 


X 
X 


529 
531 

533 
763 
534 
539 
460 
471 
472 

757 

479 
758 

761 
1475 

1477 

1489 

15U7 

1605 
270 


8à8 
863 
264 


848 
849 

871 
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Dates 

des 

décisions. 


J865. 

■ 

1866. 

» 

Juillet  et  août. 
1867. 
» 
Mai  et  juin. 
Septenib.  et  octob. 
'  Décembre. 
1868. 
Avril. 
» 
» 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


PERBOIfllEL. 

Décorations;  nominations;  élôyes;  clas- 
sements; concours;  destinations;  mis- 
sions; décisions  diverses;  retraites; 
décès; 


Sept  ^  oct.  et  nov 
Octobre  et  novemb 

1869. 
Dec.  1868  Jan.  1869 

Janvier. 

Janv.,févr.  et  mars. 

Mars  et  avril. 

Avril  et  mal. 

Mai  et  juin. 

Juin  et  juillet. 

Juillet  et  août. 

Août  et  septembre. 

Septembre  et  octob. 

Octobre. 
Oct.,  nov.  et  déc, 

1870. 

Décembre  1869 

etjanv.  etfév,l870. 

Janvier  et  février. 

Févr.,  mars  et  avril. 

Mars,  avril  et  mai. 

Mai  et  juin. 

Juin. 

Juin  et  juillet. 

Juillet  et  août. 

Août^  sept.,  octob.  J 

novemb.  et  décemb.) 


Numéros 


82 
■0:3 

et 


eo  B 


O 


1566 
1628 

1690 
1722 
1926 

1819 
1874 
1967 
2014 

2217 
2326 
2418 
2515 
2652 
2591 

2624 
2658 
2688 
2727 
2781 
2816 
2837 
2874 
2929 
2986 
3030 
3069 

3160 

3204 
3243 
3275 
3325 
3378 
4003 
4051 

4148 


VI 
VI 

VI 
VI 
VII 

VII 
VII 
VII 
VU 

VIII 
VIII 
VUI 

vni 

VIII 
Vlil 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 


X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 


1^ 

^  a 


101 

277 

439 
519 
338 

101 
225 
447 
541 

506 
7C5 
1012 
1301 
1491 
1607 

130 

280 

366 

459 

536 

627 

713 

865 

1051 

1201 

1380 

1500 

271 

417 
535 
623 
761 
873 
977 
1091 

1331 


Fllf  DB  L4  TABLS  CHRONOLOGIQUE. 


DEUXIEME  TABLE. 

ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Le  cbiffre  romain  indique  le  Tolnme,  le  chiffre  arabe  la  page.  Lorsque  le  chiffre  arabe 
est  seul,  il  faut  se  leporter,  ponr  l'indiettion  dn  TOlame,  an  chiffre  romain  précédemment 
eiprimé. 


ABAISSEMENT  de  la  voie  publique. 

Voir  Voirie  urbaine. 
Abbbville  (viUe  d*),  Vm,  217. 

— -  (agrandissement  de  la  gare  d*)^ 
décret,  IX,  1429. 

IBIDON,  X,  1082. 

ABRAHAM,  YI,  504. 

ÂBBEST  (tarif  des  droits  de  péage  du 

bac  d'),  IX,  206. 
Accident.  Voir  Chute  d'un  cbeval. 

Appareils  à  vapeur. 

AcnoN  POSSESSOIRE.  Fotr  Chemins 
vicinaux,  Cours  d'eau,  Juge  de 
paix. 

(1)  Compétence  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire.  Les  tri- 
bunaux judiciaires  sont  exclusi- 
vement compétents  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  de  pro- 
priété et  de  possession,  notam- 
ment en  matière  d'entreprises 
commises  sur  les  cours  d'eau. 
C'est  donc  à  eux  qu'il  appartient 
de  connaître  d'une  action  pos- 
sessoire  formée  à  raison  d*un  tra- 
vail de  repurgement  opéré  dans 
le  bief  d'un  moulin  par  le  syndi- 


cat en  vertu  d'une  décision  ad- 
ministrative, X,  654. 

(2)  Incompétence  judiciaire.  Lors- 
que, sur  une  action  possessoire 
introduite  par  un  riverain  de  la 
voie  publique  qui  prétend  que  le 
terrain  contigu  fait  partie  de  son 
fonds  et  demande  à  prouver  la 
possession  plus  qu'annale,   une 

-  ville  excipe  d'un  plan  général 
d'alignement  qui  comprendrait, 
suivant  elle,  le  terrain  litigieux 
comme  faisant  partie  de  la  voirie 
municipale,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'interpréter  le 
plan  pour  décider  qu'il  ne  com- 
prend pas  le  terrain  ou  ne'  le 
comprend  que  comme  voie  pro- 
jetée. Ils  doivent,  sur  l'exception 
en  interprétation  soulevée  par  la 
ville,  surseoir  à  statuer  jusqu'a- 
près l'interprétation  par  l'autorité 
administrative^  VII,  287. 

(3)  Pouvoir  du  maire.  Le  maire  peut, 
sans  autorisation  préalable,  in- 
tenter toute  action  possessoire,  y 
défendre  et  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  1'*  instance  rendu 
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Action  possessoire  (suite)  : 
en  matière  possessoire,  IX,  1056. 

(4)  Salubrité  publique.  Fonds  infé- 
rieur. Arrêté  municipaL  Lors- 
qu'un arrêté  municipal  a  interdit 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique le  séjour  des  boues  et  im- 
mondices sur  un  terrain,  le  pro- 
priétaire qui  obéit  à  cet  arrêté, 
en  exécutant  les  travaux  néces- 
saires à  l'écoulement  des  eaux 
qui  amènent  ce  dépôt,  ne  peut 
être  l'echerché  au  possessoire  par 
le  propriétaire  inférieur,  qui  re- 
cevait autrefois  ces  eaux  clari- 
fiées. Il  y  a  là,  vis;à-vis  du  fonds 
servant,  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  force  majeure,  qui  ré- 
sulte de  l'arrêté  municipal  pris 
dans  les  limites  du  pouvoir  de 
police  du  maire,  IX,  483. 

(5)  Source.  Un  particulier  peut  uti- 
lement, au  possessoire,  invoquer 
contre  une  commune  les  titres  et 
la  possession  annale  qui  lui  at- 
tribuent l'usage  des  eaux  d'une 
source,  X,  1076. 

(6)  Trouble  apporté  à  la  jouissance 
d'un  riverain  d'un  chemin  commu- 
nal. Foir  Chemins  communaux. 

(7)  Trouble  apporté  dans  la  jouis- 
sance d'un  étang,  VII,  460. 

Actions  recevables  et  non  receva- 
bles.  Voir  Adjudication,  Aligne- 
ments, Chemins  de  fer.  Contra- 
ventions, Contributions,  Exper- 
tise, Expropriations,  Indemnités, 
Syndicat. 

Action  réintégrande.  L'action  dé- 
rivant du  droit  d'irrigation  con- 
féré par  l'article  644  du  Code  Na- 
poléon aux  riverains  d'un  cours 
d'eau  et  exercée  conformément  à 
l'article  6,  n»  1,  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  ne  peut  être  repoussée 
par  le  motif  que  le  demandeur  ne 
fait  pas  la  preuve  d'une  posses- 


sion annale.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre,  en  ce  cas,  les  règles  de  la 
complainte  possessoire,  YII,  2^. 

ADAI,  VII,  1. 

Adjudicataire  : 

(1)  Balayage.  Responsabilité  pé- 
nale. L*ohligation  du  balayage 
étant  imposée  par  la  loi,  l'adjudi- 
cataire, substitué  aux  habitants 
par  un  traité  avec  le  maire,  en- 
court, à  défaut  de  balayage,  la 
pénalité  de  Tarticle  471 ,  n*  3,  et 
ne  peut  échapper  à  la  juridiction 
du  tri[bunal  de  simple  police  par 
une  clause  du  cahier  des  charges 
qui  conférait  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  répression  des  in- 
fractions, X,  285. 

(2)  Droit  de  pêche.  Droit  proportion- 
nel. Un  adjudicataire  du  droit  de 
pêche  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel au  quinzième  sur  la 
valeur  locative  de  son  habitation, 
IX,  93. 

Adjudication  :   . 

(1)  Des  soumissionnaires  qui  ont 
concouru  à  une  adjudication  de 
travaux  publics  ne  sont  pas  rece- 
vables à  se  plaindre  de  ce  que 
les  entrepreneurs  déclarés  adju- 
dicataires n'auraient  pas  produit 
les  certificats  exigés  par  ime 
clause  du  cahier  des  charges, 
Vni,  249. 

(2)  Formalités  omises.  Soumission- 
naire évincé.  Recours  recevable. 
Un  entrepreneur  dont  la  soumis- 
sion, admise  par  le  bureau,  était 
la  plus  avantageuse  après  celle 
du  soumissionnaire  déclaré  ad- 
judicataire, soutient  que  l'adju- 
dication tranchée  au  profit  de  ce 
dernier  aurait  dû  être  annulée, 
parce  que  sa  soumission  n'était 
accompagnée  ni  d'un  certificat  de 
capacité  revêtu  du  visa  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  ni  de  l'élection  de 
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domicile.  La  décision  qui  refuse 
de  faire  droit  à  oe4te  réclamation 
est  susot5ptible  d'un  recours  par 
la  voie  oontentieuse,  VIII,  1039. 

(3)  Éclairage  d'an  port.  Interpréta- 
tion d'un  article  de  la  concession. 
'  L'État  en  stipulant,  dans  un  mar- 
ché passé  arec  ane  compagnie 
pour  l'éclairage  d'un  port ,  le 
nombre  ée  becs  à  fournir  et  en 
faisant  des  réserves  en  ce  qui 
conceme  l'extension  qu'il  croirait 
devoir  donner  au  service  de  l'é- 
clairage, n*est  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  pouvait  s^adresser  à 
d'autres  entrepreneurs  pour  ce 
complément  d'éclairage.Oette  sti- 
pulation ne  peut  être  entendue 
que  comme  ayant  eu  pour  but  de 
laisser  l'administration  libre  d'é- 
tendre le  service  de  l'édairage  et 
éviter  des  réclamations,  le  cas 
échéant,  de  la  part  du  conces- 
sionnaire, Vni,  1287. 

Adoue  (embouchure  de  1').  Con- 
struction de  jetées  métalliques, 
IX,  399. 

Aem  (gare  d').  Déviation  du  che- 
min de  Contenson  aux  abords  de 
cette  gare,  X,  1316. 

Agents  inférieurs  de  la  navigation. 
Rétributions  accessoires  (Circu- 
laire), VII,  527. 

Agekt-yoyeb.  Travaux  commu- 
naux. Responsabilité.  Un  agent- 
voyer  qui  a  été  chargé,  en  dehors 
de  son  service,  de  travaux  com- 
munaux, par  un  arrêté  préfecto- 
ral, et  qui  a  clroit  à  des  bono- 
rsures  pour  ces  travaux,  ne  sau- 
rait prétendre  qu'il  n'est  soumis  à 
aucune  responsabilité,  VIII,  562. 

Aire  ▲  la  Bassée  (canal  d').  Amé- 
lioration du  bief  supérieur^  VIII, 
697. 
Alais  (maire  d'),  VI,  166. 
UASUVl,  IX,  La67« 


ALBERTIR,  Vm,  772. 

UiOUT,  Vil,  97. 

ALBRRCIT  et  R«iIH8«H,  VI,  17. 

Alençon  (ville  d'),  IX,  102. 

iLEI,  IX,  896. 

Algérie.  Voir  Conseils  de  préfec* 
ture,  Roulage,  Concestiont  de 
terrains. 

->  Grands  travaux.  Décret  rectifi- 
catif du  budget  de  1867,  report 
de  crédit,  IX,  401. 

Aliénation  de  terrains.  Conven- 
tion entre  l'État  et  la  ville  de 
Parts  au  sujet  de  la  place  du  Roi- 
de-Rome;  loi  qui  approuve  cette 
convention  et  autorise  l'aliéna- 
tion de  terrains  domaniaux  déta- 
'  chés  du  jardin  du  Luxembourg, 
IX,  820. 

AlIGNBIfENT8  : 

I.  Affaires  générales. 

Plans  d'alignement, 

(1)  Modification,  recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  Un  propriétaire  n'est 
pasfoodé  àdemander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d'un  dé- 
cret impérial  qui  a  modifié  le  plan 
général  d'alignement  d'une  ville, 
antérieurement  arrêté  par  ordon- 
nance royale,  alors  que  le  décret 
a  été  rendu  après  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  du  23  août  1835 
et  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique pour  l'élargissement  des 
rues  a  été  faite  confornoément  à 
la  loi  du  3  mai  1S41,  X,  542. 

^2)  Interprétation.  Compétence  judi- 
ciaire. Lorsque  les  données  du 
plan  d'alignement  sont  claires  et 
exclusives  de  toute  incertitude 
sur  la  direction  et  sur  l'assiette 
comme  sur  la  largeur  d'une  voie 
publique,  la  prétention  «te  la  mu- 
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Alignements  {suite)  : 
nicipalité  ne  peut  pas  être  con* 
sidérée  comme  de  nature  à  mettre 
en  doute  le  sens  et  la  portée  du 
dit  plan.  Dès  lors,  en  repoussant 
cette  prétention,  les  tribunaux 
ordinaires  n'ont  violé  aucune  loi 
et  se  sont  renfermés  dans  les  limi- 
tes de  leur  compétence,  IX,  1057. 

(3)  Effet  rétroactif  Démolition  illé- 
gale. L'approbation  d^un  plan  gé- 
néral d'alignement  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  et  c'est  à  tort  qu*un 
jugement  de  police  ordonne  la  dé- 
molition d'une  construction  anté- 
rieurement faite  sur  un  chemin 
rural  devenu  voie  urbaine,  X,  281. 

(4j  Arrêté  d'autorisation.  Plan  pro- 
duit. L'autorisation  municipale 
d'exécuter  des  constructions  joi- 
gnant la  voie  publique  ne  couvre 
pas  des  travaux  non  indiqués  dans 
le  plan  déposé  à  l'appui  de  la  de- 
mande, IX,  620. 

Construction  sans  autorisation. 

(5)  Sursis.  Exception  préjudicielle. 
En  présence  d'une  exception 
préjudicielle  soulevée  par  le  pré- 
venu d'empiétement  sur  la  voie 
publique,  le  juge  de  police  ne 
peut  pas  se  borner  à  surseoir, 
mais  il'  doit  impartir  un  délai  au 
prévenu  pour  saisir  le  juge  com- 
pétent et  justifier  de  ses  diligen- 
ces, X ,  279 ,  280.  —  Amende 
et  démolition.  Jugement  uni- 
que. Le  juge  saisi  d'une  con- 
travention de  construction  sans 
demande  d'autorisation  ni  d'ali- 
gnement ne  peut  diviser  les  ques- 
tions et  prononcer  actuellement 
une  amende  pour  défaut  d'auto- 
risation, tandis  qu'il  sursoit  à  or- 
donner la  démolition  jusqu'après 
décision  sur  la  question  d'em- 
piétement, X,  280. 


(6)  Servitudes  militaires.  Troisième 
zo]?e.  Construction  sans  autorisa- 
tion. Aux  termes  de  l'article  9  du 
décret  du  10  août  1853,  dans  la 
troisième  zone  de  semtudes  des 
places  et  postes  fortifiés,  il  ne  peut 
être  fait  aucune  fouille  ou  excava- 
tion, aucune  construction  au-des- 
sous du  niveau  du  sol,  avec  ou 
sans  maçonnerie,  sans  que  leur 
alignement  et  leur  position  n'aient 
été  concertés  avec  les  officiers  du 
génie,  et  que,  d'après  ce  concert, 
le  ministre  de  la  guerre  n'ait  dé- 
terminé ou  fait  déterminer  par 
un  décret  les  conditions  aux- 
quelles les  travaux  doivent  être 
assujettis  dans  chaque  cas  par- 
ticulier. En  cas  d'infraction  à  ces 
dispositions,  le  contrevenant  est 
condamné  à  l'amende  et  à  la  dé- 
molition, IX,  377. 

(7)  Terrainslibres.  Algérie.  Lorsque, 
comme  en  Algérie,  un  proprié- 
taire est  à  bon  droit  condamné  à 
l'amende  pou.-  avoir  construit, 
sans  autorisation  préalable  sur 
son  terrain,  libre  de  toute  servi- 
tude urbaine,  non  compris  dans 
un  plan  projeté  et  ne  joignant  pas 
la  voie  publique,  le  tribunal  ne 
doit  pas  prononcer  la  démolition 
de  l'ouvrage,  que  l'article  161  du 
Code  d'instruction  criminelle  pres- 
crit seulement  à  titre  de  réparation 
du  dommage  qui  n'existe  point, 
VIII,  325. 

(8)  Autorisation  outrepassée.  Coià- 
travention.  Le  propriétaire  d'une 
maison  joignant  la  voie  publi- 
que, qui  a  été  régulièrement  au- 
torisé à  agrandir  les  ouvertures, 
recrépir  la  façade  et  élever  la 
charpente,  ne  peut,  sans  dépas- 
ser l'autorisation,  démolir  la  fa- 
çade de  sa  maison  depuis  les  fon- 
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déments  jusqu'au  premier  étage» 
et  reconstruire  un  mur  nouveau 
en  remplacement  de  Tancien^  X, 
158. 

(9)  Modification  au  plan  produit.  Il 
y  a  contravention  de  la  part  du 
propriétaire  qui,  en  construisant 
sa  maison,  modifie  le  plan  sur 
lequel  l'autorisation  de  con- 
struire lui  a  été  accordée,  IX, 
675. 

(10)  Travaux  confortatifs.  La  ques- 
tion de  savoir  si  des  travaux  faits 
à  une  maison  sujette  à  recule- 
ment  sont  oonfortatifs  relève  ex- 
clusivement de  l'autorité  admi- 
nistrative, et,  quand  elle  l'a  ré- 
solue, le  juge  de  police  ne  peut 
refuser  d'ordonner  la  démolition 
des  travaux,  IX,  563. 

(11)  Foi  due  au  procès-verbal.  En 
présence  d'un  procès-verbal  con- 
statant qu'un  mur  de  face  sujet  à 
reculement  a  été  réparé  et  protégé 
par  une  toiture  en  planches,  le 
juge  de  police  ne  peut  relaxer 
sans  violer  doublement  la  loi  : 
l' en  refusant  foi  au  procès-ver- 
bal sans  preuve  contraire;  2*  en 
empiétant  sur  les  attributions 
de  Tadministration,  seule  com- 
pétente pour  apprécier  la  na- 
ture confortative  des  travaux, 
896. 

(12)  L'interdiction  de  réparer  sans 
autorisation  les  murs  de  façade 
sur  la  voie  publique  s'étend,  si- 
non aux  couveilures,  du  moins  à 
une  gouttière  rattachée  aux  dits 
murs,  895. 

(13)  Construction  sujette  à  recule- 
ment. Contravention.  Responsa- 
bilité pei*sonnelle  des  entrepre- 
neurs. Aux  termes  de  l'édit  de 
1607,  interprété  par  la  déclara- 
tion du  10  avril  1783  et  sanc- 
tionné par  l'article  471  du  Code 

Annales  des  P.  et  Ch.,  4*  série. 


pénal,  l'entrepreneur  est,  comme 
le  propriétaire,  responsable  des 
travaux  faits  à  une  maison  joi- 
gnant la  voie  publique  et  sujette 
à  reculement,  si  ces  travaux  ont 
eu  lieu,  soit  sans  autorisation 
préalable,  soit  en  dehors  des  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  d'au- 
torisation. Il  ne  saurait  d'ailleurs 
être  relevé  de  la  contravention 
sous  le  prétexte  que  le  dit  arrêté 
ne  lui  a  pas  été  notifié,  puisque 
la  loi  lui  commande,  avant  de  se 
mettre  à  l'œuvre,  de  s'assurer  de 
l'existence  de  lautorisation  préa- 
lable, X,  156. 

(14)  Empiétement  sur  la  voie  publi- 
que. Refus  de  démolition.  Est  nul 
pour  double  excès  de  pouvoir  le 
jugement  qui,  après  avoir  infligé 
une  amende  pour  la  construction 
d'une  maison  sans  autorisation 
ni  demande  d^alignement,  refuse 
d'ordonner  la  démolition  de  la 
besogne  mal  plantée,  malgré  les 
actes  administratifs  constatant 
l'empiétement  sur  la  voie  publi- 
que, VIII,  1036. 

Contravention. 

(15)  Place  projetée.  Amende.  Con- 
servation des  constructions.  La 

I  construction  de  bâtiments  sur  ter- 
rains sujets  à  retranchement,  con- 
trairement àl'autorisation  donnée 
par  le  maire,  entraîne  bien  par  ap- 
plication de  l'article  471,  n*  5,  du 
Code  pénal,  la  condamnation  à 
l'amende  pour  violation  de  l'auto- 
risation accordée,  mais  non  la  dé- 
molition des  ouvrages,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  création  de  places  nou- 
velles et  non  del'élargissementde 
places  ou  rues  actuelles,  seul  cas 
auquel  l'édit  de  1607  est  applica- 
ble, X,  169. 

—  lois,  etc.  {Tables.)  7. 
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Alignements  (suite)  : 


n.  Grande  voirie. 

(1)  Circulaire  aux  préfets  {n"  1  bis). 
Plans  d'alignements  des  traverses 
de  grande  voirie;  instructions; 
demande  de  renseignements,  X, 

848. 

(2)  Application  d'une  ordonnance 
royale  réglant  les  alignements 
d'une  route  départementale,  X, 
14.  * 

Excès  de  pouvoirs. 

(3)  Absence  de  plans.  Si  en  l'absence 
d'un  planrégalièrementapprouvé 
de  Talignement  donné  par  un  pré- 
fet, il  résulte  un  élargissement  de 
route  aux  dépens  d'une  propriété, 
Parrété  préfectoral  doit  être  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoirs,  VIII, 
668. 

(4)  Délai  du  pourvoi.  Si  le  maire 
peut  imposer  aux  propriétaires 

riverains  des  rues  et  voies  pu- 
bliques de  la  commune,  dans  un 
intérêt  de  sécurité  et  de  salu- 
brité publique,  l'obligation  de 
clore  leurs  propriétés,  il  excède 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  que 
ladite  clôture  aura  lieu  par  un 
mur  en  maçonnerie,  IX,  633. 

(5)  Refus  d'alignement.  Tant  qu'un 
décret  n'est  pas  intervenu  auto- 
risant l'administration  à  acquérir 
soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie 
de  l'expropriation,  un  terrain,  un 
préfet  ne  peut  refuser  de  statuer 
sur  une  demande  d'alignement 
formée  par  le  propriétaire  de  ce 
terrain  ni  lui  interdire  d'élever 
des  constructions,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'emplacement  dont  il 
s'agit  doit  être  compris  dans  le 
périmètre  d'un  grand  travail  pu- 
blic projeté.  Quand  Un  particu- 


lier défère  a  un  ministre  un  refus 
de  statuer  émanant  d'une  auto- 
rité, subordonnée  à  ce  ministre, 
il  peut,  s'il  s'est  écoulé  quatre 
mois  à  dater  de  l'arrivée  de  ses 
pièces  au  ministère  sans  qu'une 
décision  ait  été  prise,  considé- 
rer sa  demande  comme  rejetée 
et  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État  en  vertu  de  Tarticle  7  du 
décret  du  2  novembre  1864,  VII, 
13. 

(6)  Refus  d'autorisation  de  con- 
struire. Un  préfet  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'article  53  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  pour  refuser 
à  un  propriétaire  une  autorisation 
.de  construire  jusqu'à  ce  que  ce 
propriétaire  se  soit  rendu  acqué- 
reur d'un  terrain  dont  le  retran- 
chement de  la  voie  publique  n'a 
pas  encore  été  régulièrement  ar- 
rêté, VIII,  236. 

Contraventions.  —  Compétence. 

(7)  Interprétation  du  décret  du  27 
juillet  1859.  Les  dispositions  du 
décret  du  27  juillet  1859  relatives 
aux  bâtiments  (|ui  ne  sont  pas  en 
façade  sur  la  voie  publique  n'ont 
pas  été  prises  dans  l'intérêt  de  la 
voirie  ;  en  conséquence,  l'inexé- 
cution de  ces  prescriptions  ne  con- 
stitue pas  une  contravention  de 
grande  voirie.  L'administration, 
lorsqu'elle  exerce  des  poursuites 
pour  la  répression  de  contraven- 
tions de  grande  voirie,  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens,  VII, 
36. 

(8)  L'établissement  d'une  construc- 
tion en  pans  de  bois  sur  un  mur 
de  clôture  joignant  la  voie  pu- 
blique constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  425. 

(9)  La  réparation  sans  autorisation 
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d'une  maison  sujette  à  recule- 
ment  n'entraîne  la  démolition 
des  travaux  faits  sur  la  par- 
tie non  retranchable  que  s'ils 
sont  confortatifs,  et  le  tribunal, 
incompétent  pour  apprécier  le  fait 
même  par  voie  d'expertise,  doit 
se  borner  à  accorder  un  sursis, 
avec  intimation  de  faire  statuer 
l'autorité  administrative ,  seule 
compétente,  VI,  335. 

(10)  En  matière  de  construction  joi- 
gnant la  voie  publique,  le  juge  de 
police  empiète  sur  la  juridiction 
administrative  en  tranchant,  con- 
trairement aux  prétentions  du  mi- 
nistère public,  la  question  de  sa- 
voir si  la  maison  fait  saillie  sur 
Talignement.  Il  ne  peut  fonder 
son  jugement  sur  une  conviction 
.personnelle  prise  en  dehors  des 
débats.  Il  ne  peut  critiquer  une 
décision  administrative  en  con- 
testant au  maire  le  pouvoir  d'im- 
poser des  conditions  aux  répara- 
tions d'un  mur  de  face  sujet  à 
reculement,  IX,  585. 

(11)  Incompétence  judiciaire.  Tra- 
vaux confortatifs.  Est  nul  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  qui 
fait  état  de  la  déclaration  d'une 
personne  entendue,  soit  comme 
témoin,  soit  comme  expert,  sans 
prestation  de  serment.  L'autorité 
judiciaire  excède  sa  compétence 
et  empiète  sur  les  attributions  ad- 
ministratives, en  déclarant  que 
des  travaux  faits  à  une  maison 

•  bordant  la  voie  publique  ne  sont 
pas  confortatifs  ;  cette  décision 
appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité administrative,  565. 

(12j  Travaux  confortatifs.  L'injonc- 
tion d'exécuter  des  travaux  faite 
par  la  commission  des  logements 
insalubres  à  un  propriétaire,  ne 
saurait  dispenser  ce  propriétaire 


de  se  munir  de  Tauiorisation  de 
Tadministration  exigée  par  les 
lois  sur  la  grande  voirie^  VII,  372. 

(13)  Travaux  non  confortatifs.  Un 
propriétaire  qui,  en  exécutant  di- 
vers travaux  à  la  façade  de  sa 
maison,  ne  s'est  pas  conformé 
aux  conditions  de  la  permission 
à  lui  délivrée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  a  commis  ime  contraven- 
tion passible  d'amende;  mais  si 
ces  travaux  ne  sont  pas  confor- 
tatifs, le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  en  ordonner  la  démolition, 
376. 

(14)  Lorsqu'un  propriétaire,  en  exé- 
cutant des  travaux  à  la  façade  de 
sa  maison  en  saillie  sur  une  route, 
ne  s'est  pas  conformé  aux  condi- 
tions de  l'autorisation  à  lui  accor- 
dée, mais  que  les  travaux  n'ont 
pas  un  caractère  confortatif,  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
en  ordonner  la  démolition;  il  doit 
se  borner  à  condamner  le  pro- 
priétaire à  Tamende  à  raison  de 
la  contravention,  Vin,  596. 

(15)  Alignement  non  suivi.  Lorsque 
les  constructions  élevées  par  un 
propriétaire  le  long  d'une  grande 
route  font  saillie  sur  l'alignement 
qui  lui  a  été  régulièrement  déli- 
vré, le  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  se 
dispenser  d'ordonner  la  démoli- 
tion^ en  se  fondant  sur  ce  que  la 
voie  publique  conserve  au  devant 
de  la  construction  une  largeur 
considérable,  922. 

(16)  Suppression  de  fossé  sur  une 
route  dépai'tementale.  Un  pro- 
priétaire qui  a  été  autorisé  à  éle- 
ver des  constructions  sur  le  bord 
d'une  route  départementale,  com- 
met une  contravention  de  grande 
voirie  en  supprimant  le  fossé  de 
cette  route  et  en  ne  construisant 
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Alignements  {suite)  : 
pas  l'aqueduc  qui  a  été  pi^scrit 
pour  assure^  le  libre  écoulement 
des  eaux.  Les  acquéreurs  de  Tim- 
meuble  sont  responsables  de  la 
contravention,  sauf  à  eux  à  exer- 
cer leur  recours  contre  le  ven- 
deur, 1232. 

(17)  Construction  sur  une  voie  pro- 
jetée. Pose  de  seuils.  Quand  le 
préfet  de  la  Seine  autorise  un  pro- 
priétaire à  élever  des  construc- 
tions sur  une  nouvelle  voie  en 
indiquant  à  ce  propriétaire  un 
nivellement  pour  la  pose  des 
seuils  de  son  immeuble,  il  ne 
8*engage  pas  par  la  délivrance  de 
cette  autorisation  à  exécuter  le 
nivellement  indiqué  dans  un  dé- 
lai déterminé,  VI,  546. 

(18)  Plantations.  Le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  en  disant  que  les 
plantations  seront  faites  au  moins 
à  la  distance  de  1  mètre  du  bord 
extérieur  des  fossés  des  routes,  a 
créé,  non  pas  un  droit  pour  les 
particuliers,  mais  seulement  une 
faculté  pour  l'administration  qui 
peut  flxer  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux la  distance  à  observer  sur 
chaque  route  et  dans  chaque  dé- 
partement. Ce  décret  n'a  pas  in- 
firmé l'arlicle  5  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII,  qui  interdit  toute 
plantation  sans  autorisation  et  à 
moins  de  6  mètres  des  routes, 
VII.  1. 

(19)  Maison  joignant  la  voie  publi- 
que. Travaux  sans  autorisation. 
Exception  tirée  de  l'élargissement 
et  du  changement  de  nom  de  la 
rue.  Le  propriétaire  d'une  mai- 
son située  sur  une  rue  actuelle  ne 
peut  échappera  l'obligation  d'ob- 
tenir pour  la  réparer  une  autori- 
sation préalable,  en  excipan  t  d'un 


plan  nouveau  en  partie  exécuté» 
qui  a  changé  le  nom  et  les  ali- 
gnements de  la  rue,  VIII,  338. 

(20)  Moulins  à  vent.  Aucune  dispo- 
sition législative  n'autorise  les 
préfets  à  déteiminer  une  distance 
à  laisser  entre  les  moulins  à  vent 
et  les  chemins  dépendant  de  la 
grande  voirie.  Les  anciens  règle- 
ments qui  existent  à  cet  égard, 
dans  la  généralité  de  Lille  et  dans 
la  province  d'Artois,  ne  sauraient 
être  étendues  aux  autres  parties 
de  la  France,  VII,  413. 

(21)  Expropriation.  Indemnité.  La 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion n'a  pas  abrogé  l'article  50  de 
la  loi  du  16  septembre  1807.  En 
conséquence,  lorsque,  par  suite 
d'un  arrêté  réglementaire,  un  pro- 
priétaire riverain  de  la  voie  pu- 
blique est  obligé  de  reculer,  l'in- 
demnité ne  porte  que  sur  le  prix 
de  la  partie  du  sol  qui  lui  est  en- 
levée et  non  sur  la  dépréciation 
de  la  partie  restante,  ni  sur  les 
dépenses  et  travaux  occasionnés 
par  l'alignement.  Il  en  est  ainsi 
même  lorsque  le  propriétaire  n'a 
démoli  sa  maison  qu'à  la  suite 
d'un  incendie;  la  démolition  n*en 
est  pas  moins  volontaire  de  sa 
part,  dans  le  sens  de  l'articie  50 
de  la  loi  du  16  novembre  1807, 
VIII,  1027. 

(22)  Imprescriptibîlité  du  domaine 
public.  Lorsqu'un  saut-de-loup  a 
été  construit  le  long  d'une  pro- 
priété et  forme  saillie  sur  une 
route  impériale,  sans  qu'il  soit 
j  ustifié  d'aucune  autorisation  don- 
née par  Tadministration,  un  con- 
seil de  préfecture  doit  en  ordon* 
ner  la  démolition,  quand  bien 
même  il  se  serait  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  la  construction. 
En  effet,  l'article  640  du  Code 
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d'instruction  criminelle  n*est  ap- 
plicable qu'à  la  perception  de  Ta- 
mende,  il  ne  peut  8*opposer  à  la 
démolition  dans  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  viabilité,  69. 

III.  Petite  voirie. 

{!)  Plan  d'alignement.  Pouvoirs  des 
conseils  municipaux  et  des  pré- 
fets. Le  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  approuvant  le  plan  d^a- 
lignement  d'une  rue  communale 
dressée  par  les  agents-voyers , 
mais  repoussé  par  le  conseil  mu- 
nicipal, X,  466. 

Contravention,  —  Compétence, 

(2)  En  cas  de  plantation  d'une  haie 
sans  autorisation  ni  alignement  le 
long  d'un  chemin  vicinal,  le  juge 
de  police  doit  se  borner  à  pronon- 
cer l'amende  et  laisser  aux  con- 
seils de  préfecture  le  droit  d'ap- 
précier s'il  y  a  eu  usurpation 
commise,  VI,  298. 

(3)  En  matière  de  contravention 
pour  construction  irrégulière  sur 
ou  joignant  la  voie  publique  dans 
un  village,  le  juge  de  police,  avant 
d'infliger  une  amende  ou  de  sta- 
tuer sur  la  démolition,  doit  dé- 
terminer d'office  la  nature  du  che- 
min, puisque  son  caractère  vici- 
nal ou  simplement  urbain  fixe  la 
compétence  entre  le  conseil  de 
préfecture  et  la  juridiction  ordi- 
naire, 323. 

(4)  En  matière  d'exhaussement  sans 
autorisation  d'un  mur  sujet  à  re- 
culement  joignant  un  chemin  de 
grande  communication,c'estavec 
raison  que  le  juge  de  police  se 
borne  à  prononcer  l'amende  pour 
la  contravention  et  réserve  .au 
conseil  de  préfecture,  seul  com- 


pétent, le  soin  de  statuer  sur  la 
démolition,  333. 

(5)  En  matière  de  construction  sans 
autorisation  joignant  un  chemin 
vicinal,  même  de  grande  commu- 
nication, le  juRe  de  paix  est  com- 
pétent pour  infliger  au  contreve- 
nant une  amende ,  tandis  qu*il 
appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  statuer  sur  la  répara- 
tion du  dommage  ou  la  démoli- 
tion de  l'œuvre  mal  plantée.  Au 
contraire,  pour  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  les  con- 
traventions en  matière  de  grande 
voirie  sont  jugées  par  le  con^ii 
de  préfecture,  IX,  577. 

(6)  Travaux  confortatlfs.  L'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente 
pour  ordonner  la  démolition  de 
travaux  confortatifs  exécutés  sans 
autorisation  au  mur  de  face  d'un 
bâtiment  formant  saillie  sur  l'ali- 
gnement régulièrement  approuvé 
d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  dans  la  traverse 
d'un  bourg.  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  s'agissait' d'une  antici- 
pation sur  le  sol  du  chemin; 
dans  ce  cas,  il  appartiendrait  au 
conseil  de  préfecture  de  constater 
et  de  faire  cesser  l'anticipation 
par  application  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII,  et  ensuite  au  juge 
de  simple  police  de  condamner  le 
contrevenant  à  Tamende  par  ap- 
plication de  l'article  479  du  Code 
pénal.  Dans  l'espèce,  le  juge  de 
police  est  compétent,  tant  pour 
prononcer  l'amende  que  pour  or- 
donner la  démolition  des  travaux^ 
sauf  à  Tadministration  à  pour- 
suivre, si  elle  le  croit  utile,  l'exé- 
cution de  cette  condamnation, 
IX,  1. 

(7)  Changement  de  Passiette  d'un 
chemin  sans  expropriation  préa- 
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Alignements  [suite)  : 
lable.  Excès  de  pouvoirs.  Voir 
Chemins  vicinaux. 

(8)  Construction  sans  autorisation. 
En  cas  de  travaux  exécutés  le 
long  d'un  chemin  vicinal,  le  juge 
de  paix,  chargé  de  réprimer  le 
fait  de  construction  sans  autori- 
sation, est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'alignement  réservé  au 
préfet  et -sur  la  démolition  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  le  con- 
seil de  préfecture,  VI,  310. 

(9)  Chemin  vicinal.  Usurpation. 
Fixation  de  largeur.  Compétence. 
En  matière  d'usurpation,  sur  un 
chemin  vicinal,  par  des  construc- 
tions, le  juge  de  paix,  compétent 
pour  prononcer  l'amende  pour 
l'usurpation,  ne  peut  ni  interpré- 
ter Tarrêté  préfectoral  qui  a  fixé 
la  largeur  du  chemin,  ni  statuer 
sur  la  démolition  pour  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent,  VIII,  70. 

(10)  Largeur  réduite.  Droit  des  ri- 
verains. Après  que  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  a  été  ré- 
duite, la  commune  qui  ne  se  pro- 
pose pas  d'employer,  dans  un  in- 
térêt d'utilité  publique,  la  partie 
retranchée,  ne  peut  refuser  de 
céder  cette  bande  de  terrain  aux 
riverains  qui  consentent  à.  en 
payer  la  valeur,  en  la  forme  vou- 
lue par  Tarticle  19  de  la  loi  du 
21  mars  1836.  Et  le  riverain 
qui  a  obtenu  du  préfet  Taligne- 
ment  et  Tautorisation  de  con-' 
struire  jusqu'à  la  limite  extrême 
du  chemin  rectifié,  peut  s'empa- 
rer de  la  bande  de  terrain  retran- 
ché avant  même  que  les  experts 
en  aient  déterminé  la  valeur ,VII, 
457. 

.(11)  Chemins  vicinaux  ou  ruraux. 
Largeur.  Classement.  Arrêté  ir- 


régulier du  maire.  Exception  de 
propriété.  Il  n'appartient  pas  au 
maire  de  modifier  par  un  arrêté 
la  largeur  attribuée  à  un  chemin 
rural  par  le  tableau  de  classe- 
ment approuvé  régulièrement,  et 
le  prévenu  d'empiétement  qui  a 
obtenu  le  renvoi  à  fins  civiles  doit 
être  relaxé  au  fond,  s'il  produit 
une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal qui  refuse  de  défendre  à 
son  action  et  maintient  l'ancienne 
fixation  de  largeur  du  chemin 
rural,  IX,  564. 

(12)  Approbation  du  plan  des  rues 
d'une  commune.  Un  préfet-  est 
compétent  pour  approuver  un 
plan  général  des  rues  d'ime  com- 
mune qui  a  été  soumis  à  l'en- 
quête et  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Dans  l'espèce,  le  requé- 
rant prétendait  que  la  nouvelle 
largeur  n'avait  été  admise  que 
pour  le  mettre  en  état  de  contra- 
vention au  sujet  d'une  construc- 
tion élevée  antérieurement  à  l'ap- 
probation du  dit  plan,  conformé- 
ment à  l'ancien  tracé  (rejet  de 
la  requête),  VIH,  156. 

(13)  Construction  le  long  d'un  ruis- 
seau non  navigable.  Autorisation 
inutile.  Un  propriétaire  peut,  sans 
autorisation,  et  même  au  mépris 
d'un  arrêté  qui  n'a  rien  d'obliga- 
toire, construire  sur  son  terrain, 
en  retraite  du  mur  de  clôture  joi- 
gnant un  ruisseau  qui  n*est  ni 
navigable  ni  flottable  et  n*a  au- 
cun caractère  de  voie  publique, 
345. 

(14)  Prescription  d'une  grille  de  clô- 
ture d'un  modèle  déterminé.  Les 
préfets  ne  sont  autorisés  par  au- 
cune disposition  législative  à  im- 
poser aux  propriétaires  riverains 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  un  mode  spécial 
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de  clôture  pour  leurs  propriétés. 
L'instruction  ne  démontrait  pas, 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  les 
propriétaires  requérants  eussent 
contracté  l'obligation  d'établir  au 
devant  de  leur  propriété,  sise  sur 
un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, une  grille  de  clôture, 
d'après  un  modèle  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  pré- 
fet, est  annulé;  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  du  préfet  qui  leur 
avait  imposé  cette  obligation,  IX, 
37. 

IV.  Voirie  urbaine, 

(1)  Plan  d'une  ville  ;  incompétence 
judiciaire.  Le  plan  d'une  ville  est 
un  acte  administratif  que  l'auto- 

.  rite  judiciaire  ne  peut  complète- 
ment interpréter.  Si  un  doute 
s'élève  sur  la  signification  et  spé- 
cialement sur  la  largeur  qu'il  a 
entendu  donner  à  une  voie  pu- 
blique, l'autorité  judiciaire  doit 
en  renvoyer  l'interprétation  à 
l'autorité  administrative.  Il  en  est 
ainsi  pour  la  ville  de  Nice,  dont 
le  plan  d'alignement  rendu  anté- 
rieurement à  son  annexion  à  la 
France,  doit  être  soumis  à  l'in- 
terprétation de  l'autorité  admi- 
nistrative depuis  cette  annexion, 
par  le  seul  fait  que  les  pays  an- 
nexés sont  régis  par  les  lois  fran- 
çaises. Ce  moyen  d'incompétence 
et  d'ordre  public  ne  peut  être  re- 
levé pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation,  VIII,  332. 

Pouvoirs  du  conseil  municipal, 
du  maire  et  du  préfet. 

(2)  Il  appartient  aux  conseils  mu- 
nicipaux de  délibérer  sur  les 
plans  d'alignement  de  voirie  mu- 
nicipale. Si  les  préfets  peuvent 


approuver  ou  refuser  d'approu- 
ver les  dits  plans,  ils  ne  peuvent 
rendre  exécutoires  des  aligne- 
ments qui  n'ont  pas  été  proposés 
parles  conseils  municipaux.  Les 
maires,  chargés  par  la  loi  du 
24  août  1790  de  veiller  à  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  fa- 
cilité du  passage  sur  les  rues 
et  places  publiques  de  leurs  com- 
munes, ont  le  droit  de  délivrer 
des  alignements  aux  particuliers 
qui  veulent  élever  des  construc- 
tions le  long  des  dites  rues  et 
places  ;  mais  ces  alignements  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  mo- 
difier la  largeur  de  la  voie  pu- 
blique, en  dehors  d'un  plan  ré- 
gulièrement arrêté  par  l'autorité 
supérieure,  IX,  1215. 

(3)  Rues  de  Paris.  Refus  de  statuer 
sur  une  demande  de  permission 
de  voirie.  Recours.  Le  recours 
contre  le  refus  d'un  préfet  de  ré- 
pondre à  une  demande  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'exhaus- 
ser une  maison  ou  d'élever  des 
constructions  nouvelles  sur  un 
terrain,  doit  être  porté  d'abord 
devant  le  ministre  de  l'intérieur, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  7 
du  décret  du  2  novembre  1864. 
Néanmoins ,  le  Conseil  d'Etat 
donne  acte  au  demandeur  delà  dé- 
claration faite  par  le  ministre  de 
rintérieur,  dans  son  avis  sur  le 
pourvoi,  qu'en  refusant  de  statuer 
sur  la  demande  formée  par  ce  pro- 
priétaire, le  préfet  a  excédé  ses 
pouvoirs,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  requérant  devant  le 
préfet  pour  que  l'autorisation  de 
construire  lui  soit  délivrée,  IX, 
1385. 

(4)  Élargissement  d'une  avenue 
n'ayant  pas  le  caractère  de  voie 
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Alignements  {suite)  : 
publique.  Lorsque  dans  Tenquéte 
à  laquelle  il  a  été  procédé  sur 
un  projet  relatif  à  l'alignement 
et  à  l'élargissement  d'une  ave- 
nue à  laquelle  la  commune  veut 
donner  le  cai*actère  de  rue,  des 
propriétaires  riverains  ont  sou- 
tenu que  cette  voie  n'avait  pas 
le  caractère  de  voie  publique,  et 
quMle  était  un  simple  chemin 
privé  dépendant  de  leurs  pro- 
priétés,  le  préfet  doit,  nonob- 
stant la  prétention  de  la  com* 
mune,  dont  le  conseil  municipal 
soutient  que  cette  avenue  exis- 
tait depuis  longtemps  à  l'état  de 
chemin   public,    et   appartenait 
ainsi  à  la  commune,  s'abstenir  de 
procéder,  par  voie  d'alignement, 
àl'élargissementdela  diteavenue, 
et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  les  questions  relatives  au  ca- 
ractère et  à  la  propriété  de  la  voie 
dont  il  s'agit  aient  été  tranchées 
par  l'autorité  compétente,  1213. 
(5)  Annulation  d'arrêté.  Un  arrêté 
d'alignement,  régulièrement  ren- 
du et  exécuté  dans  les    délais 
prescrits  par  le  propriétaire,  ne 
peut  être,  sans  excès  de  pouvoirs, 
annulé  postérieurement   par   le 
maire.  Si  postérieurement  à  la 
délivrance  d'un  alignement,   le 
plan    général    des   alignements 
vient  à  être  modifié,  le  maire  ne 
peut,  d'une  part,  donner  un  nou- 
vel   alignement,    qu'en    tenant 
compte  des  elfets  définitifs  pro- 
duits par  l'alignement  précédem- 
ment fixé;  il  ne  peut,   d'autre 
part,  faire  de  sa  proprc  autorité, 
entre  les  parcelles  des  terrains 
cédées  et  celles  reçues,  une  com- 
pensation que  le  jury  d'expro- 
priation seul  a  pouvoir  d'opérer, 
IX,  1387. 


(6)  Absence  de  plan  général.  En 
l'absence  d'un  plan  général  d'a- 
lignoment  régulier  et  obligatoire, 
un   maire    ne  peut  pas   déci- 
der que  les  murs  d'une  maison 
devront  être  immédiatement  dé- 
molis, par  le  motif  que  l'espace 
compris  entre  ces  mui's  fait  par- 
tie de  la  voie  publique.  Le  maire 
ne  peut  que  poursuivre  le  pro- 
priétaire devant  l'autorité  com- 
pétente, s'il  a^fait  exécuter,  sans 
autorisation,    des  travaux  aux 
murs  de  sa  maison  qui  longe  la 
voie  publique,  et  le  faire  condam- 
ner à  l'amende  et  au  besoin  à  la 
suppression  des  travaux  indû- 
ment exécutés,  X,  147. 

(7)  Arrêté  d'alignement  irrégulier. 
Nullité  couverte.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire, frappé  par  un   arrêté 
d'alignement,  même  irrégulier, 
qui  a  eu  pour  conséquence  de  le 
priver  d'une  partie  de  sa^  pro- 
priété, a  provoqué  la  nomination 
d'un  jury  d'expropriation   pour 
fixer  son  indemnité,-  a  ensuite 
débattu  cette  indemnité  et  en  a 
réclamé  le  payement,  il  est  pré- 
sumé avoir  reîioncé  à  invoquer 
ultérieurement  les  vices  de  forme 
d'une  décision  qu'il  a  ainsi  volon- 
tairement exécutée,  et,  dès  lors, 
son  recours  au  contentieux^  fondé 
sur  cette  irrégularité,  n'est  plus 
recevable,  IX,  1257. 

(8)  Ouvertures  de  rues  nouvelles. 
Exception  de  propriété.  Règle- 
ments de  police  inapplicables. 
Quand  un  acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative a  prescrit  l'ouver- 
ture de  voies  nouvelles  en  pro- 
longement de  rues  publiques  , 
mais  sans  condition  d'acquisition 
amiable  ou  d'expropriation,  le  fait 
de  la  livraison  au  public  du  pas- 
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sage,  avant  règlement  sur  la 
transmission  de  propriété»  ne  suf- 
fit pas  pour  soumettre  les  terrains 
contigus  aux  règlements  de  po- 
lice sur  les  alignements»  IX,  586. 

Rues  de  Paris. 

X9)  Interdiction  de  bâtir  en  vue  d'une 
expropriation  à  venir  pour  tra- 
vaux approuvés.  Un  propriétaire 
est  fondé  à  soutenir  que  le  préfet 
de  la  Seine  n'a  pu  lui  interdire 
d'élever  toute  espèce  de  construc- 
tions sur  son  terrain,  par  le  motif 
que,  en  exécution  d'un  décret  im- 
périal antérieur,  ce  terrain  devait 
être  exproprié  pour  Tagrandisse- 
ment  d'une  place  publique  atte- 
nante, et  en  même  temps  refuser 
à  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  arriver  immédiatement  à 
l'expropriation  sans  ouvrir  à  son 
profit  un  droit  à  indemnité  pour  la 
privation  de  la  libre  jouissance  de 
sa  propriété,  IX,  66. 

(10)  Refus  d^autorisation  de  réparer 
une  maison  sujette  à  reculement. 
Le  préfet  en  refusant  à  un  pro- 
priétaire l'autorisation  d'exécuter 
des  travaux  à  la  façade  d^une  mai- 
son formant  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique et  le  ministre  de  l'intérieur 
en  confirmant  ce  refus,  ont  fait, 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs, 
des  actes  d^administration  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse,  X,  582. 

(11)  Travaux  exécutés  sur  un  terrain 
dans  l'emplacement  d'un  boule- 
vard projeté.  Le  propriétaire  d'un 
terrain  sur  lequel  doit  passer  un 
boulevard  dont  rétablissement  a 
été  déclaré  d'utilité  publique  et 
pour  Texécution  duquel  le  préfet 
de  la  Seine  est  autorisé  à  acqué- 
rir soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 


d*expropriation ,  les  immeubles 
nécessaires,  n'est  pas  soumis  aux 
servitudes  ordinaires  de  la  voirie. 
En  conséquence,  il  peut  exécuter 
des  travaux  sur  ce  terrain  for- 
mant saillie  sur  l'alignement  du 
futur  boulevard,  VIII,  58. 

(12)  Reculement.  Réparation  d'un 
murpignon.  Réclamation.  Silence 
du  ministre.  Après  le  reculement 
d^une  maison,  si  le  mur  de  face 
de  la  maison  voisine  en  saillie  sur 
les  alignements  est  en  bon  état  et 
si  les  réparations  au  mur  pignon 
mis  à  découvert  peuvent  s'effec- 
tuer sans  que  le  mur  de  face  en 
soit  réconforté,  l'autoiisation  doit 
être  accordée.  Est  recevable  de- 
vant le  Conseil  d*Êtat  un  recours 
formé  plus  de  quatre  mois  après 
la  réception  au  ministère  de  l'in- 
térieur de  la  réclamation  contre 
l'arrêté  préfectoral,  sans  que  le 
ministre  ait  pris  de  décision  dans 
ce  délai,  X,475. 

(13)  Autorisation  de  réparer  sous 
réserves.  Nullité.  Un  préfet  sta- 
tuant sur  une  demande  d'aligne- 
ment en  matière  de  grande  voirie, 
après  ^avoir  reconnu  que  la  mai- 
son qu'un  particulier  demande  k 
réparer  et  à  surélever  est  à  Tali- 

^  gnement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  ac- 
corder l'autorisation  nécessaire, 
ne  peut  subordonner  l'exécution 
des  travaux  à  d'autres  conditions 
que  celles  qui  sont  établies  par  la 
loi  dans  l'intérêt  de  la  voie  pi^- 
blique,  X,  446. 

AllieK  (rivière  d').  Tarif  des  droits 
de  péage  du  bac  d'Abrest  (dé- 
cret), IX,  205. 

—  Reconstruction  du  pont  sus- 
pendu de  Ghappe  (Haute-Loire), 
IX,  237. 

ALLIER  (Auguste)  et  consorts,  X, 
719. 
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Alluyions  provenant  de  travaux 
exécutés  par  l'État.  Plus-value. 
Réclamations  des  riverains.  Voir 
Rivières  navigables. 

—  Assiette  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  terrains  desséchés 
par  suite  d'endiguement  exécu- 
tés par  rÉtat.  Voir  Contribution 
foncière. 

Alzonne  (reconstruction  du  port 
d')  (Aude),  XI,  712. 

AIEHG,  X,458. 

Amende  ;  prescription.  Voir  Con- 
traventions. 

Amendes  (produit  des). Foir  Pdlice 
de  la  grande  voirie. 

AHAHR ,  Vin,  264. 

Amnistie.  Voir  Barrage  delà  Haute- 
Seine. 

AHGINELL,  Vm,  168;  X,  583. 

AHDI6HÉ,IX,1245. 

AROUZE,  BRU6EILLE  et  consorts,  X, 
811. 

Angers.  Construction  du  quai  des 

Carmes,  X,  1111. 
ANGLADE  .  IX ,  612. 
ARGOT,  VIII,  612. 

Animaux  (transport  d').  Délais  ré- 
glementaires. Voir  Chemins  de 
fer. 

Anjouin  (commune  d'),  X,  1041. 

AHSAS,X,1114. 

AHTIEB,  Vn,  147. 

AHTOHY,  VIII,  1093. 

APERT,  IX ,  1427. 

Appareils  à  vapeur.  Accidents 
(circulaire),  VI,  93.  —  Circula- 
tion des  locomotives  sur  lesroutes 
ordinaires  (circulaire),  VI,  94. 

Approvisionnement  de  Paris. 
Trains  de  bois  flotté.  Cotisation  à 
percevoir  pendant  l'année  1869, 
IX,  409.  —  Bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés; 
cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 


pons, parts  ou  éclusées  pendant 
l'année  1869,  411. 
Aqueduc  traversant  une  propriété; 
servitude.  Voir  Eaux  pluviales. 

—  construit  dans  une  route  dépar- 
tementale. Révocation  illégale  de 
l'arrêté  d'autorisation.  Excès  de 
pouvoirs.  Un  préfet  commet  un 
excès  de  pouvoirs  lorsque,  après 
avoir  autorisé  un  particulier  à 
construire  un  aqueduc  sous  une 
route  départementale,  il  révoque 
cette  autorisation  dans  un  inté- 
rêt privé  et  non  pour  assurer 
la  viabilité  publique.  La  décision 
ministérielle  qui  confirme  l'arrêté 
pris  dans  ce  sens  par  le  préfet  est 
aussi  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs, VIII,  1089. 

—  particulier  placé  sous  une  route 
et  de  construction  antérieure  au 
classement  de  la  route.  Recours 
du  propriétaire  contre  un  procés- 
verbal  de  contravention  dressé 
contre  lui  pour  défaut  d'entretien 
de  cet  aqueduc,  VII,  115. 

Arbitrage.  Dol.  L'estimation  du 
prix  d'un  terrain  occupé  avec  le 
consentement  des  propriétaires 
ayant  été  déférée  à  un  tribunal 
arbitral,  et  la  compagnie  expro- 
priante ne  s'étant  pas  pourvue 
dans  le  délai  légal,  par  \oie  de 
requête  civile,  contre  le  jugement 
de  ce  tribunal  pour  raison  de  dol, 
la  compagnie  est  irrecevable  à 
poursuivre,  sous  la  forme  d'une 
demande  directe  en  dommages- 
intérêts,  la  révision  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle 
par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  X,  649. 

Arboncaye  (  assainissement  des 
landes  communales  d'),  VI,  601. 

ARGHAIBAULT,  Vm,  1041. 

Architectes.  Voit  Travaux  com- 
munaux. 
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'exécutés  sous  sa  direction  et  ont 
donné  lieu  à  des  honoraires  qu*il 
a  touchés  sans  faire  aucune  ré- 
clamation,  cet  architecte  ne  peut 
être  fondé  à  soutenir  que  les 
honoraires  lui  sont  dus  pour  les 
premiers  projets,  351. 
(6)  Aux  termes  de  l'article  20  de 
la  loi  du  27  juin  1833  déclaré  ap- 
plicable à  tous  les  travaux  pu- 
blics de  l'État,  des  départements 
et  des  communes  par  l'article  9 
de  la  loi  de  finances  du  15  mai 
1850,  il  n*est  pas  accordé  d'hono- 
raires ou  d'indemnité  aux  archi- 
tectes pour  les  dé[)enses  qui  ex- 
cédent le  devis,  X^  578. 


Honoraires. 

(1]  Règlement  d'honoraires  dus  à 
un  architecte  par  une  ville;  ap- 
préciation de  faits,  'Vil,  144. 

;2)  Un  architecte  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  des  honoraires  pour  la 
direction  et  la  surveillance  des 
travaux  qu'il  a  prescrits  ou  tout 
au  moins  autorisés  sans  l'appro- 
bation du  conseil  municipal  et  du 
préfet,  Vn,  389. 

(3)  Travaux  communaux.  L'archi- 
tecte de  travaux  opérés  pour  le 
compte  d'une  commune  ne  doit 
pas  supporter  les  dépenses  de  tra- 
vaux qui,  tout  en  n*étant  pas  pré- 
vus au  devis,  étaient  la  consé- 
quence des  travaux  prévus  au 
devis;  mais  il  n'a  pas  à  recevoir 
d'honoraires  sur  ces  travaux  sup- 
plémentaires, IX,  1236. 

(4)  Travaux  en  dehors  des  prévi- 
sions. Quand  dans  un  devis  ap- 
prouvé par  un  conseil  munici- 
pal les  honoraires  d'un  architecte 
ont  été  fixés  à  7  p.  100  en  y  com- 
prenant les  frais  de  voyage  et  de 
direction  des  travaux,  une  com- 
mune ne  peut  se  refuser  d'ac- 
quitter ces  honoraires  en  invo- 
quant un  avis  du  conseil  des 
bâtiments  daté  de  l'an  Vin  qui 
fixe  à  5  p.  100  le  taux  des  hono- 
raires des  architectes  qui  dirigent 
des  travaux  communaux,  VU, 
417. 

(5)  Réclamation.  Lorsque  par  suite 
de  défaut  de  précision  et  de 
l'absence  des  détails  nécessaires 
pour  une  adjudication  des  pro- 
jets rédigés  par  un  architecte 
n'ont  pas  été  utilisés,  et  lorsque 
postérieurement  à  la  rédaction  de 
ces  projets  de  nouveaux  plans, 
ayant  le  même  objet,  ont  été 
dressés  par  le  même  architecte, 


Responsabilité, 

(7)  Écroulement  de  constructions; 
homicide  par  imprudence.  Les  ar- 
ticles 319  et  320  du  Code  pénal 
n'exigent  pas  que  les  fautes  qu'ils 
énumèrent  aient  été  la  cause  di- 
recte et  immédiate  de  l'homicide 
ou  des  blessures  par  imprudence, 
et  l'architecte,  auteur  du  plan 
dont  les  vices  ont  amené  l'écroule- 
ment d'une  construction,  ne  peut 
rejeter  la  responsabilité  ni  sur 
l'entrepreneur  qui  l'a  exécuté,  ni 
sur  l'autorité  supérieure ,  dont 
l'approbation  a  surtout  en  vue  les 
conditions  monumentales  et  éco- 
nomiques, VIII,  75. 

(8)  Chute  du  clocher  d'une  église. 
Lorsque  l'instruction  n'établit  pas 
qu'aucun  vice  du  plan  ou  du  pro- 
jet et  aucune  négligence  dans  la 
direction  et  la  surveillance  des 
travaux  puissent  être  reprochés 
à  un  architecte,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  re- 
pousse une  demande  en  respon- 
sabilité formée  contre  lui  par  ime 
commune,  IX,  49. 
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Architectes  {suite)  : 

(9)  Malfaçon  ;  vices  du  plan.  Un  ar- 
chitecte est  directement  respon- 
sable des  vices  de  construction 
d'un  édifice  communal  lorsquHIs 
ont  eu  pour  causes  les  vices  du 
plan  ou  remploi,  fait  sous  sa  di- 
rection, de  matériaux  défectueux, 
X,  473. 

(10)  Travaux  non  prévus  au  devis. 
Lorsque  des  travaux  supplémen- 

,  taires  ont  été  exécutés  en  dehors 
des  prévisions  d'un  devis,  la  dé- 
pense n'en  peut  être  mise  à  la 
charge  de  Tarchitecte  si  ces  tra- 
vaux ont  été  la  conséquence  de 
modifications  apportées  au  devis 
primitif  avec  l'approbation  du  pré- 
fet. On  opposerait  vainement  à 
Tarchitecte  l'irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  la  modification  au 
devis  primitif  aurait  été  approu- 
vée par  le  préfet  sans  avoir  été 
préalablement  soumise  au  conseil 
municipal,  IX,  1236. 

(11)  Lorsque  certaines  dépenses 
d'ouvrages  supplémentaires  ont 
eu  lieu,  quoique  non  régulière- 
ment autorisés  et  sans  nécessité 
absolue  pour  la  construction,  mais 
pour  lesquels  l'entrepreneur  s'est 
conformé,  suivant  les  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges,  aux 
ordres  de  l'architecte,  ces  dé- 
penses doivent  être  mises  à  la 
charge  de  ce  dernier,  672. 

Archives.  Inventaire  et  classement 
des  archives.  Circulaire,  X,  264. 

Ardèche  (rivière  de  1').  Déclasse- 
ment d'une  partie  de  cette  rivière 
comprise  entre  le  pont  d' Aubenas 
et  le  pont  d'Arc,  VUI,  1568. 

ARDOm,  VI,  292;  VIII,  72,  1068; 
IX,  1106;  X,425. 

ARDOIN  (veuve),  IX,  487. 

ARDÔRA,  Vin,  1132. 

Ariége    (construction  à  Grépiac 


d'un  pont  sur  T).  Décret,  Vn, 
217. 

Arles,  X,  1153. 

—  (société  des  vidanges  d'),  VIII, 
784;  X,  1064. 

Armentières  (ville  d'),  VUI,  49. 

Arrêté  :  • 

(1  )  Acquiescement  partiel  à  un  ju- 
gement. Pourvoi  non  recevable. 
Voir  Pourvoi. 

(2)  (Forme  de  1').  Usine.  Établis- 
sement sans  autorisation.  La  force 
obligatoire  des  arrêtés  pris  par 
les  préfets  dans  les  limites  de 
leura  attributions  ne  dépend  d'au- 
cune forme  sacramentelle  de  ré- 
daction, et  le  juge  de  police  ne 
peut  refuser  de  condamner  l'usi- 
nier qui  a  contrevenu  à  un  arrêté 
pris  sous  la  forme  d'approbation 
d'une  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
X,  286. 

(3)  (Vice  de  forme  de  1') .  Annulation. 
Doit  être  annulé  pour  vice  de 
forme  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ne  mentionne  pas  qu'il 
a  été  rendu  en  séance  publique, 
VIII,  1203. 

(4) — préfectoral.  Recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs.  Voir  Préfet  — 
Annulation.  Les  actes  des  préfets 
qui  sont  contraires  aux  lois  et 
règlements  ou  qui  donnent  lieu  à 
des  réclamations  des  parties  in- 
téressées peuvent  être  annulés 
ou  réformés  par  les  ministres 
compétents,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  25  mars  1852. 
La  décision  ministérielle  qui  in- 
tervient est  un  acte  d'administra- 
tion qui  ne  peut  ouvrir  un  recours 
au  Ck)nseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse,  VII,  117. 

(5) —d'un conseil  de  préfecture;  pré- 
tendues formalités  omises.  Lors- 
qu'il n'est  pas  contesté  qu'un  ar- 
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rôté  d'un  conseil  de  préfecture  a 
été  rendu  en  s^nce  publique,  on 
ne  saurait  attaquer  cet  arrêté 
sous  le  prétexte  qu*il  n'en  fait 
pas  mention,  VIII,  1049. 

(6)  —  municipal.  Voir  Salubrité 
publique.  —  £xcés  de  pouvoirs. 
L'autorité  municipale  chargée  de 
pourvoir  à  la  sûreté  publique  et 
d'empécber  les  accidents,  peut 
interdire  l'usage  des  puits  à  ras 
de  terre  dans  les  terrains  ouverts 
avoisinantla  voie  publique  ;  mais 
elle  excède  ses  pouvoirs  et  porte 
atteinte  au  droit  de  propriété,  si 
elle  enjoint  aux  propriétaires  l'exé- 
cution de  certains  travaux  pré- 
ventifs exclusivement  obligatoi- 
res, comme  des  margelles  ou  des 
grilles,  IX,  590. 

(7)  —  municipal  non  signé.  Con- 
travention urbaine.  Le  tribunal 
de  police  refuse  à  bon  droit  toute 
force  exécutoire  à  un  arrêté  mu- 
nicipal qui  n'est  revêtu  d'aucune 
signature,  IX,  688. 

(8)  —  municipal.  Alignement.  Clô- 
ture des  propriétés  privées.  Excès 
de  pouvoirs.  Délai  du  pourvoi.  Ce 
n^est  que  dans  les  trois  mois  de 
l'application  qui  lui  en  a  été  faite 
qu^un  particulier  est  recevable  à 
attaquer  directement  devant  le 
Conseil  d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, rarrété  municipal  lui  fixant 
l'alignement  à  suivre  pour  con- 
struire sur  son  terrain  joignant 
une  des  rues  de  la  commnne,  IX, 
633. 

(9)  —  municipal.  Égouts.  Loi  du 
23  mars  1852.  Omission  de  for- 
malités. Le  juge  de  police  refuse 
avec  raison  toute  force  exécutoire 
à  un  arrêté  municipal  qui  prescrit 
aux  propriétaires  riverains  de  la 
voie  publique  la  construction  de 
branchements  particuliers  d  égout 


sans  que  la  municipalité  ait  rem- 
pli les  formalités  requises  pour 
l'application  du  décret -loi  du 
23  mars  1862,  IX,  167.     * 

(10)  --  d'alignement  irrégulier  ;  nul- 
lité couverte;  pourvoi  non  re- 
cevable, IX,  1257.  Voir  Aligne- 
ments; Pourvoi. 

(11)  — de  conflit;  annulation.  Voir 
Carrières. 

(12)  —  Expropriation.  Chose  jugée. 
Voir  Pourvoi. 

(13)  —  de  police.  Type  d'arrêté  à 
placarder  aux  abords  des  ponts 
suspendus,  X,  860. 

Arrosage  {Voir  Syndicat  d'). 

Cessionnaire.  Syndicat.  N'est 
pas  applicable  au  cessionnaire 
d'un  droit  d'arrosage  la  clause  de 
l'acte  constitutif  de  Tassociation 
qui  impose  certaines  charges  aux 
souscripteurs  du  syndicat,  à  leurs 
héritiers  ou  aux  acquéreurs  de 
leurs  fonds,  IX,  1180. 

ARTIQOE  (Pascal)  et  consorts,  IX, 
342. 

ARVIH-BÉROT,  IX,  499. 

Asphaltes  (compagnie  générale 
des),  IX,  607. 

Assainissement.  Voir  Contribu- 
tions, Dessèchements. 

(1)  Dérivation  pratiquée  pour  l'as- 
sainissement d'une  ville.  Un  pré- 
fet peut,  en  vertu  des  lois  de  po- 
lice, autoriser,  pour  l'assainisse- 
ment des  fossés  d'une  ville,  une 
prise  d'eau  dans  la  dérivation 

.  d'une  rivière  qui  absorbe  le  vo- 
lume intégral  des  eaux  de  cette 
rivière  et  à  laquelle  elle  se  trouve 
substituée  de  temps  immémorial, 
VIU,  262, 

(2)  Assainissement  de  la  plaine  du 
Bas-Tencin  (Isère).  Décret  d'uti- 
lité publique,  IX,  396. 

(3)  Du  maré(»{;e  des  Bœusses 
(Haut-Rhin),  VU,  477. 
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Assainissement  (suite)  : 

(4)  Des  plaines  de  la  Buissière 
(Isère),  VIII,  690. 

(5)  De  la  plaine  de  la  Casinca  (Corse) , 
VII,  476. 

(6)  Des  landes  de  Narrosse  (Landes). 
Décret,  VII,  204, 

(7)  Des  landes  communales  de  Sey- 
resse  (Landes).  Décret,  VII,  192. 

(8)  Des  prairies  de  Sous-la-Roche 
et  de  Rennot,  communes  de  Pesme 
(Haute-Saône)  et  de  Mutigney 
(Jura),  décret,  IX,  1422. 

Assignation  en  référé.  Chef  de 
gare.  Une  assignation  en  référé, 
donnée  par  les  défendeurs  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  en 
la  personne  d'un  chef  de  gare,  est 
valable  à  raison  de  l'urgence  con- 
statée d'un  fait,  Vin,  1023. 

Associations  st^ndicales.  FotV  Ac- 
tion possessoire,  Contributions, 
Curages,  Dessèchements,  Syndi- 
cat 

(1)  Engagements  consentis  par  un 
certain  nombre  de  souscripteurs. 
Appréciation  de  faits.  Voir  Ca- 
nal de  Carpentras. 

(2)  Contestations  sur  les  taxes.  Com- 
pétence. Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
1&  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  à  la  répartition 
des  taxes  dues  aux  syndicats^  X, 
828. 

(3)  Curage  ;  taxes  ;  bases  de  la  con- 
tribution; intérêt  aux  travaux. 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  dé- 
cide que  toutes  les  taxes  compri- 
ses dans  le  périmètre  d'une  as- 
sociation syndicale  contribueront 
au  curage  proportionnellement  à 
leur  étendue,  sans  être  divisées 
en  classes,  ne  fait  pas  obstacle  à 
de  que  les  propriétaires  puissent 
invoquer  la  loi  du  14  floréal  an  XI 


pour  être  taxés  eu  égard  à  leur 
intérêt  aux  tiuvaux,  X,  822. 

(4)  Dessèchement  de  marais.  Un 
préfet  ne  peut,  en  vertu  du  décret 
du  25  mars  1852,  constituer  en 
association  syndicale  des  pro- 
priétaires qui  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  l'exécution  des  travaux 
et  la  répartition  des  dépenses. 
En  conséquence,  un  propriétaire 
porté  d'office  sur  le  rôle  de  répar- 
tition de  la  dépense  a  droit  à  la 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il 
a  été  imposé,  VI,  111. 

(5)  Association  syndicale  du  canal 
de  Carpentras,  VI,  484. 

ASTIER,  VII,  92. 
AST0R6UES,  VI,  318. 
ASTRAN,  VIII,  956. 
Ateliers  insalubres.  Voir  Éta- 
blissements insalubres. 

(1)  Compétence  des  préfets.  Pour- 
voi non  recevable.  C'est  aux  pré- 
fets, sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics  et  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État,  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  de- 
mandes de  fermeture  des  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes de  la  2'  classe  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  pres- 
crites par  les  arrêtés  d'autorisa- 
tion, IX,  624. 

(2)  Les  tiers  qui  n'ont  pas  formé 
opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  15  octobre 
1810,  contre  l'arrêté  du  préfet 
autorisant  l'établissement  dans 
une  commune  d'un  atelier  de  la 
2*  classe,  ne  sont  recevables,  ni 

.  à  se  pourvoir  directement  devant 
le  Conseil  d'État  contre  le  dit  ar- 
^  rété,  ni  à  attaquer  l'arrêté  par  le- 
'  quel  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté l'opposition  formée  par  d'au- 
tres réclamants,  IX,  624. 


TABLE  DES  MATIÈRBS   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.  111 


(3)  Fabrique  d'asphalte.  Autorisa- 
tion d'établir  une  fabrique  d'as- 
phalte dans  un  terrain  situé  sur 
le  boulevard  de  THôpital,  à  Paris, 
moyennant  certaines  conditions 
énumérées  dans  l'arrêt  et  suscep- 
tibles d'éviter  les  inconvénients 
qui  avaient  fait  refuser  Tautori- 
sation  par  le  préfet  de  police,  X , 
447. 

(4]  Fonderie  de  suif  en  branches. 
Autorisation  sous  condition.  Une 
fonderie  de  suif  en  branches  à  la 
vapeur  que  le  demandeur  se  pro- 
pose d'établir  à  Clermont-Fer- 
rand,  dans  sa  fabrique  d'huiles 
et  de  graisses  à  voitures,  peut 
être  autorisée  sans  compromettre 
la  salubrité  publique  ni  incom- 
moder les  propriétaires  voisins, 
moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions,  X,  468. 

ATTERRissEMEnT.  Foî>  Rivières  na- 
vigables. 

AUBA6HAG,  IX,  1094. 

AuBENAS  (ville  d'),  VH,  118. 

AuBOis  (rivière  de  Y).  Élargisse- 
ment de  cette  rivière  entre  l'é- 
cluse des  Oudins  et  le  domaine 
de  Berthun,  dans  les  communes 
de  Chantay  et  de  Patinges  (Cher), 
X,113. 

AOBRY,  VI,  134;  VII,  268;  VIII,  175. 

AucH  (ville  d'),  X,  547. 

ABDOOIH,  IX,  606;  X,  1010. 

ADGER,  VIII,  155. 

AUGUSTINETTI,  IX,  830. 

Aups  (ville  d').  Travaux  de  défense 
contre  les  inondations,  IX,  1421. 


AuRE  (rivière  d').  Déclassement  de 
la  partie  comprise  entre  Trévières 
et  les  portes  de  flot  d'Isigny,  IX, 
210. 

AUR0US8EAD,  VI,  501. 

ADROOX,  Vm,  ^80. 

AUTEKiVE  (pont  d').  Rachat  du 
péage,  Vin,  447. 

Avarie.  Voir  Chemins  de  fer. 
Avaries  causées  par  des  trains 
et  des  bateaux;  barrage  de  la 
Haute-Seine  ;  contrevenant  resté 
inconnu  ;  condamnation  solidaire  ; 
amnistie.  Une  avarie  grave  ayant 
été  causée  à  un  barrage  mobile 
par  des  trains  et  des  bateaux, 
l'instruction  établit  que  les  flot- 
teurs des  deux  trains  sont  les  au- 
teurs du  dommage,  à  l'exclusion 
des  mariniers*  Du  moment  où 
l'un  de  ces  flotteurs  a  volontaire- 
ment attaché  son  couplage  à  ce- 
lui de  son  compagnon,  qui  est 
resté  inconnu  et  dont  il  refuse 
d'indiquer  le  nom,  il  est  solidai- 
rement responsable  avec  ce  der- 
nier des  avaries  survenues  au 
barrage,  et  doit  être  tenu  de  rem- 
bourser les  sommes  que  l'admi- 
nistration a  dépensées  pour  les 
réparer,  sauf  à  lui  à  exercer  con- 
tre ce  compagnon  tel  recours  qtie 
de  droit.  Rejet  des  conclusions  à 
fin  d'amende,  par  suite  de  l'am- 
nistie du  14  août  1869,  X,  743. 

AvEYRON  (rivière  de  1').  Élargisse- 
ment du  pont  de  la  Mouline  au|[ 
abords  de  Rodez ,  IX ,  683. 

AVRIL ,  IX,  30. 


B 


RABIN,  X,  1011. 

Bac.  Voir  Concession  d'un  pont, 
X,10S4. 


(1)  Envoi  d'un  nouveau  modèle  de 
cahier  des  charges  (circulaire), 
,   IX,  270. 
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Bac  (suite)  : 

(2)  D'Isigny,  Vernaison  et  Grigny 
sur  le  Rhône  (tarife  des),  VIII, 
126. 

(3)  DOrbeil,  X,  1034. 

(4)  Du  Peiit-Torcy  sur  la  Meuse 
(Ardennes).  Tarif  des  droits  à 
percevoir.  Approbation,  X,  296. 

(5)  De  Poses  sur  la  Seine  pour  les 
voitures,  X,  104. 

(6)  De  Rivières  sur  la  Cèze.  Tarif, 
X,  1087. 

(7)  Des  Sept-Planètes,  X,  769. 

(8)  De  Soubise,  tarif,  IX,  402. 

(9)  De  Vlamynck-Straete.  Tarif  des 
droits  de  péage,  X,  1102. 

BAGHIIOMT,  IX,  9. 

BAGIOGHI  (de),  IX,  940. 

BAGOH-FRAHGK,  IX,  1261. 

BAGQIET,  VI,  572.  ;  IX.  1016. 

Bail  administratif.  Voir  Rivières 
navigables. 

BAKIR  BEH  OIER,  VI,  505. 

Balayage.  Voir  Voirie  urbaine. 

-»  Adjudicataire.  Responsabilité 
pénale.  L*obIigation  du  balayage 
étant  imposée  par  la  loi,  Tadju- 
dicataire,  substitué  aux  habi- 
tants par  un  traité  avec  le  maire, 
encourt,  à  défaut  de  balayage,  la 
pénalité  de  Tarticle  471,  n'.d,  et 
ne  peut  échapper  à  la  juridiction 
du  tribunal  de  simple  police  par 
une  clause  du  cahier  des  charges 
qui  confierait  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  répression  des  in- 
fractions, X,  285. 

BALETTE-IASHOH  et'consorts,  IX, 
1039. 

BANCAL,  VI,  523. 

BARADUG,  VI,  156. 

BARBAT  DE  BI6NIG0URT,  IX,  1055. 

BARBOUTEAU,  VII,  16,  18. 

BARDOT,  VIII,  903. 

Barfleur  (  amélioratiQn  du  port 
de),  X,  882. 

BARIT,  IX,  593. 


BARRAGO,  X,  1072. 

Barrage  de  la  Haute-Seine.  Voir 
Avarie. 

Barrages  d'irrigation.  Contesta- 
tion entre  des  propriétaires  ri- 
verains. Conflit  d'attributions. 
Question  de  compétence.  Voir 
Cours  d'eau. 

BARRADLT, X,  73a 

BARRIR  (dame  veuve  de),  X,  377. 

BARTHÉLEIT-IOULIHIER,  X,  1106. 

BARTIFOOL,  VIH,  872. 

BASG0U,1X,566. 

BASQUIH,1X,  887. 

BÂ8S0T,  IX,  511. 

Bateau.  Voir  Avaries;  Rivières 
navigables  ;  Touage. 

Bateaux  à  vapeur  du  Haut-Rhône 
(compagnie  des).  Limitation  de 
la  vitesse  des  bateaux  à  vapeur; 
infraction  à  un  règlement  pré- 
fectoral. Voir  Contraventions. 

Bâtiments  civils.  Nouveau  mode 
de   règlement    adopté    pendant 
Texécution  d'une  entreprise.  Ac- 
quiescement de  Tentreprenenr. 
Le  25  janvier  1862,  un  décret  a 
été  rendu  concernant  la  compta- 
bilité du  service  des  bâtiments 
civils  et  déclarant  que  les  tra- 
vaux seraient  payés   intégrale- 
ment chaque  mois  sur  des  mé- 
moires fournis. Un  entrepreneur, 
dont  les  travaux  étaient  commen- 
cés avant  le  25  janvier  1862  et 
qui,  à  partir  de  cette  date,  a  exé- 
cuté sans  réserve  le  nouveau 
mode  de  liquidation  mensuelle, 
ne  peut,  après  Tachèvement  de 
son  entreprise,   demander  qu'il 
soit  dressé  uu  décompte  général 
de  tous  les  travaux  par  lui  exé-' 
cutés,  VII,  18. 

BATUT-PRADIlfES,X,  666, 

BAUDIR,  VI,  331. 

BAUDRAND ,  X ,  572. 

I  BAODRT,  VU,  45. 
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BAUSSAN,  VI,  458;  VHI»  1156;  X, 
755. 

BAUTRUCRE  (société),  IX»  1111. 

Baux.  Voir  Expropriation  ;  Loca- 
taire. 

BEAU,  Vni,  1065. 

Beaucaibe  (syndicat  du  canal  de), 

IX,  490. 
BEAUGHAIP,  IX,84a 
BEAUFRÈRE,  YI,  114. 
BEAUVEAD  (de),  Vni,  883. 
Beauyezeb  (canal  d'irrigation  de). 

Déclaration  d^utilité  publique , 
Vin,  346. 

BECHERET,  X,  603. 

BÉ6RÈ,  IX,  614. 

BÉ6niER,IX,564. 

Belle-Jardinière  (la),  X,  1115. 

Belleperche  (Syndicat  de),  VIII, 
649. 

BELLOG  (de),  IX,  1058. 

Belmont  (commune  de).  Construc- 
tion d'un  pont  à  péage  sur  la 
Loue  en  remplacement  d'im  bac, 

X,  26. 
BERAISE,  VIII,  290. 
B£SIER,X,  461. 
BEROIT-PASQRIER,  VI,  153. 
BiQQÉ,  VI,  568. 

Bercy  (commune  de),  Vin,  807. 

BER6ER,  Vn,  132. 

DER6ÉRE,  X,  393. 

BERfiEROR,  VIII,  1220. 

Bergues  (ville  de).  Amélioration 

des  routes  impériales  n"*  16  et  40, 

décret,  IX,  67a 
RÉRIRGUIER,  X,  1076. 
BERNARD,  VI,  147;  Vm,  46,  75, 

527,  867;  IX,  1188;  X,  1289. 
BERRARDT-BER6B,  VI,  322. 
RBRHEAU,  X,  803. 
Berre  (port  de).  Construction  d'un 

port  sur  Fétang  de  Berre  (Bouches- 

du-Rhône),  IX,  902. 
BERRERS,  VII,  73. 
BERBIERX,  LIGKIAll  et  consorts, 

VI,  148. 


BEBTHEIOT,  IX,  475. 

BERTREIT,  \,  162. 

BERTIH  et  consorts,  i,  145. 

BE8SAT  (de),  X,  713. 

BESSE  (de),  VU,  372. 

BESSOM,  VI,  117. 

Bestiaux  introduits  sur  la  voie 

d'un  chemin  de  fer,  X,  1070. 
BÉIHUNE  (ville  de).  Aflfectation  au 
département  des  travaux  publics 
de  terrains  provenant  des  fortifi* 
cations,  X,  296. 
BETOUS,  IX,  1058. 
BETSEBËRE,  IX,  347. 
BEEDIR,  X,  669. 
BEURRIER  et  consorts,  X,  1096. 
Bextvry  (dessèchement  du  marais 

de),  VI,  600. 
RETNEL,  vm,  199. 
Béziees  (sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de),  VIII,  331. 
Bezons  (reconstruction  du  tablier 

du  pont  de).  Vin,  690. 
RIROGRE,  X,  586. 
RIZE-GOTTIH,  IX,  434. 
BLAIOUTIER^  X ,  542. 
RLARG,  Vin,  781. 
RLAVIEL,  Vin,  81. 
Blois  (ville  ée),  VII,  93. 
Blois  (  défense  de  la  ville  de },  X , 

884. 
RLOHDEAU  (veuve),  X,  635. 
RLOTTEAR ,  IX ,  1095. 
RLOY,  vm,  178. 
RLDHAT-PERRET,  VII,  301. 
BOBOHE, X,  747. 
ROGCAGIO,  Vni,  871. 
Boëre  (marais  de),  Vni,  942. 
Bœusses  (assainissement  du  maré- 
cage des)  (Haut-Rhin),  vn,  477. 
Bois,  vm,  1038. 

Bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés.  Approvisionne- 
nement  de  Paris.  Cotisation  à 
percevoir  sur  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  pendant  rannéel869» 
IX ,  4U. 


Annales  des  P.  et  Ch,,  4«  série.  Lois,  etc,  {Tabies,) 
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BOISNAT  (dame),  X,  667. 

BOIPOIS,  VII,  396. 

B0HFIL8,  Vn,  295. 

BONHABDON.  YI,  336. 

BOBflEHFAIlT,  IX ,  575,  620. 

BONIIEVILLE  (dame  veuve),  IX,  595. 

B^HNIGAL,  Vin,  938,  1201;  IX, 
1116. 

BONlfI]l,X,  1054. 

BOBHOB,  VI,  317. 

BOHTIOT ,  IX ,  1387. 

Borde  (ruisseau  de  la),  X,  734. 

Bordeaux  (ville  de),  X ,  20,  1200. 

—  Élargissement  du  pont  de  Bor- 
deaux, VIII,  977. 

Bordeaux  (port  de)  : 

(1)  Cîonstruction  d*un  bassin  à  flot, 
VIII  102.  —  Loi  autorisant  la 
chambre  de  commerce  de  cette 
ville  à  emprunter  une  somme  de 
10  millions  dont  elle  fera  l'avance 
à  l'État,  703.  —  Ouverture  de 
crédit,  X,252. 

(2)  Établissement  d'un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  français  et 
étrangers  entrant  chargés  dans 
ce  port  et  venant  du  long  cours 
ou  des  pays  étrangers,  VIII,  731. 

(3)  Décret  qui  autorisé  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  à  éta- 
blir et  à  exploiter,  sur  les  quais 
verticaux  du  port,  une  machine  à 
mater  et  un  système  de  grues 
destiné  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  navires,  IX,  392. 

BORDÈRES,  IX,  565. 

Bornes-fontaines.  Puisage  limité 
aux  usages  domestiques  ;  auber- 
giste. L'arrêté  municipal  qui,  ré- 
glant le  puisage  de  Teau  aux 
bornes-fontaines,  en  limite  l'usage 
aux  besoins  personnels  ou  domes- 
tiques ,  autorise  virtuellement 
l'aubergiste  h.  abreuver  ses  che- 
vaux et  ceux  de  ses  hôtes,  X, 
1071. 

BOS  (Emile),  X,  281. 


Bouc  (  port  de  ) .  Construction  d'uB 
bassin,  VIII,  424. 

BOUCHER,  VII,  117;  X,  1036. 

Bouches-du-Rhône  (département 
des).  Chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal. Loi  qui  autorise  ce  départe- 
ment à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  la  construction  de 
deux  chemins  de  fer,  IX ,  837. 

BOUGHIER,  IX,  987. 

BOUDERON,  vn,  70. 

BOUDET,  VIII,  197. 

BOUILIOH,  Vni,  1340  ;  IX,  1041. 

BouiN  (syndicat  des  propriétaires 
del'îlede),  VIII,  1531. 

BOOISSOH,  VIII,  1451. 

BOULLAND,  IX,  892. 

BouRBRE  (élargissement  et  régula- 
risation du  lit  de  la  rivière  de 
la),  VI,  607. 

BOURDOH,  VII,  135. 

BOURG,  X,  559. 

Bourg-d'Oisans  (reconstruction  du 
pont  de)  sur  la  Romanche.  Boute 
impériale,  n**  91,  de  Grenoble  à 
Besançon,  IX,  1265. 

BouRG-LE-Roi  (commune  de),  IX, 
1215. 

BOURGEOIS,  X,  1026. 

Bourges  (ville  de),  IX,  1066. 

BouRGOiN  (marais  de),  VIII, 206, 
216. 

BOURLEAU,  IX,  583. 

BOURQUEHGY,  VI,  19. 

BOURRET  (dame),  Vm,  320. 

BOURSIN,  VII,  284, 

BOUTILLIE,  VIII,  203. 

BOUVAS,  VIII,  1156. 

BOYARD,  IX,  63. 

BOYMOND,  VIII,  91. 

BOYROND,  VIII.  575;  X,  741. 

BOYSSEAU  DE  MELUMVILLE,IX,4d6. 

BRATEAU,IX,  500« 

BRÉHIER,  IX,  1179. 

Bresle  (embouchure  de  la).  Fixa- 
tion de  la  limite  de  la  mer  (dé- 
cret), VI,  386. 
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Bbiasb  (amélioration  du  canal  de), 
X ,  116. 

BiIC0nRT,X,149. 

IRIEUSSEL,  IX,  1103. 

BUOLA^  IX ,  610* 

Brionne  (ville  de).  Reconstruction 
du  pont  de  la  route  impériale, 
n«  138,  sur  la  Risle  (Eure),  X, 
113. 

BBISE-LAMB9  (constrution  d*an)  au 
port  du  Portel  (Pas-de-Calais) 
(décret),  Vil,  203. 

BIOGARB,  IX,  11,  1069. 

BRORTIH,  IX,  1385;  X,  583. 

Bruay  (compagnie  des  mines  de). 
Décret  qui  accorde  un  nouveau 
dé^ai  à  la  compagnie  pour  Fexé- 
cution  du  raccordement  de  la 
fosse  n*  3,  avec  le  chemin  de 
fer  d'embranchement,  reliant  les 
mines  de  Bruay  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  X, 
231. 

BRODERLEIN,  YIll,  195. 

BRUGEILLE,  ANDUZE  et  consorts, 
X,  811. 

BRDH,  Vlli,  284. 

BRDHEAU,  IX,  484. 

BRORET-DEBAIIIES,  TII,  351. 

BRURSWICK  (duc  de) ,  X ,  9. 

BRDTAS ,  X ,  658 . 

BDATIER,  VIII,  338. 

Budget  :    _ 

(1)  Budget  spécial  de  Temprunt. 
Instructions.  Circulaire,  VIII, 
1475. 

(2)  Exercice  1865.  Ouverture  de 
crédit  (fonds  de  concours),  VI, 
26,  27,  29, 31,  32,  66,  69,  213.— 
B^ports  de  crédits,  25, 28.  —  Vi- 
rements de  crédits,  30,  66,  74, 
351. 

(3)  Exercice  1866.  Ouverture  de 
crédits  (fonds  de  concours),  VI, 
70,  71,  77,  352,  357,  358,  519, 
584,  592,  594, 602,  611.  —  Sup- 
pléments de  crédits,  344,  399.— 


Virements  de  crédits,  584, 592.— 
Reports  de  crédits,  591,  593.  — 
Ouverture  de  crédits  (fonda  de 
concours),  VII,  193,  204,  212, 
330.— Virements  de  crédits,  188, 
211,  329,  487. 

(4)  Exercicel867.  Budget  ordinaire. 
Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dé- 
penses de  cet  exercice,  VI,  342. 

—  Budget  extraordinaire.  Loi, 
343.  —  Budgets  ordinaire  et  ex- 
traordinaire. —  Répartition  des 
crédits  par  chapitres,  595.  —  Ou- 
verture de  crédits  (fonds  de  con- 
cours), VII,  220,  320,  321,  326, 
484.  —  Reports  de  crédits,  189. 

—  Suppléments  de  crédits,  89, 
490.— Ouverture  de  crédits,VIII, 
131, 142, 146, 382, 387,  390,  392, 
446,  448,  733.—  Beiwrts  de  cré- 
dits, 373,  393.  —  Virements  de 
crédits,  419,  1348. 

(5)  Exercice  1868.  Extrait  de  la  loi 
qui  fixe  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice, VII,  488,  489.— Répartition 
des  crédits  par  chapitres,  VIII, 
147,  1560.  —  Ouverture  de  cré- 
dits, 702, 1395,  1594.  —  Reporta 
de  crédits,  441,  1577.  —  Ouver- 
ture de  crédits,  IX,  196, 198,  329, 
332,  335,  529,  760.—  Reports  de 
crédits,  235,  326,  401.  —  Vire- 
ments de  crédits,  234, 334, 1171. 

—  Virements  de  crédits,  X,  117. 

—  Ouverture  de  crédit,  X,  173. 

(6)  Budget  de  1869.  Répartition  des 
crédits  par  chapitres,  VIII,  1569, 
1596. — Ouverture  de  crédits,  IX, 
428,  439,  441,  769,  817,  819, 
1173, 1174,  1318.  —  Reports  de 
crédits,  413.  —  Loi  sur  les  sup- 
pléments de  crédits  de  l'exercice 
1869  (extrait),  IX,  976.— Répar- 
tition de  suppléments  de  crédits 
par  chapitres,  IX,  1360.- Ouver- 
ture de  crédits(  fond  s  de  concours), 
!X,  176,  178,   180,  232»  250, 
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Budget  {suite)  : 

251,  252, 300,  305, 338,  502, 503, 
603,  711,  945,  948,  1200.  —  Ré- 
partition de  crédits  entre  le  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  dif  com- 
merce et  le  ministre  des  travaux 
publics, X, 233. — Reports  de  cré- 
dits, X,  253,  348,  505,  772,-.  Vi- 
rements de  crédits,  X,  248.— Vi- 
rements de  crédits  au  budget  or- 
dinaire du  ministère  des  travaux 
publics,  X,  774,  1314.  —  Budget 
extraordinaire  de  1869.  Vire- 
ments de  crédits,  X ,  532. 

(7)  Exercice  1870.  Budgets  ordinaire 
et  extraordinaire.  Loi  portantfixa- 
tion  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires 
de  l'exercice  1870.  (extrait),  IX, 
978. — Répartition  des  crédits  par 
chapitres,  306^  —  Ouverture  de 
crédits  (fonds  de  concours),  X, 
709,   727,   795,  837,  943,  1203, 


1225, 1226.—  Reports  de  crédits, 
X,  530.  —  Reports  d'une  portion 
des  crédits  ouverts,  par  la  loi  du 
1"  août  1868,  pour  Texécution 
de  divers  travaux  publics,  X, 
778. 

(8)  Exercices  1868,  1869  et  1870. 
Loi  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits de  ces  exercices.  Supplé- 
ments de  crédits  de  Texercice 
1870,  X,  1234. 

(9)  Exercice  1871.  Extrait  de  la  loi 
portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses 
de  cet  exercice,  X,  1237. 

BURGIIT,  VI,  126. 
BURNETT-STEARS,  VU,  273;  VXÏÏ, 

949. 
BuRZWiLLER    (rectification   de  la 

route  impériale,  n*  66,  dans  la 

traverse  de),  VIII,  129. 
BUTLER,  VI,  554. 
BUYER  (de),  X,  165. 


CABANES,  IX,  1111. 
CABANIS,  VI,  510. 
CABANNES,  YII,  292. 

Cable  sous-marin  reliant  Brest  à 
une  station  flottante  qui  doit  être 
organisée  à  l'entrée  du  canal  de 
la  Manche  entre  Tarchipel  Scilly 
et  rîle  d'Ouessant  (décret  et  con- 
vention), X,297. 

Cable  transatlantique  français. 
Décret,  X,  298.  —  Convention, 
299. 

Cadenét  (syndicat  du  canal  de), 
X    565. 

Caen  (ville  de),  X ,  1049. 

CAHAIST,  X,  983. 
Cahier  im  charges  : 
(1)  Augmentation    de    plus  d'un 
sixième  dans  les  travaux  à  exé- 


cuter. Réclamation  de  l'entrepre- 
neur; appréciation  de  faits,  VII, 
123. 

(2)  Article  additionnel  non  soumis 
à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure.  Un  entrepreneur 
ne  peut  échapper  à  l'application 
d'une  clause  du  cahier  des  char- 
ges, sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
été  soumise  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  lors- 
que cet  article,  ajouté  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  a  été  porté  à  la 
connaissance  des  entiepreneurs 
un  mois  avant  l'adjudication,  et 
qu'il  est  ainsi  devenu  une  des 
conditions  du  marché ,  X ,  966, 

(3)  Modèle  de  cahier  des  charges 
pour  les  concessions  de  ponts 
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suspendus  à  voitures,  X,  850.  — 
Idem  pour  les  ponts  suspendus 
pour  piétons,  X,  862. 

CAIL,  VII,  412. 

CAILLARD,  Vm,  614. 

CAILL£IER,  X,  435. 

CAILLON,  VIII,  70. 

CAIRE,  IX,  1098. 

Caisse  des  travaux  de  Paris.  Dé- 
cret qui  fixe  l'époque  de  sa  mise 
en  liquidation,  IX,  815. 

Calais  (port  de).  Établissement  de 
grues.  Décret  de  concession,  IX, 
1207. 

GALEHBRE,  X,  675. 

GALEHDREAU,  IX,  1197. 

CALMEL8,  YI,  540. 

Cambrai  (ville  de).  Amélioration 
des  routes  impériales,  n**  17  et  29 

'    (décret),  IX,  679. 

CAHRELEHG,  IX,  504. 

CAIPAHA,  Vni,  965. 

CAIUS,  vm,  1151. 

Canaux  : 

I.  Canaux  de  navigation, 

9écr«l0. 

(1)  Canal  d'Aire  à  la  Bassée.  Amé- 
lioration du  bief  supérieur,  VIII, 
697. 

(2)  Alaric,  VI,  487. 

(3)  De  Bourgogne.  Établissement 
d*un  service  de  touage  à  vapeur 
sur  chaîne  noyée  dans  le  souter- 
rain de  Pouilly  et  les  tranchées 
aux  abords,  Vï,  76.  . 

(4)  De  Briare.  Amélioration  dans 
les  départements  de  TYonne  et  du 
Loiret,  X,  115. 

(5)  De  Caen  à  la  mer.  Touage  sur 
chaîne  noyée  pour  le  remorquage 
des  navires  ;  décret  de  concession, 
IX,  168. 

(6)  Du  Centre.  Création  d'un  réser- 
voir au  Plessis  pour  son  alimen- 
tation, VI,  187.  —  Établissement 


d'une  rigole  navigable  d^alimen- 
tation  et  d'une  nouvelle  branche 
de  jonction  avec  le  canal  à  la 
Loire.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux,  VI,  517. 

(7)  Deule  (de  la  Haute-).  Rectifica- 
tion du  canal  et  construction 
d^une  nouvelle  écluse  (décret), 
IX,  526. 

(8)  De  Dieuze  (des  salines).  Achè- 
vement, VIII,  434.— (Affectation 
d'une  partie  de  la  forêt  de  Ha- 
mesbûhl  à  la  construction  du), 
X,99. 

(9)  Garonne  (latéral  à  la),  VU,  432; 
vm,  1536;  X,  1197. 

(10)  Garonne  (latéral  à  la)  et  canal 
du  Midi.  Convention  passée  le 
20  septembre  1868,  relative  aux 
tarifs  des  droits  à  percevoir  sur 
le  canal  latéral  à  la  Garonne  et 
sur  le  canal  du  Midi,  VIH,  1573. 

(11)  Dllle-«t-Rance.  Construction 
d'une  cale  d'embarquement  et 
d'une  gare  d*évitement,  IX,  525. 
—  Construction  d'un  quai  à  Tin- 
teniac  (lUe-et-Vilaine),  X,  1090. 

(12)  Du  Loing.  Amélioration  dans 
les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Yonne,  X,  116. 

(13)  De  Luçon.  Travaux  d'amélio- 
ration.—Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, IX,  1456. 

(14)  De  Machecoul  à  Saint-Méme. 
Nouveau  délai  accordé  pour  l'exé- 
cution de  ce  canal,  VIII,  1565. 

(15)  De  la  Marne  au  Rhin,  X,  636, 
753 

(16)  Du  Midi,  Vni,  831, 1573. 

(17)  Du  Nivernais.  Rigole  alimen- 
taire, IX,  525. 

(18)  D'Orléans.  Amélioration  dans 
le  département  du  Loiret,  X,  116. 

(19)  Du  Rhône  au  Rhin  (Jura  et 
Doubs).  Travaux  d'amélioration, 
IX,  1457.  —  Exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  création 
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Canattx  de  navigation  (suite)  : 
à  Mulhouse  (Haut-Rhin)  d'un  se- 
cond bassin  en  communication 
avec  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
—  Déclaration  d'utilité  publique, 
X,  1152, 

(20)  De  Saint-Quentin.  Touage  des 
.     bateaux  dans  le  bief  de  partage 

de  ce  canal  ;  tarif,  X,  838. 

(21)  De  la  Sarre  (des  houillères). 
Affectation  de  parcelles  doma- 
niales à  ce  canal,  X,  773. 

(22j  De  la  Somme.  Amélioration, 

VIII,  689. 
(23)  Chômage  annuel  sur  les  riTières 

et  canaux  qui  relient  Cbarieroi, 

Mons  et  Paris.  Modification  des 

époques,  YIII,  443. 

n.  Canaux  éPalimentaiion^  dar- 
rosage  et  dirrigaiion. 

(1)  D'Algue -Aynel  (destiné  à  arro- 
ser au  moyen  des  eaux  dérivées 
du  torrent),  une  partie  du  terri- 
toire de  la  commune  de  Moline 
en  Queyras  (Hautes-Alpes),  X, 
107. 

(2)  De  Saint-André  et  de  Lamure. 
Déclaration  d'utilité  publique, 
VIU,  433. 

(3)  De  la  BannQ  (destiné  à  arroser 
au  moyen  des  eaux  dérivées)^  une 
partie  du  territoire  des  ccmunu- 
nes  de  Valjouffray,  Entraigues, 
Valbannais ,    Saint-Laurent-en- 

'  Beaumont,  Saint-Pierre-de-Mea- 
rotz,  Lasalle  et  Quet  (Isère;,  X, 
108. 

(4)  »De  Beauvezer.  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  VIII,  346. 

(5)  Du  Petit-Bucche  (Hautes-Alpes). 
Déclaration  d'utiUté  publique, 
IX^  1455. 

(6)  De  Carpentras,VI.  484  ;  VUI,  65. 

(7)  De  Craponne,  VIII,  536. 
(8}  De  Crillon,  VHI,  818. 


(9)  De  Gréoux  (  Basses-Alpes)  et 
duVinon  (Var),  X,  501. 

(10)  De  Martigues,  concession.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  TUl, 
1565. 

(11)  De  Saint-Martory,  concessioD, 
troisième  cahier  des  charges,  YI, 
172  à  184. 

(12)  De  la  Siagne  et  du  Loap,  à 
diriger  vers  la  ville  de  Cannes, 
convention,  cahier  des  charges, 
VI,  385. 

(13)  De  la .  Siagnole  (Var)  :  1"  con- 
cession, X,  1206;  2'  conven- 
tion, 1208;  3»cahier  des  charges, 
1210. 

(14)  De  Vaucluse  (syndycat  du). 
Vcnr  Villon,  X,  654.— De  Vemet 
et  Fia  (association  syndicale  duj, 
X,  781. 

III.  Matières  contmurtes. 

A.  Compélence,  excès  de  pouToîrs. 

(1)  Délai.  Les  usagers  d'un  canal 
d'irrigation  qui  ont  été  imposés 
pour  les  dépenses  du  syndicat  de 
ce  canal  en  vertu  d'un  décret,  ne 
sont  pas  recevables  à  contester 
la  validité  de  ce  décret,  alors  que 
depuis  l'imposition  il  s'eàt  écoulé 
un  temps  plus  considérable  qne 
le  délai  fixé  par  Tarticle  U  du 
décret  du 22  juUlet  1806,VI,487. 

(2)  Irrigation  (canaux  d')  traversant 
les  levées  d'accès  d'un  pont  Obli- 
gation de  ménager  les  aqueducs 
pour  le  passage  des  canaux, 
VIII,  556. 

(3)  Plantation  faite  par  un  riveraUL 
Contestation  sur  les  limites  du 
domaine  public.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire riverain  d'un  canal  cité 
devant  le  conseil  de  préfecturej 
la  suite  d'un  prpcès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  fait  une 
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plantation  le  long  de  la  rive  et 
sur  la  digue  de  ce  canal  allègue 
pour  défense  que  la  plantation  a 
été  faite  en  dehors  des  dépendan- 
ces  du- canal,  sur  un  terrain  dont 
il  serait  propriétaire,  le  conseil 
de  préfecture  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  ordonner  une  ex- 
pertise  pour  vérifier  l'allégation 
du  propriétaire,  et  par  consé- 
quent l'étendue  des  dépendan- 
ces du  canal,  Vin,  577. 

(4)  Démolition  d'un  pont  pour  cause 
de  sécurité  publique.  Un  préfet 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant qu'un  particulier,  auto- 
risé précédemment  à  construire 
un  pont  tournant  en  bois  sur  le 
chemin  de  halage  d*un  canal,  sera 
tenu  de  le  démolir  ou  de  le  re- 
construire dans  des  conditions 
donnant  toute  sécurité  au  pas- 
sage des  chevaux  pour  le  halage, 
Vin,  607. 

(5)  Concession  de  prise  d*eau«  Ca- 
nal cédé  avant  1789  par  tine  ville 
aux  états  de  la  province  sous 
réserve  de  concession  de  prise 
d'eau  à  faire  aux  habitants  et 
rirerains.  Compétence  de  l'Empe- 
reur en  Conseil  d'État.  Opposi- 
tion, Obligation  de  surseoir  jus- 
qu'à solution  des  questions  pré- 
judicieUes,  VIII,  831. 

^6)  Interprétation  de  traité  passé 
entre  une  compagnie  concession- 
sionnaire^  dont  les  droits  passent 
plus  tard  à  TÊtat»  et  un  particu- 
lier. Compétence  judiciaire  et  ad- 
ministrative. Un  entrepreneur 
soutient  qu'en  vertu  d'un  traité 
passé  entre  ses  auteurs  et  la 
compagnie  concessionnaire  d'un 
omal  aujourd'hui  représentée  par 
rÊtat  pour  l'établissement  d'une 
i;are  d'eau,  il  a  le  drpit  d'exploi- 
ter dans  une^certaine  longueur, 


pour  en  extraire  la  pierre,  les 
terrains  dépendant  du  canal  sur 
ses  deux  rives,  et  môme,  en  temps 
de  chômage,  sous  sa  cuvette;  il 
se  plaint  du  trouble  apporté  par 
l'État  à  la  continuation  de  son 
exploitation  de  carrière;  l'admi- 
nistration  conteste  le  sens  donné 
au  traité,  et  demande  que  Ten- 
trepreneur  soit  tenu  de  rétablir 
4  ses  frais  une  portion  de  ban- 
quette destinée  au  halage  qu'il  a 
détruite:  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  ces 
prétentions,  mais  il  doit  surseoir 
à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité judicaire  ait  d(Hiné  l'inter*- 
prétation  du  traité,  VHI,  1044. 

(7)  Interprétation  d'acte  de  con- 
cession. Compétence.  Les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre 
l'État  et  un  adjudicataire  ou  \m 
ayant  droit  sur  le  sens  ou  la  por- 
tée des  clauses  du  cahier  des 
chargesde l'adjudication  rentrent 
dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  yni, 
Vm,  1102. 

(8)  Interprétation  d'acte  de  conces- 
sion. Compétence.  It  n^appartient 
pas  à  un  conseil  de  préfecture 
d'interpréter  lé  sens  et  la  portée 
de  l'acte  ancien  de  oonccwsion 
d'un  canal.  Le  Conseil  d^tat 
peut  seul  proncMicer  sur  cette 
question.  Ce  n'est  qu'après  que 
l'interprétation  de  cet  acte  a  été 
donnée  qu'il  appartient  à  Tau- 
torité  judiciaire  de  prononcer  sur 
les  contestations  soulevées  entre 
les  coDceadonnaires  et  les  nsa^ 
gers,  VIII,  1834. 

(9)  Arrosage  (canaux  d').  Syndicat 
irrégulièrcDient  constitué.  Un 
préfet  ne  peut  constituer  en  asso- 
ciation syndicale  les  pix^riétaires 
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Canaux  (suite)  : 
intéressés  à  Texécution  et  à  Ten- 
tretien  des  canaux  d'arrosage 
qu'autant  que  ces  propriétaires 
sont  d'accord  pour  Texécution 
des  travaux  et  la  répartition  des 
dépenses,  VHI,  1451. 

(10)  Irrigation  (canaux  d').  Éten- 
due des  pouvoirs  du  préfet.  An- 
ciens usages.  Un  préfet  commet 
un  excès  de  pouvoirs,  quand  il 
modifie  les  anciens  usages  des 
eaux  d'un  canal  d'irrigation  qui^ 
aux  termes  d'un  décret  impérial 
de  1812,  ne  pouvaient  être  chan- 
gés qu'en  vertu  d'un  règlement 

.  d'administration  publique  rendu 
conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  du  14  floréal  an  ix.  Un  pré- 
fet peut,  sans  excéder  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  prendre  des  dis- 
positions qui  n'ont  pour  objet 
que  les  détails  d'exécution  d*un 
décret  impérial  qui  a  réglé  de 
quelle  manière  il  serait  pourvu 
au  curage  d'un  canal  d'irriga- 
tion et  à  l'entretien  des  ouvra- 
ges d'art  qui  y  correspondent. 
Quand ,  aux  termes  d'un  dé- 
cret impérial,  un  syndicat  est 
chargé  de  dresser  les  rôles  de  la 
répartition  des  dépenses  entre  les 
intéressés  proportionnellement  à 
l'intérêt  de  chacun,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
déterminer  d'une  manière  géné- 
rale et  permanente  les  bases  de 
cette  répartition,  VI,  488. 

B.  Contraventioiu. 

(1)  Construction.  Une  construc- 
tion établie  sur  un  terrain  for- 
mant une  dépendance  d*un  canal 
sans  l'autorisation  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  constitue 
une   contravention    de  grande 


voirie   dont  la  compagnie  peut 
demander  la  répression,  VU,  23. 

(2)  Lavage  de  linge.  Un  conseil  de 
préfecture  saisi  d'un  procès-ver- 
bal constatant  qu'une  personne, 
en  lavant  son  linge  sur  la  ban- 
quette en  pierre  d'un  canal,  a 
occasionné  une  dégradation  à 
cette  banquette,  ne  peut  pas  9e 
déclarer  incompétent  en  se  fon- 
dant, d'une  part,  sur  ce  que  le 
ikit  incriminé  n'a  pu  causer  au- 
cune dégradation,  et,  d'autre  part, 
ne  constitue  pas  par  lui-même, 
une  contravention  de  grande 
voirie,  Vni,  676. 

(3)  Usinier.  Un  usinier  locataire  de 
la  chute  d'eau  d'une  écluse  d'un 
canal,  ne  peut,  sans  commettre 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie, détruire  ou  dégrader  un  ou- 
vrage établi  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  alors  même  qu'il  sou- 
tiendrait que  cet  ouvrage  préju- 
cierait  aux  droits  qu'il  tient  de 
son  bail,  IX,  448. 

(4)  Limitation  de  la  vitesse  des  ba- 
teaux à  vapeur,  infraction  à  un 
règlement  préfectoral;  amende, 
VI,  1.  Voir  Contraventions. 

(5)  Dérivation  dépendant  d'un  ca- 
nal; plantations  dans  le  lit  du 
ruisseau  ;  compétence.  Lors- 
qu'une dérivation  a  été  ouverte 
parla  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal  de  navigation,  sur  des 
terrains  acquis  par  elle  et  pour 
les  besoins  de  la  voie  navigable, 
elle  doit  être  considérée  comme 
une  dépendance  de  cette  voie;  et, 
dès  lors,  les  contraventions  qui 
y  sont  commises  peuvent  être 
constatées  par  procès-verbaux 
des  gardes-canal,  et  relèvent  de 
la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, X,  730. 
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G.  Dommages.  Indemnités. 

V  Anréto  du  CoBnell  d*Bt«t. 

(1]  Passage  sur  ]a  digue  d^un  ca- 
nal. L'interception  momentanée 
du  passage  sur  la  plate-forme 
d'une  digue,  par  suite  de  la  ré- 
paration et  de  Tamélioration  de 
cet  ouvrage,  ne  constitue  pas  un 
dommage  de  nature  à  donner  lieu 
à  l'allocation  d'une  indemnité, 
Vn,  435. 

(2)  Filtration  des  eaux.  Dommages 
à  venir.  Le  dommage  que  peu- 
vent causer  à  des  prairies  les  fil- 
trations  des  eaux  d'un  canal  étant 
variable  et  pouvant  même  cesser 
complètement  dans  l'avenir,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'allocation 
d'une  indemnité  une  fois  payée, 
Vn,  436. 

[Z]  Suppression  de  deux  passages 
&  gué  dans  la  rigole  d'un  canal. 
Demande  d'indemnité.  Appré- 
ciation de  faits,  VII,  440. 

S'Arrêta  de  la  Cour  de  «••••Mon. 

(Chambre  civile. ) 

(4)  Jugement  d'adjudication.  Pri- 
vation de  jouissance.  Dommages- 
intérêts.  L'arrêt  qui,  pour  déter- 
miner les  limites  du  droit  de  l'ad- 
judicataire d'un  canal  de  naviga- 
tion, se  base  sur  Tappréciation 
des  termes  du  jugement  d'adju- 
dication contient,  à  cet  égard,  une 
décision  de  fait  souveraine.  Si  cet 
arrêt  se  soutient  sufSsamment 
par  l'ordre  de  motifs  qui  vient 
d^être  indiqué,  ce  serait  en  vain 
que  Ton  prétendrait  l'attaquer 
sous  prétexte  que,  dans  une  autre 
partie  de  ses  motifs,  il  se  serait 
mis  en  contradiction  avec  l'in- 
terprétation administrative  des 
actes  de  concession  en  donnant 


au  canal  des  limites  autres  que 
celles  qu'avait  consacrées  l'in- 
terprétation administrative.  Mais 
viole,  pour  défaut  de  motifs,  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
l'arrêt  qui,  saisi,  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur 
la  privation  de  jouissance  d'ime 
partie  de  ce  canal,  la  rejette  sans 
donner  de  motifs  spéciaux,  alors 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la 
propriété  était  incontestée.  La 
plus  grande  partie  de  la  propriété 
reconnue  à  l'État  ne  fait  pas 
obstacle  à  Texamen  de  la  ques- 
tion de  dommages-intérêts  récla- 
més par  le  propriétaire  de  la  plus 
faible  partie,  VI,  328. 


Cannes  {Voir  Canal  d'irrigation  à 
diriger  sur). 

Cantonniers  des  routes.  Indemni- 
tés de  déplacement.  Modification 
de  l'article  23  du  règlement  du 
10  février  1836,  VH,  533.  (Circur 
laire.) 

GAPEL,  X,  1052. 

GAPRAS,  IX,  1234. 

GAPOH,  VI,  166. 

GAR60UËT  (DE),Vn,431  ;  Vm,681. 

GARLIER,  VI,  557. 

GARRUS,  VII,  97. 

CARRÉ,  IX,  1013;  X,  580. 

CARRIER,  VIII,  371. 

CARRIÈRE  et  HUCHET,  VI,  113. 

CARRIERS  et  consorts,  VIII,  1170. 

Cabrières.  Voir  Indemnités. 

(1)  Interprétation  ;  compétence.  Est 
nul,  pour  violation  de  la  règle  de 
la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  et  par  suite 
pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêt 
qui,  par  interprétation  d'un  acte 
administratif,  décide  que,  dans 
un  arrêté  de  concession,  le  mot 
carrière  s'applique  non -seule- 
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Carbières  [suite)  : 
ment  à  Touverture  par  laquelle  le 
banc  a  été  attaqué,  mais  encore 
au  banc  tout  entier,  quelles  qu'en 
soient  les  dimensions  en.  lon- 
gueur, largeur  et  profondeur,  X^ 
674. 

(2)  Carrière  en  exploitation;  dom- 
mage; détermination  deTindem- 
nité  due  au  propriétaire.  Voir 
Indemnités  de  dommages.  L'exis- 
tence d'une  légère  dépression  de 
terrain  semblant  indiquer  qu'une 
fouille  de  1  ou  de  2  mètres  a  été 
autrefois  pratiquée  dans  les  af- 
fleurements d'une  carrière  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  conclure 
qu'il  n'a  jamais  existé  en  cet  en- 
droit une  carrière  en  exploita- 
tion dans  le  sens  de  l'article  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
Vn,  354.  —  Article  55  de  la  loi 
de  1817.  Quand  les  auteurs  du 
requérant  ont  vendu  de  longue 
date  des  matériaux  extraits  d'un 
terrain  qui  a  été  occupé  tempo- 
rairement par  un  entrepreneur, 
ce  terrain  doit  être  considéré 
comme  contenant  une  carrière  en 
exploitation  au  sens  de  l'arti- 
cle 55  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  alors  même  que  les  ventes 
n'auraient  pas  été  continues,  et 
que  les  matériaux  extraits  aient 
été  enlevés  à  la  surface  du  sol, 
X,  830. 

(3)  Extraction  de  matériaux.  Rè- 
glement d'indemnité.  Un  pro- 
priétaire de  carrière  en  exploita- 
tion ne  peut  recevoir,  en  même 
temps,  la  valeur  de  son  sable 
calculée  sur  le  prix  courant  du 
sable  extrait  en  carrière  et  une 
indemnité  pour  les  dommages 
causés  à  la  surface  et  résultant 
de  l'exploitation  de  la  carrière, 
IX,  Ï223.  -«-  Dommages  causés 


aux  récoltes.  Bases  d'indemnité. 
L'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  terrain  sur  lequel  une  «ar- 
rière  était  déjà  en  exploitation, 
étant  calculée  à  raison  de  la  va- 
leur des  matériaux  extraits,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  ajouter  d'allo- 
cation complémentaire  pour  l'en- 
lèvement des  récoltes  et  des  ar- 
bres à  la  êurface  des  terrains 
exploités,  dommages  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  de  l'ex- 
ploitation de  ces  terrains,  IX, 
776.  —  Fouilles  antérieures  à. 
Foccupatîon.  Un  terrain  dans  le- 
quel, antérieurement  à  son  occu- 
pation par  un  concessionnaire  de 
chemin  de  fer,  quelques  fouilles 
avaient  été  faites  à  diverses  re- 
prises pour  l'extraction  du  bal- 
last (fouilles  faites  moyennant  re- 
devance d'après  l'allégation  du 
demandeur)  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  carrière  en  ex- 
ploitation, alors  qu'il  ne  res- 
tait plus  aucun  vestige  de  ces 
fouilles  et  que  le  domaine  était  à 
l'état  de  culture  dans  toute  son 
étendue  lors  de  la  jM'ise  de  pos- 
session du  concessionnaire, yillf 
693.  —  Travaux  d'amélioration 
du  terrain.  Règlement  d'indem- 
nité. L'entrepreneur  autorisé  à 
extraire  des  matériaux  sur  une 
propriété,  demande  à  tort,  lors  du 
règlement  de  l'indemnité  à  payer 
au  popriétaire,  qu'il  soit  déduit  de 
cette  indemnité  le  montant  de 
travaux  de  terrassements  et  de 
viabilité  qui  amélioreraient  la 
propriété,  s'il  n'invoque  pas  de 
conventions,  en  vertu  desquelles 
il  ait  exécute  les  dits  travaux, 
IX,  776.  — .  Exploitation  à  ciel 
ouvert.  Assainissement.  Ck)ntra- 
vention.  En  Algérie  comme  en 
France,  bien  que  la  liberté  de 
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Texploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  soit  consacrée  par  la  loi 
de  1810,  le  maire  peut  assurer 
la  salubrité  publique  en  près- 
.  criyant  les  mesures  nécessaires 
pour  l'écoulement  des  eaux  sta- 
gnantes, surtout  dans]  les  exca- 
vations où  Textraction  est  aban- 
donnée^ X,  292, 

(4)  Carrière  exploitée  pour  le  pa- 
vage des  rues  de  Paris.  Contri- 
bution. Béclamation.  Une  cai*- 
rière,  appartenant  k  la  ville  de 
Paris  et  exploitée  pour  le  pavage 
des  rues  de  cette  ville,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  un 
immeuble  affecté  à  un  service  pu- 
blic, non  productif  de  revenus, 
et,  comme  tel,  exempté  de  la 
contribution  foncière,  IK,  608. 

(5)  Extraction  de  matériaux.  Voir 
Indemnité  de  dommage.  Arrêté 
de  conflit  Compétence.  Lorsque, 
postérieurement  au  décret  du 
8  février  1868,  qui  règle  les  for- 
mes à  suivre  pour  l'occupation 
temporaire  des  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux 
publics,  un  entrepreneur  a  extrait 
des  matériaux  sur  des  terrains 
même  régulièrement  désignés 
dans  Tarrêté  préfectoral  autori- 
sant Toccupation  temporaire , 
mais  sans  se  conformer  aux  dis- 
positions du  dit  décret  de  1868, 
c'est  à  tort  que  le  préfet  reven- 
dique pour  l'autorité  administra-^ 
tive  la  connaissance  de  la  de- 
mande du  propriétaire,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
Annulation  de  l'arrêté  de  conflit, 
IX,  436.  —  Sous-locataire  de  la 
carrière.  BaiU  Lorsque  le  bail 
produit  parle  sous-locataire  d'une 
carrière  et  dignifîé  aux  entrepre- 
neurs autorisés  par  un  arrêté  pré- 
fectoral à  y  opérer  des  exti*ao 


tions,  ne  met  pas  de  limites  à 
l'exploitation  de  cette  carrière,  et 
que,  d'autre  part,  le  propriétaire 
déclare  n'avoir  aucun  droit  à 
l'indemnité  due  pour  ces  extrac- 
tionSy  c^est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  les  entrepreneurs  devaient 
procéder  contradictoirement  avec 
le  sous-locataire  pour  le  règle- 
ment des  dites  indemnités,  IX, 
1197.  —  Exemption  en  faveur  de 
propriétés  closes.  L'exemption 
'  résultant,  pour  les  terrains  clos 
et  attenant  à  une  maison  d^babi- 
tation,  des  arrêts  des  7  septembre 
1755  et  20  mars  1780,  n'est  pas 
applicable  alors  que,  sur  divers 
points,  les  haies  servant  de  cl6- 
ture  à  la  propriété  pirésentent  des 
solutions  de  continuité  qui  en 
permettent  le  libre  accès,  que  les 
parcelles  dont  l'occupation  a  été 
autorisée  sont  éloignées  de  l'ha- 
bitation, et  qu'elles  ne  sont  sépa- 
rées par  aucun  cours  d'eau,  YIII, 
804.  —  Règlement  d'indenmité. 
Une  carrière  a  été  ouverte  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
en  1851,  puis  exploitée  de  nou- 
veau par  elle  en  1856,  1862  et 
1864;  si  dans  Tintervalle  le  pro- 
priétaire n'a  pas  exploité  ou  fait 
exploiter  pour  son  compte  la  dite 
carrière,  il  ne  peut  demander 
que  rindemnité  soit  réglée  pour 
les  dernières  extractions  d'après 
la  valeur  des  matériaux  extraits, 
Vin,  1073.— Terrains  occupés  en 
dehors  de  l'autorisation  adminis- 
trative; indemnité;  compétence. 
S'il  résulte  des  termes  de  la  de- 
mande d^une  compagnie,  et  de 
l'arrêté  préfectoral  rendu  sur  cette 
demande,  que  la  compagnie  a 
été  autorisée  à  occuper  tempo- 
rairement la  totalité  de  la  par- 
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Caebièkes  (suite)  : 
celle  du  requérant,  une  erreur 
sur  la  contenance  relevée  d'ail- 
leurs à  la  matrice  cadastrale  ne 
permet  pas  de  soutenir  valable- 
ment que  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  connaître 
de  la  contestation  sur  une  partie 
du  terrain.  La  circonstance  que 
les  habitants  de  la  commune  au- 
raient pris  du  gravier  pour  leur 
usage  dans  le  terrain  du  requé- 
rant, ne  saurait,  pas  plus  qu'un 
traité  intervenu  au  cours  des 
sondages  de  la  compagnie,  et 
resté  sans  exécution,  faire  consi- 
dérer ce  terrain  comme  une  car- 
rière en  exploitation,  pour  la- 
quelle le  prix  des  matériaux  ex- 
ti*aits  devrait,  dès  lors,  entrer  dans 
le  règlement  de  l'indemnité,  X, 
969.  —  Matériaux  vendus  à  des 
tiers  ;  compétence.  Si  des  entre- 
preneurs autorisés  à  exploiter  une 
carrière  pour  un  travail  d'utilité 
publique,  en  détournent  des  ma- 
tériaux pour  une  autre  destina- 
tion, c'est  devant  l'autorité  judir 
claire  que' les  requérants  doivent 
porter  leur  réclamation,  X,  766. 

(6)  Indemnité.  Lorsqu'un  terrain 
est  fouillé  pour  la  première  fois, 
il  ne  peut  être  considéré  comme 
une  carrière  en  exploitation  et 
l'indemnité  doit  être  réduite  en 
conséquence,  Vin,  1472.  —  Une 
carrière  (un  rocher  dans  l'espèce) 
ne  peut  être  considérée  comme 
en  exploitation  et  l'indemnité 
réglée  d'après  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits,  lorsque  ce  n'est 
que  par  suite  des  travaux  et  des 
dépenses  de  l'entrepreneur  que 
l'exploitation  de  cette  carrière  a 
cessé  d'offrir  des  dangers  pour  la 
sécurité  publique,  VIII,  1640.  — • 
Occupation  de  terrains.  Cest  à 


tort  qu'un  conseil  de  préfecture  se 
refuse  à  fixer  Tindemnité  due  i 
un  propriétaire  par  un  entrepve^ 
neur,  lorsque  les  travaux  d'ex- 
traction de  celui-ci  sont  terminés, 
VIII,  972. — Lorsque  TÉlat  apris 
possession  d'un  terrain  et  y  a  ex- 
trait des  matériaux  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  le  pro- 
priétaire et  exécutée  de  part  et 
d'autre,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  statuer  sur 
le  règlement  de  Tindemnité  pré- 
vue pour  la  dite  convention.  L'au- 
torité judiciaire  est  alors  seule 
compétente,  Vin,  949.  —  Com- 
blement de  fouilles,  indemnité, 
appréciation  de  faits,  VIII,  1185. 

(7)  Propriété  privée.  Extraction  sans 
autorisation  administrative.  Com- 
pétence. Lorsqu'il  s'élève  une 
contestation  au  sujet  de  l'extrac- 
tion des  matériaux  dans  un  ter- 
rain où  l'entrepreneur  a  pratiqué 
des  fouilles  sans  y  être  autorisé 
par  l'administration,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  seule  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  dite 
contestation,  IX,  836. 

(8)  Terrain  clos.  Un  propriétaire 
qui  a  clos  un  terrain,  depuis  la 
désignation  qu'en  a  faite  le  préfet 
pour  l'extraction  des  cailloux  né- 
cessaires à  l'entretien  d'une  route 
impériale,  ne  peut  se  prévaloir 
pour  l'avenir  de  ce  nouvel  état  de 
choses,  IX,  636. 

(9)  Carrière  antérieure  à  une  voie 
ferrée  ;  interdiction  de  l'emploi  de 
la  mine-  Voir  Chemins  de  fer. 

Cabte  géologique  de  la  Fi'ance 
{circulaire)^  VIII,  1597. 

Casinca  (assainissementde  la  plaine 
de),  VU,  476. 

Cassagnolbs  (  syndicat  de  ),  IX, 
451. 

CASSAH,  X,  661. 
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CASTAIH6,  Vm,  1552;  X,  614. 

CASTELBAJAC(de),  IX,  1223. 

CASTILLOll,  X,  6. 

CASTOR,  Vni,  610. 

Castres  (ville  de),  X,  1021. 

CABDAR,  VI,  546. 

GABRO,  IX,  569. 

Celino  (anse  de).  Voir  Relais  de 

mer. 
Cession  amiable  entre  l'État  et  les 
particuliers.  Compétence  judi* 
claire.  Les  conventions  qui  inter- 
viennent entre  l'État  et  les  parti- 
culiers, pour  le  règlement  amia- 
ble de  la  session  de  leurs  immeu- 
bles, sont  des  contrats  de  droit 
commun  dont  Tinterprétation  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire, 
Vin,  920. 
CessionnaieIe.  Arrosage.  Syndicat. 
N'est  pas  applicable  au  cession- 
naire  d'un  droit  d'arrosage  la 
clause  de  l'acte  constitutif  de 
l'association  qui  impose  certai- 
nes charges  aux  souscripteurs 
du  syndicat,  à  leurs  héritiers  ou 
aux  acquéreurs  de  leurs  fonds^ 
IX,  1180. 
Cette  (amélioration  du  port  de), 

Vm,  700. 
CIABANIIE,  VII,  13.    ' 
GIABRIER,  X,  447. 
Chagnes  (endiguement  du  torrent 

de),  VIII,  377. 
GBAIGREAU,  VIII,  654. 
Chalons-sxjr-la-Seudre  (améliora- 
tion du  port  de) ,  décret,  VIII,  433 . 
CHALDT,  X,  717. 
CHAIBERT,  VI,  506. 
GBAIPA¥ERT,  VIII,  1548. 
GHAIPT,  VIII,  19,  1090. 
GHAMPT.  Voir  Coulaux,  X,  1269, 

1284. 
GBAISKI,  IX,  823. 
GHAHDDET,  VIII,  972,  1185. 


GHARDIH,  X.  461. 

Charenton  (syndicat  du),  X,  562. 

CIASSARHODZ,  X,  160. 

GIASSiRIAU,  X,  955. 

Chatou  (passage  d'eau  de).  Ap- 
probation de  tari£i,  VIII,  1223. 

CHA1ITET  (dame  veuve),  IX,  1072. 

GHADTIER  (veuve),  X,  832. 

Chauvigny  (construction  d'un  pont 
en  maçonnerie  sur  la  Vienne  à). 
Vin,  101. 

GHATI6HT,  IX,  1217. 

Chemins  de  fer.  Voir  Contrôle; 
Gare;  Indemnités. 

§  I-'  (*). 
CHEMINS  DE  FER  D*mT£BËT  GÉNÉRAL. 

I.  Coiuiruciion. 

A.  Déclarations  d'utilité  publique ,  con- 
cessions, adjudications^  etc. 

(1)  Loi  relative  à  Texécution  de 
chemins  de  fer  par  .les  compa- 
gnies dont  les  noms  suivent  : 

Arras  a  Étaples  avec  embran- 
chements sur  Béthune  et  Abbe- 
ville.  —  Aurillac  à  Saint- Denis» 
lès -Martel.  —  Auxerre  à  la  ligne 
du  Bourbonnais.  —  Besançon  à 
la  frontière  suisse.  —  Bressuire 
à  Poitiers.  —  Bressuire  à  Monts, 
près  Tours.  —  Cercy-la-Tour  à 
GlUy- sur -Loire.  —  Clermont- 
Ferrand  à  Tulle.  —  Epinal  à 
Neuf  château.  —  Gra  vélines  à  la 
ligne  de  Lille  à  Calais.  —  Lérou- 
ville  à  Sedan,  —  Lyon  à  Mont- 
brison.  —  Niort  à  Ruffec.  — 
Orléans  à  CSbâlons-sur-Mame. — 
Saint-Nazaire  au  Croisic.  —  Sot- 
tevast  à  Coutances.  —  Tours  à 
Montluçon,  Vm,  1010. 


(')  Voir  à  la  fin  de  cette  table  analytiqne  le  cadre  de  la  classification. 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 


2« 

(2)  Lignes  internationales.  —  D'An- 
zin  à  Péruweiz.  Promulgation  de 
la  convention  conclue,  le  18  mars 
1870,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, X,  839.  —  D'Armentières 
à  Ostende.  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  11  mai 
1870.  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique,  X,  843.  —  De  Dunkerque 
à  Fumes  et  d'Hazebrouck  à 
Poperinghe.  Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  l'établissement  de  ce  che- 
min de  fer,  X,  413,  —  De  Sarre- 
guemines  à  la  frontière  prus- 
sienne, dans  la  direction  de  Sar- 
rebitick.  Concession  de  ce  chemin 
à  la  compagnie  de  l'Est,  Vil, 
329.  —  De  Sarreguemines  à  Sar- 
rebrûcL  Convention  conclue  le 
18  juillet  1867,  entre  la  France 
et  la  Prusse,  pour  l'établissement 
de  ce  chemin,  VIII,  137.  —  Pro- 
mulgation de  la  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  du  18 
juillet  1867  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sarregue- 
mines à  Sarrebriick,  conclue  le 
1"  juillet  1869  entre  la  France 
et  la  Prusse,  X,  243.  Conven- 
tion conclue  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  faciliter  la  cir- 
culation sur  ce  chemin  de  fer. 
Convention,  1220;  article  addi- 
tionnel, 1224.  —  De  Soissons  à  la 
ligne  de  Chimay.  Convention  entre 
la  France  et  la  Belgique,  VI,  33. 

(3)  Nord  (chemin  de  fer  du)  :  — 
Justification  de  la  compagnie  en- 
vers rÉtat,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  qui  lui  a  été 
accordée  par  la  convention  ap- 
prouvée par  la  loi  et  le  décret  du 
11  juin  1859,  VIII,  1523.-Agran- 


dissement  de  la  gare  d'Abbevifle. 
Déclaration  d'utilité  publique, 
IX ,  1429.  —  D'Arras  à  Êtaples. 
Tracé  entre  Arras  et  Hesdin,VÏ, 
65,  —  De  Beauvais  à  Goumay. 
Prorogation  du  délai  ûxé  pour 
l'exécution  et  la  mise  en  exploita- 
tion, X,  350.  Prise  de  possession 
d'urgence,  883.  —  De  Boulogne 
à  Calais.  Élargissement  de  la 
ligne.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, VIII,  1564.  —  Pose  de 
rails  destinés  à  relier  la  gare  de 
Dunkerque  au  quai  des  Hollan- 
dais, dépendant  du  port  de  cette 
ville,  X,  108.  —  Rouen  à  Amiens 
et  de  Buchy  à  Etaimpuis  (élar- 
gissement de  la  plate- forme  des 
chemins  de  fer  de),  VHI,  1563. 

—  Senlis  à  Crépy  (ligne  de). Prise 
de  possession  de  diverses  par- 
celles de  terrain  non  bâties,  X, 
673.  Prorogation  du  délai  fixé 
pour  l'exécution  et  la  mise  en  ex- 
ploitation, IX,  969.  —  Soissons 
à  la  frontière  belge  (  ligne  de). 
Terrains  non  bâtis.  Urgence  de 
possession.  Déclaration  d'utilité 
publique,  VIII,  1576. 

(4)  Est  :  —  Boissy-Saint-Léger  à 
Brie  -  Comte  -  Robert.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  et  con- 
cession définitive  de  ce  che- 
min accordée  à  titre  éventuel  à 
la  compagnie  de  l'Est,  IX,  405. 

—  Du  canal  de  Saint-Denis  à  la 
gare  de  Pantin,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  (embranche- 
ment destiné  à  relier  le  2®  bief). 
Convention.  VIII,  740.  — DeRe- 
miremont  à  la  ligne  de  Colmar  à 
Mulhouse.  Déclaration  d'utilité 
publique,  X,  1315.  — Strasbourg 
(agrandissement  de  la  gare  de). 
Déclaration  d'utilité  publique,  X, 
1157. 

(5)  Ouest  :  —  BatignoUes  (souter- 
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rain  des).  Prorogation  da  délai 
d'exécution»  VI »  45.  —  Bennes 
(agrandissement  de  la  gare  de), 
Yin,  693.  —  Sottevast  à  Cou- 
tances.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, Vm,  1253. 
(6]  Orléans  :  Àntony  (agrandisse- 
ment de  la  gare  d'),  IX,  527.  — 
Cboisj-1e*Roi  (agrandissement  de 
la  gare  de),  X,  97.  —La Flèche 
à  Âubigné.  Déclaration  d^utilité 
publique  et  concession  définitive, 
VII,  512.  —  Liboume  à  Berge- 
rac. Bachat  par  TÉtat  de  la  con- 
cession de  cette  ligne  et  rétro- 
cession de  ladite  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Oriéans,  IX,  402.  —  Saint- 
Êloi  à  la  ligne  de  Commentrj  à 
Gannat:  1°  homologation  des  con- 
dition3  du  rachat  par  TËtat,  de 
la  concession  du  dit  chemin  de 
fer;  2**   rétrocession  de  la  dite 
concession  à  la  compagnie   du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
IX,  551. 

(7)  Paris-Lyon-Héditerranée  : 

Aigues-Mortes  (embranchement 
d').  Autorisation  provisoire  de 
n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que 
pour  une  voie  seulement,  X,  592. 
—  D'Alais  au  Pouzin  avec  em- 
branchement sur  Aubenas.  Dé- 
claration d'utilité  publique  qui 
rend  définitive  la  concession  du 
dit  chemin,  accordée,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée ,  Vil , 
325.  —  Tracé,  X,  825.  —  Algé- 
riens. Modification  des  articles 
32, 56  et  57  du  cahier  des  char- 
ges annexé  au  décret  du  11  juin 
18^3,  Vn,  493.  —  Aubagne  aux 
mines  de  Fuveau,  Vil,  324.  —  Apt 
à  la  ligne  d'Avignon  a  Gap.  Conces- 
sion à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  VII, 


493.  —  Avignon  à  Gap.  Con- 
struction des  ouvrages  d*art 
pour  une  seule  voie,  YI,  606. 

—  Besançon.  Embranchement 
destiné  à  raccorder  la  gare  de  la 
Viotte  avec  le  canal  et  la  ville 
par  le  pont  suspendu  et  la  porte 
Saint-Pierre,  VI,  359;  VIH,  1349. 
— Bességes  à  Alais.  Acquisition 
de  cette  ligne  par  la  compagnie 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée. 
Exploitation  transitoire  par  la 
même  compagnie  moyennant  un 
fermage.  Intervention  de  trois 
compagnies  industrielles  dans  la 
fixation  des  tarifs,VI,36.  —  Châ- 
lon-surrSaéne  à  Dôle.  Etablis- 
sement des  ouvrages  d'art  pour 
une  seule  voie.  Décret,  VI,  270. 

—  Digne  à  la  ligne  d''Avignon  à 
Gap  et  concession  définitive  du 
dit  chemin  accordée  à  titre  éven- 
tuel àlacompagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Déclaration  d'uti- 
lité publique,Vin,  425.  —  Givors 
à  la  Voulte.  Concession  définitive 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  ;  décret,  IX,32a 

—  Puits  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  avec  la  ligne  du  Creuzot  au 
canal  du  Centre  (embranchement 
destiné  à  relier  les  exploitations 
houillères  des) .  Déclaration  d'Uti- 
lité publique,  X,  1199.— Grasse  à 
la  ligne  de  Toulon  à  Nice,VU,324. 
— Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon 
à  Gap.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  concession  définitive  du 
dit  chemin  faite  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  IX,  407.  —  Hyères 
à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  VII, 
324.— Livron  à  Crest.  Exécution 
desterrassementsetdes  ouvrages 
d'art  pour  une  voie,  VII,  324. — 
Ners  (agrandissement  de  la  gare 
de).  Déclaration  d'utilité  publi- 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
que,  Vni,  1576.  —  Vergère  (Con- 
struction d'une  gare  de  marchan- 
dises à),  X,  109. 

(8)  Midi  :  Agen  à  Tarbes ,  Vin, 
737.  —  Condom  à  Port-Sainte- 
Marie.  Déclaration  d'utilité  publi- 
que et  concession  définitive  à  la 
compagnie  du  Midi ,  IX,  564.  — 
Lunel  au  Vigan  (ligne  de).  Prise 
de  possession  de  diverses,  par- 
celles de  terrain  non  bâties,  X, 
1086.— Mont-de-Marsan  àTarbes. 
Fixation  définitive  du  point  de 
raccordement,  VIII,  737.  —  Sal- 
ces  (agrandissement  de  la  gare 
des  marchandises  de),  X,  771. 
—  Raccordement,  à  la  gare  de 
Vias  (Hérault),  771. 

(9)  Ceinture  frive  droite)  :  Dé- 
placement de  la  gare  aux  mar- 
chandises de  Charonne.  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  X,  911. 

(10)  D*Ânzin  à  la  frontière  belge 
dans  la  direction  de  Peruwelz; 
concession,  IX,  211. 

(il)  Aurillac  à  Saint-Denis-lez- 
Martel.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, VIII,  1248. 

(12)  Auxerre  à  la  ligne  du  Bour- 
bonnais. Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, VIII,  125ë. 

(13)  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau.  Déclaration  d'utilité 
publique,  VIII,  1245. 

,(14)  Bressuire  à  Poitiers.  Décla- 
ration d'utilité  publique,  VIII, 
1250.  Décret  de  concession.  Ca- 
hier des  charges,  X,  685.  Con- 
vention. Cahier  des  charges  sup- 
plémentaire, 1231 . 

(15)  Cercy-la-Tour  à  Gilly-  sur- 
Loire. Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, VIII,  1255. 

(16)  Des  Charentes:  Saintes  à  Con- 
tras. Tracé  à  partir  de  Jonzac, 


Vni,  435.  —  De  La  Rochelle  à 
Rochefort.  Déclaration  d*utilité 
publique,  X,  256. 

(17)  De  Clermont-Ferrand  à  Tulle 
avec  embranchement  d'Eygu- 
rande  sur  Vendes.  Déclaration 
d'utilité  publique,  VIH,  1247. 
Décret,  X,  1163  ;  cahier  des  char- 

.  ges,  1165.  Modification  à  l'article 
3  du  décret  du  30  avril  1870,  X, 
1193. 

(18)  De  Dunkerque  à  la  frontière 
belge  dans  la  direction  de  Fur- 
nes.  Prorogation  du  délai  d'exé- 
cution, VI,  75.  Nouveau  délai 
accordé  au  concessionnaire,  VII, 
319. 

(19)  D'Epinal  à  Neufchâteau.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  Vm, 
1281. 

(20)  Hazebrouck  à  la  frontière  belge. 
Convention.  Cahier  des  charges, 
VI,  608.  Prorogation  du  délai 
ûxé  pour  l'exécution,  X,  260. 
Prise  de  possession  de  diverses 
parcelles  de  terrains  non  bâties, 
X,  671. 

(21)  Lalle  et  de  Rochoul  (embran- 
chement des  mines  de)  à  la  ligne 
de  Bessèges  à  Alais,  concédé  à 
la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte 
et  Bessèges.  Concession,  IX, 
1429. 

(22)  Lérouville  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, Vin,  1280.  —  Lérou- 
ville à  la  ligne  de  Sedan.  Mise 
en  adjudication,  IX,  781.  Adju- 
dication, X,  239. 

(23)  Lille  à  la  Bassée  et  à  Béthune. 
Etablissement  d'une  deuxième 
voie,  Vn,  326. 

(24)  Lyon  à  Montbrison.  Déclaration 
d'utilité  publique,  VIU,  1254. 

(25)  De  Marseille  à  Podestat  :  l'Em- 
branchement sur  Mazatgues  du 
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chemin  de  fer  partant  de  la  place 
Castellane  à  Marseille  et  abou- 
tissant à  la  Madrague  de  Podes- 
tat. 2*  Prolongement  mettant  en 
communication  la  gare  de  départ 
du  dit  chemin  avec  le  quai  de 
Rive  neuve  du  Vieux  Port,  VITI, 
421. 

(26)  Du  Médoc,  Bordeaux  à  Pauil* 
lac.  Prorogation  du  délai  d'exécu- 
tion, VI,  68.  — Pauillac  au  Ver- 
don.  Prorogation  du  délai  d  exé- 
cution des  travaux,  X,  1195. 

(37)  Des  mines  d^Aniche.  Embran- 
chement de  la  fosse  Saint-René 
au  garage  que  la  compagnie  des 
mines  d'Anicbe  a  établi  à  Décby. 
Concession,  X,  118. 

(28)  Mines  de  Bruay.  Établisse- 
ment d'une  voie  de  raccordement 
destinée  à  relier  une  nouvelle 
fosse  d'extraction,  avec  embran- 
chement concédé  à  la  compagnie 
des  mines  de  Bruay  sur  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 
Déclaration  d'utilité  publique , 
VIII,  143.  Nouveau  délai  pour 
l'exécution  du  raccordement  de 
la  fosse  n°  3  avec  le  chemin  de  fer 
d'embranchement  reliant  les  mi- 
nes de  Bruay  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  X,  231. 

(29)  Mines  de  l'Escarpelle  à  la  ligne 
du  Nord.  Concession,  VI,  46. 

(30)  Mine  de  houille  de  Maries  au 
chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais.  Décret  de  conces- 
sion, X,  477. 

(31)  Du  Mont-Cenis.  Modification  à 
l'article  29  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  4  novembre 
1865,  portant  concession  du  che- 
min de  fer  du  Mont-CeniSt  X,247. 

(32)  du  Nord-Est.  Armentières  à  la 
frontière  belge.  Concession  ;  con- 
vention, VI,  189.  —  D'Aire  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de- 


Calais.  Concession;  convention, 
Vn,  179.  Prorogation  du  délai 
d'exécution,  Vm,  1001.  —  Che- 
min de  fer  à  exécuter  dans  les 
départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  l'Aisne.  Conven- 
tion relative  à  la  concession  de 
ces  lignes,  IX,  1330. 

(33)  De  Niort  à  Ruffec.  Décla- 
ration d'utilité  publique,  VIII, 
1249. 

(34)  De  Nontron  à  la  ligne  d'Angou- 
lême  à  Limoges,  par  la  vallée  du 
Baudiat.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, X,  827. 

(35)  D'Orléans  à  Châlons-sur-Marne. 
Déchéance  des  concessionnaires. 
Attribution  au  trésor  d'unesomme 
de  245.000  francs  versée  pour  le 
cautionnement,  VIII,  739.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  Vni, 
1246.  Concession,  IX,  1460;  X, 
618. 

(36)  De  Perpignan  à  Prades.  Proro- 
gation du  délai  d'exécution  des 
travaux,  X,  1196.  Modification 
des  articles  11, 12  et  16  du  cahier 

'  des  charges  de  la  concession,  X, 
1318. 

(37)  De  Saint-Nazaire  au  Croisic. 
Déclaration  d'utilité  publique, 
VIII^  1252.  Mise  en  adjudica* 
tion,  X,  686.  Cahier  des  char- 
ges, 888.  Adjudication.  Décret. 
Procès  -  verbal  d'adjudication , 
1161. 

(38)  De  Tours  à  Montluçon  par  la 
vallée  de  rindre.  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  VHI,  1257. 

(39)  De  Napoléon-Vendée  à  Bres- 
suire.  Prolongement  vers  Tours. 
Déclaration  d'utilité  publique, 
VIII,  1251.  Modification  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  décret  du  19  juin 
1868,  qui  déclare  ce  chemin  d'u- 
tilité publique,  X,  791. 

(40)  De  Vitré  à  Fougères.  Subven- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
tion,  VI,  168.-  De  Fougères  à  la 
baie  du  mont  Saint-Michel.  Con- 
*cession,  X,  409. 

B.  Fonds  de  concours^  conTentiogs 

« 

flDanciëres^  etc. 


(1)  Nord.  Convention  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et 
cette  compagnie,  IX,  1322. 

(2)  Est.    Convention    passée    le 

11  juillet  1868  entre  le  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  cette  com- 
pagnie, VIII,  1313. 

(3)  Ouest.  Approbation  des  articles 
d'une  convention  passée  avec  le 
ministre  des  travaux  publics, 
Vm,  1001. 

(4)  Orléans,  Convention  passée  le 
26  juillet  1868  avec  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  VIII,  1350. 

(5)  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  du  Victor- Emmanuel. 
Approbation  des  articles  2,  3,  4, 
5,  7,  8,  9  et  10  de  la  convention 
passée  le  9  juin  1866  et  le  17  juin 
1867  entre  cette  compagnie  et  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,VIl, 
623.  —  Approbation  des  stipula- 
tions financières  contenues  dans 
les  articles  2,  4,  6,  7,  9,  10,  11, 

12  et  13  de  la  convention  passée, 
le  18  juillet  1868,  entre  le  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  cette 
compagnie,  IX,  846. 

(6)  Midietcanal  latéral  à  la  Garonne. 
Convention  passée  le  10  août  1868 
avec  l'État,  VUI,  1460. 


(7)  De  Bressuire  à  Pœtiers.  Appro- 
bation des  clauses  financières  ap- 
plicables à  l'exécution  de  ce  d^ 
min,  X,  234. 

(8)  Des  Charentes.  Convention  pas- 
sée, le  18  juillet  1868,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et 
cette  compagnie,  VIII,  1319. 

(9)  De  Lyon  à  Montbrison.  Le  dé- 
partement du  Rbône  est  autorisé 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  la 
construction  de  ce  chemin,  IX, 
1320.  —  Approbation  d'une  con- 
vention passée,  le  8  mai  1869, 
entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  les  sieurs  Mangini,  pour 
la  concession  de  cette  ligne,  X, 
311. 

(10)  De  la  Vendée.  Approbation  de 
l'article  2  d'une  convention  pas- 
sée entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée,  X, 
1230. 

(11)  De  Vitré  à  Fougères.  Conven- 
tion passée,  le  26  juillet  1868, 
avec  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  cette  compagnie,  VIII, 
1357. 

a**  Décrets. 

(12)  Nord.  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  et  de  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'an- 
cien réseau,  X,  364,  369,  792, 
1319. 

(13)  Est.  Approbation  de  dépenses 
complémentaires  pour  l'augmen- 
tation du  matériel  roulant  des 
lignes  de  son  ancien  réseau,  X^ 
1329,  —  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  et  de  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  ré- 
seau, X,  1330. 
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(i4)  Ouest.  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  et  de  diverses 
dépenses  à  iaire,  DL,  J361;  X» 
258, 1325. 

(15)  Orléans.  Approbation  de  di- 
vers travaux  à  exécuter  et  de  di- 
verses dépenses  à  faire  sui'  le 
nouveau  réseau,  IX,  1485;  X, 
1327. 

—  Fonds  de  concours  versés  pour 
le  rachat  de  la  ooncesMon  des  li- 
gnes :  1*  de  Libourne  à  Bergerac, 
IX,  lail;—  2'  De  Saint-Éloi  à  la 
ligne  de  Commentry  à  Gannat,  X, 

25a 

(16)  Pans  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  et  de  diverses 
dépenses  à  faiite  sur  l'ancien  ré- 
seau, ÏX,  984;  X,  6Ô5,  796,  799, 
132L  —  Approbation  de  divers 
travaux  «exécuter  et  de  diverses 
danses  à  faire  sur  le  nouveau 
léseau,  X,  341,  80SI« 

(17)  Midi  et  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. Approt)ation  de  divers 
travaux  à  exécuter  et  de  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancirai  ré- 
i^au,IX,  1364;X,  60& 

G.  Dommages,  compétence,  etc. 

!*>  Arrêts  dm  Conseil  d'État. 

(I)  Chambres  d'emprunt  (écoule- 
ment d'eaux  séjournant  dans 
des).  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  tenue,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
serait  arrêté,  suspendu  ou  modi- 
fié par  des  travaux,  ne  peut,  par 
application  du  dit  cahier  des 
ehuges,  être  obligée  d'assurer 
Fécoulement  des  eaux  séjcHimant 
dans  les  chambres  d'emprunt. 


C'est  en  Tertu  des  pouvoiit  gé- 
néraux qui  lui  sont  conférés  <iue 
l'administration   a  le   droit   de 
prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  Tassainissem^t  de 
ces  chambres  d'emprunt,  VU, 
394. 
(2)  Chemins  traversés  ou  déplacés. 
Procès-verbal  de  reconnaissance 
de  l'état  des  chemins;  plaintes  de 
la  commune  et  des  riverains; 
action  contentieuse  ;   expertise. 
Quand  le  tracé  et  l'incIinaisoB 
des  chemins,  traversés  ou  dépla- 
cés par  une  voie  ferrée,  ont  été 
arrêtés  par  l'administration  après 
l'enquête  prescrite  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  5  mai  1841,  les  dom- 
mages causés  à  une  commune 
par  le  déplacement  de  ses  dke- 
mins  ne  sauraient  donner  lieu  à 
une  action  par  la  voie  conten- 
tieuse, et  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  pour  en  faire  constater 
l'existenjce  et  la  valeur.  Mais  ce 
conseil  a  pu  valablement  pres- 
crire une  expertise  à  l'effet  de 
vérifier  si  les  travaux  exécutés 
sur  ces  chonins  sont  conformes 
à  la  décision  qui  les  a^^rouve, 
bien  que  cette  ccmformité  scwt  at- 
testée par  im  procès-verbal  en 
due  forme,  signé  des  agents  de 
la  compagnie,  du  contrôle  et  du 
service  vicinal,  mais  sans  qu'il 
soit  établi  que  la  commune  ait 
accoté  ces  travaux.   La  com- 
mune n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander r^aration  des  domma- 
ges individuels  causés  aux  pro- 
priétaires riverains  de  la  voie 
ferrée,  X,  734. 
(3)  Convention  (interprétation  jd'une) 
intervenue  entre  un  département 
représenté  par  un  préfet  et  un 
concessiosmaire  de  cliemin  de  fer 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
pour  Fétabiissement  d'une  voie 
deyant  relier  une  route  départe- 
mentale à  une  gare  de  chemin  de 
fer.  Travaux  faisant  obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux,  VIII,  228. 

(4)  Convention  (interprétation  d'une) 
passée  entre  l'État  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
pour  le  rachat  du  chemin  de  fer 
de  Graissessac  à  Béziers,  YIII, 
671. 

(5)  Dommages,  inondations.  Lors- 
que des  modifications  à  l'écou- 
lement des  eaux  d'une  vallée 
avaient  été  prescrites  par  l'auto- 
rité compétente  antérieurement  à 
la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  la  compagnie  ne  peut  être 
rendue  responsable  des  doçama- 
ges  provenant  de  ce  fait,  X,  811. 
— Si  les  débordements  d'un  ruis- 
seau sont  imputables  en  partie 
au  mauvais  état  d'entretien  d'un 
ruisseau,  et  en  partie  aux  tra- 
vaux de  construction  d'un  che- 

'  min  de  fer,  c'est  à  bon  droit  que 
la  compagnie  est  rendue  partiel- 
lement responsable  des  domma- 
ges causés  par  Tinondatioh.  Ap- 
préciation en  fait  de  Tindemnité 
due  de  ce  chef,  X,  820. 

(6)  Dommages.  Pont  sous  rails  trop 
bas  pour  les  voitures  chargées 
substitué  à  un  passage  à  niveau  ; 
compensation.  Lorsqu'un  pont 
sous  rails,  substitué  à  un  pas- 
sage à  niveau,  est  trop  bas  pour 
les  voitures  chargées,  et  que  le 
détour  imposé  ainsi  à  ces  voi- 
tures pour  atteindre  le  passage 
voisin  n'est  que  de  25  mètres,  cet 
inconvénient  est  plus  que  com- 
pensé par  l'avantage  que  pré- 
sente un  pont  d'un  abord  facile  et 
constamment  ouvert  aux  piétons, 
aux  animaux,  aux  voitures  vides, 


par  rapport  à  l'ancien  passage  à 
niveau  situé  à  l'entrée  d'une  gare, 
d'un  accès  incommode  et  fré- 
quemment fermé  par  les  manœu- 
vres de  trains  ou  de  machines,  X, 
740. 

(7)  Dommages.  Propriété  coupée, 
X,  740.  —  En  fixant  l'indemnité 
due  à  un  riverain  dont  les  pro- 
priétés sont  coupées  par  la  voie 
ferrée,  si  le  jury  a  tenu  compte 
de  l'engagement  pris  datant 
lui  par  la  compagnie  au  sujet 
de  la  construction  d'un  pont 
d'une  certaine  hauteur,  et  si  le 
requérant  élève  une  réclamation 
sur  l'inexécution  de  cet  enga- 
gement, notamment  en  ce  qui 
concerne  la  hauteur  du  pas- 
sage, c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur 
cette  contestation,  dont  le  conseil 
de  préfecture  n*a  pu  connaître 
sans  excès  de  pouvojr,  X,  812. 

(8)  Entrepreneur  (traité  avec  un). 
Contestations.  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture.  Les  con- 
testations qui  s'élèvent  à  l'occa- 
sion d'un  marché  passé  entre  un 
particulier  et  une  compagnie,  de 
chemin  de  fer  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  dont 
la  connaissance  a  été  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viil,  VH, 
142. 

(9)  Gare  (agrandissement  d'une). 
Déplacement  d'une  ru^  Étendue 
des  pouvoirs  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Lorsque  l'agran- 
dissement d'une  gare,  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pos- 
sède dans  une  ville  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  un  décret 
impérial  et  que  cet  agrandisse- 
ment rend  nécessaire  le  déplace- 
ment d'une  partie  d'une  rue  qui 
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longe  la  gare,  le  ministi-e  des  tra- 
vaux publics»  si,  comme  dans 
Tespèce,  il  a  reçu  du  décret  im- 
périal approbatif  du  çabier  des 
charges  de  la  concession,  cc»n- 
pétence  pour  approuver  le  projet 
relatif  à  ce  déplacement,  n^ex- 
cède  pas  la  limite'  de  ses  pou-, 
voirs  eh  décidant  que  La  aonvelle 
rue  sera  rétablie  aux  frais  de  la 
compagnie  i  la  limite  de  la  gare 
agrandie  dans  les  mêmes  condi*- 
tions  où  était  établie  la  partie  de 
rue  supprimée,  sauf  à  la*  ville  -à 
exécuter  les  travaux  d'améliora- 
tion qu^elle  jugera  convenables. 
Mais  si  un  prolongement  de  la 
nouvelle  rue  sur  le  terrain  de  la 
nouvelle  gare  n*est  pas  la  consé- 
quence des  travaux  dont  l'utilité* 
a  été  déclarée  par  le  décret  impé- 
rial, et  si  la  ville  et  la  compagnie 
ne  sont  pas  d'accord  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  doit  s'exé- 
cuter cette  opération,  le  ministre 
excède  la  limite  de  ses  pouvoirs 
en  décidant  que  le  prolongement 
aura  lieu  en  réglant  la  pente  de 
prolongement ,  en  mettant  les 
frais  de  raccordement  a  la  charge 
de  la  ville,  et  en  prescrivant  le 
mode  d'après  lequel  doit  se  faire, 
entre  la  ville  et  la  compagnie, 
rechange  des  terrains  nécessaires 
à  l'opération,  VI.  464. — Gare  (ou- 
verture de).  Excès  de  pouvoirs. 
Une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  a  approuvé  les 
plans  d'ensemble  d'une  nouvelle 
gare  de  chemin  de  fer  à  établir 
dans  une  ville  avec  indication 
d'une  porte  à  ouvrir  sur  la  rue. 
Le  ministre  ne  peut  pas,  sans  ex« 
ces  de  pouvoirs,  ordonner,  après 
la  construction  de  cette  gare, 
qu'elle  ne  sera  mise  en  service 
qu'après  que  la  compagnie  du 


chemin  de  fer  aura  pris  Fenga^ 
gement  de  supporter  les  frais  du 
post^  d'octroi  à  établir  pour  la 
porte  ouverte  sur  la  rue  dont  il 
s'agit,  VIII,  900. 


9*  Arrêts  ûe  la  Covr  «e 

(Chambre  cWile.) 


tl^B. 


(10)  Changement  d'un  passage  à 
niveau  après  autorisation  régu- 
lière. Compétence  administetive. 
C'est  à  l'autorité  administrative 
et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  du  pré» 
judice  dont  aurait  souffert  un  pa^> 
ticulierpar  suite  du  déplacement 
d*un  passage  à  niveau,  lorsque 
ce  déplacement  a  été  spéciale- 
ment autorisé  et  que  ce  travail 
est  devenu  paitie  intégrante  de 
l'œuvre  accomplie  par  une  com- 
pagnie comme  représentant  l'État 
pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  Ce  moyen  touchant  à 
l'ordre  des  juridictions  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation,  VI,  512. 

U.  Exploitation. 

D.  Transports, 
a.  Tarife. 


1«  Décrets. 

(1)  Transport  des  militaires  à  demi- 
place  ou  place  entière,  IX,  1458. 

(2)  Modification  de  l'article  42  des 
cahiers  des  charges  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  (service 
des  pompes  funèbres  et  transport 
des  cercueils),  IX,  986. 
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(9)  Compétence.  Contestation  entre 
un  particulier  et  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  sur  l'applica- 
tion d'un  tarif.  Le  jugement  des 
^  contestations  relatives  à  la  per- 
ception des  tariis  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  autorisés 
par  décision  ministérielle  s^lieu 
comme  en  matière  d'impôts  indi- 
rects. C'est  en  conséquence  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  Vn,  37&. 

(4)  Interprétation  (demande  en)  sur 
le  sens  de  la  convention.  La  de- 
mande en  interprétation  •  formée 
par  le  concessionnaire  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  fondée  sur 
le  désaccord  qui  existerait  entre 
lai  concessionnaire  et  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  le  sens 
de  la  convention,  n'est  pas  rece- 
vable  lorsqu'au  moment  où  cette 
demande  a  été  formée  il  n'exis- 
tait entre  l'Etat  et  le  concession- 
naire aucune  contestation,  VIII, 
583. 

(5)  Militaires  et  marins.  Interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  La 
réduction  des  trois  quarts  du 
tarif  ordinaire  stipulée  en  faveur 
des  militaires  et  des  marins,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  baga- 
ges, ne  s'applique  pas  aux  frais 
accessoires  de  chargement  et  de 
déchargement,  quand  les  militai- 
res voyageant  en  corps  effectuenf 
eux-mêmes,  sans  en  être  requis, 
le  chargement  et  le  déchargement 
des  chevaux,  du  matériel,  etb. 
Aucune  disposition  du  cahier 
des  charges  n'autorise  TEtat, 
dans  ce  cas,  à  payer  ces 
opémtions  un  prix  moindre  que 
celui  qui  est  fixé  pour  le  public, 


YI,  151.  —  Les  réductions  de 
tarifs  stipulés  dans  le  cahier  des 
charges  des  compagnies  de  die- 
min  de  fer  ne  s'appliqueirt  pas 
aux  services  immatriculés,  à 
rexaminateur  de  classem^iide 
Técole  navale,  aax  voitures  régi- 
mentaires,  aux  voitures  de  om- 
tinières,  aux  canons,  caissons, 
prolongeset  approvisionnenients, 
aux  chevaux  non  accompagBés, 
aux  militaires  ou  marins  porteurs 
d'une  feuille  de  route  périmée. 
La  feuille  de  route  donne  droit  à 
la  réduction  du  tarif  pour  tous 
les  changements  de  direction  qui 
y  sont  indiqués,  p<Kirvu  qu'il  soit 
constaté  que  c*est  en  vertu  des 
ordres  ou  de  l'antorisatioB  de 
Tautorité  militaire  que  les  chan- 
gements de  direction  ont  lieu. 
Les  frais  accessoires  de  cbi^ 
ment  et  de  déchargement  des 
chevaux,  voitures  et  bagages  des 
troupes,  voyageant  en  corps,  ne 
doivent  pas  être  réduits  au  quart 
du  prix  ûxé  pour  le  public  en 
raison  du  concours  donné  par 
les  militaires  ou  les  marins  à  ces 
opérations.  —  L'Etat  est  tenu  à 
payer  la  moitié  du  tarif  dans  le 

/  cas  où  une  compagnie  invitée  à 
mettre  tous  ses  moyens  de  trans-  •] 
port  à  ht  disposition  du  gouver- 
nement n'a  pas,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  exigences  de  la  réqui- 
sition, interrompu  complétesoent 
les  services  ordinaires.  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  dé- 
fense aux  compagnies  d'admettre 
dans  les  voitures  die  première 
classe  les  sous-officiers  et  les 
soldats  en  unifcvme,  VI,  493. 

(6)  Transport  des  chevaux  de  l'ar- 


j 
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mée.  Frais  accessoires  de  char- 
gement et  de  déchargement.  La 
réduction  des    trois  quarts  du 
tarif  ordinaire  stipulée  dans  l'ar- 
ticle 54  du  cahiar  des  charges 
de  la  compagnie,  en  iiaTeur  des 
militaires  ou  marins,  de  leurs 
chevaux  et  de  leurs  bagages,  ne 
s'applique  point  aux  frais  acces- 
soires de  chargement  et  de  dér 
d^iargementy    mentionnés    dans 
Tarticle  51  de  ce  même  cahier 
des  charges  :  aucune  autre  dis- 
position n'autorise  TEtat  à  payer 
ces  opérations  un  prix  moindre 
que  celui  fixé  pour  le  public.  En 
conséquence  les  décomptes  arrê- 
tés et  liquidés  dans  les  trois  mois 
qui  avaient  précédé  la  réclama- 
Moa  du  24  mai  1860  contre  les 
tarifs  réduits,    et  depuis  cette 
date,  doivent  êjjfe  modifiés  con- 
formément aux  conclusions  de  la 
.  compagnie,  c'est-à-dire  calculés 
au  prix  du  tarif  sans  réduction, 
IX,  640. 

3*  Jkrrétm  de  la  Cear  dfe  eaMailen. 

(Ghasabre  ciyile.) 

(7)  Abaissement  de  tarifs;  homolo- 
gation. Lorsque  des  tarifs  ont 
été  régulièrement  approuvés  par 
Tautorité  administrative,  il  n'est 
pas  permis  aux  tribunaux  d'en 
refuser  l'application,  sous  le  pré- 
texte  que  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  aurait  volontairement 
abaissé  ces  tarifs  et  qu'il  ne  lui 
serait  pas  permis  de  les  relever 
sans  ime  nouvelle  approbation 
^administrative.  Vin,  1032.  — 
L'abaissement  d'un  tarif  de  che- 
min de  fer,  qui  fait  passer  une 
marchandise  de  la  pr^nière  série 
damr  Ik  seconde»  est  immédiate- 


ment applicable.  Cette  applica- 
tionimmédiatedoit  se  faire  môme 
à  regard  de  l'expéditeur  qui,  de- 
puis un  certain  temps  et  par 
suite  d'arrangements  pris  avec 
la  compagnie  de  chemin  de  £er, 
en  dehors  et  au  mépris  des  sta- 
tuts homologués,  jouissait,  pour 
le  transport  de  cette  marchandise, 
du  prix  de  la  troisième  série  seu- 
lement. Une  convention  illégale 
n'a  pu  créer  aucun  droit  au  profit 
de  Texpéditeur  et  assimiler,  à 
son  égard,  la  modification  du  tarif 
à  une  élévation  de  taxe,  subor- 
donnée, pour  sa  mise  en  pratique, 
à  un  délai  déterminé,  X,  1105. 

(8)  Compétence  judiciaire.  Les  tri 
bunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  légalité 
des  tarifs  des  chemins  de  1er  ;  ils 
ne  peuvent  surseoir  jusqu'après 
décision  de  l'autorité  administra- 
tive (premier  arrêt).  Lee  tribu- 
naux ne  peuvent  refuser  d'appli- 
quer un  tarif  sous  prétexte  d'in- 
suffisance dans  sa  publication^ 
si  cette  publication  a  eu  lieu  dans 
les  termes  prescrits  par  un  arrêté 
ministériel  pris  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  (deuxième  arrêt),  VU,  299. 

(9)  Conventions  particulières.  Vali- 
dité. Arrêt.  —  Les  compagnies 
de  chemin  de  fer  peuvent  con- 
clure en  dehors  des  tarifs  géné- 
raux et  spéciaux  sur  les  trans- 
ports de  marchandises  des  con- 
ventions particulières  qui  les 
obligent,  légalanent  au  moins 
quand  elles  ne  s'appliquent  qu'à 
un  transport  isolé.  L'arrêt  qui 
fonde  sa  décision  siu*  les  termes 
de  ces  conventions  ne  viole  pas 
la  règle  qui  défend  à  l'autorité 
judiciaire  de  s'inuniscer  dans  la 
connaissance  d'actes  administra- 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
tifs.  Les  constatations  de  fait 
d'un  arrêt  sur  l'existence,  la 
preuve  et  les  effets  de  pareilles 
conventions  sont  souveraines,  et 
ne  peuvent  être  critiquées  devant 
la  cour  de  cassation,  YI,  320. 

(10)  Embranchés  contractuels  ;  droit 
de  réexpédition.  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  ré- 
clamer de  ses  embranchés  con- 
tractuels un  droit  de  réexpédition 
toutes  les  fois  que  leurs  mar- 
chandises passent  sur  une  partie 
du  chemin  de  fer  appartenant 
actuellement  à  la  même  compa- 
gnie, mais  qui  constituait  aupa- 
ravant un  autre  embranchement, 
VII,  296. 

(11)  Erreur  dans  là  perception.  Les 
tarifs  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  font  loi  pour  ou  contre  elles, 
et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières  ;  par 
suite,  une  erreur  s'étant  glissée 
dans  la  perception  des  droits, 
une  compagnie  peut  réclamer  la 
différence  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'erreur  commise  par  ses 
employés.  Dès  lors,  si  le  tarif 
spécial  a  été  appliqué  par  erreur 
à  une  expédition  qui,  à  raison  de 
sa  nature,  comportait  seulement 
le  tarif  général,  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  de  commerce  a  refusé 
la  perception  du  complément  de 
la  taxe  légalement  due  sous  le 
prétexte  que  la  compagnie  n'avait 
pas  suflSsamment  protesté  contre 
l'application  du  tarif  spécial  de- 
mandé par  les  expéditeurs  et 
avait  partagé  leur  erreur,  IX, 
1084,  —  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  perçu  un  droit  infé- 
rieur à  celui  porté  au  tarif  est  re- 
cevable  à  en  répéter  la  différence, 
encore  bien  que  le  destinataire 


allègue  quMl  aurait  vendu  les 
objets  transportés  plus  cher  s'il 
avait  su  payer  un  prix  de  trans- 
port plus  élevé.  Les  juges  ne 
peuvent  condamner  la  compagnie 
à  des  dommages-intérêts  au  profit 
du  destinataire  comme  compen- 
sation à  l'erreur  commise,  la- 
quelle est  commune  aux  deux 
parties  puisque  les  tarifs  ayant 
force  de  loi,  sont  présumés  de 
droit,  connus  de  tous  les  inté- 
ressés, IX,  1115.  —  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  qui,  recti- 
fiant une  erreur  commise  par  ses 
agents  au  lieu  de  chargement,  a 
relevé  le  prix  d'un  transport,  et 
l'a  réglé  conformément  aux  dis- 
positions de  son  cahier  des  char- 
ges et  de  son  tarif,  ne  peut,  à 
raison  de  ce  fait,  être  condamnée 
à  supporter,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  envers  l'expéditeur,  une 
réduction  sur  le  prix  régulière- 
ment réclamé  par  elle,  X,  1073. 

(12)  Obstacle  de  force  majeure. 
Emploi  d'un  autre  parcours.  Frais 
supplémentaires.  La  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui,  chargée 
d'un  transport  de  marchandises, 
éprouve  dans  son  parcours  ordi- 
naire un  obstacle  de  force  ma- 
jeure (l'inondation),  peut,  dans 
rintérêt  du  destinataire,  employer 
un  autre  moyen  de  parcours  et 
se  faire  rembourser  les  frais  sup- 
plémentaires auxquels  il  a  donné 
lieu,  sans  avoir  préalablement 
demandé  et  obtenu  le  consente- 
ment du  propriétaire  des  mar- 
chandises, IX,  1426. 

(13)  Sections  en  transit.  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent^  sous  pré- 
texte d'interprétation  des  tarifs 
de  chemin  de  fer,  suppléer  à 
leur  texte;  en  conséquence,  lors- 
que, sur  un  péseau,  existe  une 
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taxe  applicable  à  la  ligne  princi- 
pale et  une  autre  taxe  plus  éle- 
vée pour  une  section  spéciale,  le 
prix  des  transports  qui  emprun- 
tent ces  deux  lignes  doit  être  ré- 
glé par  la  combinaison  des  deux 
tarifs,  en  appliquant  à  chaque 
partie  du  transport  le  prix 
afférent  à  chacune  d'eUes,  X, 
661. 
(14)  Tarifs  spéciaux.  Les  réductions 
de  taxes  accordées  par  les  tarifs 
spéciaux  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  être  ré- 
clamées par  les  expéditeurs  que 
dans  le  cas  où  ils  ont  formelle- 
ment réclamé  l'application  de  ces 
tarifs,  et  ont  ainsi  manifesté  la 
volonté  de  se  soumettre  aux  obli- 
gations particulières,  qu'ils  im- 
posent au  public,  par  dérogation 
aux  règles  établies  en  vertu  du 
cabier  des  charges  dans  le  tarif 
général  au  profit  des  expéditeurs, 
VI,  309.  —  L'absence  de  tarifs 
spéciaux  exclut  la  perceptiou 
d'an  droit  particulier,  VII,  296. 
—Condition  d'application.  Est  ab- 
sol'ue  et  de  droit  étroit,  même  en 
présence  de  conventions  contrai- 
res entre  les  parties,  la  condition 
.  d'après  laquelle  un.  tarif  spécial 
.  de  transports  sur  voies  ferrées 
n'est  applicable  que  lorsque  l'ex- 
péditeur en  fait  la  demande  ex- 
presse sur  la  note  d'expédition. 
Une  convention  puisée  dans  des 
rapports  particuliers  entre  l'ex- 
péditeur et  la  compagnie  ne 
saurait  suppléer  à  la  condition 
expresse  imposée,  IX,  1099.  — 
Pénalité  en  cas  de  retard.  Lorsque 
la  pénalité  pour  cause  de  retard 
a  été  fixée  par  un  tarif  spécial 
qui,  à  raison  d'une  diminution 
de  responsabilité  et  des  autres 
conditions  y  indiquées,  contient 


un  abaissement  de  prix  au  profit 
de  tout  expéditeur  qui  réclame 
expressément  Tapplication  de  ce 
tarif,  il  n'appartient  pas  au  juge 
d'allouer  des  dommages-intérêts 
supérieurs  à  cette  pénalité,  sous 
prétexte  que  le  retard  provien- 
drait d'une  faute  lourde,  impu- 
table à  la  compagnie  ou  à  ses 
agents,  IX,  1114. 


(Chambre  criminelle.) 

(15)  Affichage.  Perception  illégale. 
L'article  48  de  l'ordonnance  de 
1846,  qui  prescrit  l'affichage  des 
tarifs  dans  les  gares  et  stations 
des  chemins  de  fer,  est  violé  par 
une  affiche  incomplète  limitant  à 
certi^ns  trains  l'usage  des  billets 
de  retour  à  prix  réduit,  applicable 
à  tou«  les  trains.  La  prévention 
d'avoir  réglementé  contrairement 
aux  tarifs  la  distribution  des  bil- 
lets est  fondée,  quand  il  résulte 
de  Taffiche  restrictive  placardée 
des  prescriptions  irrégulièrçs  im- 
posées aux  voyageurs.  Le  prin- 
cipe de  la  solidarité  des  condam- 
nations est  de  droit  commun, 
même  en  matière  de  contraven- 
tion, si  les  faits  imputés  aux 
agents  sont  absolument  connexes 

,  comme  une  fausse  perception, 
suite  d'une  affiche  illégale,  IX, 
572. 

(16)  Contravention.  Compétence.  Il 
appartient  à  la  juridiction  correc* 
tionnelle,  saisie  d'une  contraven- 
tion aux  tarifs  officiels  des  che- 
mins de  fer  pour  le  transport  des 
marchandises,  de  déclarer,  en 
fait,  si  des  cuirs  déclarés  doivent 
être  considérés  comme  tannés  ou 
corroyés,  IX,  581. 
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Chemins  db  feb  [mite) 


p.  Délais  avaries. 


Arrêta  de  la  €«iir  de  e»00aiieii. 

(Chambre  civile.) 

(17)  Avarie.  Mode  de  transport.  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
saurait,  lorsqu'une  marchandise 
s'est  avariée  en  cours  de  trans- 
port, s'exonérer  de  toute  respon- 
sabilité en  soutenant  que  l'avarie 
était  la  conséquence  du  mode  de 
transport  choisi  par  l'expéditeur, 
ce  choix  ne  dispense  pas  la  com- 
pagnie de  prendre,  pour  la  con- 
servation de  la  marchandise^  les 
précautions  que  peuvent  com- 
mander les  circonstances  surve- 
nues en  cours  de  voyage,  sauf  à 
en  être  indemnisée,  s'il  y  a  lieu, 
par  Texpéditeur^  X,  1111. 

(18)  Délais  réglementaires.  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  pas  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  pour  retard 
dans  un  transport,  lorsqu'elle  n'a 
fait  qu'user  de  ses  délais  régle- 
mentaires sans  les  épuiser  totale- 
ment, sous  prétexte  que,  dans  la 
pratique,  elle  effectue  des  trans- 
ports d'animaux  avec  plus  de 
célérité,  dans  l'intérêt  des  expé- 
diteurs et  de  son  propre  intérêt, 
encore  bien  que  les  délais  fixés 
par  les  règlements  seraient,  pour 
le  parcours  spécial,  plus  longs 
que  le  temps  nécessaire  pour  la 
conduite  des  animaux  parla  voie 
de  terre,  VIII,  78. — Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommages- 


intérêts  pour  retard  dans  la  li- 
vraison  d'animaux  vivants  trans- 
portés pour  le  marché,  à.  elle  n'a 
pas  excédé  les  délais  réglemen- 
taires. Pea  importe  que  dans 
Tusage  la  compagnie  fasse  cette 
livraison  avant  Texpiration  de 
ces  délais,  cet  usage  ne  saurait 
prévaloir  sur  son  droit  formel, 

VIII,  328.»Retard.  Dommages- 
intérêts*  Limite.  Est  valable  et 
obligatoire  la  clause  d'un  tarif 
spécial  pour  le  transport  des  bes- 
tiaux ainsi  conçue  :  c  En  cas  de 
c  retard  dans  l'arrivée  des  trains 
M  ne  permettant  pas  rentrée  des 
«  bestiaux  sur  les  marchés,  la 
«  compagnie  ne  pourra,  dans 
«  aucune  circonstance,  être  res- 
c  pensable  d'une  somme  snpé- 
«  rieure  à  celle  du  prix  du  trans- 
M  port.  »  Les  tribunaux  nepeu- 

.  vent  en  faire  que  l'application, 

IX,  469. 

(19)  Délais  de  transport.  Réseaux 
distincts.  Chaque  réseau  de  che- 
min de  fer  ay^nt  servi  au  trans- 
port des  marchandises  a  droit  à 
son  propre  délai.  En  cas  de  trans- 
port de  marchandises  sur  deax 
réseaux  différents,  l'augmenta- 
tion facultative  de  délais  que 
la  compagnie  du  premier  ré- 
seau est  autorisée  à  se  réserver 
par  ses  tarifs  spéciaux  comme 
compulsation  d'une  réduction  de 
prix  (art  12  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  2  juin  1866),  ne  lait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie du  second  réseau  use  à  son 
tour  distinctement  de  la  même 
faculté,  et  l'expéditeur  qui  a  de- 
mandé le  transport  à  petite  vitesse 
et  au  prix  du  tarif  réduit  de  la 
première  ligne,  est  réputé  avoir 
accepté  les  conditions  des  tarifs 
spéciaux  de  chacune  des  compa- 
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gnies  substituées  à  celle  qui  la 
première  a  reçu   les   objets  à 
transiMxter  et  avoir  ainsi  consenti 
la  bonification  des  délais,  dont 
ces  tarifs  contiennent  la  réserve. 
Cest  donc  à  tort  que  le  tribunal 
d&commerce  a  décidé  que  Faug- 
moitation  des  délais  devait  s'ap- 
I^uer  à  la  durée  totale  du  par- 
cours et  ne  se  compter  qu'une 
seule  fois  pour  les  diverses  com- 
pagnies participant  au  transport, 
IX,  1082.— Délais  pour  la  trans- 
mission des  marchandises.  En  ce 
qui  concerne   Tapplication  des 
délais    réglementaires   pour   la 
transmission  des  marchandises 
et  objets  quelconques  entre  les 
réseaux  de  chemins  de  fer  qui 
aboutissent  à  la  même  localité,  et 
qui  n'ont  pas  de  gare  commune, 
aucune  exception  n'existe,  soit 
pour  les  marchandises  sujettes  à 
dépérissement,  soit  pour  le  cas 
ou  les  deux  gares  appartiennent 
à  la  même  compagnie.  Le  fait, 
par  une  compagnie,  de  n^avoir 
pas  usé,  pour  des  expéditions 
précédentes  des  délais  entiers, 
n'implique  pas  de  sa  part  la  re- 
nonciation au  droit  d'user  jamais, 
vis-à-vis  du  même  expéditeur, 
de  l'intégralité  de  ces  délais,  X^ 
1109. 
(âO)  Convention  illégale.  Une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  chargée 
d'un  transport  de  bestiaux,  n'est 
pas  responsable  de  l'infraction  à 
des  délais  convenus  par  un  traité 
particulier  dont  le  bénéfice  ne 
serait  pas  accordé  à  tous  les  ex- 
péditeurs, si  ces  bestiaux  sont 
arrivés  dans  les  délais  réglemen- 
taires. Cette  convention,  qu'elle 
soit  tacite  ou   formelle,    serait 
contraire    au    principe*    absolu 
d'égalité  qui  régit  et  domine  là 


matière  des  transports  par  che- 
min de  fer,  IX,  1427.  —  Conven- 
tions .contraires.  Toute  conven- 
tion abrégeant  pour  un  expédi- 
teur, d^une  façon  soit  tacite,  soit 
expresse,   les  délais  réglemen- 
taires fixés  par  les  arrêtés  minis- 
tériels, est  illicite  comme  consti- 
tuant un  traité  particulier  et  de 
faveur,  X,  648.  —  L'engagement 
pris  par  l'agent  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  au  lieu  de  char- 
gement, de  faire  parvenir   des 
marchandises  au  lieu  de  destina- 
tion dans  un  délai  moindre  que 
celui  des  tarifs,  est  illicite  et  nul 
comme  constituant  un  traité  par- 
ticulier et  de  faveur.  La  compa- 
gnie qui  a  remis  la  marchandise 
dans  les  délais  réglementaires, 
ne  saurait  être  condamna  à  des 
dommages-intérêts  pour  inobser- 
vation d'un  tel  r^lement,   X, 
1113. 
(21)   Force   majeure.  Dommages- 
intérêts  non  dus.  Lorsqu'un  train 
de  chemin  de  fer  a  été  retardé 
par  un  événement  de  force  ma^ 
jeure,  les  voyageurs  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ;  ils  ne  sont  pas  fondés 
non  plus  à  obtenir  un  train  ex- 
traordinaire spécial,  ou  que  la 
compagnie  fasse  fonctionner  le 
télégraphe  pour  avertir  du  retard 
au  lieu  de  destination,  IX,  48 L 
—  Force  majeure*  £n  droit  la 
force   majeure  ne  peut    servir 
d'excuse  qu'autant  que  celui  qui 
l'invoque  n'aurait  pu  s'y  sous- 
■  traire.  En  fait,  elle  ne  peut  être 
invoquée  utilement  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  qui, 
prévenue  d'une  inondation,  n'a 
pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  garantir  les  objets  confiés 
à  sa  garde,  1X^1089. 
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Chemins  de  fer  {suite]  : 


Y*  Gamioiinage. 


Airêto  de  la  C«ur  de  «aMMitleii^ 

(Chambre  cirile.) 

(22)  C'est  seulement  aux  livraisons 
en  gare,  et  non  point  aux  livrai- 
sons à  domicile,  que  s'applique 
le  délai  de  deux  heures  après 
l'arrivée  du  train  prescrit  par  les 

.  articles  4  et  5  des  arrêtés  minis- 
tériels des  15  avril  1859  et  12  juin 
1866,  IX,  1103.  —  Livraison  des 
denrées.  Les  articles  4  et  5  de 
l'arrêté  ministériel  du  15  avril 
1859,  qui  prescrivent  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née de  mettre,  de  jour  comme  de 
nuit,  certaines  natures  de  den- 
rées à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  les  deux  heures  de 
leur  arrivée,  ne  sont  applicables 
qu^à  la  livraison  en  gare,  et  non 
aux  livraisons  à  faire  à  domicile 
ou  hors  gare,  lesquelles,  selon 
lès  distances  et  autres  circon- 
stances laissées  à  l'appréciation 
du  juge,  peuvent  exiger  un  temps 
plus  ou  moins  long,  X»  678. 

(23)  Transport  à  grande  vitesse. 
Délais.  Livraison  en  gare  et  à 
domicile.  Les  animaux,  denrées 
et  marchandises  expédiés  en 
grande  vitesse  doivent  être  pré- 
sentés à  la  gare  trois  heures  au 
moins  avant  l'heure  réglemen- 
taire du  départ  du  premier  train 
de  voyageurs,  .sinon  ils  seront  re- 
mis au  train  suivant.  La  livraison 
en  gare  doit  en  être  faite  dans  les 
deux  heures  de  l'arrivée  du  train; 
mais  la  livraison  à  domicile  n'est 
obligatoife  .que  dans  les  vingt- 


quatre  heures.  Le  juge  ne  peut 
se  fonder  sur  un  contrat  tacite, 
qui  résulterait  de  l'usage  de  la 
compagnie  pour  la  contraindre 
à  se  départir  des  conditions  ré- 
glementaires du  tarif,  IX,  1116. 
(24)  Délai  de  transport.  Camion- 
nage au  départ.  Dépôt  dans  les 
succursales.  Le  dépôt  de  mar- 
chandises à  transporter,  effectué 
dans  les  bureaux  d'expédition  de 
chemin  de  fer,  n'est  pas  assimi- 
lable au  camionnage  des  mar- 
chandises à  prendre  ou  à  remet- 
tre à  domicile  ;  les  compagnies 
n'ont  pas  droit  aux  délais  de  car 
mionnage  au  départ  pour  les  mar- 
chandises déposées  dans  leurs 
bureaux  d'expédition,  lesquels 
ne  peuvent  être  assimilés  au  do- 
micile des  expéditeurs  et  sont 
des  succursales  des  bureaux  éta- 
blis à  la  gare,  IX,  1458. 

E.  Police,  servitudes,  etc. 


Arrétm  du  Conseil  d'État. 

(1)  Bris  de  clôture.  Avenue  condui- 
sant à  une  gare.  L'avenue  d'une 
gare  de  chemin  de  fer,  avenue 
.formée de  terrains  acquis,  comme 
ceux  de  la  voie  ferrée  elle-même, 
par  le  concessionnaire  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
utilité  publique,  n'ayant  pas  le 
caractère  de  voie  intérieure,  n'é- 
tant pas  réservée  exclusivement 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
formant  la  prolongation  de  deux 
voies  obliques  et  livrée,  conmie 
ces  voies,  à  la  circulation,  con- 
stitue une  dépendance  de  la  voie 
ferrée  soumise,  comm%Dette  voie, 
au  régime  de  la  grande  voirie. 
Néanmoins,  en  brisant  la  clôture 
de  cette  avenue,  un  propriétaire 
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riverain  ne  commet  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  si 
la  compagnie  n'a  pas  (après  lui 
avoir  laissé  sur  cette  voie  publi- 
que le  libre  accès  qu'il  est  fondé 
à  réclamer)  placé  la  clôture  au 
devant  de  son  terrain  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière  et 
dans  un  but  de  sécurité  publique, 
Vin,  569. 

(2)  Le  fait  d'avoir  laissé  des  bœufs 
s'introduire  sur  la  voie  ferrée 

.  alors  que  la  clôture  est  entretenue 
conformément  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  constitue 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie dont  il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  de  connaître, 
Vin,  946.  —  Contravention.  Le 
fait  d'avoir  laissé  des  bestiaux 
s'introduire  sur  ime  voie  ferrée, 
alors  que  la  clôture ,  séparant  la 
'  voie  du  pré  dans  lequel  les  bes- 
tiaux ont  été  laissés  en  pâture, 
est  conforme  au  mode  admis  par 
Tadministration  supérieure  et  n'a 
pas  cessé  de  recevoir  un  entre- 
tien suffisant,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont 
il  apparient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître,  X,  1070. 

(3)  Droit  d'accès  sur  la  voie  ferrée. 
II  ne  peut  appartenir  au  conseil 
de  préfecture  d'autoriser  un  par- 
ticulier à  pénétrer  en  tout  temps 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer, 
IX,  538. 

(4)  Servitudes.  Construction  voisine 
d'un  chemin  de  fer.  Toiture.  L'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
en  prohibant  d'une  manière  ab- 
solue l'établissement  de  nouvelles 
couvertures  en  chaume  à  ime  dis- 
tance de  moins  de  20  mètres  d'un 
chemin  de  fer,  a,  par  cela  même, 
prohibé  la  reconstruction  totale 


des  couvertures  en  chauAequi 
existaient  antérieurement  à  l'ou- 
verture d'un  chemin  de  fer,  vn, 
36.. •»  Alignements.  Application 
de  l'article  5  de  la  loi  du  15  Juil- 
let 1845,  relatif  aux  distances  à 
observer  pour  établir  des  con- 
structions le  long  des  voies  fer- 
rées, question  de  fait,  Vni,  191. 
— Servitudes,  carrière  antérieure 
à  la  voie  ferrée  ;  interdiction  de 
l'emploi  de  la  mine;  compétence. 
Lorsqu'ime^  carrière  était  en 
pleine  exploitation  avant  réta- 
blissement d'une  voie  ferrée,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  le  propriétaire  de 
•  cette  carrière  n'est  pas  recevable 
à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son du  dommage  que  lui  cause 
l'interdiction  d'employer  la  mine 
à  une  distance  moindre  de  30 
mètres  du  chemin  de  fer  ;  cette 
demande  relève  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  X, 
738. 

F.  Accidents^  Dommages^  Gompé- 
tODce,  etc. 

V  Arrétm  du  Conseil  d^État. 

(1)  Transports  généraux  de  la  guer- 
re. Lorsque  des  marchés  ont  été 
passés  par  Tadministration  de  la 
guerre,  tant  avec  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qu'avec  des  en- 
trepreneurs particuliers,  pour  le 
service  des  transports  généraux 
de  la  guerre,  et  que  les  dépenses 
de  ce  service  ont  été,  en  cours 
d'exercice,  arrêtées  sur  des  états 
de  liquidation  et  payées  sans  au- 
cune réserve,  le  compte  de  ces 
dépenses  est  devenu  définitif  et  il 
ne  peut  être  révisé  que  pour  er^ 
reur,  omission,  faux  ou  double 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
emploi.  Il  n'appartient  pas  au 
Conseil  d'État  de  connaître  des 
demandes  en  garanties  et  en  dom- 
mages-intérêts formées  à  Poc- 
easion  d'entreprises  de  trans* 
ports,  soit  par  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  contre  des  parti- 
culiers, leurs  sous-traitants  ou 
leurs  mandataires,  soit  par  les 
particuliers  contre  les  dites  com- 
pagnies, Vn,  53.  —  Conflit  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  Tadministration  des  postes. 
Compétence  administrative.  L'au- 
torité administrative  est  compé- 
tente pour  connaître  d'une  con- 
testation élevée  entre  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  et  l'admi* 
nistration  des  postes  quand  il  y  a 
lieu  de  déterminer  ou  d -apprécier 
une  des  charges  de  la  conces- 
sion. Dans  l'espèce,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  condam- 
née à  payer  des  dommages-inté- 
rêts à  un  employé  des  postes 
blessé  dans  le  déraillement  d'un 
train,  demande  que  l'adminis- 
tration des  postes  soit  tenue  de  la 
garantie  des  condamnations  qui 
ont  été  prononcées  contre  elle 
au  profit  de  l'employé.  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pré- 
tend que  les  blessures  de  cet 
employé  ont  été  aggravées  par  la 
disposition  intérieure  du  v^ragon- 
poste,  VIÏI,  282.  —  Entretien  des 
voies  d'accès  à  une  gare.  Com- 
pétence de  l'administration  pour 
les  chemins  préexistants.  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture 
pour  les  chemins  ne  remplaçant 
aucune  voie  publique  antérieure. 
D'après  le  cahier  des  charges  des 
compagnies,  il  appartient  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  d'au- 
toriser, dans  l'emplacement  et  le 


profil  des  chemms  existants,  les 
modifications  néoesswes  à  l'éta* 
btissement  du  chemin  de  fer  ou 
de  ses  àépeoÀaxices.  Sa  décision 
est,  dans  ce  cas,  un  acte  d'admi- 
nistration, qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil  d'É- 
tat par  la  voie  contentieuse.  Mais 
s'il  s'élève  des  difiSicultés  au  sujet 
de  conventions  intervenues  entre 
une  compagnie  et  une  ville  pour 
l'entretien  d'une  voie  d'accès  à  la 
gare,  ne  remplaçant  aucune  voie 
publique  préexistante,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  l'existence  et 
la  portée  de  ces  conventions,  en 
vertu  du  §  2  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii,  et  la  dé- 
cision ministérielle  attaquée  ne 
fût  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties portent  leur  contestation  de- 
vant le  dit  conseil,  £K ,  772.  — 
Locomotives;  fumivorité;  dé- 
pens. La  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a 
refusé  de  contraindre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  adop- 
ter un  nouveau  système  d'appa- 
reils fumivores  est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse. 
Les  recours  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir  peuvent 
être  formés  sans  autres  frais  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement et,  dès  lors,  il  ne  peut 
être  alloué  à  la  compagnie  défen- 
deresse d'autres  dépens  que  le 
remboursement  des  dits  droits, 
X,  818. 
(2)  Dommc^es  aux  propriétés  n- 
Tenûnes.  Travaux  à  exécuter; 
Entretien  de  ces  travaux.  La 
compagnie  doit  lieule  pourvoir 
h  l'entnetien  des  /oesés  d'irnga- 
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ti(«  et  autres  ouvrtges  inté- 
ressant une  propriété  riveraine  y 
qui  sont  compris  dans  Ten- 
ceinte  d'un  chemin  de  fer,  mais 
rentretien  desnouveaux  ouvrages 
situés  sur  le  terrain  des  riverains 
doit  être  à  la  charge  de  ces  der- 
'  niers,  s'il  n'est  pas  plus  onéreux 
que  celui  des  anciens  ouvrages, 
IX,  538. — ^Trépidation  des  trains; 
lézardes.  Rejet  de  la  demande 
d'un  propriétaire  riverain  de.  la 
voie  ferrée  par  le  motif  que  les  lé- 
zardes survenues  à  son  immeuble 
ne  seraient  pas,  d'après  l'instruc- 
tion, imputables  à  l'ébranlement 
causé  par  le  passage  des  trains, 
X,72a 

i*  Arrêt*  4»  l»C««r  Ae  eaMMUi«ii. 

(Chambre  civile.) 

(3)  Chef  de  gare.  Assignation  en 
référé.  Validité.  Dommage  né  de 
la  négligence  d'employés.  Une 
assignation  en  référé  donnée  par 
les  défendeurs  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  la  personne 
d'un  chef  de  gare  est  valable  à 
raison  de  l'urgence  constatée  en 
£ait  Le  dommage  causé  par  la 
négligence  des  employés  d'une 
gare,  ne  procédant  pas  de  Tinexé- 
cation  de  travaux  publics,  doit 
être  apprécié  par  les  tribunaux 
ordinaires  et  non  par  les  tribu- 
naux administratifs,  VIII,  1023. 

(4)  Compétence.  Élagage  des  haies. 
C^est  l'autorité  administrative,  et 
non  l'autorité  judiciaire,  qui  est 
compétente  .pt>ur  statuer  sur  une 
action  intentée  par  un  riverain 
de  la  voie  ferrée,  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  l'élagage  ou  le 
défaut  d'élagage  des  haies,  ar- 
bres, e'tc.,  appartenant  à  cette 
voie,  Vm,  324. 


(5)  Dommages-intérêts;  traités  par- 
ticuliers avec  des  entrepreneurs 
de  transport  étrangers  ;  action  re* 
cevable;  exception  d'extranéité. 
L'article  53  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  qui  interdit  à  la 
compagnie  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entre- 
preneurs de  transport  par  terre 
ou  parbau,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  ri- 
vales desservant  les  mêmes  voies 
de  communication,  n*est  pas  une 
disposition  de  pur  droit  civil  dont 
l'application  ne  puisse  être  invo- 
quée par  les  étrangers.  Cette  dis- 
position,  au  contraire,  est  une  loi 
de  protection  pour  le  commerce 
en  général  et  dont  la  violation 
constitue  une  infraction  à  la  loi 
de  police  et  de  sûreté  qui,  si  elle 
lie  rétranger,  peut  être  invoquée 
par  lui,  conformément  à  l'article  3 
du  Code  Napoléon.  £n  consé- 
quence, doit  être  cassé  l'arrêt 
qui,  pour  repousser  une  action 
en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  étranger  contre  la  compa- 
gnie, qui,  à  son  égard,  s'est  re- 
fusée à  observer  le  dit  article  ô3, 
a  accueilli  Texception  d'extra- 
néité, VI,  17.  —  Vente  de  char» 
bons  à  prix  réduits  ;  concurrence 
prohibée;  action  des  tiers;  dé- 
fense de  continuer.  Disposition 
générale  et  réglementaire.  Les 
étrangers  ont,  comme  les  natio- 
naux, le  droit  d'invoquer  les  dis- 

'  positions  insérées  dans  les  ca- 
hiers des  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  l'effet  de  pro- 
téger le  commerce.  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  qui  achète, 
dans  un  but  de  spécuiation  des 
quantités  considérables  de  char- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
bons  pour  les  revendre,  par  rentre- 
mise  d^un  commissionnaire,  a  des 
acheteurs  déterminés,  sur  le  par- 
cours de  sa  ligne,  contrevient  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges 
des  chemins  de  fer,  s'il  résulte 
des  faits  constatés  que  la  revente 
a  lieu  avec  des  réductions  de 
prix  sur  le  tarif  ordinaire  des 
transports,  de  manière  à  faire 
ainsi  une  concurrence  nuisible  au 
commerce  libre.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'une  grande  partie 
des  charbons  achetés  par  la  com- 
pagnie servirait  au  chauffage  de 
ses  machines,  et  qu'elle  ne  re- 
vendrait que  ceux  impropres  à 
son  service.  En  conséquence, 
Taction  en  dommages-intérêts 
dirigée  dans  ce  cas  par  des  tiers 
qui  ont  souffert  un  préjudice  de 
cette  concession  est  recevable 
aux  termes  des  articles  48  du-  ca- 
hier des  charges  et  1382  du  Code 
Napoléon.  L'arrêt  qui,  dans  ces 
circonstances,  fait  défense  à  la 
compagnie  de  continuer  ce  com- 
merce ne  prononce  pas  par  voie 
de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, Vï,  20,  21. 

(Chambre  criminelle.) 

(6)  Accident  Responsabilité  de  l'in- 
génieur de  la  voie.  La  responsa- 
bilité pénale  d'un  déraillement, 
causé  par  des  réparations  consi- 
dérables, incombe  à  l'ingénieur 
de  la  voie  à  qui  l'article  1*'  du 
règlement  du  18  août  1856  attri- 
bue Fautorité  dans  l'exécution 
des  travaux,  IX,  591. 

in.  Contrihviions.  —  Patentes. 

Arrêta  d«  €«ii0eil  d'Étal. 

(1)  En  matière  de  contribution  fon- 


cière pour  déductions  à  faire  du 
tiers  ou  du  quart,  en  c>onsidéra-' 
tion  du  dépérissement  et  des 
frais  d^entretien  et  de  réparation 
sur  la  valeur  locative,  afin  de 
déterminer  le  revenu  net  impo- 
sable des  bâtiments  d'une  gai-e 
de  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  bâtiments  de 
diverses  natures  dont  cette  gare 
se  compose  (1"  espèce).  En  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  tels 
que  ceux  qui  renferment  lessalles 
d'attente,  les  bureaux,  les  loge- 
ments des  employés,  les  maga- 
sins des  bagages  et  marchandises, 
les  cabinets  d'aisance,  les  re- 
mises de  voitures  (2'  espèce),  on 
doit  faire  la  déduction  du  quart 
comme  pour  les  maisons  d'habi- 
tation. En  ce  qui  concerné.  les 
locaux  renfermant  les  machines 
locomotives  (2*  et  3*  espèce)  et 
les  constructions  qui  en  dépen- 
dent ^  les  bâtiments  de  prise  d'eau 
et  les  réservoirs  (2*  espèce),  on 
doit  faire  la  déduction  du  tiers 
comme  pour  les  usines.  Les  quais 
aux  bestiaux  attenant  à  la  voie 
ferrée  en  font  partie,  et  ne  doivent 
être  imposés  à  la  contribution 
qu'à  raison  de  la  superficie  qu'ils 
occupent  (3*  espèce).  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  dans  l'esti- 
mation du  revenu  imposable  les 
quais  découverts,  lesquels  ne  font 
pas  partie  de  la  voie  ferrée,  VI, 
475.  —  Il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  l'évaluation  du  revenu  ca- 
dastral d'une  gare  de  chemin  de 
fer  pour  l'imposition  à  la  contri- 
bution foncière:  les  rails,  plaques 
tournantes,  fosses  à  chariots  et  à 
piquer  des  voies  qui  conduisent 
aux  ateliers  ou  qui  existent  dans 
ces  ateliers,  ainsi  que  l'outillage 
fixé  des  dits  ateliers,  les  réservoirs 
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et  les  conduites  d*eau  souterraines 
(2*  espèce).  H  n'y  a  pas  lieu  de 
comprendre  dans  Févaluation  : 
les  guérites  d'aiguilleurs  qui  ne 
sont  fixées  au  sol  par  aucune 
fondation  (I"  espèce)  ;  les  rails  et 
plaques  tournantes  de   la   voie 
ferrée  principale  ;  les  quais  dé- 
couverts et  les  trottoirs  établis  le 
long  de  la  voie  principale  et  des 
voies  de  garage;  les  chariots  et 
Toutillage  mobile  (2*  espèce).  En 
matière  de  contribution  foncière, 
pour  la  déduction  à  faire  du  tiers 
ou  du  quart,  en  considération  du 
dépérissement  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparation,  sur  la 
valeur  locative  pour  déterminer 
le  revenu  net  imposable  des  bâ- 
timents d*une  gare  de  chemin  de 
fer,  il  7  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  bâtiments  de  diverses  natures 
dont  cette  gare  se  compose  (2* 
espèce)  :  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  tels  que  ceux  qui  ren- 
ferment les  salles  d'attente,  les 
buffets,  les  bureaux  et  les  loge- 
ments des  employés,  les  maga- 
sins de  bagages  et  de  marchan- 
dises, les  cabinets  d'aisance,  les 
remises  à  voitures,  les  rails  et 
plaques   tournantes  qui  y  con- 
duisent et  qui  en  sont  la  dépen- 
dance, le  revenu  cadastral  doit 
être  calculé  sous  la  déduction  du 
quart,  comme  pour  les  maisons 
d'habitation  (2*  espèce).  En  ce 
qui  concerne  les  fours  à  coke  et 
leurs  dépendances  (!'•  espèce), 
les  ateliers,  leur  outillage  ûxe, 
les  rails  qu'ils  renferment  ou  y 
conduisent,  les  châteaux  d'eau, 
réservoirs  et  conduites  d'eau  sou- 
terraines, la  rotonde  aux  locomo- 
tives (2*  espèce),  le  revenu  cadas- 
tral doit  être  calculé  sous  la  dé- 
duction du  tiers,  comme  pour  les 


usines,  Vn,  8  et  4.  —  L'embar- 
cadère d'un  chemin  de  fer  con- 
stitue un  bâtiment  qui  doit  être 
compris,  sous  la  déduction  de  la 
surface  occupée  par  la  voie  fer- 
rée, dans  l'évaluation  du  revenu 
.  cadastral  de  la  construction  pour 
l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière. VU ,  247. 

(2)  Contributions  des  portes  et  fe* 
nétres.  Le  droit  proportionnel 
dont  sont  passibles,  à  Paris,  les 
ouvertures  des  constructions  îm* 
posables  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  se  calcule  pro- 
portionnellement au  revenu  ca- 
dastral des  dites  constructions. 
Pour  une  gare  de  chemin  de  fer, 
il  faut  déduire  de  ce  revenu  ca- 
dastral la  somme  afférente  aux 
bâtiments  qui  ont  le  caractère  de 
manufacture,  yil,  113. —  Les  lo- 
caux dans  lesquels  sont  remisés  les 
locomotives  et  les  wagons  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme 
des  ateliers,  lorsqu'une  locomo- 
tive ou  un  wagon  y  reçoit  quelque 
réparation  peu  importante.  Les 
châssis  vitrés,  établis  dans  la 
toiture  de  divers  bâtimens  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  ne  donnant 
pas  sur  les  murs,  cours  ou  j  ardins 
et  n'éclairant  pas  les  apparte- 
ments habitables,  ne  constituent 
pas  des  ouvertures  imposables. 
Les  portes  de  la  halle,  soit  pour 
le  transbordement  des  colis,  soit 
pour  les  expéditions,  soit  pour 
les  arrivages,  doivent  être  impo- 
sées comme  des  portes  cochères, 
VII,  248. 

(3)  Patentes.  Droit  proportionnel. 
Le  logement  du  chef  de  dépôt 
des  machines,  dans  l'estimation 
de  la  valeur  locative  d'une  gare 
de  chemin  de  fer  pour  l'établis- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
aement  du  droit  proportkHmel  de 
patente  doit  être  évalué  au  qua- 
rantième comme  faisant  partie 
de  rétablissement  industriel,  et 
non  au  vingtième,VI,  120,— Une 
maison  possédée  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  et  qui  sert 
de  logement    temporaire  à  des 
ouvriers  et  surveillants  de  tra- 
vaux ne    peut  être    consid&ée 
comme    affectée   à    Thabitation 
d'agents  préposés  a  Texploitation 
de  la  dite  compagnie,  ni  comme 
telle  être  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  patente  au  ving- 
tième, VI,  137.  —  On  doit  com- 
prendre dans  Tévaluation  de  la 
valeur  locative  d'une   gare   de 
chemin  de  fer,  pour  l'assiette  du 
droit  proportionnel  de  patente, 
les  locaux  suivants  :  logements 
du  mécanicien  du  dépôt  et  du 
lampiste  dont  la  présence  con- 
stante dans  la  gare  est  nécessaire 
à  l'exercice  de  l'industrie  de  la 
compagnie,  logements  de  l'agent 
commercial  de  la  compagnie  et 
du  chef  de  gare  (!'•  espèce).  Ne 
doivent  pas    être  compris  dans 
révaluation  :  les  logements  du 
conducteur  et  du  piqueur    des 
ti'avaux,  agents  qui  ne  représen- 
tent pas  la  compagnie  et  dont 
l'habitation  dans   la  gare  n'est! 
pas    une  nécessité  de  l'exploi- 
tation industrielle  {!'•    espèce). 
Ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'évaluation  :  les  cours  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  jar- 
dins (l"  et  2*  espèce),  terrains 
vagues  (!'*  espèce),  buffet  occupé 
par  un  tiers  (1"  et  3*  espèce), 
écuries  et  remises  louées  à  des 
tiers  (1"  espèce),  quai  au  char- 
bon (3"  espèce),  quais  attenant  à 
la  voie  ferrée,  établis  tant  pour 


le  service  des    voyageurs  que 
pour  celui  des  bestiaux  et  pour 
lecoke,  trottoirs, voies  degarage, 
entrevoies  qui  font  partie  de  la 
voie  publique  a  laquelle  ils  don- 
nent accès  (2*  espèce),  bureaux 
du  télégraphe,  du  commissaire 
de    surveillance    administrative 
(l"  et  3*  espèce),  du  comnaissaire 
de  police,  de  l'administration  des 
douanes,  ainsi  que  les  magasins 
qu'elle  occupe,  locaux  qui  sont 
affectés  à  un  service  public  (l**  es- 
pèce). On  doit  com{K^ndre  dans 
révaluation  au  vingtième,  les  lo- 
gements de  l'agent  commercial, 
de  la  compagnie  et  du  chef  de 
gare,  agents  qui  représentent  la 
compagnie  (1"  espèce).  On  doit 
comprendre  dans  l'évaluation  au 
quarantième  comme  faisant  par- 
tie de  l'établissement  industriel, 
les  logements  des  mécaniciens 
du  dépôt  et  du  lampiste  dont  la 
présence  constante  dans  la  gare 
est   nécessaire  à    l'exercice  de 
l'industrie  de  la  compagnie,  VI, 
475,  476.  —  On  doit  comprendre 
dans  l'évaluation  de  la  valeur  lo- 
cative d'une  gare  de  chemin  de 
fer,  pour  l'assiette  du  droit  pro- 
portionnel de  patente,  les  locaux 
et  objets  suivants  :  la  machine 
fixe  qui  alimente  les  locomotives, 
le  château  d'eau  et  ses  accessoi- 
res, les  réservoirs,  les  conduites 
d'eau  souterraines,  les  voies  qui 
conduisent  aux  ateliers  de  répa- 
ration et  celles  placées  soit  dans 
ces  ateliers,  soit  dans  les  remises, 
ainsi  que  les  plaques  tournantes, 
fosses  à  chariots  et  à  piquer  de 
ces  voies,  les  ateliers,  leur  outil- 
lage et  les  chariots,  les  terrains 
qui  les  entourent  et  leur  donnent 
accès  ou  servent  de  dépôt  d'ap- 
provisionneAent   du    matériel , 
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aimd  que  ceux  situés  autour  de 
la  rotonde  aux  locomotives,  les 
parcs  aux  wagons  et  aux  roues, 
ra{q[>ai'eil  aux  bouillotes,  les  lieux 
d'aisance,  ils  font  partie  de  réta- 
blissement industriel  de  la  com- 
pagnie, ils  doivent  être  imposés 
au  quarantième  (2*  espèce).  On 
ne  doit  pas  comprendre  dans  l'é- 
valuation^ les  locaux  et  objets 
suivants  :  le  logement  du  rece- 
veur distributeur  de  billets  qui 
ne  représente  pas  la  compagnie 
et  dont  rhabitation  dans  la  gare 
n'est  pas  nécessitée  par  les  be- 
soins du  service,  le  bureau  du 
commissaire  de  surveillancet  le 
bureau  du  télégraphe,  lelogement 
de  l'employé  de  ce  service,  le  bu* 
reau  des  objets  perdus,  lesquels 
sont  affectés  à  des  services  pu- 
blics, le  buffet  loué  à  un  tiers 
qui  est,  à  raison  de  ce  fait,  pas- 
sible de  la  contribution  des  pa- 
tentes» les  voies  de  garage,  leurs 
rails  et  leurs  fosses  à  piquer  ;  les 
quais  découverts  aux  bestiaux, 
au  coke  et  au  bois,  les  entrevoies, 
les  cours  qui  donnent  accès  à  la 
voie  ferrée,  ce  sont  des  dépen- 
dances de  ladite  voie,  les  jaidins 
qui  ne  font  pas  pai^tie  de  réta- 
blissement industriel  de  la  com- 
pagnie(2''  espèce) .  On  doit  imposer 
au  vingtième  comme  étant  affec- 
tés à  l'habitation  des  agents  de 
la  compagnie,  le   logement  du 
sous-chef  de  gare,   chargé  de 
suppléer  le  chef,  et  qui  à  ce  titre, 
r^résente  la  compagnie  (2^  es- 
pèce). Mais  on  doit  imposer  au 
quarantième  les   logements  du 
dief  du  dépôt  des  machines,  du 
chauffeur  de  la  machine  fixe  hy- 
draulique et  des    charbonniers 
employés,  qui  ne    représentent 
pas  la  compagnie,  mais  qui  sont 


logés  dans  la  gare  pour  les  be» 
soins  du  service;  ces  logements 
font  partie  de  rétablissement  in- 
dustriel (2*  espèce)»  Vn,  4  et  5. 
—  On  doit  comprendre  dans  l'é- 
valuation de  la  yaleur  locative 
d'une  gare  de  chemin  de  fer  pour 
l'assiette  du  droit  proportionnel 
de  patente,  les  locaux  et  objets 
suivants  :  les  logements  de  sous- 
cheis  chargés  de  remplacer  al- 
ternativement le  chef  de  gare,  et 
dont  rhabitation  d^ns  la  gare  est 
une  nécessité  de  l'industrie  de  la 
compagnie,  une  gare  d'eau  ex- 
ploitée par  la  compagnie  ;  cette 
gare  d'eau  sert  à  l'exploitation 
de  l'industrie  de  la  compagnie  et 
constitue  une  dépendance  de  son 
établissement  industriel  par  ap- 
plication de  l'article  9  de  la  loi  de 
1844,  diaprés  lequel  le  droit  pro- 
portionnel est  calculé  pour  les 
établissements  industriels  sur  la 
valeur  locative  de  ces  établisse- 
ments pris  dans  leur  ensemble  et 
munis  de  tous  leurs  moyens  de 
production  (compagnie  soutenant 
que  l'exploitation  de  sa  gare 
deau  constituait  pour  elle  Xeser» 
cice  d'une  seconde  profession^ 
celle  d^ entrepreneur  de  gare 
deau^  fait  qui  ne  la  rendait  im^ 
posahle  qu'à  un  demi-droit  fixe^ 
afférent  à  cette  profession)  ;  les 
ateliers  et  leur  outillage,  les  cours 
et  terrains  couverts  de  railssitaés 
autour  de  ces  ateliers  et  affectés 
à  leurs  service  exclusif  pour  la 
réparation  du  matériel;  mêmes 
motifs  ;  les  rails  et  plaques  tour- 
nantes placés  soit  sous  les  re- 
mises, soit  en  dehors,  pour  y 
amener  de  la  voie  ferrée  les  wa- 
gons et  les  locomotives,  ils  font 
paitie  de  rétablissement  indus- 
triel. Ne  doivent  pas  être  compris 
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Crebons  de  fbb  (^t^^)  : 
dans  l'évaluation  des  terrains  si- 
tués derrière  ces  remises  et  cou- 
rerts  de  voies  de  garage  rejoi- 
gnant la  voie  principale,  les  quais 
aux  chaises  de  poste  et  au  char- 
bon situés  le  long  de  cette  voie, 
ainsi  que  les  cours  de  service  qui 
y  donnent  accès,  les  quais  dé^ 
couverts  situés  dans  la  gare  aux 
marchandises,  la  cour  de  service 
qui  conduit  à  cette  gare,  et  un 
terrain  couvsert  de  rails  pour  le 
garage  des  wagons  aux  marchan- 
dises, ce  sont  des  accessoires  de 
la  voie  ferrée;  la  remise  de  la 
pompe  à  incendie,  laquelle  ne 
peut  être  regardée  comme  faisant 
partie  de  rétablissement  indus- 
triel. Ne  doivent  pas  non  plus 
être  compris  dans  l'évaluation, 
des  estacades  couvertes  de  rails 
et  des  terrains  situés  à  Tentour, 
où  le  public  vient  prendre  livrai- 
son des  charbons  transportés  par 
la  compagnie,  ce  sont  des  acces- 
soires de  ÏB,  voie  ferrée.  Mais  la 
maison  de  ragent  de  la  compagnie 
chargé  de  surveiller  les  livraisons 
de  charbons  doit  être  imposée  au 
quarantième  comme  faisant  par- 
tie de  rétablissement  industriel. 
Doivent  être  évalués  au  quaran- 
tième et  non  au  vingtième,  les 
logements  de  sous-chefs,  sans 
attributions  spéciales,  qui  se 
bornent  à  suppléer  alternative- 
ment, pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance, le  chef  de  gare  sous  la 
responsabilité  duquel  ils  agissent  : 
dans  ces  circonstances  ces  agents 
ne  représentent  pas  la  compa- 
gnie, yiï,  63,  64.  —  Une  voie 
pavée  traversant  la  halle  aux 
marchandises  doit  être  comprise 
dans*  l'évaluation  de  la  valeur 
locative  d'une  gare  de  chemin  de 


fer  pour  l'assiette  du  droit  pro- 
portionnel de  patente.  Ne  doivent 
pas  être  compris  dans  cette  éva- 
luation les  quais  de  l'embarca- 
dère des  voyageurs,  quoique  ces 
quais  soient  couverts.  Vil,  25L 
—  Locaux  imposables.  On  doit 
comprendre  dans  l'évaluation  de 
la  valeur  locafive  d'une  gare  de 
chemin  de  fer,  pour  l'assiette  du 
droit  proportionnel  de  patente  au 
vingtième,  le  logement  du  dief 
de  gare;  mais  on  n'y  doit  pas 
comprendre  les  logements  da 
chef  de  dépôt  et  de  l'aiguilleur, 
dont  l'habitation  dans  la  gare  est 
nécessaire  pour  l'exercice  de  l'in- 
dustrie de  la  compagnie  et  qui 
font  partie  de  l'établissement  in- 
dustriel (imposable  seulement  au 
quarantième),  ni  la  toiture  de 
Tembarcadère  des'  voyageurs , 
lequel  est  une  dépendance  de  la 
voie  publique.  Lorsqu'une  remise 
aux  locomotives  est  entièrement 
à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  les  besoins  de  son  exploi- 
tation,  la  circonstance  que  le6 
locomotives  n'en  occupaient  ha- 
bituellement qu'une  partie  ne 
peut  motiver  une  réduction  de  la 
valeur  locative  de  la  d^te  remise, 
IX,  163.  —  Droit  proportionnel. 
Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ne  doit  pas  être  imposée  au  droit 
proportionnel  de  patente,  à  rai- 
son des  quais  à  coke  et  à  bestiaux^ 
murs  de  soutènement,  foi»ia- 
tions  extraordinaires,  aqueducs 
etégouts,  voies  de  garage,  balle 
de  l'embarcadère,  buffet,  etc., 
mais  elle  doit  Tétre  à  raison  des 
chantiers  de  dépôt,  des  ateliers 
et  de  leur  outillage.  Distinction 
analogue  pour  la  contribution 
foncière  et  détermination  des  ba- 
ses de  la  taxation,  IX,  875.  — 
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Appréciation  du  revenu  cadas- 
-  irai  d'une  gare  de  chemin  de  fer. 
Déduction  pour  déterminer  le 
revenu  net  imposable^  du  tiers 
pour  les  locaux  ayant  le  carac- 
tère d'usine  et  du  quart  pour 
ceux  ayant  le  caractère  de  mai- 
son d'habitation.  Dans  Tévalua- 
tion  de  la  valeur  locative  d'une 
gare  de  diemin  de  fer,  pour  Tas- 
jBÎette  du  droit  proportionnel  de 
pat^dte,  on  doit  comprendre,  au 
taux  du  vingtième,  la  valeur  lo- 
catire  des  logements  de  chef  de 
gare  et  de  l'agent  commercial, 
agents  qui  représentent  la  compa- 
gnie (l'*et  %•  espèce),IX^1247.— 
Patentes.  Gare  de  chemin  de  fer. 
Locaux  et  machines  imposables. 
On  doit  comprendre  dans  l'éva- 
luation delà  valeur  locatire  d'une 
gare  de  chemin  de  fer,  pour  l'as- 
siette du  droit  proportionnel  de 
patente,  les  cours  intérieures  ser- 
vant d'accès  aux  ateliers  et  une 
machine  de  rechange  placée  dans 
un  atelier  d'ajustage,  qui  peut 
être  employée  en  même  temps 
que  celle  qu'elle  est  destinée  à 
remplacer  en  cas  d'accident  ou 
de  réparation,  X/ 1. 
(4)  Gare  d>au.  Ck>mme  depuis  la 
construction  d'un  embranche- 
ment spécial  faisant  communi- 
quer le  réseau  de  Rhône  et  Loire 
avec  la  voie  de  la  Méditerranée, 
les  marchandises  sont  expédiées 
de  Givors»  ou  y  sont  amenées  le 
plus  souvent  par  la  voie  ferrée, 
et  non  plus  par  la  voie  fluviale , 
la  gare  d'eau  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  exploite  à 
Givors  forme  un  établissement 
distinct  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  dans  la  même  localité.  Le 
fût  par  une  compagnie  de  che- 


min de  fer  d'avoir  acquis  les  ac» 
tiens  d'une  société  exploitant  une 
gare  d'eau,  afin  d'étèmdre  d'an- 
ciennes contestations,  et  sans 
que  l*Etat  ait  autorisé  Tadjono- 
tion  de  cette  gare  à  la  concession 
de  la  compagnie,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  considérer  la  dite 
gare  comme  une  dépendance  de 
l'établissement  industriel  que  la 
dite  compagnie  possède  dans  la 
même  localité,  pour  Texploitation 
de  la  Toie  ferrée.  (Décharge  du 
droit  proportionnel  au  quaran- 
tième imposé  à  raison  de  la  gare 
d*eau),  X,  16. 

IV.  Personnel, 

'  (Contrôle  et  surveillance)  tenue 
des  bureaux,  des  ingénieurs,  in- 
specteurs et  commissaires  (cir- 
culaire), YI,  40S. 


§2- 
CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL. 

I.  AtUoriicdions  dTemprunty  etc. 

(1)  D* Arches  k  Laveline,  de  Ram* 
bervilliers  à  Charmes  et  de  Mut- 
xig  à  Schirmeck.  Le  département 
des  Vosges  est  autorisé  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  la  con- 
struction de  ces  chemins,  IX, 
1321. 

(2)  Des  Bouches-du-Rhône.  Le  dé- 
partement desBouches-du-Rhône 
est  autorisé  à  s'imposer  extraor» 
dinairement  pour  la  construction 
de  ces  chemins,  IX,  S37. 

(3)  De  Colmar  à  Neufchâtel.  La 
ville  de  Colmar  est  autorisée  à 
contracter  'un  emprunt  pour  la 
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CHEMINS  DB  PEB  d*intérêt  local 
{mite]  : 

construction  de  ce  chemin,  IX, 
822. 

(4)  De  TEure.  Le  département  de 
l'Eure  est  autorisé  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s^imposer  extra- 
ordinairement  pour  construction 
de  chemins  de  fer,  IX,  687. 

(5)  Dé  Guise  à  Saint-Quentin.  Le 
département  de  PÂisne  est  auto- 

•  risé  à  s'imposer  extraordinaire- 
meat  pour  la  construction  de  ce 
chemin,  IX,  1320. 

ifi)  De  Nancy  à  Château -Salins, 
d'Avricourt  à  Cirey^  et  Nancy  à 
Vézelise.  Le  département  de  la 
Illeurthe  est  autorisé  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction 
de  ces  chemins,  YUI,  1471. 

(7}  De  Sarrebourg  à  Fénétrange.  Le 
département  de  la  Meurthe  est 
autorisée  contracter  un  emprunt 
dont  le  produit  sera  appliqué  à 
la  construction  de  ce  chemin,  IX, 
550. 

II.  Déclarations  d'utilité  pu- 
blique. Concessions, 


(1)  D^Âdiiet  à  Bapaume  (Pas-de- 
Calais).  Décret,  traité,  conven- 
tion, cahier  des  chairs,  vm, 
t08. 

(2)  D' Alençon  à  Condé-sur-Huisne. 
Déclaration  d'Utilité  publique, 
convention ,  cahier  des  charges , 
X,  1119. 

(3)  D'Ambérieux  à  Villebois.  Con- 
Irention,  cahier  des  charges,  VII, 
S05. 

(4)  D'Arches  à  Lavdine  (Vosges). 
Décret,  traité,  cahier  des  char^ 
ges,  VIII,  396 . 

(5)  Des  Ardennes.  Déclaration  d'u- 


tilité publique,  convention,  cahier 
des  chaînes,  Vui,  351. 

(6)  D'Avricourt  à  Cirey,  par  Ka- 
mont  (Meurthe).  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  traité,  cahier  des 
charges,  VIII,  1430. 

(7)  De  Barbezieux  à  Châteairaeuf 
(CSiarente).  Concession,  X,  46. 

(8)  de  Bazancourt  à  Betheniville 
(Marne).  Concession,  IX,  648. 

(9)  De  Belleville  à  Beaujeu  fftbône). 
Concession,  IX,  299. 

(10)  De  Bordeaux  à  La  Sauve,  par 
Créon.  Concession,  IX,  1126. 

(11)  Bourg  à  la  Cluse,  et  de  Bourg 
à  Chalon-sur-Saône.  Décret,  con- 
vention, cahier  des  charges,  VU, 
305. 

(12)  Briouze  à  la  Ferté-Macé.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  con- 
vention, cahier  des  charges.  Vin, 
1258. 

(13)  DeColmar  au  Rhin.  Conces- 
sion, IX,  1398. 

(14)  De  Courcelles-sur-NiediTéter- 
chen  (Moselle).  Concession,  IX, 
729., 

(15)  d'Épemay  (Marne)  à  Romilly- 
sur-Seine  (Aube).  Concessiwj, 
IX,  315. 

(16)  d'Evreux  à  Elbeuf  et  de  Dreux 
à  Acquigny  avec  embranchement 
de  Pacy- sur -Eure  à  Vemon. 
Concession,  IX,  1268. 

(17)  De  Gamaches  à  îa  limite  du 
département  du  Pas-de-Calais, 
par  Doullens  et  Airaines  j[Som- 
me).  Concession,  X,  28. 

(18)  De  Gisors  à  Vernonnet  (Eare). 
Concession,  VIII,  103.  Prolon- 
gement jusqu'à  la  jonction  de 
la  ligne  de  Paris  à  Rouen  près 
la  station  de  Vemoa.  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  Vni,  701. 
Allocation  d'une  subvention  sup- 
plémentaire pour  le  prolonge- 
ment de  ce  chemin  de  fer  jus- 
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qu'à  la  jonction  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen,  près  de  la  station 
de  Vemon,  X,  1201. 

(19)  De  Glo^-sur-Risle  à  Pont-Au- 
deiner.  Ck>noe8sion,  crnivention, 
cahier  des  charges,  YI,  341. 

(90)  De  PHéraQit.  Déclaratioii  d'u- 
tilité pulriique,  cahier  des  char- 
ges, Vn,  495.  Modification  au 
cahier  des  charges,  X,  212. 

(21)  De  Magny  à  Chars.  Déclaration 
d*utilité  publique,  convention, 
cahier  des  charges,  YIII,  1383. 

(22)  De  Mamers  à  Saint-Calais.  Dé- 
cret, convention,  cahier  des  char- 
ges, vn,  513. 

(23)  De  la  Meurthe  :  d'Avricourt  à 
Cirey,  Vni,  1430;  —  De  Nancy 
à  Château-Saliiis,  Vm,  1417; 
—  De  Nancy  à  Vézelise,  Vin, 
1396.  —  Détermination  des  épo- 
ques auxquelles  aura  lieu  le  paye  • 
ment  des  subventions  allouées 
par  le  Trésor  au  département  de 
la  Meurthe  pour  l'établissement 

de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  IX,  325. 

(24)  Munster  à  Cohnar.  Décret, 
traité,  cahier  des  charges,  VI, 
860. 

(25)  De  Mutzig  à  la  Umite  des  dé- 
partements dtt  Bas-Rhin  et  des 
Vosges, près  de  W^isches.  Décret, 
traité,  cahier  des  charges,  X, 
1283. 

(26)  De  Nancy  à  Château-Salins 
avec  embranchement  sur  Vie 
Déclaration  d'utilité  publique, 
traité,  cahier  des  charges,  Vin, 
1417. 

(27)  De  Nancy  à  Vézelèse  avec  em- 
branchem^it  sur  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  sur  les  hauts 
foomeaus:  de  Jarville,  sur  les 
mines  de  Vandœuvre  et  sur  la 
brasserie  de  Ts^ntonvlile.  Décla- 
ration d'utilité  publique,  traité, 


cahier  des  diar^es,  VIII,  1396. 

(28)  De  Nizan  à  Saint-Symphorien, 
par  Useste  et  Villandraut.  Dé- 
cret, convention,  cahier  des  char- 
ges, X,  1289. 

(29)  D'Orléans  à  Rouen,  concession, 

(30)  De  Paray-le-Monial  à  Mâcon 
et  de  Châlon  à  Lons-le-Saulnier. 
Décret,  traité,  cahier  des  char- 
ges, VI,  245.» Approbation  de  la 
convention  passée  le  1*'  septembre 
1 866  pour  l'exécution  d'unemodî- 
fication  au  tracé,  VU,  216. 

(31)  Du  Paa-des-Lanciers  à  Marti- 
gués.  Décret,  traité  approuvé 
par  délibération  du  14  janvier 
1869,  cahier  des  charges,  X,  913. 

(32)  De  Pont-de-r Arche  à  Gisors. 
Concession,  décret,  convention, 
cahier  des  charges,  VI,  219. 
Concession,  VII,  218. 

(33)  De  Rambervilliers  à  Charmes» 
Concession,  décret,  IX,  107. 

(34)  De  Rouen  au  Petit-Quevilly. 
Déclaration  d'utiUté  publique, 
convention,  Cahier  des  charges, 
VUI,  980.  Modification  de  tracé, 
IX,  813. 

(35)  De  Sarrebourg  à  Fénétrange 
avec  prolongement  jusqu'à  la  11- 
oiite  du  Bas-Bhin.  Ccmcession, 
IX,  172, 

(36)  De  Sarrebourg  à  Sarreguemi- 
nes  par  Saar-Union  (partie  comr 
prise  dans  le  département  du 
Bas-Rhin).  Concession.  IX,  293. 
—  De  Sarreguemines  à  SaiaraUe 
et  à  la  frontière  du  Bas^Rhin, 
formant  une  section  de  la  ligne 
dé  Sarrdbourg  à  Sarroguemines. 
Concession,  IX,  684. 

(37)  De  Steinbourg  à  Bouxwiller 
(Bas-Rhin).  Ccmcession,  X,  69. 

(38)  De  Schirmeck  à  la  limite  du 
département  des  Vosges  près  de 
Wisdies.    Déclaration  d*utilité 
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Chemins  de  fer  d*intérêt  local 

(suite)  : 

publique,  convention,  cahier  des 

charges,  X,  1259. 
(99)  De  Tarascon  à  Saint-Remy. 

Déclaration    d'utilité    publique. 

Convention,  cahier  des  charges, 

X,  913. 

(40)  De  Thionville  à  Niéderbronn. 
Parcelles  non  bâties;  urgence  de 
possession,  déclaration  d'utilité 
publique,  VHl,  1576. 

(41)  Du  Tréport  à  Abancourt.  Con- 
cession, X,  507. 

(42)  DeVillebois  à  MontaUeu  (Isère). 
Décret,  convention,  cahier  des 
charges,  X,  680. 

III.  Compétence, 
(Arrêta  d«  €«bmII  «'filai.) 

(1)  Délibération  du  conseil  général. 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
^  La  délibération  par  laquelle 
un  conseil  général,  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi  du  12  juillet  1865,  vote  la 
concession  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  ne  constitue  pas 
une  décision  administrative  sus- 
ceptible par  elle-même  d'être 
attaquée  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  X,  454. 

Chemin  de  fer  américain.  Dom- 
mage, compétence,  X,  1017. 

Chemin  de  halage.  Foir  Canaux, 
Rivières  navigables. 

(1)  Ordonnance  du  10  juillet  1835. 
Dès  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  Saône,  devant  la  propriété 
du  requérant,  est  navigable  par 
trains  et  radeaux,  le  préfet  a  pu, 
en  vertu  de  Tordonnance  des 
eaux  et  forêts  d*août  1669  et  de 


l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
exiger  du  dit  propriétaire  quHl  li- 
vrât, pour  le  chemin  de  halage 
9,75  de  largeur  le  long  de  la  ri«- 
vière,  quoique  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835  n'indique  la  navi^ 
gabilité  de  la  Saône  qu'au-des- 
sous de  cette  propriété,  X,  165. 
(8)  Construction  d'un  chemin  de 
halage  entre  Técluse  du  Châte- 
lier  et  la  cale  de  Lessart  (Gôtes- 
du-Nord).  IX,  1455. 

(Fin  des  Chemins  de  fer.) 


CHEBilNS  PUBLICS, 
RURAUX    OU    C01ilfUMA.UX. 

(1)  Arrêté  de  classement,  fixation 
de  largeur,  excès  de  pouvoirs  du 
maire.  Voir  Alignements. 

(2)  Loi  permettant  aux  conmiunes 
d'appliquer  aux  chemins  publics 
ruraux  l'excédant  de  leurs  pres- 
tations disponibles,  X,  1228. 

(3)  Chemin  d'accès  à  un  pont  com- 
munal concédé.  Frais  mis  indû- 
ment à  la  charge  du  concession- 
naire. Le  concessionnaire  d'un 
pont  à  péage  est  fondé  à  soutenir 
qu^il  ne  doit  supporter  que  les 
frais  auxquels  aurait  donné  lieu 
la  construction  d'un  chemin  d'ac- 
cès reliant  le  pont  à  un  passage 
à  niveau  du  chemin  de  fer  si  le 
plan  primitif  n'avait  pas  été  mo- 
difié et  que  le  surplus  de  la  dé- 
pense doit  rester  à  la  charge  de 
la  commune,  IX,  892. 

(4)  Rectification  d'un  chemin  com- 
munal pour  l'étabUssement  d*un 
chemin  de  fer.  Concessionnaire. 
Chute  d'un  pont.  Gêne  dans  la 
desserte  d*une  forêt.  Un  chemin 
public  a  été  rectifié  par  l'État  du 
consentement  de  la  commune, 
lors  de  l'établissement  d'une  voie 
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lerrée.  L'État  ayant  substitué  un 
concessionnaire  à  ses  obligaticms, 
celui-ci  a  livré  un  pont  situé  sur 
ce  chemin  à  la  commune  qui  Ta 
reçu.  L'entretien  du  chemin  n*est 
pas  à  la  charge  du  concession- 
naire. Dans  ces  circonstances,  la 
chute  du  pont,  par  suite  de  vice 
de  construction^  n'engage  pas  la 
responsabilité  du  concessionnaire 
à  l'égard  d'un  propriétaire  qui 
éprouve  une  gêne  pour  la  des- 
serte de  sa  forêt,  Vni,  672. 

(5)  Suppression.  Un  préfet  en  or- 
donnant, contrairement  à  un  avis 
exprimé  par  un  conseil  munici- 
pal, la  suppression  d'un  chemin 
rural,  excède  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  VII,  47. 

(6)  Riverain.  Trouble.  Action  pos- 
sessoire.  Le  riverain  d*un  che- 
min communal  a  sur  ce  chemin 
des  droits  qu'il  tient  de  la  situa- 
tion des  lieux  et  de  la  loi  ;  il  est 
donc  recevable  à  intenter  en  son 
propre  et  privé  nom  une  action 
possessoire  contre  Tauteur  du 
trouble,  et  il  n*a  pas  besoin,  pour 
défendre  son  droit  à  l'usage  de 
ce  chemin,  d'emprunter  l'action 
de  la  commune,  dans  les  termes 
de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  IX,  1086. 

(7)  Prescription.  Un  simple  chemin 
rural  n'étant  pas  imprescriptible, 
le  prévenu  d'empiétement  sur  ce 
terrain  doit  étre^admis  à  prouver 
ses  droits,  même  par  prescription, 
Vni,  386.  —  L'arrêté  préfectoral 
de  classement  des  chemins  ru- 
raux n'assimile  pas  ces  derniers 
aux  chemins  vicinaux.  Dés  lors, 
Tezception  préjudicielle  de  pro- 
priété ou  de  possession  peut  tou- 
jours être  élevée  en  simple  po- 
lice par  le  prévenu  d'usurpation, 
IX,  1102.  — Les  chemins  ruraux  | 


étant  susceptibles  d'acquisition 
par  iN*escription,  le  juge  de  po- 
lice doit  surseoir  à  statuer  sur 
une  prévention  d'usurpation  d'un 
de  ces  chemins,  lorsque  le  pré- 
venu excipe  de  faits  de  posses- 
sion articulés  avec  précision  dans 
les  termes  de  l'article  182  du 
Code  forestier.  L'usurpation  d'un 
chemin  public  ne  constitue  pas  un 
fait  successif  au  point  de  vue  de 
la  prescription  d'un  an,  qui  court 
à  partir  du  jour  de  l'acte  d'em- 
piétement, IX,  693.  —  En  ma- 
tière d'usurpation  sur  un  chemin 
public,  l'exception  de  prescrip- 
tion proposée  par  le  contrevenant 
ne  peut  être  repoussée  par  l'uni- 
que motif  que  l'usurpation  existe 
au  moment  du  procès-verbal, 
quand  rien  ne  précise  ja  date  du 
dernier  des  faits  successifs  de 
culture  dont  chacun  pouvait  don- 
ner lieu  à  des  poursuites,  IX,  682. 

(8)  Détérioration  et  usurpation. 
Compétence  du  juge  de  police. 
Le  juge  de  police  qui  constate 
une  usurpation  ou  détérioration 
d'un  chemin  simplement  rural 
ne  peut  se  déclarer  incompétent 
pour  ordonner  le  rétablissement 
des  lieux  comme  s'il  s'agissait 
d'un  chemin  vicinal  dont  la  ré- 
paration relève  du  conseil  de  pré- 
fecture, VI,  330. 

(9)  Chemin  rural  impraticable.  Droit 
de  déclore  une  propriété  voisine. 
Quand  le  chemin  public  est  im- 
praticable, le  droit  de  déclore  un 
terrain  riverain  pour  se  frayer 
un  passage  appartient  légale- 
ment à  tout  voyageur,  y  compris 
le  cultivateur,  ainsi  entravé  dans 
son  exploitation  agricole, VI,  606. 

(10)  Chose  jugée.  Compétence  judi- 
ciaire. Après  qu'un  arrêt  du  Con- 
seil d'État  a  décidé  qu'un  acte  de 
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Chemins  pubugb  (suite)  : 
vente  nationale  ne  faisait  la  ré- 
serve d*aucun  chemin  public  ni 
droit  de  passage  à  travers  la  pro- 
priété vendue  ,  l'autorité  judi- 
ciaire peut  encore,  sans  violer 
aucunement  la  chose  jugée  par 
le  Conseil  d'État,  reconnaître  que 
la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  est  situé  le  domaine,  ob- 
jet de  la  vente  nationale,  a  con- 
servé, nonobstant  la  dite  vente,  la 
propriété  d*un  chemin  qui  tra- 
verse le  dit  domaine,  en  se  ion- 
dant,  pour  le  décider  ainsi,  sur 
une  possession  immémoriale  et 
continuée  depuis  la  vente,  VI,  326. 

(11)  Contraventions.  Enlèvement  de 
terres.  Foi  due  au  procès-verbal. 
En  présence  d'un  procès-verbal 
régulier  constatant  un  enlève- 
ment de  matériaux  sur  un  cfae-^ 
min  public,  le  juge  de  police  ne 
peut  relaxer  le  prévenu  en  s'ap- 
puyant  sur  ses  explications  iso- 
lées pour  décider  s'il  s'agissait, 
non  d'enlèvement,  mais  de  net- 
toyage et  d'embellissement  con- 
formes à  l'usage.  L'article  479, 
n*  12,  du  Code  pénal  interdit 
d'une  manière  absolue,  sur  un 
chemin  public,  tout  enlèvement 
non  autorisé  de  gazons  ou  de 
terres,  même  utile  à  la  viabilité 
et  même  conforme  à  Fusage,  qui 
ne  peut  servir  d'excuse  que  lors- 
qu'il s'agit  d'enlèvement  de  ma- 
tériaux opéré  sur  les  tâens  des 
communes,  IX,  616. 

Chemins  traversés  ou  déplacés. 
Voir  Chemins  de  fer. 


CHEMINS  VICINAUX. 


A.chèvement  des  chemins  vicinaux 


et  création  d'une  <»isse  spé- 
ciale pour  leur  exécution,  Vni, 

1008. 

Béereia. 

(1)  Achèvement  des  chemins  vici- 
naux. Ouverture  d'une  informa- 
tion sur  la  situation  actuelle  du 
réseau  des  chemins  vicinaux  et 
sur  les  mesures  à  prendre  pour 
en  assurerl'achèvement,  VU,  519. 

—  Répartition  entre  les  départe- 
ments de  la  première  annuité  des 
subventions  et  des  avances  accor- 
dées par  la  loi  du  11  juillet  1868, 
IX,  337.  —  De  la  deuxième  an- 
nuité, X,  182.  —  Complément  de 
la  deuxième  annuité,  X,  186.  — 
De  la  troisième  annuité,  X,  1308. 

—  Complément  de  la  troisième 
annuité,  X,  1312.  — Modification 
de  l'article  3  du  décret  du  31  juil- 
let 1869,  portant  répartition  de  la 
somme  que  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  est  autorisée  à  prêter 
aux  communes  et  aux  départe- 
ments, pour  Tachèyement  de  leurs 
chemins  vicinaux,  X,  970.  —  Ta- 

'  bleau,  971. 

AtrèU  «n  ConaeU  d'Éte*. 

(2)  Classement.  Un  chemin  n'ajant 
pas  le  caractère  dech^nin  pu- 
blic ne  peut  être  dassé  comme 
vicinal  en  vertu  de  l'article  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  mais  en 
vertu  de  l'article  16  de  la  même  loi. 
Aux  termes  de  l'article  1"  du  dé- 
cret du  2  novembre  ]  864,  les  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  por- 
tés devant  le  Conseil  d'Etat  en 
vertu  de  la  loi  des  7-14  octôl»e 
1790,  peuvent  être  formés  sans 
autres  frais  que  les  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement.  Il  ne 
peut,  dès  lors,  être  aocordé  à  un 
requérant  d'autres  dépens  que  le 
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remboursement  des  dits  droits, 
TI,  583.—  L'arpôté  du  préfet  qui 
porte  classement  d*un  chemin  vi- 
cinal met  obstacle  à  toute  action 
en  revendication  des  terrains  com- 
pris dans  les  limites  de  ce  che- 
min, alors  même  que  le  revendi- 
quant prétendrait  que  ce  chemin 
ne  faisait  pas,  à  Tépoque  du  clas- 
sement, partie  du  territoire  de  la 
commune  à  laquelle  s'appliquait 
l'arrêté,  VI,  306.— Un  arrêté  pré- 
fectoral ayant  pour  objet  le  clas- 
sement d'un  chemin  vicinal  n'est 
pas  invalidé  par  le  fait  de  son  in- 
exécution pendant  dix-sept  ans, 
VII,  58.  —  Chemin  vicinal  em- 
pruntant le  chemin  de  halage  d*un 
canal.  Arrêté  de  classement  atta- 
qué pourexcès  de  pouvoirs.  Ques- 
tion de  fait,  VH^  432. 
(8j  Législation  antérieure  à  la  loi  de 
1836.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  xiii  et  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  concernant  les 
chemins  vicinaux,  comme  au 
reste  sous  Tempire  de  la  loi  de 
1836  actuellement  en  vigueur,  un 
préfet  ne  peut,  par  un  simple  ar- 
rêté, établir  un  chemin  vicinal  là 
où,  auparavant,  il  n'existait  au- 
cun chemin  public,  VII,  45.  — 
Attribution  de  propriété.  Empié- 
tement. L'arrêté  de  classement 
d'un  chemin  vicinal  est  attributif 
de  la  propriété  du  sol,  et  le  pré- 
venu d'empiétement  ne  peut  ob- 
tenir sur  cette  question  définiti- 
vement résolue  un  renvoi  au  ci- 
vil, mais  seulement  un  sursis,  s'il 
y  a  doute  sur  l'application  de  l'ar- 
rêté à  la  partie  du  sol  occupée. 
Au  cas  où  l'article  182  du  Code 
forestier  permet  l'exception  de 
propriété,  le  juge  doit  surseoir  en 
fixant  un  délai  pour  la  preuve  à 
la  charge  du  prévenu  et  il  viole 


la  loi  s'il  ajourne  indéfiniment, 
Vm,  1034. 

(4)  Déclassement.  Aliénation.  Re- 
cours des  communes  voisines. 
Compétence.  Lorsque  l'aliénation 
de  la  partie  du  sol  d'un  chemin 
situé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune a  été  autorisée  par  un  ar- 
rêté préfectoral  et  que  la  vente  a 
été  réalisée,  une  commune  voi- 
»ne  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer l'arrêté  préfectoral.  Cette 
vente  étant  un  contrat  de  droit  ci- 
vil, l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur 
sa  validité,  sauf  à  cette  autorité  à 
surseoir  à  statuer  au  cas  où  sa 
décision  lui  semblerait  subordon- 
née à  la  solution  de  questions  pré- 
judicielles dont  la  connaissance 
appartiendrait  à  l'autorité  admi- 
nistrative, VHI,  916.— Effet  légal 
du  classement  par  le  conseil  gé- 
néral. Lorsqu'un  recours  formé 
pourexcès  de  pouvoirs  contre  une 
délibération  du  conseil  général  est 
fondé  sur  ce  que  cette  délibéra- 
tion, en  prononçant  le  classement 
et  en  déterminant  la  direction 
d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  aurait  eu  pour 
effet  d'incorporer  au  chemin  des 
terrains  qui  sont  la  propriété  du 
réclamant,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni 
cession  amiable  ni  expropriation 
selon  les  formes  prescrites,  ce 
recours  e3t  non  recevable  par  le 
motif  que  la  délibération  attaquée 
n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet 
d'attribuerauxcommunes  intéres- 
sées la  propriété  des  terrains  com- 
pris dans  le  tracé  du  chemin,  X, 
464. 

(6)  Participation  de  communes  limi- 
tée à  une  somme.  Lorsqu'une 
municipalité  n'a  pas  été  appelée  à 
délibérer  sur  le  devis  estimatif  de 
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Chemins  vicinaux  {suite)  : 
travaux  à  des  chemins  vicinaux, 
lorsqu'ellen'a  pas  participé  à  Tad- 
judication  des  travaux  et  qu'elle 
a  pris  rengagement  de  concourir 
à  la  dépense  pour  une  somme  dé- 
terminée, on  ne  peut  exiger  d'elle 
le  payement  de  sommes  plus  con- 
sidérables que  celle  pour  laquelle 
elle  s'est  engagée,  VIII,  19.  * 

(6)  Arrêté  de  délimitation*  Incorpo- 
ration d'une  bande  de  terrain  lon- 
geant un  chemin  vicinal.  Préfet. 
Excès  de  pouvoirs.  Le  préfet  en 
reconnaissant  l'existence  et  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
comprendre  dans  les  limites  de  ce 
chemin  une  bande  de  terrain  qui 
le  séparait  de  la  propriété  des  re- 
quérants, et  dont  ceux-ci  ou  leurs 
auteurs  avaient  toujours  eu  la 

.  jouissance  depuis  1791.  C*est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'un  procès-verbal  consta- 
tant l'existence  de  plantations  fai- 
tes par  les  requérants  sur  le  dit 
terrain,  avait  décidé,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii, 
que  les  requérants  avaient  com- 
mis une  usurpation  sur  le  chemin 
vicinal,  et  avait  ordonné,  en  con- 
séquence, la  restitution  du  ter- 
rain au  dit  chemin  et  la  destruc- 
tion des  plantations,  IX,  84. 

(7)  Rectification  et  prolongement 
approuvés  par  un  arrêté  préfecto- 
ral non  rendu  en  conseil  de  pré- 
fecture. Pouvoirs  du  préfet.  Le 
préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  approuvant  et  en  déclarant 
d'utilité  publique  par  un  arrêté 
non  rendu  en  conseil  de  préfec- 
ture, les  travaux  d'ouverture  et 
de  redressement  d'un  chemin  vi- 
cinal, IX,  105. 

(8)  Changement  de  rassiette  du  che- 


min sans  expropriation  préalaUe. 
Excès  de  pouvoirs.  Le  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal  ne  peut 
être  autorisé,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  qu'après  la 
cession  amiable  du  terrain  néces- 
saire pour  effectuer  le  redresse- 
ment, ou  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises  pour 
opérer  l'expropriation  de  ce  ter- 
rain, et,  dès  lors,  le  préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  procédant  con- 
formément aux  règles  indiquées 
par  l'article  15  de  la  même  loi, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  recon- 
naître et  de  fixer  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  et  en  attribuant 
au  chemin,  par  son  arrêté,  le  te^ 
rain  qui  était  nécessaire  pour  le 
redresser,  sans  que  préalable- 
ment ce  terrain  ait  été  exproprié 
et  le  prix  d'acquisition  payé,  IX, 
873. 

(9)  Élargissement.  Omission  des  for- 
malités d'expropriation.  Conflit. 
Compétence.  C'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  re- 
chercher et  de  reconnaître  s'il 
existe  entre  le  requérant  et  l'ad- 
ministration une  convention  en 
vertu  de  laquelle  celle-ci  aurait 
été  autorisée  à  établir  un  nou- 
veau tracé  du  chemin  sur  des  ter- 
rains appartenant  au  dit  requé- 
rant, sans  remplir  les  formalités 
d'expropriation,  IX,  1072. 

(10)  Acte  de  vente  dos  terrains'; 
clause  de  non  indenmité;  redres- 
sement; compétence.  Lorsque, 
postérieurement  à  un  acte  de 
vente  de  terrains  portant  renon- 
ciatioi^  par  le  propriétaire  à  toute 
indemnité  pour  tous  dommages, 
le  tracé  du  chemin  pour  lequel  ces 
terrains  ont  été  vendus  a  subi  di- 
verses modifications»  et  lorsque 
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les  travaux,  à  raison  desquels 
une  indemnité  est  réclamée,  ont 
été  exécutés  sur  un  autre  point 
que  celui  sur  lequel  portait  1  acte 
de  vente,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  sans  demander  à  Tautorité 
judiciaire  l'interprétation  du  con- 
trat, écarter  la  fin  de  non-rece- 
Toir  que  la  commune  entendait 
lirer  de  la  clause  de  non  indem- 
nité, X,  1058. 

(11)  Barrage  construit  dans  un 
fossé.  (Test  à  tort  qu*un  conseil 
de  préfecture  condamne  un  pro- 
priétaire à  détruire  un  barrage 
construit  dans  un  fossé  qui  n'est 
pas  compris  dans  la  largeur  de 
8  métrés  attribuée  au  chemin  vi- 
cinal par  Tarrété  de  classement, 
nais  qui  a  été  compris  postérieu- 
rement à  la  construction  du  bar- 
rage dans  les  limites  déterminées 
par  un  arrêté  préfectoral,  pris 
dans  le  but  d'augmenter  la  lar- 
geur du  chemin.  La  construction 
du  barrage  ne  constituait  pas  une 

-  anticipation  sur  le  sol  du  chemin, 

VIII,  17a 

(12)  Travaux  communaux.  Action. 
Bien  que  les  travaux  d'ouverture 
des  chemins  vicinaux,  dits  d'in- 
térêt commun  ou  de  moyenne 
communication  ,  soient  dirigés 
par  les  agents-voyers,  sous  l'au- 
torité du  préfet,  il  n'en  résulte 
pas  que  ces  travaux  perdent  le  ca- 
ractère de  travaux  communaux. 
En  conséquence,  c'est  non  contre 
le  préfet,  mais  contre  le  maire  de 
la  commune  sur  le  terrain  de  la- 
quelle est  ouvert  le  chemin  et  qui 
en  deviendra  propriétaire,  que 
doit  être  intentée  l'action  du  par- 
ticulier dépossédé  ou  lésé  par  les 
dits  travaux,  VH,  453. 

(13)  Conflit.  Action  d'im  proprié- 
taire contre  des  cantonniers  qui 


ont  commencé  les  travaux  d'un 
chemin  vicinal.  Cest  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de 
déterminer  l'assiette  et  les  limites 
d'un  chemin  vicinal,  YI,  629. 

(14)  Chemins  vicinaux.  Largeur  ré- 
duite. Alignement  obtenu.  Droit 
des  riverains.  Voir  Alignements. 

(15)  En  cas  de  plantation  d*unehaie 
sans  autorisation  ni  alignement 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  le 
juge  de  police  doit  se  borner  à 
prononcer  l'amende  et  laisser  aux 
conseils  de  préfecture  le  droit 
d'apprécier  s'il  y  a  eu  usurpation 
commise,  YI,  2Ô8. 

(16)  Construction  sans  autorisation. 
En  cas  de  travaux  exécutés  le 
long  d'un  chemin  vicinal,  le  juge 
de  paix  chargé  de  réprimer  le  fait 
de  construction  sans  autorisation 
est  incompétent  pour  statuer  sur 
l'alignement  réservé  au  préfet,  et 
sur  la  démolition  qui  ne  peut  être 
résolue  que  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, VI,  310. 

(17)  Clôture.  Les  préfets  ne  sont 
autorisés  par  aucune  disposition 
législative  à  imposer  aux  pro- 
priétaires riverains  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communica- 
tion, un  mode  spécial  de  clôture 
pour  leurs  propriétés,  IX,  37. 

(18)  Reconstruction  et  entretien 
d'un  pont  sur  lecanalde  décharge 
d'une  usine.  Excès  de  pouvoirs  du 
préfet.  Voir  Usines. 

(19)  Chemin  vicinal  classé.  Règle- 
ments. Pouvoirs  du  préfet.  Les 
préfets  ont  seuls  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  réglementant  tous 
les  détails  de  surveillance  et  de 
conservation  des  chemins  vici- 
naux classés,  et,  à  défaut  d'une 
délégation  spéciale  du  préfet,  le 
maire  commet  un  excès  de  pou- 
voirs en  déterminant  la  marche 
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Cheihns  vicinaux  {fuUe)  : 
des  charrettes  chargées,  YIII, 
1033.— Un  préfet  ne  fait  qu'user 

•  des  pouvoirs  de  police  qui  lui 
sont  conférés  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  ccHnmunica* 
tion  en  autorisant  au-dessus  d'un 
de  ces  chemins  une  passerelle 
destinée  à  relier  les  deux  par- 
ties d'une  propriété  privée,  et  en 
réservant  pour  Tadministration 
le  droit  de  prescrire  Tenlèvement 
de  la  passerelle  lorsqu'elle  le  ju- 
gera nécessaire,  YIII,  548. 

(20)  Chemins  vicinaux  traversés 
par  un  chemin  de  fer.  La  partie 
d'un  chemin  vicinal  qui  a  été 
convertie  en  un  pitssage  à  niveau 
ne  cesse  pas  d'avoir  le  caractère 
et  la  destination  d'un  chemin  vi- 
cinal. La  commune  ne  peut  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison 
de  ce  qu'il  appartient  à  la  circu- 
lation par  l'établissement  de  ce 
passage,  VI,  461. 

(21)  Prestations.  Conversion  en 
tâches»  Limite  de  ce  droit.  Aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  les  prestations  non 
rachetées  en  argent  peuvent  être 
converties  en  tâches,  d'après  les 
bases  et  les  évaluations  de  tra- 
vaux préalablement  fixées  par  le 
conseil  muilicipaU  Les  tâches  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  que 
l'emploi  des  différents  éléments 
de  l'imposition  à  laquelle  le  pres- 
tataire est  assujetti,  et  ne  doivent 
l'obliger  qu'à  fournir  le  nombre 
de  journées,  soit  d'hommes,  soit 
de  chevaux,  soit  de  voitures  dont 
il  est  redevable.  Les  réquisitions 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  cette 
règle  étant  irrégulières,  la  cote 

.  du  contribuable  ne  peut  être  exi- 
gée en  argent,  IX,  59. 

(22)  Contravention.  Dégradation.  Le 


permissionnaire  autorisé,  sous 
certaines  conditions,  par  un  ar- 
rêté préfectoral  à  ouvrir  une 
tranchée  sur  un  chemin  public, 
ne  peut  être  condamné  pour  dé- 
gradation sur  le  chemin  par  ap- 
plication de  l'article  479,  n*"  11, 
du  Code  pénal,  mais  doit  Têtre 
pour  contravention  à  Tarrété,  en 
vertu  de  l'article  471,  n"  16,  X, 
289.  —  Enlèvement  de  pavés.  Ex- 
ception de  propriété.  Le  juge  de 
la  contravention  prévue  par  Far- 
ticle  479,  n*  12,  du  Code  pôial 
doit  statuer  préalablement,  mais 
sans  renvoi  au  civil,  sur  Texcep- 
tion  non  préjudicielle  de  propriété 
des  objets  mobiliers  ne  faisant 
plus  partie  du  sol  commimal,  X, 
293. — Est  nulle  la  condamnation 
immédiate  fondée  sur  rarticleô5ô 
du  Code  Napoléon,  qui  ne  résout 
pas  au  profit  de  la  commune  Ja 
question  de  propriété  de  pavés, 
autrefois  incorporés  au  sol  d'un 
chemin  modifié,  mais  définitive- 
ment extraits  par  la  commune  et 
revendiqués  par  le  riverain  qui 
prétend  avoir  fait  Les  frais  de 
Tancien  accotement,  X,  293.— Le 
fait  d'avoir  feit  circuler  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication des  charrettes  char- 
gées de  pièces  de  bois,  dont  l'ex- 
trémité portait  sur  le  sol  de  la 
voie  de  manière  à  le  dégrader 
constitue  une  des  contraventions 
prévues  par  l'article  9  de  la  loi 
du  30  mai  1351,  et  dont  le  juge- 
ment est  déféré  au  conseil  de 
préfecture  par  l'article  17  de  la 
même  loi,  VIU,  1047.— Lorsqu'un 
industriel  prétend  que  des  trans- 
ports de  bois,,  à  Toccasion  des- 
quels on  lui  demande  une  sub- 
vention spéciale  pour  d^;radatico 
à  un  chemin  vicinal,  ont  été 
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effectués  pour  le  compte  da  ven- 
deur du  bois,  le  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  prescrit  une  expertise, 
doit  appeler  le  vendeur  du  bois  à 
prendre  part  aux  opérations  de 
cette  expertise,  VI,  473.  —  Une 
subvention  spéciale  pour  dégra- 
dations extraordinaires  sur  un 
chemin  vicinal  ne  peut  être  récla- 
mée dWe  compagnie  de  chemin 
de  fer,  lorsque  les  transports  de 
marchandises  qui  ont  causé  les 
dégradations  ont  été  opérés  par 
les  particuliers  propriétaires,  né- 
gociants ou  voituriers  qui  ont 
pris  livraison  des  marchandises 
à  la  gare,VII,  60. — Décharge  de 
subventions  spéciales   imposées 
pour  cause  de  dégradations  ex- 
traordinaires. Usage  d'un  chemin 
dans  les  conditions  ordinaires  de 
sa  destination,yiI,  6L — L'adju- 
dicataire de  l'entretien  des  rues 
d'ime  ville,  qui  se  présente  lui- 
même  comme  fournisseur  desma- 
tériaux nécess|iires  à  cet  entretien, 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
n'est  qu'un  simple  agent  de  trans- 
port et  qu'il  ne  peut  être  passi- 
ble d'aucune  subvention  spéciale 
pour  des  dégradations  extraordi- 
naires causés  à  des  chemins  vi- 
•  cinaux.Aucunedisposition  légis- 
lative n'interdit  de  choisir  pour 
l'expert  des  communes  intéres- 
sées dans  une   contestation  de 
cette  nature  im  agent  du  service 
vicinal,  Vn,  80. 
(23)  Dégradation.  Subvention.  Un 
entrepreneur  des  travaux  d'une 
voie  ferrée  qui  a  causé  des  dé- 
gradations extraordinaires  à  un 
chemin  vicinal,  ne  peut  opposer 
à  la  réclamation  d'une  subvention 
spédale  l'objection  que  lestran»- 
t        ports  de  matériaux,  bien  qu'ef- 
fectués par  lui,  l'ont  été  pour 


le  compte  de  la  con^Mignia  om* 
cessionnaire    dea  ch^oins    de 
fer,  YI,  126.  —  En  cas  de  dés- 
accord entre  deux  experts  pour 
l'estimation  des  subventions  spé- 
ciales dues  à  l'occasion  de  dé- 
gradations commises  sur  des  che- 
mins vicinaux,  il  doit  être,  sous 
peine  de  nullité,  procédé  à  une 
tierce-expertise.  Le  rapport  d*un 
agent-voyer  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  équivalant  à  une 
tierce-expertise,  VU,  129.  —  Dé- 
charge de  subvention  accordée  à 
un  propriétaire  parle  motif  que  ni 
les  procès-verbaux  d'expertise  ni 
les  autres  pièces  de  Tinstruction 
ne  permettaient  d'apprécier  l'im- 
portance des  dégradations,  VII, 
147.— Subventions  spéciales.  Le 
procès-verbal  d'expeàrtise  n'éta- 
blissant pas  que  le  requérant  eût 
causé  des  dégradations,  décidé 
que  c'était  à  tort  qu'il  avait  été  as- 
sujetti à  une  subvention  spéciale, 
IX,  39.  —  Un  exploitant  de  four 
à  chaux  ne  peut  pas  être  imposé  à 
des  subventions  spéciales  à  raison 
du  transport  de  la  chaux  fabri- 
quéepar  lui,  puis  vendue  à  des  cul- 
tivateurs qui  l'emploient  comme 
engrais  et  qui  en  prennent  livrai- 
son sur  le  carreau  même  du  four, 
en  sorte  que  les  transports  ne 
sont  pas  effectués  pour  le  compte 
de  l'exploitant  du  four,  IX,  161.— 
Décharge  accordée  h  un  particu- 
lier par  les  motifs  suivants.  U 
n'avait  été  procédé  qu'au  com- 
mencement de  1866  à  l'expertise 
ayant  pour  objet  de  constater  des 
dégradations  qui  auraient  eu  lieu 
en  1863;  les   experts,  opérant 
dans  ces  conditions,  n'auraient 
pu  constater  la  nature  et  l'im- 
portance des  dégradations  pou- 
vant être  attribuées  aux  trans- 
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Chemins  yicikaux  (suite)  : 
ports  effectués  pour  le  compte  du 
réclamant,  d'après  le  nombre  des 
voitures  mises  en  circulation,  le 
poids  de  leur  chargement  et  la 
saison  des  transports,  la  subven- 
tion avait  été  réglée  en  appliquant 
au  nombre  de  colliers  indiqué  sur 
l'état  présenté  par  les  agents  du 
service  vicinal  un  certain  nombre 
de  centimes  déterminé  par  ces 
agents  pour  chaque  collier  et 
pour  chaque  kilomètre  parcouru, 
comme  devant  représenter  la  dé- 
gradation commise,  IX,  161.  — 
Un  marchand  de  pommes  de  terre 
qui  se  borne  à  acheter  et  reven- 
dre des  pommes  de  terre  ne  peut 
être  assujetti  à  des  subventions 
spéciales.  L'exercice  de  cette 
profession  ne  constitue  pas  une 
entreprise  industrielle  de  la  na- 
ture de  celles  qui,  aux  termes  de 
l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
peuvent  donner  lieu  à  des  sub- 
ventions spéciales,  IX,  149.— Les 
transports  de  lait  effectués  par 
une  compagnie  qui  se  charge  de 
le  recueillir  dans  les  communes 
et  de  l'expédier  à  Paris,  ne  con- 
stituent pas  une  entreprise  in- 
dustrielle dans  le  sens  de  l'article 
14  de  la  loi  du  21  mai  1836.  En 
conséquence,  décharge  doit  être 
accordée  à  la  compagnie  pour  les 
subventions  qui  lui  ont  été  impo- 
sées par  arrêté  préfectoral,  IX,  9. 

(24)  Action  possessoire.  Conflit. 
Le  fait  que  les  habitants  d'une 
commune,  s'écartant  du  parcours 
d'un  chemin  vicinal  régulièrement 
classé  passent  depuis  plusieurs 
années  aune  distance  plus  ou 
moins  rapprochée  d'une  haie  et 
d'un  ruisseau  'situés  entre  deux 
propriétés  privées,  ne  suffît  pas, 
lorsque  d'ailleurs  il  n^apparaît 


pas  que  ce  déplacement  ait  été 
consacré  dans  les  formes  voulues, 
pour  imprimer  à  ce  chemin  nou- 
veau le  caractère  imprescriptible 
appartenant  au  premier.  Dés  Ion 
le  juge  du  possessoire  ne  saurait 
repousser  l'action  en  complainte 
exercée  par  le  •  possesseur  de  la 
haie  ou  du  ruisseau  côtoyés  par 
ce  chemin  nouveau,  sous   pré- 
texte qu'il  s'agit  de  dépendances 
d'un  chemin  faisant  partie  du  do- 
maine public  communal,yi,  325. 
— Dans  une  action  possessoire  en 
complainte,  exercée  à  Toccasion 
du  passage  en  voiture  sur  des 
terrains  dont  le  propriétaire  pré- 
tend avoir  depuis  plus  d'un  an  It 
possession  paisible  et  publique, 
libre  de  toute  servitude  de  pas- 
sage en  voiture,  le  conflit  ne  peut 
être  élevé,  si  le  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  décider 
la  question  préjudicielle  de  Texis- 
tence  d'un  chemin  vicinal  et  de 
Tapplication  des  actes  adminis- 
tratifs de  classement,  et  s'est  uni- 
quement fondé,  pour  rejeter  le  dé- 
clinatoire,  sur  l'absence  de  preuve 
de  la  possession  annale  invoquée 
par  le  demandeur,  IX,  1226. 
(25)  Contestation  sur  l'état  de  via- 
bilité à  Texpiration  du  marché. 
Prétendue  réception  antérieure 
des  travaux.  C'est  à  tort  que  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  un 
entrepreneur  soutient  que  l'ad- 
ministration est  non  recevable 
(à  raison  d'une  prétendue  récep- 
tion   antérieure   de   travaux)  à 
contester  que  le  chemin  fût  en 
bon  état  d^entretien  à  Texpiration 
du  marché,  IX,  82. 


Cherbourg  (port  de).  Construction 
de  cales  et  d'un  gril  de  carénage,   ^ 
VI,  698. 
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CHERBT,  VU,  375. 

CIESMEL,  X,  1098. 

Cheval  (chute  d'un).  Voir  Chute 
d'un  cheval. 

«ET ALÉRIAT,  VUI,  349. 

CHEf  ALIER,  VIII,  253. 

€llÈf  RE.  YI«  320. 

Ghoist-le-roi  (agrandissement  de 
la  gare  de),  X,  97. 

Chômage.  Voir  Usines, 

Chose  jugée.  Voir  Jugement  d'ex- 
propriation ;  Usine  ;  t^ourvoi  ; 
Contributions  en  matière  de  cu- 

Mge. 

(1)  Délais  de  recevabilité.  Voir 
Contributions  en  matière  de  cu- 
rage, etc. 

(2)  Usine.  Condamnation  pronon- 
cée par  les  tribunaux  civils. 
Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  contre  lequel  s'est 
pourvu  un  particulier ,  contient 
une  dispositioivqui  n'a  pas  été 
réformée  par  le  Conseil  d'État; 
cette  disposition  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et,  dès 
lors,  le  requérant  n'est  plus  re- 
cevable  à  la  déférer  de  nouveau 
au  Conseil  d'État,  X,  393.— Il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  chose  jugée 
lorsqu'un  requérant  reproduit, 
sans  aucun  fait  nouveau  à  l'ap- 
pui, une  prétention  sur  laquelle 
le  Conseil  d'État  a  déjà  statué, 
X,  755. 

Chute  d^un  cheval.  Expertise.  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  indemnité  contre 
une  ville  à  raison  de  la  perte 
d'un  cheval  tombé  de  la  partie 
haute  d'une  voie  publique  sur  la 
.  partie  basse,  n'est  pas  tenu,  avant 
de  statuer  au  fond,  d'ordonner 
l'expertise  préalable  prescrite  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  alors  que  les  tra- 
vaux de  voirie  ont  depuis  plu- 


sieurs années  assuré  la  circula- 
tion sur  la  voie  haute,  et  que  par 
suite  l'accident  n*était  pas  de  na- 
ture à  donner,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII ,  action  contre  la  ville , 
X,  1048. 

GliH,  VI,  121. 

CioTAT  (port  de  la).  Bassin  de  ra- 
doub que  la  compagnie  des  Mes- 
sageries impériales  a  été  autori- 
sée à  établir  dans  l'intérieur  du 
port  de  la  Ciotat  (décret),  IX,  &70. 

Circulaires  : 

(1)  Agents  inférieurs  de  la  naviga- 
tion. Rétributions  accessoires, 
VII,  527. 

(2)  Bacs.  Envoi  d'un  nouveau  mo- 
dèle de  cahier  des  charges,  IX, 
270. 

(3)  Budget  spécial  de  l'emprunt; 
instruction.  Vin,  1475. 

(4)  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées, 
VII,  445. 

(5)  Cantonniers.  Indemnités  de  dé- 
placement. Modification  de  l'ar- 
ticle 23  du  règlement  du  10  février 
1835,  Vn,  533. 

(6)  Carte  géologique  de  la  France, 
Vra,  1697. 

(7)  Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Augmentation  des  traite- 
ments, VII,  634. 

(8)  Épreuves  à  faire  subir  aux  ponts 
métalliques  destinés  aux  voies  de 
terre.  Instruction,  IX,  868. 

(9)  Expropriation.  Frais  avancés 
par  l'administration  de  l'enregis- 
trement. Régularisation  et  recou- 
vrements, VIII,  757, 

(10)  Extrait  d'une  circulaire  de 
M.  le  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique  en  date  du 
20  novembre  1867,  relative  à  la 
question  du  tinmre,  des  frais  de 


Annales  des  P.  et  Ch.,  l*  série.  —  low,  etc.  {Tables.) 


il. 


i6ii 


LOIS,    DÉGBBTS,   âRRÊTÊS,   ETC. 


CiBCiTLiJREs  (tuite)  : 
déplacement  et  honoraires  des 
ingénieurs,  Vni,  763. 

(11)  Grande  voirie  ;  plans  d'aligne- 
ments des  traverses,  X,  848.  — 
Routes  départementales.  Cession 
de  terrains  par  voie  d'aligne- 
ments ;  timbre  et  enregistrement 
des  pians  annexés  aux  actes  de 
vente,  X,  871. 

(12)  Ingénieurs  et  conducteurs  en 
service  détaché.  Décret  du  28  oc- 
tobre 1868,  Vni,  1606. 

(13)  Inventaire  et  classement  des 
archives^  X,  264.  —  Idem  des 
machines  et  outils  appartenant  à 
rÉtat,  Vin,  761. 

(14)  Mandats  de  payement.  Visa 
préalable  des  trésoriers  payeurs 
généraux,  en  exécution  du  décret 
du  l"mai  1867,  Vil,  529.  —Re- 
mise et  payement  de  mandats. 
Exécutiqn  du  décret  du  18  mai 
1862,  VII,  531. 

(15|  Nouveau  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'admis- 
sion des  conducteurs  dans  le 
corps  des  ingénieurs,  VIII,  479. 

(16)  Occupation  temporaire  de  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  de 
travaux  publics,  Vin,  472. 

(17)  Pêche.  Règlement  général  sur 
la  pêche  fluviale, VIII.  460.— Dé- 
lits. Recours  en  grâce.  Mode  d*in- 
struction,  VII,  99.  —  Enregistre- 
ment des  procès-verbaux,  VII, 
100.  — Attribution  d'une  part  des 
amendes  aux  sous -officiers  de 
gendarmerie,  Vni,  471.— Police 
de  la  pêche.  Frais  de  déplacement, 
Vni,  769.  —  Réadjudication  des 
baux.  Nouveau  cahier  des  char- 
ges, Vin,  1477. 

(18)  Phares  et  balises.  Frais  de  dé- 
couchers et  de  déplacements,  VII, 
337.  ♦ 

(19)  Policedelagrande  voirie,  durou- 


lage  et  de  la  pèche  fluviale*  Attri- 
bution aux  agents  d''une  part  des 
amendes.  Droit  de  poste.  Vil,  333. 

(20)  Police  des  ports  maritimes  de 
commerce.  Nouveau  règlement, 
VII,  222. 

(21)  Ponts  suspendus;  envoi  d'un 
nouveau  modèle  de  cahier  des 
charges,  X,  849. 

(22)  Recensement  général  de  la  cir- 
culation sur  les  routes  impériales 
et  départementales,  VIDE,  1489. 

(23)  Rédaction  des  devis  et  cahiers 
des  charges  des  entreprises  de 
travaux  publics,  ÏX,  863. 

CiKCULATiON  sur  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  Vni, 
1489. 

CISSAG,  Vm,  1033. 

CUBT,  Vra,  85. 

CLÉHEHT,  IX,  1060. 

CLÉHEHT  (dame),  X,  475. 

CLERC,  Vni,  780. 

Clichy  (construction  d'un  pont  sur 
la  Seine  à).  —  Décret,  VII,  210. 

COICADD,  Vm,  286. 

COLBERT  DD  CAUHET,  X,  405. 

COLLE,  Vin,  1343;  X,  1066. 

COLLOT,  Vin,  89. 

CoLMAR  (ville  de),  IX,  1240. 

COLHONT  (de),  VII,  380. 

COHBES,  Vn,  398;  X,  1021. 

CoMBOiRE  (syndicat  de),  VIII,  866. 

Communes  : 

(1)  Subvention  pour  la  coi^  s' motion 
de  chemins  vicinaux.  Voir  Che- 
mins vicinaux. 

(2)  Loi  permettant  aux  communes 
d'appliquer  aux  chemins  publics 
ruraux  l'excédant  de  leurs  pres- 
tations disponibles,  X,  1228. 

Compagnie  générale  des  eaux.  Ac- 
tion contre  la  compagnie  pour 
refus  (le  distribution  d*eau.  In- 
terprétation de  traité.  Questions 
de  compétence  relatives  au  con- 
flit, IX,  16. 
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Compagnie  substituée  à  unerille 
pour  rexécution  de  travaux  pu- 
blics.  Droits  d'enregistrement. 
Le  traité  par  lequel  une  ville  se 
substitue  ou  s'associe  une  com- 
pagnie pour  rexécution  de  tra- 
vaux d'utilité  publique  n^est  pas 
une  conséquence  nécessaire  de 
l'expropriation.  Il  reste  sous  Tem- 
pire  du  drmt  commun,  et,  à  ce 
titre ,  est  susceptible  du  droit 
d'enregistrement.  Ce  traité  étant 
un  acte  complexe,  qui  renferme 
plusieurs  dispositions  distinctes, 
chacune  de  ses  parties  doit  res- 
ter, suivant  son  espèce,  sous 
l'empire  de  sa  loi  distincte  pour 
la  perception  ou  l'exemption  de 
l'impôt.  L'acquisition  des  terrains 
dits  en  bordure  (en  dehors  de  l'a- 
lignement des  voies  nouvelles) 
est  faite,  comme  celle  des  terrains 
néceésaires  aux  rues  elles-mé- 
4nes,  en  vertu  du  principe  de  l'u- 
tilité publique ,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  la  voie  de  l'expropriation, 
et,  dès  lors,  elle  doit  bénéficier  de 
l'exemption  de  droits  inscrite  à 
l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
X,  640. 

Compétence  ("question  de).  Voir 
Cours  d'eau  ;  Action;  Convention; 
Source;  Conseils  de  préfecture; 
Préfets. 

Compétence  ADMINISTRATIVE.  Voir 
Alignements;  Conflit;  Contra- 
ventions ;  Goura  d'eau  ;  Chemins 
de  fer  ;  Travaux  publics. 

(1)  Doit  rentrer  dans  la  compétence 
administrative ,  aux  termes  de 
l'article  4  delà  loi  du  28  pluviôse 
an  vni ,  la  contestation  qui  s'é- 
lève entre  un  propriétaire  et  un 
département  à  l'occasion  de  l'é- 
croulement d'un  mur  de  soutène- 
ment que  le  département  avait 
fait  construire  à  titre  4e  répara- 


tion d'un  dommage  causé  par  ra- 
baissement de  la  route,  VIL,  343. 
—  Travaux  communaux.   C'est 
aux  autorités  qui  doivent,  d'après 
la  loi  du  3  mai  1841  et  l'article  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  pronoh- 
cer  la  dépossession  et  régler  les 
indemnités,  qu'il  appartient  de 
reconnaître  si   une  parcelle   de 
terrain ,  nécessaire  k  l'établisse- 
ment d'une  rampe  d'accès  sur  un 
chemîu  vicinal,  a  été  comprise 
dans  un  jugement  antérieur  d'ex- 
propriation et,  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  l'administra- 
tion ou  ses  agents  en  ont  pris 
possession  avant  d'avoir  rempli 
les  formalités  légales,  de  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  par 
le  propriétaire  à  raison  du  trouble 
apporté  à  sa  possession,  X,  1012. 
—  Entretien  des  voies  d'accès 
d'une  gare.  Voir  Chemin  de  fer. 

(2)  Du  Conseil  d'État.  C'est  au 
Conseil  d'État  seul  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  si  un  décret 
impérial  annexant  une  commune 
à  une  ville  a  eu  pour  effet  de 
rendre  applicable  aux  proprié- 
tés situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  annexée  les  anciens 
usages  en  vigueur  dans  la  ville, 
en  ce  qui  concerne  les  trottoirs, 
comme  aussi  de  déclarer  quelle 
est  l'étendue  des  obligations  ré- 
sultant de  ces  usages  pour  les 
propriétaires  riverains,  IX,  887. 
— Des  conseils  de  préfecture.  Voir 
Entreprise  ;  Indenmités  de  dom- 
mages. 

(3)  Travaux  communaux;  chemin 
de  fer  américain  ;  dommages.  Le 
conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages- intérêts  for- 
mée contre  un  riverain  d'un 
chemin  vicinal,  à  raison  de  la 
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Compétence  administh.  (  suite  )  : 
dépréciation  causée  à  sa  propriété 
par  suite  de  rétablissement  sur 
ce  chemin  d'une  voie  ferrée  re- 
liant l'usine  d'un  manufacturier 
à  la  gare  d'un  chemin  de  fer, 
lorsque  cette  voie  ferrée,  autori- 
sée par  des  arrêtés  préfectoraux, 
a  été  placée  sur  le  chemin  vici- 
nal disposé  spécialement  par  la 
commune  pour  le  recevoir,  et  que 
le  manufacturier  ne  Ta  pas  ex- 
ploitée dans  son  intérêt  exclusif^ 
X,  1017. 

Compétence  judiciaire.  Voir  Ali- 
gnements; Carrières;  Cession 
amiable  ;  Chemins  vicinaux  ;  Con- 
traventions ;  Conventions  ;  Cours 
d'eau;  Curages;  Établissements 
insalubres;  Expropriation;  In- 
demnités de  dommages  ;  Occupa- 
tion de  terrains;  Rivières  naviga- 
bles ;  Usines. 

—  Dommages;  expropriation.  Lors- 
qu'il y  a  contestation  entre  un 
propriétaire  et  une  ville  sur  la 
question  de  savoir  si  certains 
dommages  ont  été  compris  par  le 
jury  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité allouée  par  lui,  il  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  l'autorité  judioteire 
^  de  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée de  la  décision  du  jury;  mais 
le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  se  déclarer  incompétent  pour 
connsûtre  de  la  demande;  il  doit 
seulement  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
interprété  la  décision,  X,  1038. 

Comptabilité  en  matière  de  tra- 
vaux publics.  Retard  dans  la  dé- 
livrance d'un  mandat.  Intérêts. 
Lorsqu'un  certificat  de  payement 
du  solde  d'une  créance  sur  l'État 
a  été  dressé  sans  que  le  mandat 
ait  été  délivré  à  la  même  date, 
les  intérêts  dont  la  créance  était 


productive  courent  dans  l'inter- 
valle d'une  date  à  l'autre,  si  le 
ministre  ne  justifie  pas  que  le  re- 
tard apporté  dans  la  rédaction  du 
mandat  soit  imputable  au  créan- 
cier, VIII,  654.--  Mandat  ii^com- 
plet.  Réserves  du  créancier.  Lors- 
qu'un mandat  délivré  au  profit 
(l'un  créancier  deVÉtatne  contient 
qu'une  partie  des  sommes  dues  à 
ce  créancier,  il  peut  en  toucher  le 
montant  sans  compromettre  ses 
droits,  à  la  condition  de  faire  ses 
réserves  entre  les  mains  du  pré- 
fet, chargé  d'ordonnancer  la  dé- 
pense dont  il  s'agit,  Vni,  654. 

CoNCARNEAU  (concession  de  relais 
de  mer  dans  la  baie  dej,VIII,  444. 

Concessions.  Foir  Chemins  de  fer. 

(1)  Concession  d'un  établissement 
thermal  à  un  entrepreneur  moyen- 
nant la  construction  d'un  chemin 
conduisant  à  cet  établissement. 
Demande  de  rentrepreneur  d'une 
prolongation  de  la  concession 
pour  des  travaux  qu'il  avait  exé- 
cutés en  plus  des  prévisions  du 
devis.  Rejet,  VII,  89. 

(2)  D'un  lais  de  mer  dans  l'anse  du 
port  du  Moulin,  commune  de  Ma- 
tignon (Côtes-du-Nord),  IX,  322. 

(3)  D'un  pont.  Droit  à  indemnité. 
Si  l'administration,  en  usant  du 
droit  qui  lui  appartient  de  concé- 
der un  pont  sur  une  rivière  navi- 
gable et  flottable,  a  causé  à  un 
concessionnaire  de  bac  un  préju- 
dice dont  il  lui  est  dû  réparation 
en  vertu  d'une  stipulation  de  son 
cahier  des  charges,  ce  préjudice 
ne  saurait  entraîner  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique dont  il  appartiendrait  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître 
dans  les  formes  établies  parla  loi 
du  3  mai  1841,  et,  dès  lors,  le 
recours,  pour  excès  de  pouvoirs, 
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fonné  par  un  concessionnaire  de 
bac  contre  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  Tintérieur  a  ap- 
prouvé l'adjudication  du  pont, 
doit  être  rejeté,  sauf  au  conces- 
sionnaire à  se  pourvoir  ultérieu- 
rement devant  Tautorité  compé- 
tente pour  faire  constater  le  dom- 
mage et  obtenir  le  règlement  d'une 
indemnité,  X,  1034. 

(4)  De  terrains  (décret  de).  Inter- 
prétation. Ck)mpétence  judiciaire. 
L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  décider  si,  lorsqu'un 
décret  impérial  de  concession  de 
terrains  à  une  compagnie  porte 
que,  sur  les  habitations  qu'elle  li- 
vrera aux  colons,  la  compagnie 
ne  pourra  faire  de  bénéfices,  mais 
qu'elle  les  livrera  moyennant  un 
prix  exactement  égal  aux  frais  de 
construction,  si,  disons-nous,  le 
prix  doit  se  borner  uniquement  à 
la  valeur  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre,  on  comprendra 
aussi  les  frais  accessoires  que  la 
construction  des  habitations  a 
nécessités.  Cette  question  impli- 
que interprétation  du  décret  de 
concession,  et,  en  conséquence, 
il  n'appartient  qu'à  'l'autorité 
administrative  d'y  statuer,  YI, 
294, 

(6)  De  terrains  domaniaux.  Com- 
mune de  Saint-Martin-de-la- 
Place,  IX,  400. 

(6)  De  voie  navigable.  Déchéance. 
Compétence  du  ministre.  Voir 
Concessionnaire. 

(7)  D'éclairage  au  gaz.  Inexécution 
du  traité  en  fin  d'entreprise.  Ré- 
clamation d'indemnité  par  le  con- 
cessionnaire. Voir  Indemnités  de 
dommages. 

Concession  (fin  de).  Voir  Ponts 
*  suspendus. 
Concessionnaires.  Voir  Ponts. 


(1)  Interprétation  d'acte  de  conces- 
sion. Voir  Canaux. 

(2)  Ponts  à  péage.  Monopole.  Con- 
currence. Lorsque  l'acte  de  con- 
cession d'un  pont  à  péage  n'a 
pas  déterminé  la  distance  à  la- 
quelle il  serait  interdit  d'établir 
de  nouveaux  ouvrages  pour  faci- 
liter la  circulation  sur  la  rivière, 
l'adjudicataire  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  de  la  commune  une  in- 
demnité pour  l'établissement  d'un 
pont  gratuit  à  plus  de  3.000  mè- 
tres de  distance  du  pont  à  péage, 
X,  170. 

(3)  Sous-traitant;  recours  en  garan- 
tie de  ce  dernier  à  l'occasion 
d^me  demande  d'indemnité  for- 
mée contrelui  pour  des  dommages 
à  des  conduites  de  gaz.  Question 
de  compétence.  Voir  Indemnités 
de  dommages. 

(4)  Rivage  maritime.  Non-accep- 
tation des  conditions.  S'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que,  avant 
la  réalisation  d'une  concession 
de  rivage  maritime  soumission- 
née par  le  requérant,  celui-ci  a 
déclaré  se  refuser  à  consentir  une 
partie  des  conditions  auxquelles 
cette  concession  est  subordonnée, 

'  le  dit  requérant  ne  peut,  malgré 
sa  possession,  être  regardé  comme 
concessionnaire  de  ces  parcelles 
et  obligé  à  exécuter  les  travaux 
prescrits  par  Tacte  de  concession» 
Dès  lors,  les  arrêtés  du  préfet, 
imposant  ces  travaux  au  requé- 
rant, doivent  être  annulés,  sous 
toutes  réserves  du  droit  de  l'ad- 
ministration d'exiger  la  remise  en  . 
sa  possession  des  dites  parcelles, 
et  de  contraindre  le  requérant  à 
démolir  les  constructions  par  lui 
élevées,  ou,  en  cas  de  refus,  de 
procéder  à  ses  frais  à  une  démo- 
lition, si  mieux  n'aime  l'adminis- 
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Concessionnaires  (fut/6)  : 
tration  conserver  ces  construc- 
tions en  en  payant  la  valeur  ac- 
tuelle, IX,  946. 

(5)  Voie  navigable.  Entrepreneur. 
Déchéance.  Compétence  du  mi- 
nistre. Un  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  qui  a  déclaré 
déchu  de  son  entreprise  le  con- 
cessionnaire d'une  voie  navigable 
et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
à  la  réadjudication  de  cette  con- 
cession aux  clauses  et  conditions 
prévues  parle  cahier  des  charges, 
est  une  mesure  prise  pour  assu- 
rer le  service  public  et  ne  consti- 
tue qu'un  acte  d'administration 
rentrant  dans  la  limite  des  pou- 
voirs du  ministre.  Cet  arrêté  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
cessionnaire porte  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Tiil,  toutes  les  réclama- 
tions qu^il  se  croirait  fondé  à  for- 
mer en  vertu  des  droits  résultant 
pour  lui  de  sa  concession,  et,  dés 
lors,  il  ne  peut  être  attaqué  de- 
vant le  Conseil  (}'Êtat  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoirs, 
IX,  1222. 

(6)  Irrigaticms.  Changements  illi- 
cites au  mode  de  distribution  des 
eaux.  Contravention.  Le  conces- 
sionnaire des  eaux  auquel  sont 
imposées  des  obligations  régle- 
mentaires est  responsable  p^a- 
l^nent  des  infractions  commises 
à  ces  obligations  même  p^  ses 
préposés,  IX,  667.  . 

(7)  Distribution  des  eaux  dans  une 
ville.  Action  intentée  contre  des 
tiers  au  sujet  d'une  autorisation 
de  prise  d'eau  accordée  pour 
l'alimentation  de  leur  usine.  In- 
terprétation de  l'acte  de  conces- 
sion. 


Compét^ice  judiciaire,  IX,  11. 
(8)  Travaux  de  dessèchement.  En- 
tretien et  réparation  d'ouvrages. 
Garanties  pour  Texécution  d'of- 
fice. Fotr  Dessèchements. 

CONQUCTEUBS  des  ponts  et  chaus- 
sées : 

(1)  Augmentation  des  traitements 
{circulaires)^  VII,  534. 

(2)  Conducteurs  principaux  des 
ponts  et  chaussées  ayant  titre  de 
sous-ingénieur.  Costume  {circU' 
laires),  VII,  639. 

(3)  Décret  relatif  :  !•  à  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  conduc- 
teurs principaux  et  des  conduc- 
teurs de  1"  et  de  2*  classe  ;  2*  au 
titre  de  sous-ingénieur  qui  pourra 
être  conféré  aux  conducteurs 
principaux  des  ponts  et  chaus- 
sées remplissant  depuis  cinq  ans 
au  moins  les  fonctions  d'ingé- 
nieur, Vni,  395. 

(4)  Costume  officiel  des  conducteurs 
principaux  des  ponts  et  chaus- 
sées auxquels  sera  conféré  le 
titre  de  sous-ingénieur  {décret)^ 
Vin,  419. 

(6)  (Avancement  des].  Bapport  à 
l'Empereur,  VIII,  454. 

(6)  Nouveau  règlement  d'admini- 
stration publique  pour  l'admis- 
sion des  conducteurs  dans  le 
corps  des  ingénieurs  {circulaire)^ 
VIII,  479. 

(7)  Conducteurs  des  ponts  et  chaii9> 
sées  en  service  détaché.  Voir 
PersonneL 

Conflits.  Voir  CSiemins  vicinaux; 
Expropriation. 

(1)  Travaux  comunaux.  Compé- 
tence. Ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  rentrant  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  4  de  la  loi  da 
28  pluviôse  an  yiii,  les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  entre  une  com- 
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fDune  et  un  géomètre  sur  le  paye- 
ment des  honoraires  réclamés  à 
^occasion  de  lever  de  plan  et 
d^estimation  ayant  eu  principale- 
ment pour  objet  de  préparer  la 
vente  de  terrains  que  la  commune 
se  proposait  d'aliéné,  VI,  527. 
^->  Action  d'un  propriétaire  con- 
tre des  cantonniers  qui  ont  com- 
mencé le$  travaux  d'un  chemin 
vicinal.  C'est  à  Tautorité  admi- 
nistrative quMl  appartient  de  dé- 
terminer l'assiette  et  les  limites 
d'un  chemin  vicinal,  YI,  529.  — 
Occupation  de  terrain  en  dehors 
des  formalités  légales  ;  jugement 
antérieur  d'expropriation.  Cest 
aux  autorités  qui  doivent,  d*après 
la  loi  du  3  mai  1841  et  Tarticle  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  pro- 
noncer la  dépossession  et  r^ler 
les  indemnités,  qu^il  appartient 
de  recoDnsdtre  si  une  parcelle  de 
terrain,  nécessaire  à  rétablisse* 
ment  d'une  rampe  d'accès  sur  un 
chemin  vicinal,  a  été  comprise 
-dans  un  jugement  antérieur  d'ex- 
propriation, et»  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  l'administra- 
tion ou  ses  agents  en  ont  pris 
possession  avant  d'avoir  rempli 
les  formalités  légales,  de  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  par 
le  propriétaire  à  raison  du  trou- 
ble apporté  à  sa  possession,  X, 
1012. 

|2)  Questions  de  propriété,  VU, 
286,  287. 

—  Conflit  d'attributions.  Voir  Car- 
rières; Cours  d'eau;  Curage  des 
cours  d^eau  \  Indemnités  de  dom- 
mages; Rivières  navigables. 

^3)  Partage  des  eaux  ;  Usines  et  irri- 
gaticms.  Lorsqu'un  usinier  pré- 
i/Sùà  avoir  certains  droits  à  l'u- 

>  sage  des  eaux  d'un  ruisseau,  tant 
aux  termes  d'un  acte  de  vente  na- 


tionale qu'en  vertu  de  titres  pri<- 
vés  ou  de  prescriptions^  le  préfet 
n'est  fondé  k  revendiquer  pour 
l'autorité  administrative  que  l'in- 
terprétation de  l'acte  de  vente, 
mais  Tarrété  de  conflit  doit  être 
annulé  dans  le  surplus  de  ses 
dispositions,  X,  719. 

(4)  Conflit.  Déclinatoire.  Dépens. 
Compétence.  Le  déclinatoire  peut 
être  présenté  par  le  préfet»  non- 
obstant une  décision  de  l'auto- 
rité judiciaire  qui  a  rejeté  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée 
par  une  partie.  Le  tribunal  civil 
ne  peut,  en  rejetant  le  déctina- 
toire,  condamner  le  piéfet  aux 
dépens,  IX,  1060. 

(5)  Conflit  de  règlements  admini- 
stratifs. Question  de  compétence. 
Arrêté  municipal.  Prétendue  at- 
teinte à  la  libc»:té  de  l'industrie. 
Le  tribunal  de  police  ne  peut  re- 
fuser la  sanction  pénale  à  un  ar- 
rêté municipal  qui,  fondé  sur 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
^m^  dans  kt  commune  le  lieu  où 
seront  embarqués,  sur  un  canal, 
les  vidanges  et  les  fumiers.  Au 
cas  où  la  résistance  de  l'admi- 
nistraticm  du  canal  à  l'embar- 

■  quement  soulèverait  un  conflit  de 
nature  à  «^traver  la  liberté  de 
l'industriBy  c^est  à  l'autorité  ad- 
ministratiTe  supérieure  et  non  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  faudrait 
avoir  recours,  IX,  ô70«  ~ 

t—  Conflit  négatif.  Voir  Travaux 
publics. 

(6)  Travaux  communaux  ;  Chemin 
de  fer  américain  ;  Dommage  ; 
Compétence.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  un 
riverain  d'un  chemin  ricanai,  à 
raison  de  la  dépréciation  causée 
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CONFUTS  [suite)  : 
à  sa  propriété  par  suite  de  l'éta- 
blissement sur  ce  chemin  d'une 
voie  ferrée  reliant  l'usine  d'un 
manufacturier  à  la  gare  d'un 
chemin  de  fer,  lorsque  cette  voie 
ferrée,  autorisée  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  a  été  placée  sur  le 
chemin  vicinal  disposé  spéciale- 
ment par  la  conunune  pour  le  re- 
cevoir, et  que  le  manufacturier 
ne  l'a  pas  exploitée  dans  son  in- 
térêt exclusif,  X,  1017. 

CtoNSEiL  D'ÉTAT.  Fbfr  Compétence; 
Pavages. 

Conseil  général  des  ponts  et 
CHAUSSÉES  ET  DES  MINES.  Décret 
modifiant  la  composition  de  ce 
conseil,  X,  255. 

Conseils  GÉNÉRAUX  (loi  sur  les  h 
mE,  347. 

—  (Loi  du  18  juillet  1866).  Instruc- 
tions pour  son  application  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  rou- 
tes départementales  (circulaire), 

VI,  401. 

Conseils  municipaux  (loi  sur  les), 

VII,  478. 

—  (Pouvoirs  des).  Voir  Aligne- 
ments. 

—  Délibération;  Passages  iiyu- 
rieux  ;  Demande  de  suppression. 
Certains  passages  d'une  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'une  commune,  et  d'une 
lettre  écrite  par  le  maire  de  la 
commune  au  préfet,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  écrits 
dont  les  parties  puissent  deman- 
der la  suppression  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  IX,  84. 

Conseils  de  préfectuee.  Voir  Ali- 
Hpnements;  Associations  syndi- 
cales; Chemins  de  fer;  Conces- 
sionnaires; Contraventions;  Con- 
tributions; Cours  d*eau;  Cura- 


ges; Dessèchements;  Entreprise; 
Expertise;  Indemnités;  Préemp- 
tion, Rivières;  Servitudes;  Tra- 
vaux publics;  Usines. 
(1)  Arrêtés.  Le  décret  du  30  dé- 
cembre 1862  n'exige  pas  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
portent  la  mention  qu'ils  ont  été 
rendus  en  audience  publique, 
VII,  120.— N'est  pas  nul  pourvice 
de  forme  un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  ne  contient  pas  la 
mention  qu'il  a  été  rendu  en 
séance  publique.  Une  partie  qui 
n'a  pas  demandé  à  présenter  des 
observations  orales  à  l'audience 
n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  mise  en  demeure 
de  présenter  les  dites  observa- 
tions. N'est  pas  irrégulière  une 
conù'e-vérification  à  laquelle  une 
partie  n'a  pas  été  mise  en  de- 
meure de  se  faire  représenter, 
quand  il  résulte  de  rinstrucaon 
que  la  partie  a  eu  communica- 
tion du  rapport  de  l'inspecteur 
qui  a  procédé  à  la  contre-vérifi- 
cation et  qu'elle  n'a  pas  contesté 
ce  rapport  devant  le  conseil  de 
préfecture,  VU,  62, 63.-Doitêfre 
annulé  un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture    qui  a  été  prononcé 
dans  une  séance  publique  à  la- 
quelle n'assistaient  pas  tous  1^ 
conseillers    qui    avaient  précé- 
demment siégé  lors  de  la  discus- 
sion orale  et  du  déUbéréauxqu^ 
l'affaire  avait  donné  lieu,  VII,  83. 
— Est  nul  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  rendu  en  séance  non 
pubUque,  VI,  677.  —  Annulation 
pour  vice  de  forme  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  en  mati^ 
contentieuse  qui  n'avait  pas  été 
rendu  en  audience  publique  et 
le  commissaire  du  gouvememem 
entendu,  VI,  12.  -  Un.  arrête 
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d'un  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  rendu  nul  par  l'absence  de  la 
mention  que  le  conseil  a  statué 
en  audience  publique,  YI,  540. 

(^  Compétence.  Un  conseil  de  pré- 
fecture ne  saurait  se  refuser  à 
apprécier  un  chef  de  réclamation 
qui  n'a  pas  été  indiqué  dans  la 
demande  primitive,  mais  qui  a 
été  examiné  par  les  experts  et  qui 
a  été  articulé  dans  les  observa- 
tions écrites,  Vn,  96.  — L'appré- 
ciation des  dommages  causés  par 
des  travaux  entrepris  pour  assu- 
rer dans  une  commune  Técoule- 
ment  des  eaux  des  voies  publiques 
est,  aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  yiii,  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  jVlI,  155. 
— C'est  aux  conseils  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  l'administration 
concernant  le  sens  et  l'exécution 
des  clauses  de  leur  marché,  VU, 
127.— Les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  et  les  parti- 
culiers, à  raison  d'un  terrain  pris 
ou  fouillé  pour  l'exécution  d'un 
travailpublic,VIÏ,421.— Le  préfet 
et  le  ministre  sont  incompétents 
pour  connaître  de  cette  difficulté, 
VI,  144. — C'est  avec  raison  qu'un 

-  conseil  de  préfecture  ordonne  la 
démolition  de  travaux  exécutés 
sans  autorisation  par  une  com- 
mune sur  un  cours  d'eau  navi- 
gable pour  la  défense  d'un  che- 
min vicinal  contre  les  grandes 
marées,  alors  même  que  ces  tra- 
vaux ne  constituent  pas  un  obta- 
cle  à  l'écoulement  des  eaux  et 
qu'ils  font  partie  intégrante  du 
chemin  vicinal  qu'ils  auront  à 


protéger, VI,  639.—  C'est  au  con- 
seil de  prélecture  qu'appartient  le 
droit  d'apprécier  s'il  y  a  eu  usur- 
pation commise  en  cas  de  planta- 
tion d'une  haie  sans  autorisation 
ni  alignement  le  long  d'un  che- 
min vicinal,  VI,  298.  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'appar- 
tient le  soin  de  statuer  sur  la  dé- 
molition d'un  mur  sujet  à  reçu- 
lement  joignant  un  chemin  de 
grande  communication  et  ex- 
haussé sans  autorisation,  VI,  333. 
-—C'est  avec  raison  qu'un  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  un  pro- 
cés*verbal  constatant  le  défaut 
d'éclairage  d'un  dépôt  de  maté- 
riaux surjune  route,  VI,  16. — En 
Algérie,  les  conseils  de  préfec- 
ture, en  vertu  de  l'article  19  du 
décret  du  3  novembre  1855  sur 
la  police  du  roulage,  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contra- 
ventions constatées  sur  toute  voie 
publique  sans  distinction  entre 
la  grande  et  la  petite  voirie.  Le 
ministre  de  la  justice  a  qualité 
pour  demander  au  Conseil  d'État 
de  vider  le  conflit  négatif  résul- 
tant de  ce  qu'en  Algérie  un  con- 
seil de  préfecture  et  un  tribunal 
correctionnel  se  sont  déclarés  in- 
compétents pour  statuer  sur  une 
contravention  de  grande  voirie, 
VI,  113.  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  indem- 
nité formées  parles  propriétaires 
de  moulins  ou  usines  situés  sur 
un  cours  d'eau,  pour  les  ouvrages 
entrepris  gar  l'administration  au 
nom  de  TÊtat  pour  amener  dans 
les  réservoirs  d'une  gare  de  che- 
min de  fer  l'eau  nécessaire  à  l'a- 
limentation des  machines,  VI, 
560.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
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CpNSEUfl  DE  pRéPEcnjBE  (suite)  : 
aux  termes  de  Tartible  4  de  la  loi 
du  28  pluyiôse  an  tiu,  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande en  dommages  formée  par 
un  proiMTiétaire  à  l*occa«on  du 
retard  apporté  dans  Texécution 
du  nivellement  d'une  nouvelle 
voie,  VI,  546,  647.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent 
pour  prononcer  l'annulation  d'une 
mise  en  demeure  adressée  irré- 
gulièrement ou  à  tort  par  l'admi- 
nistration active  à  un  entrepre- 
neur. Il  est  seulement  compétent 
pour  déchurger  rentt'epreneur  des 
conséquences  de  cette  mise  en 
demeure,  YI,  443.  —  Lorsqu'une 
dérivation  a  été  ouverte  par  la 
compagnie  concessionnaire  d'un 
canal  de  navigation  ,  sur  des 
terrains  acquis  par  elle  et  pour 
les  besoins  de  la  voie  navigable, 
elle  doit  être  considérée  comme 
une  dépendance  de  cette  voie; 
et,  dès  lors,  les  contraventions 
qui  y  sont  commises  peuvent 
être  constatées  par  procès-ver- 
baux des  gardes-canal,  et  relè- 
vent de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  X,  738.  —  Lors- 
qu'une carrière  était  en  pleine 
exploitation  avant  l'établissement 
d'une  voie  ferrée,  la  compagnie 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 
le  propriétaire  de  cette  carrière 
n'est  pas  recevable  à  réclamer 
une  indenmité  à  raison  du  dom- 
mage que  lui  cause  l'interdiction 
d'employer  la  mine  à  une  dis- 
tance moindre  de  30  mètres  du 
chemin  de  fer  ;  cette  demande  re- 
lève de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture ,  X ,  738.  —  S'il 
s'élève  des  difficultés  au  sujet  de 
conventiona  intervenues  entre  une 
compagnie  et  une  ville  pour  l'en- 


tretien d'une  voie  d'accès  d'une 
gare«  ne  rem{4aqant  aucune  voie 
publique  préexistante,  c'est  aa 
oonseÙ  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  Texist^iice  et 
la  portée  de  ces  conventions,  en 
vertu  du  §  2  de  rarticle  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vm,  et  la 
décision  ministérielle  attaquée  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties portent  leur  contestation  de- 
vant le  dit  conseil,  IX,  772. 

(3)  incompétence.  Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  pas  conopé- 
tents  pour  interpréter  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  civil 
en  matière  d'expropriation.  Cest 
à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  du  dit  jugement, YU, 
87.— Les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  Toccasion  d'an  marché 
passé  entre  un  particulier  et  une 
conqiagnie  de  chemin  de  fer  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  de 
celles  dont  la  connaissance  a  été 
attribuée  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  la  loi  du  28  pluviôse 
anyiu,yil,  142. — ^Lesconseitede 
préfecture  nesont  pascompétents 
pour  décider  si  une  indemnité 
accordée  conformément  à  la  loi 
de  1836,  pourprise  de  possession 
d'un  terrain  nécessaire  à  la  con- 
fection d^un  chemin  vicinal  s^ap- 
plique  aux  dommages  résultant 
du  morcellement  et  de  la  priva- 
tion de  jouissance.  Cest  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  une 
OMivention  intervenue  entre  un 
particulier  et  vme  commune,  YII, 
120. 

(4)  Excès  de  pouvoirs.  Un  conseil 
de  préfecture  commet  un  excès 
depouvoirs  en  pnmonçantaur  une 
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contravBitJon  ^e  grande  voirie, 
dont  la  répression  ne  lui  a  pas 
été  soumise  par  l^autorité  compé- 
t^te,  Vily  36. 

{6)  Observations  orales.  Les  par- 
ties sont  admises  à  présenter 
des  observations  orales  devant  le 
conseil  de  préfecture,  mais  elles 
ne  peuvent  se  plaindre  d^avoir 
été  privées  de  ce  droit  qu'en  Jus- 
tifiant d'en  avoir  réclamé  Texer- 
cice,  YI,  23«  —  Délai  de  mise  en 
demeure  de  présenter  des  obsefr 
vations  orales  devant  un  conseil 
de  préfecture  sous  la  législation 
antérieure  au  décret  du  12  juillet 
lÔ65t«  Une  personne  ayant  reçu 
le  29  juin  1865,  une  lettre  l'aver- 
tissant que  sa  demande  en  dé- 
charge serait  jugée  par  le  conseil 
de  préfecture  dans  la  séance  du 
1*'  juillet,  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre qu'elle  n'a  pas  été  mise/ 
en  demeure  de  présenter  des  ob- 
servations. L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ayant  été  rendu  le 
1"  juillet  1865,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  le  décret  du  12 
juillet  1865  ordonnant  que  la 
partie  soit  avertie  quatre  jours 
au  moins  avant  la  séance,  VUI, 
156. 

COHSTARTII  (héritiers),  Vm,  1326. 

Ck>Nsi»ucriOK  sans  autorisation. 
Voir  Voirie;  Contraventions. 

<—  Réserve  du  droit  des  tiers,  am- 
nistie. L'amnistie,  en  réservant 
les  droits  des  tiers,  et  par  consé- 
quent ceux  de  la  commune  inté- 
ressée, oblige  le  juge  de  police  à 
statuer  sur  le  chef  de  démolition, 
à  titre  de  dommages-intérêts»  de 
travaux  opérés  sur  la  voie  publi- 
que, X,  1084. 

Ck)NTRATS.  Voir  Locataire. 

(1)  €k>ntrat  privé.  Vente  par  l'État 
Autorités  administrative  et  judi- 


ciaire. Compétence.  Lorsque  TÉ^ 
tat  a  £ait  une  concession  d'eaux 
dérivées  d'aqueducs  publics  sous 
une  condition  d'usage  formelie- 
ment  exprimée,  il  a  passé  un 
contrat  ordinaire  dans  lequel  il 
intervient  comme  propriétaire  et 
non  k  titre  de  puissance  publique 
pour  assurer  par  des  règlements 
Texécution  des  lois;  il  appartient, 
dès  lors,  aux  tribunaux  civils 
d'appliquer  et  d'interpréter  ce 
contrat,  VI,  505. 

(2)  Contrat  de  droit  civil.  Un  bail  à 
ferme  de  terres  appartenant  à 
une  conunune  est  un  contrat  ci- 
vil, et  c'est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  connaître  des 
contestations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  alors  m^ne  que  la 
c<»nmune  a  appelé  l'État  en  ga- 
rantie. L'autorité  judiciaire  est 
incompétente  sur  l'appel  en  ga- 
rantie introduit  par  la  commune 
contre  l'État,  VI,  523. 

(3j  Résiliation.  Quand ,  à  la  suite 
d'un  ajournement  provisoire,  les 
travaux  confiés  à  un  entrepreneur 
ont  fait  lol^et  d'une  nouvelle  ad- 
judication, le  contrat  passé  avec 
cet  entrepreneur  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  résilié  en 
dehors  de  tous  les  cas  prévus  par 
les  clauses  et  conditions  généra- 
les. Il  en  résulte  que  l'entrepre- 
neur a  droit  de  réclamer  aux  ter- 
mes de  l'article  1794  du  Code 
Napoléon,  non-seulement  les  dé- 
penses faites  et  les  pertes  éprou- 

^  vées,  mais  môme  tes  bénéhces 
dont  il  justifierait  avçir  été  privé. 
£n  pareille  circonstance  les.  rè- 
gles formées  par  l'article  40  des 
dauses  et  conditions,  lesquelles 
limitent  l'indemnité  au  cinquan- 
tième du  montant  des  dépenses 
refilant  à  £aire,  ne  sont  pas  appli* 
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Contrats  (suite)  : 
cables,  VI,  572.  —  Un  contrat 
passé  entre  un  département  et 
tin  entrepreneur  est  résolu  aux 
termes  de  Tarticle  1795  du  Ck)de 
Napoléon  par  la  mort  de  l'entre- 
preneur, VI,  560.— La  résiliation 
d'un  contrat  intervenu  entre  des 
entrepreneurs  et  un  syndicat  doit 
être  prononcée,  si  Tune  des  con- 
ditions principales  du  contrat  se 
trouve  modifiée.  Dans  l'espèce, 
suppression  du  concours  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées, 
et  de  la  subvention  de  l'État. 
Dommages-intérêts  au  profit  des 
entrepreneurs,  VII,  347. 

(4)  Engagement  contracté  pour  un 
tiers.  Un  propriétaire  doit  être 
déchargé  de  poursuites  à  raison 
de  la  ]part  de  souscription  qu'il  a 
contractée  pour  un  tiers,  si  ce 
tiers  reconnaît  le  mandat  et  con- 
teste seulement  Taccomplisse- 
ment  des  conditions  de  rengage- 
ment, VI,  12. 

Contrat.  Demande  en  résiliation. 
Voir  Syndicat. 

Contraventions.  Voir  Aligne- 
ments ;  Arrêtés  municipaux;  Ca- 
naux ;  Chemins  de  fer.  Chemins 
yicinaux,  communauxou  ruraux; 
Plantations;  Ports;  Rivières; 
Roulage;  Salubrité;  Servitudes 
militaires;  Usines. 

(1)  Caractère.  Poursuites.  Compé- 
tence. Consti'uction.  L'établisse- 
ment d'une  construction  en  pans 
de  bois  sur  un  mur  de  clôture 
joignant  la  voie  publique  consti- 
tue une  contravention  de  grande 
Toirie,  VII,  426.  ^-  L'injonction 
d^exécuter  des  travaux  faits  par 
la  commission  des  logements 
insalubres  à  un  propriétaire  ne 
saurait  dispenser  ce  propriétaire 
de  se  munir  de  Tautorisation  de 


Tadministration  exigée  par  les 
lois  sur  la  grande  voirie,  Vn, 
372.  —  Un  propriétaire  qui,  en 
exécutant  divers  travaux  à  la  fa- 
çade de  sa  maison,  ne  s*est  pas 
conformé  aux  conditions  de  la 
permission  à  lui  délivrée  par  le 
,  préfet  de  la  Seine,  a  commis  une 
contravention  passible  d'amende; 
mais  si  ces  travaux  ne  sont  pas 
confortatifs,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  pas  en  ordonner  la 
démolition,  VII,  375. — Une  con- 
struction établie  sur  un  terrain 
formant  une  '  dépendance  d'un 
canal  sans  l'autorisation  de  la 
compagnie  concessionnaire  con- 
stitue une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  compagnie  peut 
demander  la  répression,  Vn,  23. 
—  Le  Conseil  de  préfecture  saisi 
d'une  poursuite  en  contravention 
de  grande  voirie^  qui,  pour  mieux 
•apprécier  le  fait  qui  lui  est  sou- 
mis, confère  à  un  particulier  le 
soin  de  se  transporter  sur  les 
lieux  et  de  rédiger  un  rapport, 
ne  prescrit  pas,  en  prenant  cette 
mesure,  une  expertise,  mais  a  seu- 
lement recours  à  un  supplément 
d'instruction  qu'il  est  toujours  en 
son  pouvoir  d'ordonner,  VII,  139. 
En  matière  de  contravention  pour 
construction  irrégulière  sur  ou 
joignant  la  voie  publique,  dans 
un  village,  le  juge  de  police,  avant 
d'infliger  une  amende  ou  de  sta- 
tuer sur  la  démolition,  doit  dé- 
terminer d'office  la  nature  du 
chemin,  puisque  son  caractère 
vicinal  ou  simplement  urbain 
fixe  kt  compétence  entre  le  con- 
seil de  préfecture  et  la  juridiction 
ordinaire,  VI,  324.  —  En  matière 
d'exhaussement,  sans  autorisa- 
tion, d'un  mur  sujet  à  recule- 
ment  joignant   un  chemin  de 
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grande  communication,  c'est  avec 
raison  que  le  juge  de  police  se 
borne  à  prononcer  l'amende  pour 
la  contravention,  et  réserve  au 
conseil  de  préfecture^  seul  compé- 
tent, le  soin  de  statuer  sur  la  dé- 
molition, VI,  334. — La  réparation 
sans  autorisation  d*une  maison 
sujette  à  reculement  n^entraîne 
la  démolition  des  travaux  faits 
sur  la  partie  non  retranchable 
que  s^ils  sont  confortatifs,  et  le 
tribunal,  incompétent  pour  appré- 
cier le  fait  même  par  voie  d'ex- 
pertise, doit  se  borner  à  accorder 
un  sursis,  avec  intimation  de 
faire  statuer  l'autorité  administra- 
tive, seule  compétente,  VI,  336. 
—  En  présence  d'une  exception 
préjudicielle  soulevée  par  le  pré- 
venu d'empiétement  sur  la  voie 
publique,  le  juge  de  police  ne 
peut  pas  se  borner  à  surseoir, 
mais  il  doit  impartir  un  délai  au 
prévenu  pour  saisir  le  juge  com- 
pétent et  justifier  de  ses  diligen- 
ces, X,  279,  280.  —  Le  juge  de 
police  saisi  d'une  contravention 
de  construction  sans  demande 
d'autorisation  ni  d'alignement, 
ne  peut  diviser  les  questions 
et  prononcer  actuellement .  une 
amende  pour  le  défaut  d*autori- 
sation,  tandis  qu'il  surseoit  à  or- 
donner la  démolition  jusqu'après 
décision  sur  la  question  d'empié- 
tement, X,  280.  —  Un  riverain 
qui  est  poursuivi  pour  avoir  élevé 
sans  autorisation  des  construc- 
tions sur  les  dépendances  d'une 
voie  navigable  ne  peut  échapper 
à  une  condamnation,  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  a  construit. 
Le  conseil  de  préfecture  doit  ré- 
primer la  contravention,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  de  propriété 


soulevée  par  le  contrevenant , 
sauf  à  ce  dernier  à  réclamer,  s'il 
s*y  croit  fondé,  devant  l'autorité 
compétente,  une  indemnité  de 
l'État,  à  raison  des  terrains  qui 
lui  auraient  été  pris  par  l'admi- 
nistration pour  les  dépendances 
de  la  voie  navigable,  X,  750. — 
Le  fait  par  un  riverain  d'établir 
sans  autorisation  un  aqueduc  sur 
le  fossé  d'une  route  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  VDLI,  581.  —  Talus  d'une 
route  mis^  en  culture  par  un  ri- 
verain. Question  de  faits,  VIII, 
204.  —  En  matière  de  con- 
struction sans  autorisation  joi- 
gnant un  chemin  vicinal  même 
de  grande  communication ,  le 
juge  de  paix  est  compétent 
pour  infliger  au  contrevenant 
une  amende,  tandis  qu'il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  la  réparation  du 
dommage  ou  la  démolitiqn  de 
l'œuvre  mal  plantée.  Au  con- 
traire, pour  les  routes  impériales 
et  départementales,  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande 
voirie  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  IX,  577.  —  Lors- 
que la  stagnation  des  eaux  d'une 
cour  intérieure  vient  de  la  con- 
struction d'un  trottoir  exécuté 
par  la  ville  le  long  de  la  maison 
du  prévenu,  celui-ci  n'a  pas  con- 
trevenu au  règlement  général  de 
voirie.  Si  le  maire  a  fait  somma- 
tion au  riverain  d'établir  dans  le 
trottoir  un  tuyau  pour  l'écoule- 
ment de  ses  eaux,  la  désobéis- 
sance à  cette  prescription  n'au- 
rait pu  donner  lieu  à  l'applica- 
tion d'une  peine  qu'autant  que 
l'obligation  de  poser  ces  tuyaux 
serait  résultée  d'un  règlement 
général  antérieur,  X,  290.  — 
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Contraventions  {suite)  : 
Écoulement  d'eaux  insalubres. 
CTest  à  bon  droit  que  le  juge  de 
police  exonère  un  propriétaire, 
habitant  un  autre  quartier,  de  la 
responsabilité  des  faits  de  son 
locataire  qui  aurait  fait  couler 
sur  la  voie  publique  des  eaux  in- 
salubres, X,  167.  —  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  27  juil- 
let 1859  relatives  aux  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  en  façade  sur  la 
voie  publique  n*ont  pas  été  prises 
dans  l'intérêt  de  la  voirie;  en 
conséquence,  Tinexécution  de  ces 
prescriptions  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie.  L^administration ,  lors- 
qu'elle exerce  des  poursuites  pour 
la  répression  de  contraventions 
de  grande  voirie,  ne  peut  être 
condamnée  aux  dépens,  YII,  36. 
—  Un  dépôt  de  bois  fait  sans  au- 
torisation sur  le  trottoir  et  la 
chaussée  d'une  route  impériale 
constitue  une  contravention  à 
Tordonnance  du  4  août  1731, 
même  lorsqu'il  a  été  tout  acci- 
dentel et  qu'il  n'a  duré  que  le 
temps  nécessaire  pour  rentrer  les 
bois.  Vin,  290.  —  Le  dépôt  de 
matériaux  sur  la  voie  publique, 
sans  nécessité,  ne  peut  être  ex- 
cusé par  le  motif  que  la  contra- 
vention n'est  pas  imputable  au 
propriétaire  riverain,  mais  bien 
à  un  entrepreneur  à  forfait  de 
travaux,  VIII,  1028.  —  La  con- 
travention résultant  d'un  dépôt 
de  matériaux  sur  la  voie  publi- 
que, sans  nécessité,  ne  peut  être 
excusée  sous  prétexte  :  1*  que  le 
maire  aurait  refusé,  sans  raison, 
d'autoriser  le  dépôt  ;  2*  que  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  passage 
n'auraient  pas  été  notablement  di- 
minuées parle  dépôt;  3lq\ie  dans 


d*autres  lieux,  rautorité  use  ^e 
plus  de  tolérance,  VU,  175.  — 
Dépôt  de  matériaux  opéré  sur 
tm  terrain  dépendant  du  lit  d'an 
cours  d'eau  navigable  et  flottable. 
Appréciation  de  fait,  VU,  412.— 
Défaut   d'éclairage    pendant  la 
nuit  Un  propriétaire  qui,  cem- 
trairement  aux  prescripticois  d'an 
arrêté  préfectoral,  accordant  une 
permission  de  voirie,  a  négligé 
d'édairer  pendant  la  nuit  un  dé- 
pôt de  matériaux  qu'il  avait  été 
autorisé  à  établir  sur  une  route 
départementale  pour  réparer  sa 
maison,  commet,  non  une  con- 
travention de  grande  voirie,  mais 
une  contravention  de  police  ré- 
primée par  l'article  401  du  Code 
pénal.  Dès  lors,  c'est  avec  raison 
qu'un  conseil  de  préfecture  se 
déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  le  procès-verbal  constatant  Je 
défaut  d'éclairage,   VI,  15.  — 
L'entrepreneur  obligé,  par  un  ar- 
rêté municipal,  d'éclairer  les  ma- 
tériaux déposés  sur  la  voie  pu- 
blique ne  peut  exciper  de  ce  que 
les  lanternes  par  lui  placées  et 
allumées  auraient  été  à  plusieurs 
reprises  brisées  et  éteintes  par 
malveillance,  et  l'excuse  de  force 
majeure  est  inadmissible^  puis- 
qu'il devait  toujours  surveiller 
et  rétablir  l'éclairage,  IX,  583. 
—  L'interdiction,  par  un  arrêté 
sur  la  voirie,  de  tout  dépôt  de 
paille  qui  n'est  pas  extra  muros, 
s'applique  au  dépôt  attenant  à 
une  habitation ,   à   l'extrémité , 
mais  non  au  dehors  d'une  ville 
qui  n'est  pas  enceinte  de  murs, 
IX ,  569.    —  Le  ministère  pu- 
blic n'est  pas  tenu  de  rapporter 
une  preuve  écrite  de  la  publica- 
tion des  arrêtés  dont  il  requiert 
l'application,  sauf  au  juge  à  ap- 
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précier  la  valeur  de  la  preuve 
fournie,  IX,  569.  ^  Une  contra- 
vention d'embarras  de  la  voie  pu- 
blique, commise  en  dehors  des 
villes  çur  une  route  départemen- 
tale, rentre  dans  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  admini- 
stratifs, Vni,  349.  —  Des  dépôts 
de  gerbes  à  ,une  distance  de 
moins  de  20  mètres  d'un  chemin 
de  fer,  qui  ont  eu  lieu  seulement 
pour  le  temps  de  la  moisson,  sur 
une  aire  à  dépiquer»  ne  constitue 
pas  une  contravention, Vin,  820. 
—  Le  Juge  de  police,  saisi  d'une 
prévention  d'embantis  ou  dépôt 
de  fumier  sur  la  voie  publique,  a 
qualité  pour  décider,  après  en- 
quête, que  le  chemin  rural  non 
classé  dans  les  formes  légales, 
n'a  pas  le  caractère  de  chemin 
public,  IX,  566.  —  Le  jugement 
reconnaissant  qu'un  chemin  n'est 
pas  public,  ne  peut  appliquer  les 
peines  de  l'art.  471,  n°4,  du  Code 
pénal,  au  copropriétaire  qui  l'a 
embarrassé  par  des  dépôts  de  ma- 
tériaux, sous  prétexte  que,  par  la 
tolérance  des  propriétaires ,  cette 
voie  devait  rester  accessible  au 
public,  IX,  595.  —  Roulage. 
Voiture  non  éclairée.  Le  voitu- 
rier  qui  ne  s'est  pas  rangé  pour 
laisser  la  moitié  de  la  chaussée 
en  cas  de  rencontre,  excipe  à  bon 
droit  de  la  force  majeure,  s'il  n'a 
pu  connaître  l'approche  de  l'autre 
voiture  qui  n'était  pas  éclairée 
ou  l'était  d'une  façon  insuffi- 
sante,  X,  159.  —  Allure  des 
voitures  dans  les  villes.  La  se- 
conde disposition  du  §  4  de  l'ar- 
ticle 475  du  Code  pénal,  autorise 
l'autorité  municipale  à  prendre 
des  arrêtés  interdisant  aux  voi- 
tures dans  la  traversée  des  villes 
toute  allure  plus  i-apide  que  le 


pas ,  IX ,  614.  ^  Plantations. 
L'article  1"  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  en  ordonnant  que  les 
contraventions  de  grande  voirie, 
parmi  lesquelles  sont  rangées  les 
détériorations  commises  sur  les 
arbres  des  routes,  seraient  ré- 
primées et  poursuivies  par  voie 
administrative,  a  transféré  aux 
autorités  chargées  de  statuer  sur 
ces  contraventions,  le  droit  de 
prononcer  les  amendes  édictées 
par  l'article  43  de  la  loi  des 
28  septembre -6  octobre  1791 , 
Vm,  270.— Un  conseil  de  pré- 
fecture méconnaît  ses  pouvoirs 
lorsque,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention,  sur  l'allégation 
du  contrevenant  qui  prétend  être 
propriétaire  du  talus  de  la  route, 
il  surseoit  à  prononcer  sur  la 
destruction  des  plantations  et  ac- 
corde un  délai  d'un  an  pour  faire 
statuer  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  question  de  propriété.  Cette 
prétention  ne  peut  faire  obstacle 
à  ce  que  le  conseil  réprime  la 
contravention  qui  lui  est  déférée. 
Vin,  1292.— L'empiétement  par 
un  riverain,  sur  le  talus  d'une 
route  impériale,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie, 
dont  la  répression  appartient  aux 
conseils  de  préfecture,  alors 
même  que  le  riverain  soutient 
que  le  terrain  formant  le  talus  de 
la  route  a  été  pris  sur  sa  pro- 
priété. Vin,  1550.  —  En  cas 
de  contravention  résultant  de  la 
plantation  d'arbres,  sans  autori- 
sation, le  long  d'un  chemin  de 
grande  communication,  le  tribu- 
nal peut  prononcer  une  amende^ 
mais  il  commet  un  empiétement 
sur  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture  s'il  ordonne  l'enlève- 
ment de  la  plantation,  VQI,  81. 
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Contraventions  [suite)  : 
—  Le  permissionnaire  autorisé^ 
sous  certaines  conditions  par  un 
arrêté  préfectoral  à  ouvrir  une 
tranchée  sur  un  chemin  public  ne 
peut  être  condamné  pour  dégrada- 
tion sur  le  chemin  par  application 
de  l'article  479,  n'  11,  du  Code 
pénal,  mais  doit  Têtre  pour  con- 
travention à  l'arrêté,  en  vertu  de 
l'article  471,  n'  15,  X,  289.  — 
Enlèvement  de  pavés.  Exception. 
Le  juge  de  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  479,  n*  12,  du 
Code  pénal  doit  statuer  préala- 
blement, mais  sans  renvoi  au 
civil,  sur  l'exception  non  préju- 
dicielle de  propriété  des  objets 
mobiliers  ne  faisant  plus  partie 
du  sol  communal,  X,  293.  — 
Est  nulle  la  condamnation  immé- 
diate fondée  sur  l'article  555  du 
Code  Napoléon,  qui  ne  résout  pas 
au  profit  de  la  commune  la  ques- 
tion de  propriété  de  pavés  autre- 
fois incorporés  au  sol  d'un  che- 
min modifié,  mais  définitivement 
extraits  par  la  commune  et  re- 
vendiqués par  le  riverain,  qui  pré- 
tend avoir  fait  les  frais  de  l*ancien 
accotement ,  X ,  293.  —  Intro- 
duction sur  une  voie  de  chemin 
de  fer  de  bestiaux  laissés  sans 
gardien  dans  un  pré  tenant  à  la 
clôture.  Lorsque  la  clôture  qui 
sépare  un  pré  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  est  entretenue  en 
bon  état  et  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  et  du  cahier 
des  charges  de  la  concession,  le 
propriétaire  ou  locataire  du  pré 
doit,  à  raison  de  ce  que  des  gé- 
nisses lui  appartenant  et  laissées 
sans  gardien  dans  le  pré  se  sont 
introduites  àur  la  voie  ferrée, 
être  considéré  comme  ayant  con- 


trevenu à  Farrêt  du  16  décembre 
1759,  Vni,  897.— Un  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour 
connaître     d'une    contravention 
commise  sur  un  cours  d'eau  flot- 
table seulement  à  bois  perdu,  ce 
coursd'eau  ne  pouvant  être  rangé 
au  nombre  des  cours  d'eau  qui 
font  partie  de  la  grande  voirie, 
édit  de  1672,  VIO,  272.—  Le  fait 
d'avoir  laissé  des  moutons  brou- 
ter des  osiers  plantés  par  Tadmi- 
nistration  dans   des  perrés  en 
pierres  sèches  pour  défendi'e  le 
talus  intérieur  d'un  chemin  de 
halage,  constitue  uoe  dégrada- 
tion a  un  ouvrage  public,  con- 
struit pour  la  sûreté  du  halage, 
et  tombe  sous  l'application  de 
l'article  11  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin   1777,   X,  580.  - 
L'action  de  laisser  pfutre  sur  le 
talus  intérieur  d'un  chemin  de 
halage  défendu  par  des  osiers, 
constitue  une  contravention  pas- 
sible d'amende.  Modération  de 
l'amende  au-dessous  du  mini- 
mum à  raison  des  circonstances 
de  l'espèce,  IX,  1013.  —  Lors- 
qu'un cours  d'eau  est  navigable 
depuis  une  époque  ancienne,  et 
qu'il  est  classé  comme  tel  par 
l'ordonnance  royale  du  10  juillet 
1835,  un  propriétaire  riverain, 
qui  a  coupé  des  herbes  ou  arraché 
sans   autorisation  des   roseaux 
dans  le  lit  de  ce  cours  d'eau,  est 
coupable   de    contravention  de 
grande  voirie,  X,  1010.  —  Le 
fait  par  un  particulier  d'enlever 
des  osiers  arrachés  par  les  agents 
de  l'administration  sur  les  bords 
d'un  fleuve  ne  constitue  pas  une 
contravention,  VIII,  1201.  —Le 
fait   d'avoir  laissé  séjourner  à 
poste  fixe  une  embarcation  sur 
une  rivière  navigable,  ne  consti- 
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tue  pas  une  contravention  prévue 
par  l'article*  l*'  de  Tarrôt  du  con- 
seil du  24  juin  1777,  vm,  592.— 
Le  fait  d'un  riverain  qui  a  labouré 
le  chemin  de  halage  situé  le  long 
d'une  rivière  navigable,  au  droit 
de  son  héritage,  constitue  une 
contravention  à  Tarrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  Vm,  580. -Doit 
être  poursuivie  comme  contra- 
vention de  grande  voirie,  l'infrac- 
tion à  l'arrêté  préfectoral  qui, 
dans  Tintérét  delà  protection  des 
ouvrages  d'art  d'un  canal  et  de 
la  conseiTation  des  rives,  a  li- 
mité la  vitesse  de  la  marche  des 
bateaux  à  vapeur.  Le  contreve- 
nant est  passible  d'une  amende 
de  300  francs  par  application  de 
l'ordonnance  du  27  juillet  1723. 
Un  procès-verbal  de  contraven- 
tion fait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire des  faits  dont  le  rédacteur 
a  été  personnellement  témoin. 
Ceux  qu'il  a  relatés  sur  la  dé- 
claration d'un  agent  de  l'admi- 
nistration doivent  être  admis  à 
titre  de  simples  renseignements, 
VI,  i.  —  Le  fait,  par  un  parti- 
culier, d'avoir  circulé  avec  un 
cheval  sur  la  digue  d'un  canal  de 
navigation,  constitue  une  contra- 
vention à  l'article  11  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777,  VI, 
498.  —  Une  commune  commet 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie, quand  elle  établit  sans  auto- 
risation des  perrés  en  pierres  sè- 
ches sur  la  rive  d'un  cours  d'eau 
navigable  dans  le  but  de  proté- 
ger un  chemin  vicinal  contre 
les.  grandes  marées,  VI,  539.  — 
Police  de  la  navigation,  absence 
de  pénalité  et  de  dommages,  con- 
damnation aux  frais.  Lorsqu'il  a 
été  contrevenu,  en  matière  de 
grande  voirie,  à  une  défense  ré- 


sultant d'un  ancien  arrêté  du 
Conseil,  que  la  défense  a  été  faite 
par  l'arrêté  du  Conseil  à  peine  de 
demeurer  responsable  de  toutes 
pertes,  dépens,  dommages  et  re- 
tards même  de  punition  corpo- 
relle si  le  cas  y  échoit,  mais  que 
ni  cet  arrêté  du  Conseil,  ni  les 
anciens  règlements  maintenus 
par  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
ni  les  lois  ou  règlements  posté- 
rieurs ne  punissent  d'une  amende 
le  fait  dont  il  s'agit,  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'un  procès-ver- 
bal régulièrement  dressé,  ne  peut, 
si  le  fait  n'a  causé  aucun  dom- 
mage, que  condamner  le  contre- 
venant aux  frais  du  procès- ver- 
bal, X,  1008.  —  Lorsqu'un  fait 
constitue  une  contravention  au 
règlement  de  police  d'un  marais, 
mais  que  cette  contravention  n'a 
causé  ni  dégradations  ni  dom- 
mages aux  travaux  de  dessèche- 
ment, le  conseil  de*  préfecture 
doit  se  déclarer  incompétent,  VIII, 
943.  —  Lorsque  aucun  acte  de 
l'autorité  compétente  n'a  réguliè- 
rement affecté  des  terrains  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  halage 
et  au  service  d'un  port,  ils  ne 
sauraient  être  considérés  comme 
une  dépendance  du  port  et  comme 
compris  dans  la  grande  voirie. 
Dès  lors,  c'est  a  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  déclaré  que 
le  propriétaire  de  ces  terrains 
avait  commis  une  contravention 
de  grande  voirie  en  élevant  des 
constructions  sur  une  dépendance 
du  port  et  l'a  condamné  à  démo- 
lir ces  constructions,  IX,  1018. 
—  Stationnement  d'une  voiture 
sur  un  chemin  de  halage.  Le  con- 
seil de  préfecture,  tout  en  recon- 
naissant l'existence  de  la  contra- 
vention, ne  peut  pas  décider  qu'il 
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CtoNlBAVEMnoMa  [nLite)  : 
ûy  a  pas  lieu  de  condamner  le 
contrevenant  à  Famende,  YIII, 
678.—  Un  usinier  locataire  de  la 
.  chute  d'eau  d'une  écluse  d'un  ca- 
nal, ne  peut)  sans  commettre  une 
contravention  de  grande  voirie, 
détruire  ou  dégrader  un  ouvrage 
établi  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, alors  même  qu'il  soutien- 
drait que  cet  ouvrage  préjudicie- 
rait^  aux  droits  qu'il  tient  de  son 
baili  IX«  448.  —  U  y  a  contra- 
vention aux  règlements  dans  tout 
usage  non  prévu  des  eaux,  même 
pendant  les  heures  où  le  conces- 
sionnaire a  droit  à  leur  jouis- 
sance. Le  concessionnaire  des 
eaux  auquel  sont  imposées  des 
obligations  réglementaires,  est 
responsable  pénalement  des  in- 
fractions commises  à  ces  obliga- 
tions même  par  ses  préposés, 
IX,  667.— Barrage  d'irrigation. 
Algérie.  S'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'un  barrage  d'irrigation 
existe  dépuis  1848,  que  l'admi- 
nistration a  connu  cet  état  de 
choses  dès  l'origine,  et  loin  de 
s'y  opposer,  a  môme  autorisé  plus 
tard  le  propriétaire  à  construire 
un  pont  sur  les  piliers  de  ce  bar- 
rage, pour  réunir  les  deux  par- 
ties de  la  propriété,  le  dit  pro- 
priétaire n'a  pu  commettre  une 
contravention  de  grande  voirie 

^  en  se  servant  du  barrage  dans 
les  conditions  où  il  l'avait  fait 
jusqu^alors,  X,  3* 

(2)  Pèche  maritime.  limites  de  Tin- 
scription  maritime.  Eaux  non  sa- 
lées. C'est  à  tort  qu'un  prévenu 
est  condamné  pour  avoû*  péché 
«ans  autorisation  dans  les  limites 
de  l'inscription  maritime  sur  un 
oours  d'eau  non  salé  affluant  à  la 
mer,  aloke  qui!  est  établi  qu'il 


n'a  pas  contrevenu  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  édictées  par 
la  loi  du  16  avril  1839  sur  la 
pêche  fluviale,  X,  283. 

(3)  Renvoi  illégal  des  fins  d\m  pro- 
cès-verbal régulièrement  établi. 
C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture renvoie  un  particulier  des 
fins  d'un  procès-verbal  dé  con- 
travention dressé  contre  lui,  lors- 
que cette  contraventioii  est  bien 
établie.  Il  peut  seulement,  à  rai- 
son des  circonstances^  réduire 
l'amende  au  minimum,  ym, 
1132. 

(4)  Double  poursuite,  tJn  conseil 
de  préfecture,  appelé  à  prononcer 
sur  un  fait  constituant  une  con- 
tinvention  de  grande  voirie  à  rai- 
son duquel  le  particulier  pour- 
suivi a  été  déjà  condamné  à  nne 
amende  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ne  peut  pas  pro- 
noncer une  nouvelle  amende  pour 
le  même  fait.  Le  conseil  de  pré- 
fecture peut  seulement  condam- 
ner le  contrevenant  à  la  répara- 
tion du  préjudice  par  lui  causé, 
Vm,  612. 

(6)  Procès-verbaux.  L'affirmation 
des  procès  -  verbaux  constatant 
les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité,  être  signée  par  les 
agents  qui  les  ont  dressés,  THI, 
605.  —  Lorsque  le  procès-verbal 
ayant  été  notifié  au  propriétaire 
de  la  voiture  trouvée  en  contra- 
vention, celui-ci,  mis  en  demeure 
de  présenter  des  moyens  de  dé- 
fense, n'a  pas  allégué  que  la  con- 
travention provînt  du  fait  person- 
nel du  conducteur  et  ne  dût  pas 
lui  être  imputée,  le  défaut  de  no- 
tification du  procès  -  verbal  au 
conducteur  ne  peut  pas  autoriser 
i  renvoyer  le  propriétaire  des  fins 
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de  la  contravention,  IX,  386.  — 
En  préeenee  d'un  prooès-Terbal 
constatant  qu'unmur  de  face  sujet 
à  reculement  a  été  réparé  et  pro- 
tégé par  une  toiture  en  planclies, 
le  juge  de  police  ne  peut  relaxer 
sans  yioler  douUement  la  loi  : 
1**  en  refusant  foi  au  procès-ver- 
bal sans  preuve  contraire;  2*  en 
empiétant  sur  les  attributions  de 
l'achninistration,  seulecompétente 
pour  apprécier  la  nature  oonfor- 
tative  des  travaux,  JX,  896.  ■— 
Lorsqu'un  procès-verbal  régulier 
constate  des  faits  d'occupation 
temporaire  ou  permanente  de  la 
voie  publique  rentrant  dans  les 
prévisions  des  articles  471,  n*  4, 
et  479,  n"  11,  du  Code  pénal,  le 
juge  de  police  ne  peut  refuser 
d*en  tenir  compte,  sous  prétexte 
que  le  procès-Terbal  aurait  visé 
un  arrêté  municipal  sur  la  voirie 
non  encore  obligatoire,  IX,  647* 
—  En  cas  d'autorisation  condi- 
tionnelle de  modifier  la  façade 
d'une  maison  sur  la  voie  publi- 
que, le  juge  ne  peut  dénier  l'exis- 
tence de  travaux  contraires  aux 
conditions  imposées ,  lorsque  le 
procès-verbal  du  commissaire  de 
police  constatant  la  contraven- 
tion n'a  pas  été  détruit  par  une 
enquête  ou  autre  mode  légal  de 
preuve,  IX,  1105.  —  En  ma- 
tière de  contraventions  urbaines 
prévues  par  le  Gode  pénal,  comme 
l'embairas  de  la  voie  publique, 
aucune  foi  n'est  due  au  procès- 
verbal  du  garde  champêtre  in- 
compétent, à  la  différence  du  cas 
de  violation  d'un  arrêté  de  police 
municipale  pour  lesquels  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  34  juillet  1867 
lui  a  attribué  une  mission  plus 
étendue,  IX,  568. 
(6)  Amende*  Prascriptiim.  Est  pi-es« 


crite  Tamende,  en  vertu  de  Tar* 
ticle  640  du  Code  d'instruction 
criminelle,  quand  il  s'est  écoulé 
plus  d'une  année  à  partir  du  our 
où  la  contravention  a  été  com- 
mise sans  qu'un  jugement  défini- 
tif soit  intervenu,  VII,  4S5.  — 
La  prescription  par  un  an  de  la 
peine  de  police  et  des  réparations 
civiles  s'applique  bien  au  dépôt 
de  matériaux  embarrassant  la 
▼oie  publique.  Ce  dépôt  une  fois 
opéré,  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  contraventions  succes- 
sives, caractérisées  par  un  fait 
continu  ou  une  série  de  faits  liés 
entre  eux,  VIII,  74  —  Le  défaut 
d'élaguer  des  arbres  avançant  sur 
la  voie  publique  constitue  une 
contravention  successive  et  con- 
tinue, dont  la  prescription  ne  peut 
commencer  à  dater  du  premier 
procès-verbal  de  constat,  mais 
seulement  du  joui*  où  elle  a  cessé, 

vra,844. 

(7)  Exception  de  propriétés  Après 
Texpiration  du  délai  obtenu  par 
le  prévenu  pour  faire  vider  au  ci- 
vil une  question  préjudicielle  de 
propriété,  le  juge  de  police  doit 
passer  outre,  à  moins  que  le  pré- 
venu ne  justifie  de  diligences  fai- 
tes pour  saisir  la  juridiction  com- 
pétente ou  de  causes  légitimes 
d'empêchement,  et  le  juge  d'ap- 
pel, au  lieu  d'accorder  un  nou- 
veau délai  sous  prétexte  que  fac- 
tion civile  a  été  eufin  engagée, 
doit  se  borner  à  suspendre  l'exé- 
cution et  à  faire  verser  le  montant 
des  amendes  et  restitutions  pro- 
noncées à  la  caisse  des  consigna- 
tions au  profit  de  qui  il  sera  jugé 
par  le  tribunal  saisi  au  fond,  XK, 
645.  —  Lorsqu'un  particulier  est 
poursuivi  pour  une  contravention 
commise  sur  un  terrain  qu'un 
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Contraventions  [suite)  : 
arrêté  préfectoral  a  déclaré  com- 
pris dans  le  lit  d'un  fleuve  navi- 
gable, et  lorsqu'il  se  déclare  pro- 
priétaire de  ee  terrain,  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  nationale,  le 
conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir au  jugement  de  la  contra- 
vention et  interpréter,  aux  termes 
de  la  loi  de  l'an  viii ,  l'acte  de 
vente  invoqué.  Au  cas  où  la  pré- 
tention du  riverain  serait  recon- 
nue fondée,  ses  droits  ne  rece- 
vront aucune  atteinte  de  la  dé- 
claration faite  par  le  pi^éfet  au 
sujet  de  la  domanialité  de  son 
terrain,  IX,  803.  —  La  question 
de  propriété  cessis  d*étre  préjudi- 
cielle et  d^ôter  au  fait  le  caractèi'e 
de  contravention  (article  182  du 
Code  forestier),  lorsqu'il  s'agit 
d'entraves  apportées  par  voie  de 
fait  à  la  circulation  d'un  chemin 
de  fer,  légalement  constitvié,  par 
le  propriétaire  du  sol  qui  ayait 
consenti  à  son  établissement  sur 
son  terrain  sans  indemnité  préa- 
lable, et  n'a  plus  d'autre  droit 
que  celui  de  provoquer  le,  règle- 
ment de  cette  indemnité,VIII,72. 
—Lorsqu'un  terrain,  sur  lequel  a 
eu  lieu  le  fait  à  raison  duquel  un 
particulier  est  poursuivi  comme 
coupable  de  contravention  de 
grande  voirie,^  et  dont  ce  particu- 
lier se  prétend  propriétaire,  ne 
peut  être  considéré  comme  affecté 
au  service  public  qu'autant  qu'il 
ferait  partie  d'une  propriété  ac- 
quise par  rÊtat  pour  rétablisse- 
ment du  service  public  dont  il 
s'agit,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  ait 
été  jugée  par  l'autorité  compé- 
tente,VIII,  606.— Contravention 
commise  sur  un  bief  dont  le  con- 


trevenant prétend  être  proprié- 
taire. Vérification  à  ordonner  par 
le  conseil  de  préfecture.  Annula- 
tion de  l'arrêté  qui  a  prescrit  un 
sursis  jusqu'à  ce  que  rexception 
de  propriété  ait  été  appréciée  par 
les  tribunaux  compétents,  Vm, 
203.  —  £n  matière  de  dépôt  de 
matériaux  sur  la  voie  publique, 
le  juge  de  police  n'est  pas  com- 
pétent pour  recoimaître  au  profit 
de  l'inculpé  un  droit  réel  immo- 
bilier de  servitude  ou  pour  con- 
tester les  affirmations  dti  procès- 
verbal  sur  le  fait  d'embarras  de  la 
voie  publique.  L'excuse  légaiede 
nécessité  s'entend  d'un  fût  acci- 
dentel et  momentané  et  noh  d'un 
dépôt  continu  pour  l'exercice 
d'une  profession ,  IX ,  579.  — 
Lorsqu'un  prévenu  de  dépôt  de 
matériaux  sur  la  voie  publique 
excipe  de  son  droit  de  propriété 
sur  le  terrain  occupé,  le  juge  de 
police  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après décision  des  tribunaux 
compétents  et  non  trancher  la 
question  par  un  acquittement, 
IX,  696.  —  L'arrêté  préfectoral 
de  classement  des  chemins  ru- 
raux ne  les  assimile  pas  aux  che- 
mins vicinaux.  Dès  lors,  l'excq)- 
tion  préjudicielle  de  propriété  ou 
de  possession  peut  toujours  être 
élevée  en  simple  police  par  le  pré- 
venu d'usurpation,  IX,  1102.  — 
En  matière  d'usurpation  sur  un 
chemin  public ,  l'exception  de 
prescription  proposée  par  le  con- 
trevenant ne  peut  être  repoussée 
par  l'unique  motif  que  rusur;pa- 
tion  existe  au  moment  du  prooèsr 
verbal,  quand  rien  ne  précise  la 
date  du  dernier  des  faits  succes- 
sifs de  culture  dont  chacun  pou- 
vait donner  lieu  à  des  poursuites, 
IX,  682.  -*-  Lorsqu'un  propné- 
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taire,  cité  devant  le  conseil  de 
préfecture  comme  ayant  commis 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie en  détournant  les  eaux  d'une 
source  émergeant  dans  sa  pro- 
propriété et  se  déversant  dans  le 
lit  d'un  cours  d'eau,  a  soutenu, 
contrairement  aux  prétentions  de 
Tadministration  et  en  se  fondant 
sur  le  2*  alinéa  du  §  3  de  rarticle2 
de  la  loi  du  16  juin  1851,  qu'il 
était  propriétaire  des  eaux  dont 
le  détouraement  lui  était  repro- 
ché, le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer  sur  le  procès- 
verbal  à  lui  déféré  jusqu^à  ce  que 
la  question  de  propriété  ait  été 
résolue  par  les  tribunaux  compé- 
tents. Un  délai  doit  être  fixé  au 
contrevenant  pour  saisir  Tauto- 
rité  judiciaire  de  la  question  pré- 
judicielle, X,  1026. 

(8)  Dépens.  Les  dispositions  du 
décret  du  2  novembre  1864,  qui 
autorise  à  mettre  les  dépens  à  la 
charge  de  l'administration,  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où 
l'administration  exerce  des  pour- 
suites pour  la  répression  des  con- 
traventions qu'elle  regarde  comme 
ayant  été  commises  en  matière 
de  grande  voirie,  IX,  357. 

(9)  Recours  au  Conseil  d'État.  For- 
malités. Délais.  Les  recours  au 
Conseil  d'État  contre  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  rendus 
en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  sont  recevables  sur 
papier  non  timbré,  VIII,  820.  — 
Point  de  départ  du  délai  de  pour- 
voi au  Conseil  d'État  formé  par 
l'administration.  En  matière  de 
contraventions  dont  la  répression 
est  poursuivie  par  l'administra- 
tion devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, les  parties  ne  sont  pas 
tenues,  pour  faire  courir  le  dé- 


lai de  recours,  de  notifier  à  l'ad* 
ministration  les  décisions  qu'elle 
a  provoquées  elle-même.  Ledélai 
court  cle la  date  des  décisions.  Les 
dispositions  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864,  qui  autorisent  à 
mettre  les  dépens  à  la  charge  de 
l'administration  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  où  elle  a  agi 
comme  puissance  publique,  VIII, 
9,  278.— Route  coupée  pour  don- 
ner passage  à  des  rigoles  d'arro* 
sage.  Annulation  d'arrêtés  pour 
omission  du  visa  des  lois  en  vertu 
desquelles  la  condamnation  est 
prononcée,  Vm,  969.  —  Lors- 
qu'on matière  de  contravention  de 
grande  voirie  le  ministre  compé- 
tent se  pourvoit  contre  une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture, 
rendue  stu:  la  plainte  de  ses 
agents,  le  délai  court  du  jour  où 
la  décision  a  été  rendue,  sans 
que  les  parties  soient  tenues,  pour 
faire  courir  le  délai  du  recours, 
de  notifier  à  Tadministration  la 
décision  du  conseil,  X,  457. 

(10)  Questions  diverses.  Entretien 
d'un  aqueduc  particulier  placé 
sous  une  route  et  de  construction 
antérieure  au  classement  de  la 
route.  Le  défaut  d'entretien  d'un 
aqueduc  dans  de  telles  conditions 
ne  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  qu'autant  que, 
par  suite  de  la  négligence  du 
propriétaire»  les  eaux  ont  reflué 
*de  manière  à  occasionner  des  dé-^ 
gradations  à  la  route,  VII,  116. 

(11)  Cession  irrégulière.  Responsa- 
bilité pénale.  Lorsqu'un  adjudi- 
cataire de  l'enlèvement  des  boues 
d'une  ville  se  substitue  un  ces- 
sionnaire  sans  l'intervention  du 
pouvoir  municipal,  c'est  illégale- 
ment qu'en  cas  de  contravention 
le  juge  de  police  excuse  l'adjudi- 
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GoNTHATEirnONS  (stdte)  : 
cataire  et  condamne  lecession- 
naire.  Le  principe  du  non-cumul 
des  peines  établi  par  l'article  365 
du  Code  d'instruction  criminelle 
n'étant  pas  applicable  en  matière 
de  contravention,  le  prévenu  res- 
ponsable de  plusieurs  contra- 
ventions distinctes  doit  être  con- 
damné à  autant  d'amendes,  VI, 
510. 

(13)  Cas  de  force  majeure.  Excuse 
légale.  En  tpute  matière,  fût-ce 
en  cas  de  contravention  de  simple 
police,  la  force  majeure  est  une 
excuse  légale,  pourvu  qu'elle  soit 
constatée  par  Tun  des  moyens  de 
preuve  qu'autorise  la  loi,  VI, 
609. 

(18)  Entrepreneur  du  balayage. 
L'entrepreneur  de  l'enlèvement 
des  boues  d^une  ville,  chargé  par 
son  cahier  des  charges  du  balaya- 
ge, est  de  plein  droit  substitué  à 
cet  égard  aux  obligations  des  ha- 
bitants, et  passible  des  peines  de 
l'article  471,  §  3,  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  des  réparations 
civiles  éventuelles  pour  inexécu- 
tion de  ses  engagements  envers 
la^ville,  IX,  613. 

(14)  Établissements  insalubres.  Dé- 
faut d'autorisation.  Pénalité.  Com- 
pétence. Les  décrets  et  règle- 
ments qui  n'édictent  pas  eux- 
mêmes  des  peines  spéciales , 
trouvent  une  sanction  pénale  dans 
les  dispositions  générales  de  l'Ar- 
ticle 471,  §  15,  du  Code  pénal. 
L'autorité  judiciaire  doit  seule 
réprimer  le  fait  d'avoir  ouvert  un 
établissement  insalubre  sans  au- 
torisation, IX,  ]  100. 

(15)  Arrêté  municipal.  Confit  de 
règlement  administratif.  Le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  refuser 
la  sanction  pénale  à  un  arrêté 


municipal  qui,  fondé  mit  Tintérét 
de  la  salubrité  publique,  fixedens 
la  commune  le  lieu  oùserontem- 
barqués,  sur  un  canal,  les  vidan^ 
ges  et  les  fumiers.  Au  cas  où  la 
résistance  de  l'administration  da 
canal  à  l'embarquement  souléve- 
rait  un  conflit  de  nature  à  entra- 
ver la  liberté  de  l'industrie,  c'est 
à  Tautorité  administrative  supé- 
rieure et  non  à  l'autorité  judi- 
ciairequUl  faudrait  avoir  recours, 
IX,  570. 

(16)  Condamnation  pour  perception 
illégale  de  tarifs  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer.  Bespon- 
sal^lité.  Affaires  connexes.  Le 
principe  de  la  solidarité  des  con- 
damnations est  de  droit  commun, 
même  en  matière  de  contraven- 
tion/si  les  faits  imputés  aux 
agents  sont  absolument  comiexes, 
comme  une  fausse  pero^tion, 
suite  d'une  affiche  illégale.  La 
déclaration  qu'une  partie  est  ci- 
vilement responsable  des  con- 
damnations doit  s'entendre,  à 
moins  d'intention  contraire,  des 
frais  et  dommages  et  non  des 
amendes,  IX,  673. 

(17)  Chantiers  de  la  Loire.  Planta- 
tions. D'après  les  articles  10, 11, 
12, 18  et  14  du  titre  2  de  ranôt 
du  Conseil  du  23  juillet  1783,  il 
ne  peut  être  fait  aucune  planta- 
tion qu'après  autorisation,  sur 
les  îles,  îlots,  chantiers,  grèves, 
plages,  accolins  et  autres  places 
qui  dépendent  du  lit  et  des  bords 
de  la  Loire  :  ces  textes  sont  ap- 
plicables à  un  terrain  renfermé 
entre  les  bords  de  la  Loire  et  les 
digues  du  canal  de  Briare,  et 
susceptible  d'être  submergé  par 
les  crues  ordinaires  du  fleuve, 
IX,  1217. 

(18)  Contravention  urbaine.  Nul- 
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lité  dHin  arrêté  municipal  non 
signé»  Le  tribunal  de  police  re- 
fuse à  bon  droit  toute  force  exé- 
cutoire à  un  arrêté  municipal 
qui  n'est  revêtu  d'aucune  signa- 
ture, IX,  588. 

Contravention  solidaire.  Voir 
Barrage  de  la  Haute-Seine. 

CoNTHEVENANT  resté  inconnu.Fotr 
Barrage  de  la  Haute-Seine. 

Contributions.  Foir  Cours  d*eau; 
Curftge;  Dessèchement;  Exper- 
tise; Irrigations;  Pavages;  Pè- 
che. 

(1)  Contributions  directes*  Exemp- 
tions. Carrière  exploitée  pour  le 
pavage  des  rues  de  Paris.  Une 
carrière  appartenant  à  la  ville  de 
Paris  et  exploitée  pour  le  pavage 
des  rues  de  cette  vUle,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  un 
immeuble  affecté  à  un  service 
public,  non  productif  de  revenus, 
et,  comme  tel,  exempté  de  la 
contribution  foncière,  IX,  608. 

—  Cotisation  à  percevoir  sur  les 
trains  de  bois  flotté  pendant  l'exer- 
cice 1870  (approvisionnement  de 
Paris),  X,  600.  —  Cotisation  à 
percevoir  sur  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  cfaarronnage  flottés  pen- 
dant l'exercice  1870  (approvi- 
sionnement de   Paris),  X,  602. 

—  Contribution  foncière  et  pa- 
tentes. Réclamations.  Voir  Che- 
mins de  fer  ;  Patentes  ;  Terrains 
d'alluvion;  Endiguement  de  la 
Basse-Seine. 

(2)  Les  propriétaires  de  terrains 
d'alluvion  desséchés  par  suite 
de  travaux  d'endiguement  exé- 
cutés par  rÊtat,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation ,  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  le  bénéiîce 
des  dispositions  édictées  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  frimaire 


an  vn  en  faveur  des  {iroprié* 
taires  qui  opèrent  le  dessèche- 
ment de  leurs  marais.  Mais  ils 
sont  fondés  à  demander  que  le 
classement  de  leurs  terrains,  à 
raison  desquels  ili  sont  imposés 
à  la  contribution  foncière,  soit 
apprécié  d'après  l'état  de  ces  ter- 
rains, au  moment  où  il  a  été  pro- 
cédé aux  opérations  cadastrales, 
X,  6.  *— Ports  de  mer.  Ouvrage 
d*utilité  générale.  Un  ouvrage 
dépendant  d'un  port  de  mer  (dans 
l'espèce,  une  forme  de  carénage), 
pour  la  Jouissance  duquel  il  est 
perçu  des  taxes  sur  les  navires, 
doit  être  imposé  à  la  contribution 
foncière  alors  même  que  ces  taxes 
ne  sont  autorisées  par  le  décret 
de  création  que  Jusqu'à  rembour- 
sement des  dépenses  d'établisse- 
ment en  capital  et  intérêts,  IX, 
1070. 

CoMTBiBTmoMB  en  matière  de  cu- 
rage de  cours  d'eau,  d'endigue- 
ment et  de  dessèchement. 

(1)  Bases  de  répartition  des  dépenses 
entre  les  intéressés.  Les  proprié- 
tés privées  ne  sont  tenues  de  con- 
courir aux  dépenses  de  travaux 
de  salubrité  intéressant  les  villes 
et  les  communes  qu^à  raison  des 
avantages  spéciaux  qu'elles  en 
retirent,  elles  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  imposées  avant  l'exécution 
des  travaux,  VIIT,  1441.  —  En 
matière  de  curage,  la  quotité  de 
chaque  imposé  doit  toujours  être 
relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a 
aux  travaux,  Vin,  1180.  —  Le 
propriétaire  d'une  teinturerie  qui 
déverse  ses  eaux  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable,  mais  qui 
n'en  retire  aucun  profit,  ne  peut 
être  imposé  à  raison  de  cette 
teinturerie  aux  taxes  de  curage 
qu'en  qualité  de  propriétaire  ri- 
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CONTHEBimONS  [stdte)  : 
verain  déversant  les  eaux  de  son 
héritage  dans  le  cours  d'eau  et 
eu  égard  au  degré  d'intérêt  qu'il 
a  aux  travaux,  VIII,  617. — Dans 
une  société  d'endiguement,  tout 
associé  doit  supporter  dans  la 
dépense  une  part  fixée  à  raison 
de  ses  propriétés  et  de  l'avantage 
qu'il  retirera  des  travaux.  L'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant dans  ce  sens,  décide  à  bon 
droit  que  les  cotisations  seront 
calculées  conformément  aux  usa- 
ges déjà  suivis  par  cette  société, 
VIII,  1631.  —  Des  propriétaires 
qui  ont  été  compris  dans  le  péri- 
mètre imposable  pour  des  tra- 
vaux d'endiguement  et  qui  n'ont 
présentement  aucun  intérêt  di- 
i-ect  à  l'exécution  des  travaux, 
sont  recevables  à  se  pourvoir 
pour  obtenir  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés, 
VIII,  1295.  —  Lorsque  des  tra- 
vaux d'endiguement  ont  eu  pour 
effet  de  protéger  les  terrains  d'un 
particulier  contre  les  déborde- 
ments d'une  rivière,  il  ne  saurait 
prétendre  qu'il  a  été  indûment 
imposé  sur  les  rôles  d'un  syn- 
dicat, sous  le  prétexte  que  ses 
terres  étaient  des  terres  incultes, 
mais  il  est  fondé  à  se  plaindre 
qu'on  ait  déterminé  sa  cotisation 
d'après  la  contenance  de  sa  pro- 
priété, comme  pour  les  terrains 
cultivés, VIII,  1126.  —Un  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  modi- 
fier les  bases  adoptées  définitive- 
ment par  une  association  syn- 
dicale pour  la  répartition  des 
dépenses  nécessitées  pour  des 
travaux  défensifs.  Dans  l'espèce, 
l'association  syndicale  avait  éta- 
bli la  répartition  des  dépenses  au 
prorata  de  la  valeur  des  proprié- 


tés déterminée  par  le  revenu  net, 
et  le  conseil  de  préfecture  a  dé* 
cidé  que  rim'positicxi  aurait  lieu 
d'une  manière  uniforme  par  hec- 
tare, Vni,  47.  —  Cotisation  cal- 
culée d'après  une  contenance  su- 
périeure à  celle  indiquée  au  rôle. 
Si  un  propriétaire  faisant  partie 
d'une  association  présente  contre 
le  chiffre  de  sa  cotisation  une  ré- 
clamation motivée  sur  ce  que  la 
contenance  à  raison  de  laquelle 
il  est  imposé  est  supérieure  à 
celle  indiquée  au  rôle,  et  que  le 
syndicat  soutienne  que  la  conte- 
nance réelle  est  bien  celle  à  rai- 
son de  laquelle  l'imposition  a  été 
calculée,  le  conseil  de  préfecture 
doit  ordonner  la  vérification  par 
experts  de  la  contenance  réelle, 
VIII,  784.  —  En  matière  de  taxes 
pour  travaux  défensifs,  les  con- 
seils de  préfecture  ont  le  droit  de 
prononcer,  aussi  bien  sur  les  ré- 
clamations relatives  à  la  forma- 
tio.n  du  périmètre,  aux  bases  de 
l'imposition  et  au  classement  des 
immeubles,  que  sur  les  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction  des 
cotisations,  VIII,  958.  —  Le  syn- 
dicat ayant  procédé  à  des  travaux 
de  curage  et  d'assainissement  et 
non  à  un  dessèchement  de  ma- 
rais, n'est  pas  tenu  de  suivre, 
pour  la  répartition  des  taxes,  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,VIII,  1544.- 
L'article  33  de  la»  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  met  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des  di- 
gues, construites  contre  les  ri- 
vières, à  la  charge  de  toutes  les 
propriétés,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  sans 
distinguer  entre  les  terrains  nus 
et .  les  constructions.  Aucune 
disposition    de  la   loi   n'établit 
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d'exemption  en  faveur  des  bâti- 
ments, IX,  940.  —  S'il  résulte 
de  l'instruction  qu'une  partie  des 
terrains  du  requérant  a  intérêt 
aux  travaux  du  syndicat,  c'est  à 
bon  droit  que  ces  terrains  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  de  Tas- 
isociation  et  ont  donné  lieu  à  Tim-  - 
position  d'une  taxe  sur  le  pro- 
priétaire. Cette  taxe  doit  être  éta- 
blie en  tenant  compte  tout  &  la 
fois  de  la  valeur  des  terres  et  de 
rintérêt  du  propriétaire  aux  tra- 
vaux. Dès  lors,  le  requérant  est 
admis  à  critiquer  Ie94làse8  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé, 
si  elle  n'a  pas  eu  égard  à  ce  dou- 
ble élément,  IX,  1031.  —  Le  dé- 
cret constitutif  du  syndicat  dis- 
posant que  les  dépenses  doivent 
être  réparties  entre  les  divers  in- 
téressés, à  raison  du  degré  d'in- 
térêt de  leurs  propriétés  dans  les 
travaux,  le  conseil  de  préfecture 
ajustement  réduit  la  taxe  des  ré- 
clamants, s'il  résulte  de  Tinstruc- 
tien  que  les  travaux  exécutés  par 
le  syndicat  ont  été  sans  intérêt 
pour  eux,  IX,  988.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dé- 
charge de  taxes  de  curage,  alors 
que  la  dite  demande  est  fondée 
sur  ce  que  les  bases  de  la  répar- 
tition des  dépenses  de  curage  ont 
été  établies  contrairement  aux 
prescriptions  du  décret  consti- 
tutif de  Tassociation  syndicale 
instituée  pour  Texécution  des  tra- 
vaux. Les  dépenses  du  curage 
devaient  être  réparties,  dans  l'es- 
pèce, non-seulement,  comme  on 
l'avait  fait,  en  proportion  de  l'é- 
tendue superficielle  des  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  l'as- 
sociation, mais  encore  propor- 
tionnellement au  degré  d'intérêt 


de  chacun  de  ces  terrains  à  la 
conservation  des  canaux  de  des- 
sèchement, ainsi  que  le  prescri- 
vait formellement  le  décret  con- 
stitutif de  l'association.  L'état  de 
l'instruction  ne  permettant  pas  de 
statuer  sur  le  degré  d'intérêt  du 
requérant  aux  travaux,  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  faire  fixer  après  expertise, 
d'après  les  bases  établies  par  le 
dit  décret,  sa  part  contributive 
dans  les  travaux  de  curage  effec- 
tués par  le  syndicat,  IX,  94.  — 
Travaux  faits  sans  autorisation 
et  dans  \m  intérêt  spécial.  Récla- 
mation en  décharge  de  taxe.  S'il 
résulte  de  Tinstruction  qu'une 
partie  des  ressources  du  syndicat 
a  été  employée  sans  l'autorisa- 
tion de  l'administration  à  des  tra- 
vaux non  prévus  par  le  budget, 
et  que  ces  travaux,  entrepris  dans 
l'intérêt  spécial  de  quelques  pro- 
priétaires, n'ont  pas  profité  à  la 
généralité  des  membres  de  l'as- 
sociation, ces  membres  sont  fon- 
dés à  soutenir  qu'ils  ne  sauraient 
être  tenus  de  contribuer  aux 
dépenses  des  dits  travaux ,  IX , 
823. 

(2)  Extension  du  périmètre  du  syndi- 
cat. Frais  d'étude.  Compétence. 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  en  décharge  de 
taxes  syndicales,  est  compétent 
pour  examiner  et  apprécier  les 
dépenses  du  syndicat,  même  ré- 
gulièrement votées  par  le  syndi- 
cat et  approuvées  par  le  préfet. 
Les  frais  occasionnés  par  l'étude 
de  l'extension  du  périmètre  du 

*  syndicat  ont  été  faits  dans  l'in- 
térêt de  l'association  existante, 
qui  doit  provisoirement  les  sup- 
porter, sauf  répartition  ultérieure, 
s'il  y  a  lieu,  entre  tous  les  pro- 
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CSOMTUlBimONS  (suite)  : 
priétairet  compris  dans  le  nou- 
Teau  périmètre,  IX,  449. 

(8)  Classement  des  terrains.  Lors- 
qu'un arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture a  reconnu  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  de  Tancien  conseil  sou- 
verain du  RousslUon,  une  par- 
celle était  inscrite  sur  le  rôle 
d'un  syndicat,  cette  décision  a 
Tautorité  de  la  chose  Jugée  entre 
les  parties.  Dès  lors,  un  syndicat 
voisin  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'à  chaque  émission  de  rôle,  le 
conseil  de  préfecture  peut  être 
appelé  à  déterminer  de  nouveau 
à  quel  syndicat  appartient  la  par- 
celle, sauf  au  dit  syndicat  voisin 
à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé, 
par  telles  voies  et  devant  telle  au- 
torité que  de  droit,  pour  faire 
modifier  le  périmètre  de  son  as- 
sociation, X,  18.  -«•  C'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  se  considère  pas  valablement 
saisi  d'une  réclamation  élevée  par 
un  syndicat  contre  le  classement 
de  terrains  compris  dans  son  pé- 
rimètre et  contre  la  taxe  corres- 
pondante, lorsqu'il  n'a  pas  été 
procédé,  conformémeut  aux  dis- 
positions combinées  des  lois  du 
16  sq>tembre  1807  et  du  21  juin 
1865,  aux  opérations  nécessaires 
pour  la  révision  du  périmètre  de 
l'association  syndicale,  au  clas- 
sement nouveau  des  propriétés 
comprises  dans  ce  périmètre  et  à 
la  fixation  des  bases  pour  la  répar- 
tition des  danses,  X,  360,— Di- 
vision des  terrains  en  classes .  Tra- 
vaux considérés  comme  apport. 
N'est  pas  fondé  le  grief  tiré  de  ce 
qu'une  partie  des  terrains  du  syn- 
dicat n'a  été  divisée  qu- en  quatre 
classes  contrairement  à  Tarticle  9 
dç  la  loi  du  16  septmnbr  1807»  qui 


prescrit  que  le  nombre  daaolasses 
ne  soit  pas  supérieurà  dix  ni  infé- 
rieur à  cinq,  lorsqu'il  n'existe  sur 
ce  point  aucune  parcelle  de  la 
nature  de  celles  qui  composent  la 
cinquième  classe,  IX,  1376.  — 
Est  considéré  comme  apport  le 
travail  par  un  des  propriétaires 
de  l'association  et  qui  sert  4  l'as- 
sainissement d'une  partie  notable 
du  territoire  du  -périmètre  spé- 
cial, IX,  1376.  -^  Est  annulée  la 
décision  de  la  commission  spé- 
ciale du  syndicat,  à  raison  de  ce 
que  ref|brt  du  syndicat  a  pro- 
cédé sans  les  ingénieurs,  et  con- 
trairement aux  articles  8,  9€tlO 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  au 
tracé  du  périmètre  des  terrains  à 
compr^dre  dans  l'association 
Sjrndicale,  et  à  leur  division  en 
classe;  que  de  plus,  il  a  étendu 
le  périmètre  de  l'association  au 
delà  des  limites  déterminées  au 
plan  annexé  au  décret  constitu- 
tif, IX,  267. 
(4)  Syndicat.  Association  syndicale. 
La  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  défense  contre  les 
fleuves  et  rivières  et  la  constitu- 
tion en  association  syndicale  des 
propriétaires  intéressés  à  ces  tra- 
vaux, en  dehors  des  cas  où  les 
propriétaires  sont  d'accord  pour 
Texécution  des  travaux  et  la  ré- 
partition des  dépenses,  doivent 
être  faites  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  Vm, 
649.  —  Certains  propriétaires 
compris  dans  une  association  syn- 
dicale ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander que  leurs  parcelles  soient 
distraites  du  périmètre  de  l'asso- 
ciation sous  prétexte  que  le  syn- 
dicat aurait  été  irrégulièrement 
constitué,  alors  qu'il  est  démon- 
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tré  Cjnd  06  syndicat  n'eet  que  la 
€ontiniiatioiid*une  aasociation  ré- 
galièra  antérieure,  IX,  868.  -^ 
Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  régu- 
larité de  la  composition  du  1^- 
dicat  que  ses  cinq  membres  soient 
les  propriétaires  les  plus  impo- 
sé8,mai8  il  suffit  qu'ils  soient  pris 
par  le  préfet  parmi  les  vingt  et  un 
membres  les  plus  imposés  sur 
les  rôles,  IX»  823.  -^  Lorsqu'un 
propriétaire  a  exécuté  sans  pro- 
testation rarrété  préfectoral  qui 
constitue  un  syndicat,  son  pour- 
voi n^est  plus  recevable  contre  cet 
arrêté,  aux  termes  de  Farticle  11 
du  règlement  du  33  juillet  1806, 
X,  612.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet  fixe  ^a  part  contributive  du 
requérant  dans  les  dépenses  du 
syndicat  ne  fait  obstacle  à  ce  que 
le  dit  requérant,  s'il  s'y  croit 
fondé,  porte  sa  réclamation  de- 
vant le  conseildepréfecture;  mais 
cet  arrêté  ne  peut  être  attaqué  di- 
rectement devant  le  Conseil  d'É- 
tat pour  excès  de  pouvoirs,  en 
vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre 
1700,  X,  612.— Association  syn- 
dicale. Adhésion.  Taxe  obliga- 
toire. Lorsqu'un  propriétaire  a 
adhéré  à  une  association  syndi- 
cale, il  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  contribuer 
aux  dépenses  du  eyndicat,  IX, 
1067.  -*  Prétendue  illégalité  du 
syndicat.  Lorsque  les  auteurs  du 
requérant  ont  fait  pendant  plus  de 
quarante  ans  partie  de  l'associa* 
tion  syndicale  volontairement  et 
sans  réserve  et  ont  payé  sans 
opposition  pendant  toute  cette  pé- 
riode les  cotisations  mises  à  leur 
charge;  lorsque,  d'autre  part,  le 
requérant  n'est  compris  dans  l'as- 
sociation que  pour  des  propriétés 
qui  viennent  de  ses  auteurs  >  il 


n'est  pas  fondé  à  dmoander  It  dé- 
charge de  la  taxe  qui  lui  a  été 
imposée  sous  prétexte  que  le  syn- 
'âkBX  a  été  irrégulièrement  con- 
stitué, IX,  1188, 

(5)  Budget  del'assodatioD,  Appro» 
batiom  Pouvoir  du  préfet.  C'est 
au  préfet  seul  qu'il  appartient 
d'approuver  le  budget  de  l'asso- 
ciation, et  il  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  à  l'avis  de  la  migorité 
des  propriétaires  intârcflsés,  IX» 
833. 

(6)  Perception  des  taxes.  Les  taxes 
relatives  aux  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  sont  re- 
couvrables dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  contributions  di- 
rectes. Si  par  suite  de  la  réclama- 
tion formée  par  un  contribuable 
il  est  nécessaire  de  procéder  à 
une  nouvelle  assiette  de  la  taxe 
et  qu'il  en  résulte  des  retards 
pour  le  recouvrement  de'  cette 
taxe,  aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  à  faire  payer  les  inté- 
rêts de  la  dite  taxe.  Vin,  346.— 
Quittance  des  termes  échus.  Lors- 
que la  perception  de  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes 
n'est  pas  nécessairement  divisi- 
ble par  deuxièmes,  la  réclmnation 
d'un  propriétaire  imposé  au  rôle 
ne  peut  être  déclarée  non  rece- 
vable comme  n*Stuit  pas  accom- 
pagnée de  la  quittance  des  termes 
échus,  Vin,  875.  —  Lorsque  la 
totalité  de  la  taxe,  au  lieu  d'être 
divisée  en  dousièmes  payables  de 
mois  en  mois,  est  demandée  en 
un  seul  payement,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  rejette 
une  demande  en  déchaîne  *ous 
le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  ac- 
compagnée de  la  quittance  des 
termes  échus,  VIII,  1442.-^  Dé- 
pens. Les  taxes  de  curage  sont 


i88 


LOIS,    DÉCRETS 9   ARRÊTÉS,  ÏTG. 


CoNTBlBtmoNS  [suite)  : 
recouvrées  comme  les  contribu- 
tions directes  et,  dès  lors,  les  re- 
cours contre  ces  taxes  peuvent 
être  formés  sans  frais,  X.  596. 

(7)  Demande  en  décharge  de  taxe. 
Ck)mpétence.  C'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  d'une 

•  demande  en  décharge  de  taxe 
syndicale  par  le  motif  que  les  rôles 
avaient  été  approuvés  par  le  pré- 
fet. Ce  conseil,  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dé- 
charge, Test  aussi  nécessairement 
pour  rechercher  si  Tarrôté  du  pré- 
fet portant  approbation  des  rôles 
a  été  régulièrement  rendu,  et  si 
les  dépenses  que  les  taxes  syn- 
dicales étaient  destinées  à  cou- 
vrir étaient  régulièrement  faites, 
IX,  823.  —  D'après  la  loi  du  21 
juin  1865,  il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  de  connaître 
des  contestations  qui,  antérieure- 
ment à  cette  loi,  étaient  jugées 
par  les  commissions  spéciales, 
IX,  1376.  — Des  propriétaires  se 
plaignent  que  les  taxes  pour  les- 
quelles ils  sont  portés  au  rôle  du 
syndicat  excédent  le  quart  du  re- 
venu net  de  leurs  terrains  maxi- 
mum fixé  par  un  décret  du  4  ther- 
midor an  xiii^  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  compétent 
pour  être  statué,  après  expertise, 
sur  ce  chef  de  réclamation,  IX, 
263. 

(8)  Légalité  des  taxes.  Un  conseil 
de  préfecture  avait  accordé  à  un 
riverain  décharge  de  la  taxo  à  la- 
quelle il  avait  été  imposé  comme 
industriel.  L'instruction  ayant 
démontré  que  le  riverain  avait 
placé  dans  la  rivière  un  panier  à 
laver  les  laines  pour  l'exercice 
de  son  industrie ,  le  Conseil  d'É- 


tat a  annulé  Tarrété  du  conseil  de 
de  préfecture,  Vin,  153. 

(9)  Règlement  ancien.   La  loi  du 
16  septembre  1807   n^a  pas  eu 
pour  effet  d'abroger  le  décret  du 
4  thermidor  an  xiii  relatif  à  la 
construction  et  à  Tentretien  des 
digues  dans  les  départeipents  des 
Hautes  et  Basses- Alpes.  C'est  à 
tort  que  des  propriétaires  invo- 
quent la  dite  loi  pour  le  dégrève- 
ment des  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés,VIII,  1076.— Un 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  réduction  de  taxe  de 
curage  motivée  sur  ce  que,  par 
suite  de  changements  survenus, 
il  est  nécessaire  de  remplacer, 
conformément  &  l'article  2  de  la 
loi  du  14  floréal  an  xi,  un  ancien 
règlement  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  , .  doit  se 
borner  à  déclarer  que  l'ancien 
règlement  est  seul  applicable  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  modifié  par 
Tautorité  compétente,  VIII,  843. 
—-Syndicat  organisé  en  1848,  con- 
formément à  un  décret  spécial  de 
l'an  XIII.  Réorganisation  confor- 
mément à  la  loi  du  16  septembre 
1807.  Répartition  des  dépenses 
pour   travaux    antérieurs  à  la 
réorganisation.  Application  des 
règles  établies  en  matière  de  des- 
sèchement. Article  8  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Expert  uni- 
que. Recours  sans  frais,  VIII, 
697. 

(10)  Dissolution  du  syndicat.  Rem- 
boursement des  taxes.  Instance 
pendante.  Pouvoir  du  préfet. 
Lorsqu'on  vertu  d'un  décret 
rendu  au  contentieux  un  syndi- 
cat est  dissous  et  que  les  pro- 
priétaires qui  en  faisaient  partie, 
étant  exonérés  des  taxes  aux- 
quelles ils  étaient  imposés,  sont 
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renvoyés  devantl'adiniiiistration, 
pour  qu'il  soit  procédé,  confor- 
mément à  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  à  la  répartition  des  dé- 
penses des  ti'avaux  exécutés  par 
le  syndicat;  lorsque,  d'autre  part, 
l'entrepreneur  des  dits  travaux 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  disposé  à 
son  préjudice  des  sommes  res- 
tant dans  la  caisse  du  receveur 
du  syndic  dissous,  le  préfet  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  s'abstenir 
de  délivrer  immédiatement  aux 
requérants  un  mandat  pour  le 
remboursement  des  taxes,  dont 
décharge  leur  a  été  accordée  par 
le  Conseil  d'État»  IX,  1036. 
(Il)  Remboursement  des  taxes.  Un 
arrêté  préfectoral  relatif  à  des  tra- 
vaux de  curage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  ayant 
été  annulé  pour  excès  de  pouvoirs» 
le  requérant,  riverain  du  cours 
d'eau,  est  fondé  à  soutenir  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  supporter  le 
prix  du  curage  exécuté  en  régie 
sur  sa  propriété  et  à  demander 
d^aboiti:  le  remboursement  de  ces 
frais,  s'il  les  a  payés,  et  ensuite 
une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages matériels  causés  à  sa  pro- 
priété par  les  dits  travaux,  IX, 
999.  —  Les  particuliers  qui  ont 
obtenu  décharge  ou  réduction  de 
contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées,  avec  remboursement 
des  frais  d'expertise,  ne  sont  au- 
torisés par  aucune  disposition  de 
loi  à  réclamer  les  intérêts  des 
sommes  qui  leur  sont  rembour- 
sées, X,  666.  —  Curage  d'office. 
Usage  local.  Il  y  a  lieu  de  faire 
remise  au  requérant  de  la  taxe  de 
curage  à  laquelle  il  a  été  imposé, 
lorsque  la  commune  ne  justifîe 
pas  qu'un  règlement  ou  un  usage 
local  applicable  à  l'espèce  auto- 


risait l'administration  à  mettre  à 
la  charge  du  requérant  la  dite 
taxe  de  curage,  sans  qu^il  ait  été 
préalablement  mis  en  demeure 
de  faire  exécuter  lui-même  le  dit 
cui-age  au  droit  de  sa  propriété, 
IX,  455.  —  Mutation  de  cote. 
Loi-squ'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
a  accordé  à  un  propriétaire  dé- 
charge de  la  taxé  entière  à  la- 
quelle il  avait  été  imposé,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui,  par  voie  de 
mutation  de  cote ,  a  transféré  à 
la  charge  d'une  autre  personne 
la  partie  de  la  taxe  afférente  & 
une  parcelle  comprise  par  erreur 
dans  la  taxe  du  premier  proprié- 
taire, IX,  799.  —  Syndicat  irré- 
gulièrement constitué.  Demande 
en  décharge  de  taxe*  Lorsqu'un 
syndicat  est  irrégulièrement  con- 
stitué, les  demandes  en  décharge 
de  taxe  doivent  être  accueillies, 
mais  il  ne  peut  être  alloué  de  dé- 
pens aux  requérants,  les  recours 
pouvant  être  présentés  sans  frais. 
Les  membres  du  syndicat  peu- 
vent toujours  se  pourvoir  devant 
l'administration,  en  vertu  d'un 
nouveau  décret,  rendu  conformé- 
m^Dit  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  intéressés, 
Vm,  1170.  —  Lorsqu'il  n'a  pas 
été  procédé  par  un  règlement 
d'administration  publique,  con- 
formément à  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  à  l'organisation  d'une 
commission  spéciale  pour  la  ré- 
partition des  dépenses  entre  les 
intéressés,  qu'il  est  seulement 
intervenu  un  décret  pour  la  no- 
mination des  membres  dç  cette 
commission,  un  particiilier  est 
fondé  à  demander  l'annulation 
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GONTSIBDTtONS  (suite)  : 
de  la  décision  par  laquelle  cette 
commission  a  rejeté  sa  réclama- 
tion en  décharge  de  taxe,  Vm, 
1297. — ^Des  propriétaires  qui  ont 
consenti  précédemment  au  paye- 
ment de  taxes  auxquelles  ils 
avaient  été  imposés  par  une  com- 
mission syndicale,  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  de 
l'arrêté  constitutif  du  syndicat. 
La  disposition  delà  loidu31  avril 
1682,  d'après  laquelle  ledirecteur 
des  contributions  directes  doit 
donner  son  avis  sur  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  n'est 
pas  applicable  aux  demandes 
analogues  pour  les  taxes  syndi- 
cales, Yin,  1644.  —  Quand  des 
propriétaires  ont  obtenudécharge 
de  taxes  par  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  passé  en  force 
de  chose  Jugée,  le  syndicat  ne 
peut  ultérieurement  réclamer  ces 
mêmes  taxes  même  après  avoir 
rempli  les  formalités  dont  Fab- 
sence  avait  fait  annuler  le  pre- 
mier rôle,  IX,  444. 

(12)  Délai  et  foime  des  réclamations 
des  taxes.  Les  réclamations  con- 
tre les  taxes  doivent  être  faites 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  delà  publlca- 
cation  des  rôles.  Vin,  1442.  — 
Lorsque  des  intéressés  à  des  tra- 
vaux de  curage  réclament  dans 
les  trois  mois  à  partir  des  pour- 
suites qui  ont  été  dirigées  contre 
eux  pour  le  recouvrement  des 
lltxes  auxquelles  ils  ont  été  im- 
posés pour  des  travaux  de  curage 
exécutés  à  leurs  frais,  c'est  à  tort 
qu'un  conseil  de  préfecture  re» 
jette  leur  réclamation  comme  tar- 
divement présmiée,  ¥111, 1220. 


—Application  en  matière  de  taxe 
d'arrosage  :  V  de  la  déchéance 
pour  défeut  de  réclamation  dans 
le  délai  de  trois  mois;  2^  de  la 
règle  d'après  laquelle  les  contri- 
butions directes  ou  les  taxes  as- 
similées sont  jugées  sans  frais, 
yni,  966.  <-  Les  réclamations 
formées  contre  les  taxes  de  cu- 
rage sont  assimilées  aux  récla- 
mations en  matière  de  cratri- 
butions  directes,  VIII,  1.  ---Les 
recours  contre  les  arrhes  des 
conseils  de  pi^fecture,  en  matière 
de  taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes,  peuventétre  for- 
mées sans  frais^yill,  1531.— 
C'est  devant  le  conseil  de  préfeo 
ture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  que  des  intéressés  doivent 
adresser  leurs  demandes  en  ré- 
duction de  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés^  YIII,  1150.  — 
Lorsqu'on  matière  de  taxe  pour 
travaux  défensifb,  les  rôles  pré- 
parés et  arrêtés  par  le  syndicat 
ont  été  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  sans  être  publiés,  le  délai 
de  déclamation  ne  court  contre 
un  contribuable  que  du  jonr  où 
il  est  constaté  qu'il  a  eu  officiel- 
lement connaissimce  de  son  im- 
position. Si  ce|  contribuaUe  a 
payé  le  montant  de  sa  cotisation 
sans  mentionner  qu'il  entendît 
réserver  son  droit  de  réclamation, 
l'omission  de  cette  réserve  ne 
peut  pas  préjudicier  k  son  droit, 
VIII,  968.  —  Recours  sans  frais 
(art.  30  de  la  loi  du  21  avril  J632). 
Lorsqu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance constitutive  du  syndicat, 
la  perception  doit  être  faite  dans 
la  forme  établie  pour  les  contri- 
butions directes,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer Tarticie  30  de  la  loi  du 
21  avxii  1832  qui  dispose  que  le 
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recours  contre  les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture,  en  matière  de 
contributions  directes  a  lieu  sans 
frais.  Dès  lors»  le  requérant  n^est 
pas  fondé  à  demander  la  condam- 
nation du  syndicat  aux  dépens, 
IX,  1031.  •--  Les  réclamations 
formées  par  les  propriétaires  com- 
pris dans  les  associations  syndi- 
cales autorisées  ont  lieu  comme 
en  matière  de  contributions  di- 
rectes, et  peuvent»  dès  lors,  aux 
termes  de  Tarticle  30  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  être  formées  sans 
frais,  IX,  267,  360,  363.  ^  Les 
demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion de  taxe  de  curage  sont  assi- 
milées aux  demandes  analogues 
pour  les  contributions  directes, 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  donner 
lieu  à  une  condamnation  aux 
dépens»  IX,  455.  •*-  Réclamation 
tardive.  N'est  pas  recevabie  une 
réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  d'un 
rôle,  alors  même  que,  de  Taveu 
du  syndicat,  la  taxe  syndicale 
aurait  été  imposée  à  tort  au  re- 
quérant, X,  346.  «^  Pour  les 
taxes  relatives  à  des  travaux  de 

'  curage  de  rivières  non  naviga- 
bles, le  recouvrement  des  rôles 
s'opère  de  la  même  manière  que 
celui  des  contributions  publiques, 
et  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  doivent  être  présentées 
dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  X,  ô62. 

{13)  Exonération  des  parcelles  non 
irriguées.  Aux  termes  des  statuts 
de  Tassociation,  est  dégagé  de 
toute  obligation  envers  la  société 
d'irrigation  le  sociétaire  dont  le 
fondsn'est  pas  irrigué  et  ne  pour* 
rait  Fétre  que  moyennant  des 
travaux  trop  dispendieux  pour 
êtPd  laissés  à  sa  chaige,  X,  351. 


(14)  PubUcation  des  rôles,  délai  des 
réclamations.  S'il  n'est  pas  établi 
queles  rôles  des  taxes  syndicales 
aient  été  publiés  dans  la  com- 
mune, et  que  les  propriétaires 
réclamants,  qui  n'ont  ni  leur  do- 
micile ni  leur  résidence  dans  la 
commune,  aient  eu  connaissance 
de  leur  imposition,  plus  de  trois 
mois  avant  l'époque  où  ils  se  sont 
adressés  au  conseil  de  préfecture, 
c'est  à  bon  droit  que  le  dit  con- 
seil n'a  pas  déclaré  leur  récla- 
mation non  recevabie  pour  expi- 
ration des  délais,  IX,  967.  — 
N'est  pas  recevabie  une  demande 
en  décharge  de  taxes  formée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  plus 
de  trois  mois  après  la  notification 
du  rôle  aux  réclamants,  IX, 
444. --Les  taxes  relatives  à  l'éta- 
blissement et  à  l'entretien  des 
canaux  d'arrosage  sont  assimi- 
lées, pour  le  recouvrement,  aux 
contributions  directes  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ;  dès  lors, 
ne  sont  phis  recevables  conme 
tardivement  formées  les  récla- 
mations qui  ne  sont  pas  présen- 
tées dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles,  IX,  1007. 

(15)  Exécution  des  rôles.  L'arrêté 
de  i*èglement  du  curage  doit  être 
porté  à  la  connaissance  des  in- 
téressés, afin  qu'ils  puissent  exé- 
cuter par  eux-mêmes,  si  bon  leur 
semble,  les  travaux  mis  à  leur 
charge,  VIII,  1180.—  Les  mem- 
bres d'un  syndicat  qui,  avant 
l'expiration  du  délai  qui  leur  est 
accordé,  signifient  au  directeur 
leur  intention  d'exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  mis  à  leur 
charge,  ont  droit  à  la  décharge 
des  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
imposés  s'il  n'a  pas  été  donné 
suite  à  leur  demaiMle,VIll,  1I9L 
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Contributions  [suite)  : 
—  Un  propriétaire  imposé  à  une 
taxe  de  curage  ne  peut  pas  de- 
mander Tannulation  des  rôles, 
par  le  motif  qu^iis  auraient  été 
dressés  et  rendus  exécutoires, 
avant  qu'il  eût  été  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  l'oppo- 
sition par  lui  formée  contre  la 

«  confection  des  zones  et  la  classi- 
fication des  terrains,  YIII,  875. 

(16)  Redressement  irrégulièrement 
exécuté.  Condition  mise  par  un 
propriétaire  à  son  consentement. 
Indivisibilité  de  sa  déclaration. 
Réduction  de  la  taxe.  Bien  qu'un 
arrêté  préfectoral  se  soit  borné  à 
ordonner  le  curage  à  vieux  fonds 
et  à  vieux  bords  d'un  ruisseau, 
l'administration  a  fait  exécuter 
des  travaux  de  redressement  qui 
n'avaient  pas  été  régulièrement 
autorisés.  Dans  ces  conditions, 
un  propriétaire  qui  a  consenti  à 
ces  travaux  de  redressement 
dans  la  traversée  de  sa  propriété, 
mais  sous  la  condition  de  ne  con- 
tribuer à  la  dépense  que  pour  une 
certaine  somme,  ne  peut  être 
porté  pour  une  somme  supérieure 
sur  le  rôle  de  la  répartition  des 
dépenses,  X,  563. 

(17)  Pourvoi.  Recevabilité  du  pour- 
voi malgré  la  non-production  des 
quittances  des  termes  échus. 
N'est  pas  fondé  un  pourvoi  basé 
uniquement  sur  ce  que  la  de- 
mande en  réduction  de  taxes 
syndicales  n'était  pas  accompa- 
gnée des  quittances  des  termes 
échus,  aucune  disposition  légale 
ou  administrative  n'ayant  rendu 
applicable  à  ces  taxes  le  mode 
de  recouvrement  par  douzième, 
auquel  est  corrélative  Tobligation 
imposée  par  la  loi  du  21  avril  1832 
au  contribuable  qui' se  croit  sur- 


taxé de  joindre  à  sa  demande  en 
décharge  ou  réduction  la  quit- 
tance des  termes  échus,  ÏX,1039. 

(18)  Pourvoi  tardif.  Lorsqu'un  do- 
maine a  été  régulièrement  com- 
pris dans  le  périmètre  imposable 
pour  la  dépense  de  curage  d'un 
cours  d'eau,  le  propriétaire  ne 
peut  se  refuser  au  payement  de 
la  taxe  imposée,  sous  le  prétexte 
que  le  syndicat  aurait  négligé 
d'exiger  d^une  compagnie  con- 
cessionnaire l'exécution  de  ses 
obligations,  VIII,  1326.  ^ 

(19)  Recours  au  Conseil  d'État.  La 
fin  de  non-recevoir  tirée  contre  un 
recours  au  Conseil  d'État  formé 
au  nom  d'un  contribuable  par  im 
tiers,  de  ce  que  le  tiers  ne  justifie 
d'aucun  mandat  du  contribuable 
ne  doit  pas  être  écartée  lorsque 
devant  le  .Conseil  d'État  Je  con- 
tribuable vient  déclarer  qu'il  avait 
donné  à  ce  tiers  un. mandat  l'au- 
torisant à  agir  en  son  nom,  et  que 
d'ailleurs  il  entend  suivre  en  son 
nom  personnel  le  recours  formé 
au  Conseil  d'État,  Vin,  527. 

Contributions  en  matière  d'exper- 
tise. Frais  d'expertise.  Réclama- 
tion. D'après  l'article  18  de  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  en  date  du 
24  floréal  an  VIII  les  frais  d'ex- 
pertise, dans  les  recours  en  ma- 
tière de  contributions  directes  ne 
sont  mis  à  la  charge  du  récla- 
mant qu'autant  que  s^  réclama- 
tion est  rejetée.  Dès  lors,  si  le 
requérant.'  obtient  décharge  par- 
tielle de  la  taxe,  ia  totalité  des 
frais  d'expertise  doit  être  mise  à 
la  charge  du  syndicat  défendeur, 
IX,  1032. 

CoNTRiBDTiON  en  matière  de  pêche. 
Adjudicataire.  Un  ajudicataire 
du  droit  de  pêche  est  passible  du 
droit  proportionnel  au  quinzième 
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Bur  la  valeur  locative  de  son  ha- 
bitation, IX,  93. 

CJoNTRôLE  et  surveillance  des  che- 

,  mins  (Je  fer.  Décret  impérial  qui 
p'ace  le  service  du  contiôle  et  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer 

..  sous  la  direction  d'inspecteurs 
généraui^  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  VIII,  442. 

Convention  entre  l'État  et  un  par- 
ticulier. Interprétation.  Compé- 
tence. t.a  convention  intervenue 

.  entre  l'État  et  un  particulier  pour 
le  règl-;ment  amiable  des  condi- 
tions de  la  cession  de  son  immeu- 
ble est  un  contrat  de  droit  com- 
mun dont  il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  d'interpréter  le  sens  et 
la  portée.  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  statuer  sur  une  de- 
mande d  indemnité  qu'après  que 
cette  interprétation  a  été  donnée 
par  l'autorité  compétente,  VIII, 
1052. 

Convention  privée.  Compétence. 
Voir  Source. 

Convention  entre  un  particulier  et 
une  commune.  C'est  à  l'autorité 
jij'Jiciaire  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu,  VII, 

2a.  ,  > 

Convention  relative  à  la  navigation 
du  Rhin.  Promulgation,  IX,  948 

COQUEBERT'  DE  MEUYILLE  ,  VIII, 
1287. 

CORBEAU  (dame  veuve),  X,  1107. 

CORBIÈRE.  VII,  367;  IX,  999. 

CORDEZ,  X,  741. 

CORÉ,Vni,  330. 

COREN,  X,  351. 

CORNE  (lame),  X,  1096. 

CORNE  et  BRUZON,  X,  659. 

CORNEILLE  (dame)  et  consorts,  X, 
1077. 

CORNU,  VIII,  657. 

CORÏOL,  X.  743. 


COSNAC  (de),  VIII,  771. 

COSTN,  IX,  990. 

COTHIAS,  IX,  491. 

COUÊDIC  (du).  VI,  73.  74. 

CODGOT,  VIII,  325, 

COUILLAUO,  VII,  48. 

COULAU]^,  DE  RÉ6CL,  SILBERUNR, 
■ULLBR,  CIAIPT,  SCHEIDBCIER, 
STEINHEIL  etTHlÉBiUT,  X,12Ô9, 
1284. 

COULLON,  VIII,  1166;  IX,  91. 

Coupe  d'hekbes  ou  de  roseaux  dans 
le  lit  (l'une  rivière  navigable.  Voir 
Contraventions,  X,  1010. 

COURBIS,  IX   1425. 

CouRNON  (compa*rnie  du  pont  de), 
X,  545. 

COUROT  BI6É,  VIII,  272. 

Cours  deau.  Foir  Curage,  Ri- 
vières. 

I.  Cours  d'eau  navigables  : 

(1)  Redressement  du  cours  d'eau  de 
Limancetdans  les  marais  de  Bor- 
deaux et  de  Bruges  (Gironde),  X, 
181. 

(2)  Délimitation  du  domaine  public. 
Conflit  d'attributions.  Lorsque  la 
question  de  propriété  de  terrains 
réclamés  par  des  riverains  d*un 
fleuve  navigable  est  subordonnée 
à  la  reconnaissance  des  limites 
du  fleuve,  c  est  avec  raison  que 
le  préfet  a  revendiqué  pour  Tau- 
torité  administrative  la  question 
préjudicielle  de  cettedélimltation, 
X,  371.  —  Ilots  et  atterrisse- 
ments.  Conflit  d  attributions.  Dé- 
clinatoire  tardif.  Esttardif  etnon 
recevable  un  déclinatoire  proposé 
après  que  Tarrét  de  la  cour  a 
tranche  d^une  manière  définitive 
la  question  faisant  l'objet  d^un 
conflit.  Lorsque  la  propriété  d'un 
îiot  qui  a  cessé  de  faire  partie  du 
lit  d'un  fleuve  est  réclamée  à  la 
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Cours  d'eau  navigables  (suite)  : 
fois  par  l'État,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  660  du  Code  Napoléon,  et 
par  le  riverain,  en  vertu  de  la 
prescription  trentenaire,  la  con- 
testation porte  sur  une  question 
de  droit  civil  dont  la  décision  ap- 
partient essentiellement  à  i^uto 
rite  judiciaire,  X,  377.  —  Lors- 
qu'un mémoire  en  déclinatdire  a 
été  proposé  par  le  préfet,  en  cour 
d'appt'l,  avant  qu'il  soit  intervenu 
un  arrêt  définitif  sur  le  fond,  le 
conflit  peut,  aux  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  1*' juin  1828,  être 
élevé  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
partir  du  jour  où  le  procureur  gé- 
néral a  adressé  au  préfet  copie  de 
l'arrêt  rendu  sur  son  déclinatoire, 
alors  même  que  la  cour  aurait, 
avant  l'expiration  du  dit  délai, 
passé  outre  au  jugement  du  fond, 
X,  383.  —  Lorsque  la  propriété 
d*atterrissements  est  réclamée  à 
la  fois  par  le  riverain,  an  nom 
de  l'article  656  du  Code  Napo- 
léon, et  par  l'État,  qui  soutient 
que  ces  atterrissements  sont  cou- 
verts par  le  fleuve  coulant  à  pleins 
bords,  et  font  ainsi  paHie  du  lit 
du  fleuve,  c'est  avec  raison  que 
le  préfet  a  revendiqué  ppur  l'au- 
torité administrative  le  droit  de 
statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  la  délimitation  de  ce  lit^ 

(3)  Question  préjudicielle  relative  à 
la  limite  du  domaine  public  Com- 
pétence. La  question  de  savoir  si 
le  bras  d'une  rivière  fait  paitie  du 
domaine  public  est  de  la  compé- 
tence de  Tautorité  administrative, 
VII,  404. 

(4)  Contestation  sur  le  caractère  de 
navigabilité  attribué  à  un  bras 
secondaire.  Contravention  par  un 


ri^1erain!,  maintien  de  la  condam- 
nation, IX,  91. 
(6)  Autorisation  de  prise  d*eau  pour 
l'alimentation  d'une  usine.  Action 
intentée  contre  les  usiniers  parle 
concessionnaire  de  la  distribution 
des  eaux  d'une  ville.  Inteipréta- 
tion  de  traité.   Compétence.  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  vme 
action  intentée  par  le  concession- 
naire  d'une    distribution    d'eau 
dans  une  ville  contre  des  particu- 
liers, action  tendant  à  ce  que, 
par  interprétation  du  traité  passé 
entre  ce   concessionnaire  et  la 
ville,  il  soit  déclaré  que  c'est  en 
violationdes  droits  résultant  pour 
lui  de  son  traité  que  ces  particu- 
liers ont  placé  sous  Je  sol  de  di- 
verses voies  publiques  des  tuyaux 
destinés  à  amener  à  leur  usine 
l'eau  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
prendre  dans  une  rivière  pour  les 
besoins  de  cette  usine  et  à  ce 
qu'ils  soient  condamnés  a  dé- 
truire les  dits  tuyaux  avec  dom- 
mages-intéiêts.  La  contestation 
dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  est 
une  contestation  sur  des  intérêts 
purement  privés,  et,  dès  'lors,  à 
l'autorité  judiciaire  seule  il  peut 
appartenir  d'en  connaître,  IX,  11. 
(6)  Suppression  d'une  prise  d'eau. 
Égout  collecteur.  Indemnité.  La 
ville  de  Paris  est  responsable  du 
donunage  causé  par  le  déplace» 
ment  d  une  prise  d'eau  autorisée, 
s'il  est  établi  que  cette  translation, 
qui  ne  devait  s'effectuer  sans  in- 
demnité que  dans  le  cas  où  Vin- 
térêt  de  la  navigation  Texigenû^ 
est  devenue  nécessaire  par  suite 
de  rétablissement  de  l'égout  eé^ 
lecteur,  lequel,  déboucLant  dans 
le  voisinage  de  la  prise  ffema. 
Va.  rendue  insalubre  et  impropre 
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à  l'alifRentation  publique,  IX, 
884. 

(7)  Égoat  des  villes*  Demande  d'in- 
demnité. Compétence.  Lorsque 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  ne 
contestent  pas  le  droit  d'une  vilJe 
d'y  rejeter  des  eaux  d*égout,  mais 
réclament  une  indemnité  à  raison 
de  la  réunion  de  ces  eaux  au 
moyen  d  un  égout  collecteur,  le 
conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  cette  de- 
mande, aux  termes  de  la  loi  de 
l'an  VIII,  et  c^est  à  tort  qu'il  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les 
requérants  aient  fait  prononcer 
par  qui  de  droit  sur  la  question 
de  servitude  dérivant,  au  profit 
de  la  ville,  soit  de  la  loi,  soit  de 
la  situation  des  lieux,  IX,  827. 

(8)  Contravention.  Dépôt  de  maté- 
riaux opéré  sur  un  terrain  dépen- 
dant du  lit  d'un  cours  d'eau,  VU, 
412. 

(9)  Curage.  Excès  de  pouvoirs.  Pou- 
voirs du  préfet.  Un  préfet  excède 
la  limite  de  ses  pou  voire  en  pre- 
nant pour  le  curage  d'une  rivière 
navigable  tes  mesures  qu'autorise 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  YUI, 
875. 

n.  Cours  d^eau  non  natigahles. 

fl)  Couverture  du  rû  de  Marivcl 
(Seine-et-Oise).  Déclaration  d'u- 
tilité publique,y E,  582.— Dériva- 
tion des  eaux  de  laVanne.  Décla- 
ration d'utilité  publique,  VI,  610. 

(S)  Question  de  navigabilité.  La  na- 
vigabilité d'un  cours  d'eau  ne 
peat  être  déclarée  que  par  un  acte 
souverain  et  non  par  une  décision 
ministérielle.  Débats  jodiciaii*es 
subordonnés  à  cettequestionpour 
une  redevaoïce  de  prise  d'eau, 
¥01,1465. 


(3)  Procédure.  Chef  de  âeminde 
soumis  au  conseil  de  préfecture 
après  l'expertise.  Fan- Expertise. 

(4)  Recours  contre  une  décision  mi- 
nistérielle qui  a  réformé  un  arrêté 
préfectoral,  VII,  117. 

(5)  Plantations.  Il  appartient  à  Tad- 
ministration  d*assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  mais  il  ne  saurait  lui 
appartenir  d'interdire  aux  pro- 
priétaires riverains  de  faire  des 
plantations  ou  des  constructions 
hors  des  limites  de  ces  cours 
d'eau.  L'article7du  titre  XXVIII 
de  l'ordonnance  d'août  1669  n'é- 
tablit la  servitude  de  marche  pied 
que  sur  le  bord  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  et  aucune  loi 
n'a  rendu  cette  disposition  appli- 
cable aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  VI,  138.  — 
Abatage  d^office  d*arbres  plantés 
sur  les  bords  d'un  cours  d'eau 
non  navigable.  Délimitation  du 
cours  d'eau.  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  récla- 
mation  relative  à  l'abatage  d'of- 
fice d'arbres  plantés  sur  les  bords 
d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  a  sursis  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  les  demandeurs  aient 
fait  déterminer  par  le  pi*éfet  les 
limites  légales  de  la  rivière  au 
droit  de  leurs  propriétés,  cet  ar- 
rêté préparatoire  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture apprécie  ultérieurement 
ces  limites  et  la  légalité  de  l'aba- 
tage  d'ofllce,  IX,  1383. 

(6)  Action  possessoire.  Compétence 
judiciaire.  Les  tribunaux,  incom- 
pétents pour  ordonner  la  démoli- 
tion de  travaux  ordonnés  par  Tad- 

"mlnistration  dans  un  cours  d'eau, 
le  sont,  aa  contraire^  lorsqu'il 
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C0UK8  d'eau  non  navigables (^atïe): 
s'agit  (le  travaux  ordonnes  dans 
un  intérêt  privé,  sous  la  réserve 
formelle  des  droits  des  tiers.  En 
conséquence,  lejugedepaix  saisi, 
par  le  propriétaire  inférieur  d'un 
cours  d'eau,  d'une  action  posses- 
eoire  fondée  sur  le  trouble  causé 
à  la  possession  annule  des  eaux 
de  la  rivière  par  les  travaux  d'un 
usinier  su|)crleur,  et  tendant  au 
rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  par  l'unique  motif 
que  ces  travaux  avaient  été  au- 
toiisés  par  l'administration,  VI, 
336.  —  Le  riverain  qui  a  exécuté 
sur  un  cours  d'eau  des  travaux 
autorisés  par  arrêté  préfectoral 
doit  néanmoins  respecter  les  droits 
des  tiers,  surtout  quand  cet  ar- 
rêté les  a  formellement  réservés. 
L'action  en  trouble  dans  leur  pos- 
session exercée  par  les  tiers  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  non  devant  les  tri- 
bunaux administratifs,  IX,  477. 

(7)  Délimitation  par  arrêté  adminis- 
tratif. Compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  S'il  appartient  à  i  au- 
torité administrative  de  6xer  les 
limites  des  fleuves,  l'acte  admi- 
nistratif portantcette  délimitation 
ne  fait  [las  obstacle  à  ce  que  l'au- 
torité judiciaire  recoimaisse  et 
proclame,  au  profit  d'un  particu- 
lier, la  propriété  d'une  portion  de 
terrain  attribuée  au  fleuve  par 
l'acte  administratif,  à  l'effet  d'é- 
tablir le  droit  de  ce  particulier  à 
une  indemnité,  VI,  601. 

(8)  Arrosage,  Association  syndicale 
Aucune  disposition  législative 
n'autorise  les  préfets  à  constituer 
des  associations  syndicales  d'ar- 
rosage sans  le  consentement  des 
intéressés,  VII,  3S5. 


(9)  Irrigations.  Partage  d^s  eaux. 
C'est  à  ton  qu'un  préfttinterrient, 
sans  qu'aucun  intérêt  public  ne 
l'exige,  dans  un  débat  privé  exis- 
tant entre  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  et  portant 
sur  un  partage  des  eaux  en  vue 
de  l'irrigation,  VII,  381.  —  N'est 
pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  préfectoral  qui  n'a  eu 
pour  objet  que  d'assurer  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  royale  an- 
térieure concernant  le  partagedes 
eaux  d'une  rivière,  VU,  73.  — 
L'action  dérivant  du  droit  d'iiTi- 
gation  conféré  par  l'article  644da 
Code  Napoléon  aux  riverains  d'un 
cours  d  eau  et  exercée  conformé- 
ment à  l'article  6,  n°  1,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  ne  peut  être  re- 
poussée par  le  motif  que  le  de- 
mandeur ne  fait  pas  la  preuve 
d'une  possession  annale.  Il  n^  a 
pas  lieu  de  suivre  en  ce  cas  les 
règles  de  la  complainte  posses- 
soire,  VII,  292. 

(10)  Concession  de  prises  d'eau.  Le 
ministre  agit  dans  ta  limite  de  ses 
pouvoirs  en  accordant  à  un  par- 
ticulier l'autorisation  d'établir 
une  prise  d'eau  pour  l'arrosage 
de  sa  propriété  en  réservant  les 
droits  des  tiers, VIII,  1217. -Un 
particulier  qui  a  volontairement 
fait  partie  d'une  association  syn- 
dicale ne  peut  se  soustraire  à 
l'obligation  de  verser  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé,  sous  le 
prétexte  que  le  projet  de  règle- 
ment«portant  concession  pure  et 
simple  auquel  il  avait  souscrit, 
aurait  reçu  des  modifications  qui 
réduiraient  cette  concession  à 
une  concession  limitée,  la  modi- 
fication faite  n'altérant  pas  les 
avantages  et  les  conditions  prin- 
cipales de  la  concession,  VIII, 
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1161.  —  Prise  d'eau  opérée  par 
une  commune  sans  autorisation 
pour  l'alimentation  de  ses  fon- 
taines. Conflit.  Le  conflit  élevé 
par  le  pi  éfet  doit  être  confirmé  en 
tant  qu'il  revendique,  pour  Tau- 
torité  administrative,  le  droit  de 
prononcer  préalablement  sur  la 
question  de  savoir  si  la  prise  d*eau 
pratiquée  par  la  commune  a  été 
régulièrement  autorisée  et  au  cas 
où  cette  question  serait  résolue 
aflSrmativement,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  rétablissement  légal 
d*une  usine  dans  sa  consistance 
actuelle,  sur  l'importance  et  la  ré- 
paration du  dommage,  yill,  814. 
—  Exercice  irrégulier  du  droit  de 
prise  d'eau.  Excuses  illégales. 
Le  droit  de  prise  d'eau,  apparte- 
nant au  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau,  ne  peut  être  exercé 
que  sous  les  conditions  légale- 
ment imposées  par  un  règlement 
spécial  de  l'autorité  municipale 
autorisée  par  le  préfet  compétent, 
VIII,  1029.  —  Droit  de  surveil- 
lance de  l'administration.  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs 
contre  un  arjrôté  préfectoral  par 
un  corps  d'arrosants  et  motivé 
sur  ce  que  cet  arrêté  aurait  eu 
pour  effet  de  substituer  au  droit 
de  surveillance  de  Tadministra- 
tion  le  droit  d'intervenir  dans  le 
règlement  intérieur  du  canal  et 
dans  la  distribution  des  eaux 
entre  les  usagers.  Bejet,  VIII, 
918.  —  Une  décision  par  laquelle 
l^administration  refuse  d*usei*  du 
droit  qui  lui  appartient  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires 
pour  la  police  des  eaux  n'est  pas 
susceptible  de  recours  devant  le 
Conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux, Vlll,  794. 
(11)  Contestations  privées.  Compé- 


tencc.Règlement  de  la  jouissance 
des  eaux  sur  laquelle  deux  com- 
munes prétendent  avoir  des 
droits.  Il  n'appartient  qu'à  rau« 
torité  judiciaire  de  statuer  sur 
une  contestation  relative  à  la 
jouissance  d'un  cours  dVau  sur 
lequel  deux  communes  préten- 
dent avoir  des  droits  en  vertu 
d'anciens  usages  et  des  articles 
641  et  643  du  Code  Napoléon. 
Annulation  pour  excès  de  pou- 
voir de  l'arrêté  préfectoral  qui 
avait  réparti  entre  les  deux  com- 
munes la  jouissance  des  eaux. 
Vin,  180.  —  Il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
lers  propriétaires  riverains  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  au  sujet  des  droits 
qu'ils  prétendent  exercer  et  des 
entreprises  qu'ils  peuvent  établir 
sur  ces  cours  d^eau  et,  par  suite, 
d*apprécier  les  actes  et  titres  pri- 
vés produits  au  cours  des  dites 
contestations.  Dans  l'espèce  il 
s'agissait  d'un  riverain  qui  se 
plaignait  de  ce  que  l'autre  rive- 
rain avait  comblé  le  bras  d'une 
petite  rivière  qui  avait  été  mis  à 
sec  et  dont  le  sol  lui  avait  été 
donné  par  la  commune  en  échange 
du  terrain  sur  lequel  on  avait 
fait  passer  les  eaux  qui  avaient 
été  détournées.  Le  réclamant 
prétendait  que  c'était  à  l'autorité 
administrative  seule  qd'il  appar- 
tenait d'apprécier  la  validité  et 
les  effets  de  la  convention  passée 
entre  la  commune  et  le  riverain 
qui  avait  pris  possession  du  bras 
de  rivière  abandonné,  VIII,  3.  — 
Détournement  d'eaux  arrosant 
un  jardin.  Rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif.  Un 
tribunal    civil  çaisi    sur  appel 
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COUEB  D'BAUnon  navigable$(jta/e): 
d'ane  lenteoce  du  juge  de  paix 
rendue  au  poesessoire  d*une  de- 
mande formée  par  un  propriétaire 
contre  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  ayant  pour  objet  : 
1*  de  le  faire  réintégrer  dans  la 
possession  d'une  prise  d'eau  dans 
la  jouissance  de  laquelle  il  avait 
été  troublé;  2**  de  les  faire  con- 
damner à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts^ doit,  lorsque  les 
travaux,  qui  ont  entraîné  la  des- 
truction du  tuyau ,  servant  à 
amener  les  eaux  d'une  source 
Toisine  dans  la  propriété  du  de- 
mandeur, ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  renvoyer  à  l'auto- 
rité administrative  les  chefis  de 
demande  tendant  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  les  travaux  ordon- 
nés par  l'adjudication  et  à  la  con- 
damnation des  entrepreneurs  au 
payement  de  dommages-intérêts, 
VIII,  924.  —Compétence  judi- 
ciaire. Pourvoi  du  préfet.  Ne 
peut  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoir,  comme  statuant  sur  des 
contestations  d'intérêt  privé,  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  est  intervenu 
sur*  la  demande  des  divers  usa- 
gers d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  pour  régler  le 
partage  des  eaux  d'après  les 
bases  indiquées  par  eux  et  con- 
venues entre  eux  d'un  commun 
accord.  Cet  arrêté  et  la  décision 
ministérielle  qui  le  confirme  ne 
font  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce 
que  les  requérants  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, sauf  à  eux,  dans  le  cas 
où  ces  droits  seraient  reconnus, 
à  revenir  ensuite  devant  l'admi- 
nistration pour  faire  modifier  les 
dispositions  actuelles  du  barrage 


dans  le  eéns  des  décisions  judi- 
ciaires,  IX,  994. 

(12)  Détournement  d'une  source 
particulière.  Voir  CcmtraventiDn 
de  grande  voirie. 

(13)  Travaux  défensifs.  Une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  pont 
à  péage  étant  tenue  à  la  construc- 
tion, à  la  réparation  et  même,  le 
cas  échéant,  à  la  reconstruction 
du  pont,  doit  être  appelée  à  con- 
courir aux  travaux  dont  l'utilité 
pour  la  défense  de  ce  pont  et  de 
ses  dépendances  a  été  constatée, 
VII,  408. 

(14)  Pente  des  tours  d'eau.  La 
pente  des  cours  d'eau  n'est  pas 
susceptible  de  propriété  privée. 
Il  appartient  à  l'adminiatration 
d'autoriser,  selon  les  circon'^ 
stances  et  en  vue  de  T utilité  gé- 
nérale, les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  à  faire  usage  pour 
l'établissement  des  moulins  ou 
usines  non-seulement  de  la  pente 
des  dits  cours  d'eau  compris  dans 
les  limites  de  la  propriété  rive- 
raine des  permissionnaires,  mais 
encore  de  celle  qui  existe  et  peut 
être  utilisée  dans  le  parcours  des 
eaux  et  en  dehors  de  ces  limites, 
VII,  381. 

(15)  Érosion  d'une  rive  par  suite 
des  travaux  de  défense  du  rive- 
rain opposé.  Responsabilité.  Lors- 
que, par  suite  de  la  construction 
d'un  épi  faisant  une  forte  saillie 
dans  le  lit  de  la  rivière,  la  rive 
opposée  a  subi  des  érosions  con- 
sidérables, Tauteur  de  cette  con- 
struction n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'a  fait  qu'user  du 
droit  qui  appartient  à  tout  rive- 
rain d'exécuter  sur  son  propre 
fonds  les  travaux  nécessaires  à 
la  défense  de  ses  propriétés  et 
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est  devenue  propriétaira  de  ces 
sources,  IX,  153. 
(17)  Partage  des  eaux.  Usages  lo- 
caux. Réglementation.  Le  décret 
du  13  avril  1861,  qui  a  donné  aux 
préfets  le  droit  de  régler  le  par- 
tage des  eaux  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables.,  ne  leur  a  été  ac- 
cordé qu'à  la  condition  qu'Userait 
tenu  compte  des  anciens  règle- 
ments et  usages  locaux  et  que  la 
répartition  des  eaux  aurait  pour 
but  l'intérêt  général,  VIII,  1091. 
—  L'article  2,  §  5,  du  décret  du 
13  avril  1861  n*a  fait  passer  dans 
les  attributions  des  préfets  le  pou- 
voir de  statuer  sur  la  répartition 
dos  eaux  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  qu*à  la 
condition  que  cette  répartition 
serait  faite  conformément  aux  an- 
ciens usages  ou  règlements  lo- 
caux. En  conséquence,  doit  être 
annulé,  pour  excès  de  pouvoirs, 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  eu  pour 
objet  d'établir  entre  les  proprié- 
taires de  deux  rives  une  réparti- 
tion nouvelle  des  eaux  non  con- 
forme aux  anciens  usages,  VIII, 
1176. — Absence  d'usage  et  d'an- 
cien règlement.  Excès  de  pou- 
voirs. On  ne  peut  considérer 
comme  un  ancien  règlement,  dans 
le  sens  de  l'article  2  du  décret  du 
13  avril  1861,  un  règlement  ap- 
prouvé seulement  par  un  arrêté 
préfectoral  de  Tan  XI.  En  consé- 
quence, un  arrêté  préfectoral  du 
13  avril  1861  qui,  en  l'absence 
d'usages  locaux,  a  fait  la  réparti- 
tion des  eaux  pour  un  barrage 
situé  sur  une  rivière  servant  à  la 
fois  aux  usines  d'un  propriétaire 
et  aux  irrigations  de  plusieurs 
autres,  qui  a  déclaré  poui'  la  prise 
d'eau  d'irrigation  et  pour  la  li- 
mitation de  la  durée  des  irriga- 


doit  être  tenu  de  réparer  les  dom- 
mages causés  par  son  fait,  IX, 
451. 

(16)  Acquisition  de  sources  par  une 
commune  pour  l'alimentation  de 
ses  fontaines.  Deaàande  d'indem- 
nité des  riverains.  Déchéance. 
Une  commune  est  devenue  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  juge 
ment  d'expropriation,  d'un  fonds 
dans  lequel  existent  des  sources, 
et  détourne  chaque  nuit,  de  mi- 
nuit à  deux  heures,  les  eaux  des 
dites  sources  pour  Talimentation 
de  ses  fontaines,  au  préjudice 
du  ruisseau  où  elles  s'écoulaient 
précédemment;  des  propriétaires 
d'usines  et  de  prairies  situées 
sur  et  le  long  du  dit  ruisseau  ont 
réclamé  une  indemnité  contre  la 
commune,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, à  raison  du  préjudice  qui 
leur  est  causé;  si,  sur  les  con- 
clusions en  défense  de  la  com- 
mune, il  a  été  reconnu  et  jugé 
par  l'autorité  judiciaire  ,  seule 
compétente  à  cet  effet,  que  les 
propriétaires  réclamants  étaient 
au  nombre  des  intéressés  qui,  aux 
termes  de  Tartifcle  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  devaient,  sous  peine 
de  déchéance  de  tous  droits  à 
une  indemnité,  faire  valoir  dans 
un  délai  déterminé  les  droits 
prétendus  par  eux  sur  les  eaux 
provenant  des  dites  sources,  et 
qu'ils  avaient  effectivement  en- 
couru la  décliéance  édictée  dans 
cet  article  pour  n'avoir  pas  fait 

'  valoir  leurs  droits  dans  le  délai 
imparti,  les  dits  propriétaires  ne 
sont  plus  recevables  à  réclamer 
devant  l'autorité  administrative 
une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages que  leur  a  causés  le  dé- 
tournement des  eaux  dont  il  s'a- 
git, effectué  par  la  commune  qui 
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Cours  d'eau  non  navigables(^i7e): 
lions  se  référer  à  un  règlement 
approuvé  seulement  par  un  arrêté 
préfectoral  de  l'an  XI,  doit  être 
annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 
La  décision  ministérielle  qui  a 
refusé  d'annuler  cet  arrêté  est 
également  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  VIII,  903.  —  Dérivation 
pratiquée  pour  Tassai  ni  ssement 
d'une  ville.  Un  préfet  peut,  en 
vertu  des  lois  de  police,  autoriser, 
pour  l'assainissement  des  fossés 
d'une  ville,  une  prise  d'eau  dans 
la  dérivation  d'une  rivière  qui 
absorbe  le  volume  intégral  des 
eaux  de  cette  rivière  et  à  laquelle 
elle  se  trouvesubstituée  de  temps 
immémorial,  VIII,  262.  —  Un 
préfet  commet  un  excès  de  pou- 
voirs en  réglant  l'aménagement 
des  eaux  d'un  ruisseau  dans  une 
propriété  où  ce  ruisseau  prend 
sa  source,  VIII,  1285. 

(18)  Règlement  administratif.  In- 
compétence judiciaire.  Prescrip- 
tion. Un  règlement  administratif 
qui  n'a  pas  seulement  statué  sur 
les  intérêts  privés  des  riverains, 
mais  qui  a  encore  pouf  but  de 
sauvegarder  les  intérêts  géné- 
raux ,  échappe  au  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire.  Les  riverains 
ne  sont  pas  admis  à  prescrire 
contre  ce  règlement,  IX,  486. 

(19)  Barrages.  Réglementation.  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs 
formé  par  un  propriétaire  de  prai- 
ries contre  un  arrêté  préfectoral 
et  une  décision  ministérielle  qui 
avaient  ûxé  la  hauteur  légale  d'un 
barrage  d'irrigation  établi  par  un 
autre  propriétaire;  contestations 
sur  la  portée  des  décisions  judi- 
ciaires intervenues  entre  les  par- 
ties ;  rejet  du  recours,  VIII,  791. 
—  Un  pourvoi  contre  un  arrêté 


du  préfet  pour  le  règlement  d'un 
barrage  devient  sans  objet  si  cet 
arrêté  a  été  annulé  précédemment 
par   une  décision  ministérielle^ 
VIII,  1131.  —  Barrages  mobiles 
anciennement  établis.   Destruc- 
tion ordonnée  sans  enquête.  Excès 
de  pouvoirs.  Un  arrêté  préfectoral 
a  ordonné  la  suppression  de  bar- 
rages mobiles  qu'un  propriétaire 
possède  dans  un  fossé;  ce  pro- 
priétaire prétend  que  le  fossé  dont 
il  s'agit  a  été  creusé  dans  le  dou- 
ble intérêt  de  l'assainissement  et 
de  l'arrosage  des  prairies,   que 
les  barrages  mobiles,  sans  les- 
quels l'irrigation  des  terrains  voi- 
sins serait  impossible,  auraient 
été   établis    antérieurement    au 
XIX*  siècle,  et  qu'ainsi  ces  ou- 
vrages auraient  une  existence  lé- 
gale; que  dans  l'hypothèse  où'ils 
auraient  pour  effet  de  provoquer 
quelques  atterrisse ments  dans  le 
fossé,  il  y  aurait  lieu,  non-  de 
supprimer  l'irrigation,  mais  d'im- 
poser à  l'arrosant  les  frais  de 
curages  nécessaires  ;  quelques  ri- 
verains ont  demandé  la  destruc- 
tion de  ces  ouvrages,   mais  il 
n'est  pas  même  allégué  que  leur 
état  ancien  ait  été  modifié,  ou 
qu'il  y  eût  urgence  à  les  suppri- 
mer dans  Tin  tel  et  de  la  salubrité 
publique;  larrêté   préfectoral  a 
été  pris  sans  enquête  préalable  et 
sans  que  les  propriétaires  aient 
été  avertis  :  dans  ces  circonstan- 
ces, le  propriétaire  des  barrages 
est  fondé  à  soutenir  que  le  préfet 
a  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, VIII,  847.  —  Barrage  et 
prise  d'eau.   Accès   du  repèi^. 
Excès  de  pouvoir  du  préfet.  Il 
appartient  au  préfet,  en  vertu  des 
pouvoirs    qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois  et  règlements,  de  sub- 
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ordonner  le  maintien  d*un  bar- 
rage établi  sans  autorisation  aux 
conditions  qu'il  jugera  néces- 
saires afin  que  cet  ouvrage  ne 
soit  pas  pour  les  riverains  une 
cause  de  dommages.  Mais  il  ne 
peut ,  sans  excès  de  pouvoirs , 
prescrire  l'établissement  d'une 
vanne  de  fond  et  la  fermetui-e  de 
la  prise  d*eau  à  des  heures  dé- 
terminées. Il  ne  peut  davantage 
enjoindre  que  raccés  du  repère 
définitif  qui  doit  toujours  rester 
ac.e^sible  aux  agents  de  Tadmi- 
nistration,  le  sera  également  aux 
particuliers  intéressés  à  vérifier 
la  hauteur  des  eaux,  en  tant  que 
cette  disposition  aurait  pour  effet 
de  grever  la  propriété  du  requé- 
rant d*une  servitude  de  passage 
au  profit  de  ces  particuliers,  X, 
405.  —  Un  préfet,  en  autorisant 
et  en  réglant  rétablissement  d*un 
barrage  destiné  à  élever  le  niveau 
des  eaux  dans  un  lavoir  qu'un 
particulier  possède  sur  la  rive 
d'un  cours  d*eau,  ne  fait  qu'user 
des  droits  qui  lui  sont  confiés 
par  les  lois  concernant  les  cours 
dVau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, VII,  70.  —  Ancien  barrage 
fixe  transformé  en  barrage  mo- 
bile. Doit  être  annulé  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  autorise  la  trans- 
formation d'un  ancien  barrage 
fixe  servant  à  l'irrigation  de  prai- 
ries et  à  l'alimentation  d'un  étang 
en  un  barrage  m<)bile  ne  devant 
plus  servir  qu'à  l'irrigation  des 
prairies  sans  :  1"  que  le  proprié- 
taire ait  été  mis  à  même  de  faire 
valoir  ses  droits  ;  2**  qu'il  ait  été 
constaté  qu'il  y  avait  urgence 
pour  cause  d'inondation  ou  d'in- 
salubrité; 3"  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  19  septembre 


1792  concernant  la  suppression 
dos  étangs,  aient  été  observées, 
VU,  254.  —  Barrage  d'irrigation. 
Algérie.  Contraventions.  S'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qu'un  bar- 
rage d'irrigation  existe  depuis 
1848  ,  que  l'administration  a 
connu  cet  état  de  choses  dés 
l'origine  et,  loin  de  s'y  opposer, 
a  même  autoi  isé  plus  tard  le  pro- 
priétaire à  construire  un  po  wt  sur 
les  piliers  de  ce  barrage,  pour 
réunir  les  deux  parties  de  la  pro- 
priété, le  dit  propriétaire  n'a  pu 
commettre  une  contravention  de 
grande  voirie  en  se  servant  du 
barrage  dans  les  conditions  où  il 
l'avait  fait  jusqu'alors,  X,  3.  — 
Barrage  d'irrigation;  Action  pos- 
sessoire.  Conflit  d'attributions. 
Compétence.  Il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  des 
contestations  qui  s'élèVent  entre 
les  propriétaires  riverains  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  au  sujet  des  droits  qu'ils 
prétendent  exercer  et  des  entre- 
prises qu'ils  peuvent  commettre 
sur  ces  cours  d'eau.  L'établisse- 
ment d'un  barrage  d'irrigation 
autorisé  au  profit  d'un  riverain 
par  un  arrêté  préfectoral,  n'a  pu 
préjudicier  aux  droits  des  tiers 
que  i'arréié  a  d'ailleurs  réservés, 
et  par  suite  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'usinier  inférieur,  qui 
se  dit  lésé  par  ce  barrage,  en 
demande  la  suppression  devant 
l'autorité  judiciaire,  au  cas  où 
l'existence  de  cet  ouvrage  con- 
stituerait une  entreprise  sur  ses 
droits  privés.,  X ,  342.  —  Ré- 
glementation d'un  barrage.  In- 
térêt privé.  Clause  révocatoire. 
N'est  pas  rendu  dans  un  intérêt 
purement  privé  un  arrêté  par  le- 
quel un  barrage,  établi  sur  un 
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Gouss  d'eau  non  navi^blesr^^^): 
cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  a  ^é  réglementé  en  vue 
de  prévenir  les  inondations,  et 
qui  a  été  provoqué  par  les  récla- 
mations du  maire  et  des  habi- 
tants de  la  commune  intéressée, 
«lors  même  que  cet  arrêté  n'au- 
rait pas  été  précédé  d'une  enquête 
ouverte  à  la  fois  dans  toutes  les 
communes  de  la  vallée,  et  qu'une 
instance  relative  au  même  bar- 
rage serait  pendante  devant  les 
trib^maux  ordinaires.  L'arrêté 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  con- 
tenir :  1"  une  clause  de  déchéan- 
ce qui  réserve  à  l'administration 
le  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  cet 
arrêté  ;  2*  une  clause  de  non-in- 
demnité, qui  ne  fait  pas  d'ail- 
leurs obstacle  à  ce  qu'en  cas  de 
conditions  nouvelles  imposées 
par  le  préfet  au  maintien  de  son 
autorisation,  le  permissionnaire 
fera  valoir  devan;t  l'autorité  com- 
pétente les  droits  qu'il  préten- 
drait résulter  pour  lui  de  cette 
autorisation,  X,  786. 

(20)  Jouissance  indivisible.  Pres- 
cription. Est  indivisible  la  jouis- 
sance des  eaux  d'un  canal  de 
dérivation  entre  divers  moulins 
desservis  par  les  eaux  de  ce  ca- 
nal. En  conséquence,  l'interrup- 
tion de  la  prescription  par  l'un 
d'eux  proBte  à  tous  les  coïnté- 
ressés,  X,  657. 

<^1)  Absence  d'intérêt  général. 
Droits  des  tiers  non  réservés. 
Excès  de  pouvoir.  Est  annulé, 
pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
préfectoral  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à  accorder  à  des  proprié- 
taires d'usine,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  l'autorisation  de 
dériver  d'une  rivière  non  navi- 


gable ni  flottable  une  certaine 
quantité  d'eau,  et  à  régler,  dans 
un  but  de  police  générale^  les 
conditions  de  cette  déclaration, 
a  déchargé  les  permissionnaires 
de  l'obligation  de  rendre  les  eaux, 
par  eux  dérivées,  à  leurs  cours 
ordinaires  et  a  fixé  le  minimum 
du  volume  d'eau  qu'ils  seraient 
tenus  de  laisser  à  la  disposition 
des  propriétaires  d'un  moulin, 
situé  en  aval,  établi  à  une  époque 
antérieure  à  1789,  maintenu  par 
une  ordonnance  royale  qui  en  a 
réglé  le  régime  (sous  concession 
d'un  volume  d'eau  déterminé),  et 
aux  droits  duquel  le  ministre  re- 
connaît, devant  le  Conseil  d'État, 
que  l'arrêté  attaqué  a  porté  at- 
teinte, X,  990. 

(22)  Demande  d'établissement  de 
lavoir.  Refus.  Compétence.  C'est 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets 
qu'il  appartient  d'autorisa"  les 
établissements  rangés  dans  la 
troisième  classe,  et  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  des  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  cpntre  les  arrêtés 
refusant  l'autorisation  demandée, 
VIII,  1548. 

(23)  Alignement.  Autorisation  inu- 
tile. Un  propriétaire  peut  sans 
autorisation,  et  même  au  mépris 
d'un  arrêté  qui  n'a  rien  d'obliga- 
toire, construire  sur  son  terrain 
en  retraite  du  mur  de  clôture, 
joignant  un  ruisseau  qui  n'est  ni 
navigable  ni  flottable  et  n'a  au- 
cun caractère  de  voie  publique, 
VIII,  345. 

(24)  Contravention.  Question  de 
compétence.  Un  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour 
connaître  d'une  contravention 
commise  sur  un  cours  d'eau  flot- 
table seulement  à  bois  peiiiu.,  ce 


TABLE   DBS  MATIERES   ^AR  OBDR£   ALPHABÉTIQUE.  to3 


COUTS  d'eau  ne  pouvant  être  rangé 
au  nombre  des  cours  d'eau  qui 
font  partie  de  la  grande  voirie, 
édit  de  1672,  VIII,  272.  —  Mur 
élevé  par  un  river ain»  au  droit 
de  sa  propriété,  sur  un  point  où 
le  lit  est  rétréd.  Lorsqu'il  n'est 
pas  établi  qu'un  mur  construit 
par  un  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  empiète  sur  le  lit 
du  cours  d'eau,  le  préfet  et  le 
ministre  des  travaux  publics  ex- 
cèdent, en  ordonnant  la  destruc- 
tion de  ce  murja  limite  de  leurs 
pouvoirs.  Vin,  670. 
CamP6H,  X,  461. 
COURTUL,  VIII,  8ô6w 
C0IITURE,  VI,  498. 
CaiTURIER,  X,  572. 
CRAPOH,  IX,  477. 
CEAPOHHE,  VIII,  918, 
€RË?ECCBOR,  X,  958. 
Crïqny  (bac  de).  Tarif,  Vin,  126. 
CE981IIER,  VUI,  638. 
COHONT  (de),  IX,  881. 
Cubages.  Voir  Cours  d'eau;  Contri- 
.  butions  en  matière  d'arrosage,  de 
curage,  etc. Pouvoire  des  préfets. 
\1)  Pouvoirs  des  préfets.  Un  préfet 
excède  la  limite  de  ses  pouvoirs 
en  pr«îant,  pour  le  curage  d'une 
rivière  navigable,   les  nneeures 
qu'autorise  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  VIII,  875,  —  En  prenant 
un  arrêté  pour  ordonner  le  cu- 
rage d  un  ruisseau  à  vieux  fond 
et  vieux  bords,  aux  frais  des  in- 
téressés, confornvément  jiux  an- 
ciens règlements  et  usages  lo- 
caux, sauf  aux  dits  intéressés  à 
se  pourvoir,  slls  s'y  croient  fon- , 
dés,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, contre  la  répartition  des 
taxes,  le  préfet  a  agi  dans  les  li- 
mites des   pouvoirs  conférés  à 
Tadministration  par  les  lois  pour 
assurer  ie  libre  écoulement  des 


eaux.  La  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  curage 
n'est  pas  de  nature  à  être  portée 
devant  le  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse,  IX,  242.  — 
En  l'absence  d'anciens  r^lements 
ou  d'usages  locaux,  les  préfets 
peuvent  prendre  les  mesures  né- 
cessaii^s  pour  faire  opérer  le  cu- 
rage à  vieux  fond  et  à  vif  bord 
des  cours  d'eau  non  navigables, 
mais  ils  ne  peuvent  procéder  par 
voie  de  règlement  général  et  dis- 
posant pour  l'avenir,  VIII,  1180. 
—  Le  décret  du  25  mars  1852  n'a 
conféré  aux  préfets  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, qu'autant  que  ces  mesures 
sont  conformes  aux  anciens  rè- 
glements ou  usages  locaux,  VIII, 
1107.  —  Lorsque ,   d'après  les 
usages  locaux,  les  frais  de  cu- 
rage et  d'entretien  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  doivent  être 
supportés  par   les  propriétaires 
riverains  et  qu'aucun  règlement 
d'administration  publique  n'a  mo- 
difié ces  anciens  usages,  le  préfet, 
auquel  il  appartient  d'organiser 
en  association  syndicale  les  pro- 
priétaires intéressés   au  curage 
du  cours  d'eau,  ne  peut  pas,  sans 
excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
autoriser  le  syndicat  à  exécuter 
d'autres  travaux  que  ceux  de  cu- 
rage et  de  simple  entretien  et  à 
faire  contribuer  aux  frais  de  leur 
exécution  des  propriétaii'es  non 
riverains,  VIII,  880. 
(2)  Travaux  d'élargissement  et  de 
redressement.  Les  tiavaux  d'é- 
largissement des  rivières  ne  ren- 
trent pas  dans  les  opérations  de 
curage  prévues   par  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  et  le  décret  du 
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Curages  (suite)  : 
25  mars  1852.  Les  dépenses  cau- 
sées par  ces  travaux  ne  peuvent 
élre  ini^es  à  la  cliarge  des  inté- 
ressés que  lorsque  les  travaux 
ont  été  autorisés  par  un  règle- 
ment d*admijriistration  publi<)ue, 
ouf  lorsqu'il  y  a  eu  accord  entre 
les  intéressés,  VIII,  1210.  —  Si 
dans  1  exécution  d*un  curage  les 
prescriptions  du  devis  n'ont  pas 
été  suivies,  et  s*il  en  est  résulté 
des  dommages  pour  les  propriétés 
riveraines,  cVst  à  l'autorité  com- 
pétente que  les  propriétaires  doi- 
vent demander  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  croient  avoir  droit,  mais 
cette  circonstance  ne  peut  motiver 
Tannulation  de  l'arrêté  préfecto- 
ral qui  a  simplement  ordonné  le 
curage  des  cours  d*eau  confor- 
mément au  projet  dressé  par  les 
ponts  et  chaussées  sans  prescrire 
ni  un  élargissement  ni  un  appro- 
fondissement, VII,  415.  — An- 
ciens usages.  Lorsque  la  largeur 
d*un  ruisseau  n^est  que  de  2  mè- 
tres et  qu^iln'e&t  pas  établi  que 
les  dimensions  anciennes  du  lit 
dece  ruisseau  ont  été  diminuées, 
un  préfet  ne  peut  ordonner  son 
élargisbement  percé  à  6  mètres, 
sans  recourir  à  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,VII,  132. 
—Règlement  permanent. En  1  ab- 
sence de  tout  ancien  règlement 
ou  usage  local  relatif  au  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  un  préfet  ne  peut 
prendre  des  mesures  constituant 
un  règlement  permanent,  VII, 
367. 

(3)  Élargissement  aux  dépens  des 
propriétés  riveraines.  Recours. 
Un  préfet  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  reconnaissant, 


sur  la  réclamation  d'un  riverain 
d'un  cours  d*eau  non  navigable, 
que  des  travaux  exécutés  dans 
ce  cours  d'eau  dopassent  les  li- 
mites d'un  simple  curage  et  con- 
stituent  un   élargissement  aux 
dépens  des  propriétés  riveraines, 
ne  font  qu'un  acte  d'administra- 
tion non  susceptible  de  recours 
contentieux  de  la  part  du  syndi- 
cat qui  a  dirigé  les  travaux   de 
curage,  VIII,  866.  —  Rejet  de 
réclamations,  les  requérants  ne 
justifiant  pas  que  les  mesures 
prises  par  le  préfet  pour  régler  le 
régime  des  eaux  du  Petit  Odon 
aient  eu  pour  effet  de  porter  at- 
teinte à  la  propriété  de  chacun 
d'eux,  et  que  dans  le  cas  où  ils 
seraient  ultérieurement  en  me- 
sure de  faire  cette  justification, 
les  arrêtés  préfectoraux  attaqués 
ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'ils  fas- 
sent valoir  devant  rautorité  com- 
pétente leur  droit  à  indemnité, 
VIII,  221.  —  Élargissement  aux 
dépens  d*une  propriété  riveraine, 
compensation  demandé  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Jet  de  terre 
sur  une  propriété  riveraine.  Ap- 
préciation de  faits.  VIII,  632.  — 
Empiétement  sur  les  propriétés 
riveraines.    Indemnité.  Compé- 
tence. Il  appartient  à  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur 
les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  tra- 
vaux ordonnés  par  l'administra- 
tion pour  le  curage  des  cours 
d'eau  ;  mais  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  -dans  le  cas 
où  les  réclamations  ont  pour  ob- 
jet d'obtenir  une  indemnité,  à   ' 
raison  de  propriétés  prises  pour 
l'élargissement  et  le  redressement 
du  lit  d'un  cours  d'eau,  IX,  1002. 
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(4)  Fossé  crrusé  de  main  d'homme. 
Éiai:gissement.  Double  excès  de 
pouvoirs  du  préfet.  Lorsqu*un 
propriétaire  soutient  que  la  io 
du  14  floréal  an  XI  n  est  pas  ap- 
plicable à  un  fossé  d*égout  ciée 
de  main  d'homme,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
trancher  une  question  de  po- 
priétéquine  peut  é.re  résolue  que 
par  rautorité  judiciaire.  D'autre 
part,  dans  le  cas  même  où  il  au- 
rait été  décidé  que  cette  loi  était 
applicable,  le  piéfet  ne  pouvait, 
sans  nouvel  excès  de  pouvoirs, 
prescrire  d'autres  travaux  que 
ceux  d'un  simple  curage  et  non 
pas  des  travaux  d'élargissement 
et  d'approfondissement  auxquels 
il  ne  pouvait  être  procédé  qu'en 
-vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
IX,  457. 

(5)  Arrêté  préfectoral  ayant  le  ca- 
ractère d'un  règlement  perma- 
nent. Excès  de  pouvoirs.  En  l'ab 
sence  d'un  règlement  ancien  ou 
d*un  usage  local,  le  préfet  peut 
pourvoir  annuellement  au  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables.  Mais  si  son  arrêté  a 
le  caractère  d'un  règlement  per- 
manent, et  s'il  ordonne  l'élargis- 
sement, l'ebergement  et  le  re- 
dressement du  coursd'eau,  il  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir, de  telles  mesures  ne  pou- 
vant être  prescrites  que  par  un 
décret  rendu  dans  les  formes  des 
règlements  d'administration  pu- 
blique, IX,  996. 

(6)  Conflit  d'attributions.  Le  conflit 
d'attributions  peut  être  valable- 
ment élevé,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation par  un  jugement  passé  en 
força  de  choae  jugée  ou  par  un 
arrêt  définitif.  Est  confirmé  Tar- 


rêté  de  conflit,  en  tant  seulement 
qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  recon- 
naître et,de  déterminer  la  largeur 
du  cours  d  eau  en  son  état  an- 
cien au  droit  de  la  propriété  du 
requérant,  IX.  100*2. 

(7)  Fossé  d'écoulement.  Insalubrité. 
Compétence  de  l'administration 
municipale.  Un  fossé  qui  sert 
uniquement  à  l'écoulement  dans 
une  rivière  des  eaux  pluviales 
provenant  des  terres  riveraines, 
ne  sauruitétre  considéré  comme 
un  coursd'eau  non  navigable  au- 
quel les  dispositions  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  soient  applica- 
bles; il  appartient  à  l'adminis- 
tration municipale,  en  vertu  des 
lois  du  14  décembre  1769,  des  16- 
24  août  1790  et  du  18  juillet  1837, 
de  prescrire  l'enlèvement,  dans 
l'intêiêt  de  la  salubrité  publique, 
des  constructions  nuisibles  ou 
des  matières  pouvant  donner  lieu 
à  des  émanations  insalubres , 
VIII,  864. 

(8)  Curage  d'un  canal,  Dommage. 
Un  propriétaire  qui  est  obligé  de 
laisser  rejeter  sur  son  terrain  le 
produit  des  curages  ordinaires 
d'un  canal  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  cette  servitude 
aurait  été  aggravée  par  une  dé- 
charge de  terres  plus  considéra- 
ble qu'à  l'ordinaire,  s'il  a  fait  de 
ces  terres  un  emploi  utile  à  sa 
propriété,  VIII,  262. 

(9)  Redressement  irrégulièrement 
exécuté.  Condition  mise  par  un 
propriétaire  à  son  consentement. 
Bien  qu'un  an  été  préfectoral  se 
soit  borné  à  ordonner  le  curage 
à  vieux  fond  et  à  vieux  bords 
d'un  ruisseau,  l'administration  a 
fait  exécuter  des  travaux  de  re- 
dressement qui  n'avaient  pas  été 
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CtmAGBS  [suite)  : 
réguti^ement  autorisés.  Dansces 
conditions,  un  propriétaire  qui  a 
consenti  à  ces  travaux  de  redres- 
sement dans  la  traversée  de  sa 
propriété,  mais  sous  la  condition 
de  ne  contribuer  à  la  dépense 
qu'e  pour  une  certaine  somme, 
ne  peut  être  porté  pour  une  somme 
supérieure  sur  le  rôle  de  la  ré- 
partition des  dépenses,  X,  563. 

(10)  Usages  locaux.  Aux -termes  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  doit 
être  pourvu  au  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables 
d'après  les  anciens  règlements  ou 
les  usages  locaux,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  de  règlement  dans 
la  forme  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Si  l'instruc- 
tion constate  qu'il  existe detemps 
immémorial  un  usage  local  en 
vertu  duquel  l'usinierest  tenu  de 
curer  la  rivière  sur  une  certaine 
étendue,  la  délibération  syndi- 
cale, qui  réduit  cette  étendue, 
ne  peut  changer  l'usage  et,  par 
suite,  atténuer  les  obligations  de 
l'usinier,  X,  696. 

(11)  Bases  de  la  répartition.  Ancien 
règlement.  Lorsque  les  requé- 
rants ne  justiflent  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  pris  une 
base  inexacte  pour  iSxer  la  ré- 
partition des  contributions  mises 
à  leur  charge,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  modifier  cette  base,  tous  droits 
réservés  pour  le  cas  où  les  inté- 
ressés se  croiraient  fondés  à  la 
critiquer,  après  que  le  conseil  de 
préfecture  aura  statué  définiti- 
vement. Maintien  d'un  ancien 
règlement,  tant  qu'il  n*a  pas  été 
modifié  par  Tautorîté  compétente, 
X,  781. 

(12}  Taxes  de  curages.  Ne  sont  pas 
^  comprises  comnoe  taxes  de  cu- 


rages les  dépenset  relatives  i 
l'endiguement,  au  redressement 
et  à  l'élargissement  d'un  cours 
d'eau;  les  dépenses  ne  peuvent 
être  mises  à  la  charge  des  inté- 
ressés, que  lorsque  les  travaux 
ont  été  autorisés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique, 
ou  qu'il  y  a  eu  accord  préalable 
entre  les  intéressés,  VII,  149.  — 
Les  propriétaires  d'un  canal  qui 
constitue  une  propriété  privée  et 
qui  est  placé  en  dehors  du  péri- 
mètre d'une  association  syndicale 
decours  d'eau  ne  doivent  pas  être 
soumis  au  payement  des  taxes 
de  l'association  syndicale,  Vil, 
361.  —  Taxes  de  curages.  Lors- 
qu'une réclamatioih  collective,  en 
matière  de  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes,  est  formée 
sur  papier  non  timbré,  et  que  la 
cote  de  quelques-uns  des  réc/a- 
mants  est  supérieure  à  30  francs, 
on  ne  peut  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  qu'à  l'égard  de  ces 
réclamants.  La  demande  est  au 
contraire  recevable,  en  ce  qui 
concerne  ceux  dont  la  cote  est 
inférieure  à  30  francs.  Le  fait 
d'avoir  acquitté,  sans   réserves 
et  sans  y  être  contraint  par  des 
poursuites,  le  montant  de  cotisa- 
tions imposées  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acquiescement 
à  l'arrêté  préfectoral  qui  a-  réparti 
les  taxes,  VII,  83.  —  Le  curage 
du  fossé  d'une  ville,  quand  ce 
fossé    ne    peut   être   considéré 
comme  un  cours  d^eau  perma- 
nent, ne  doit  pas  être  mis  à  h 
charge  des    propriétaireft  rive- 
rains, VII,  83. 
(13)  Taxes  relatives  à  Tendigue- 
ment,  au  redressement  et  à  l'é- 
largissement mises  à  la  charge 
des  riverains  par  un  arrêté  pré- 
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fectoral .  Les  travaux  qui  ont  pour 
objet  l'endiguement,  le  redresse- 
ment et  l'élargissement  des  riviè- 
res non  navigables,  ne  rentrent 
pas  dans  les  opérations  de  curage 
prévues  par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  et  le  décret  du  13  avril  1861, 
et  les  dépenses  qu'ils  nécessitent 
ne  peuvent  être  mises  à  la  chai-ge 
des  intéressés  que  lorsque  les 
travaux  ont  été  autorisés  par  un 
règlement  d'administration  pu- 
blique, ou  qu'il  y  a  eu  accord 
préalable  entie  les  intéressés, 
VII,  149. 
(14)  Propriété  du  sol.  Compétence. 
La  législation  moderne  sur  les 
rivières  n'a  pas  eu  pour  effet  de 


détruire  les  droits  de  propriété 
qui  avaient  pris  naissance  sous 
l'ancienne  législation  privée.  Et 
s'il  est  vrai  que  ce  droit  de  re- 
connaître rétendue  et  les  limites 
des  cours  d'eau  en  rivières  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative ,  il  n'appartient 
toutefois  qu'à  l'autorité  judiciai- 
re, dans  le  cas  où  un  riverain  se 
prétend  propriétaire  du  sol  d'un 
cours  d'eau,  de  statuer  sur  cette 
question  de  propriété,  lursque  le 
riverain  réclame  uniquement  pour 
se  faire  allouer  une  indemnité  à 
raison  de  l'expropriation  par  lui 
subie,  VII,  277. 
COREL,  X,  314. 
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lARAS,  Vin,  478. 

RA6DERRE,  VIII  50%. 

DAHAÎ,  VII,  61. 

WIOUR,  VIII,  796. 

0AHÈDE,  VIÏI,  924. 

DANGOMNEAU^VI,  8.    , 

DAR,  IX,  1371. 

BARRIGOL,  X,  547. 

RAS8IER  (héritiers),  IX,  1254. 

rAUBONNE,  VIII,  769. 

lARGAS,  X,  282. 

BEBORRE,  IX,  469. 

BRBWR,  VIII,  858. 

BEBRARE.Vin,  946. 

BEBROUSSE,  VIII,  542. 

DÉCÈS.  Fotr  Personnel. 

Décision     ministébielle.     Foir 

Pourvoi. 
Déclassement  de  la  rivière  d'Âure 

dans  la  partie  comprise  entre  Tré- 

vières  et  les  portes  de  flot  d'Isi- 

gay,  IX,  310. 


DÉCOMPTE.  Voir  Bâtiments  civils. 
Entrepreneur  ;  Entreprise  ;  Mal- 
façons; Rabais. 

(1)  Application  du  devis.  Lorsqu'un 
devis  porte  que  les  mètres  cou- 
rants de  palplanches  seront  comp- 
tés d'après  la  longueur  des  en- 
ceintes, sans  tenir  compte  des 
vides  existant  entre  chaque  pal- 
planche,  l'entrepreneur  est  fondé 
à  en  demander  l'application,  VIII, 
1134.  —  Parements  vus  payés  à 
part.  Un  cahier  des  charges  dis- 
pose que  la  pierre  de  taille  sera 
payée  au  mètre  cube,  mais  que 
la  taille  des  parements  vus  sera 
payée  à  part  ;  le  prix  de  ce  tra- 
vail est  fixé  au  bordereau:  le 
fait  que  le  bordereau,  comprend 
dans  le  prix  du  mètre  cube  de 
pierre  de  taille  le  prix  de  la  taille 
d'un  mètre  carré  de  parement  vu 
-  n'enlève  pas  à  l'entrepreur,  pour 
le  cas  ou  la  superficie  des  pare- 
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DÉCOMPTE  (suifé)  : 
ments  vus  dépasserait  I  mètre 
carré  par  mètre  cube  de  pierre 
employée,  le  droit  de  demander 
que  le  prix  de  l'cxcéiJant  lui  soit 
payé  à  part,  conformément  au 
cahier  des  charges,  VI,  643.  — 
Mesurage  des  déblais  au  profil  ou 
au  bateau.  Des  entrepreneurs  ne 
peuvent  échappe;*  à  l'application 
de  l'article  du  devis  prescrivant 
le  mcsurage  des  déblais  au  profil 
et  demander  a|)iès  coup  le  me- 
eurage  au  bateau  sous  prétexte 
d'ensablements  apportés  par  le 
vent  et  les  courants,  lorsqu'ils 
n'ont  jamais  contesté  en  cours 
d'exécution  l'exactitude  des  avant 
métrés  dressésd  après  le  premier 
mode,  et  lorsque  les  attachements 
qu'ils  ])roduisent  ont  été  tenus 
en  debois  du  contrôle  des  agents 
de  l'adminifctration.,  X,  614.  — 
Rabais.  Travaux  non  prévus  au 
devis.  Lorsque,  par  son  marché, 
Fentiepreneur  a  consenti  un  ra 
bais  sur  les  prix  du  devis  annexé 
au  marché,  ce  rabais  ne  doit  pas 
porter  sur  les  travaux  et  fourni- 
turcs  auxquels  n'ont  pu  être  ap- 
pliqués les  prix  du  devis ,  X , 
437. 

(2)  Modification  de  prix.  Lorsque 
des  attachements  pris  sur  la  de 
mande  de  l'entrepreneur  et  ac- 
ceptés par  lui  ont  donné  lieu  à 
une  augmentation  des  évalua- 
tions de  l'avant-mélré  en  ce  qui 
concernait  le  cube  des  déblais,  et 
à  une  diminution  en  ce  qui  con- 
cernait les  distances  lie  tiiinsport. 
c'est  avec  raison  que,  par  appli- 
cation d'un  article  du  devis»  le 
prix  ^Ké  par  le  boi^ereau  a  été 
modifié  dans  le  règlement  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur, 
et  il  y  a  lieu  d  annuler  l'arrêté 


du  conseil  de  préfecture  qui  n*a 
pas  tenu  compte  de  ces  disposi- 
tions, Vlir,  1 146. 

(3)  Expertise  sur  de  nouvelles  ba- 
ses. Aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  au  conseil  de  préfecture 
de  modifier,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  les  bases  d'une  ex- 
]>ertlse  précédemment  ordonnée, 
X,  149. 

(4)  Modification  au  projet  primitif. 
Lorsque  par  suite  de  modifica- 
tions apportées  avec  Tautorisa- 
tion  de  l'administration  aux  pré- 
visions du  projet  primitif,  les 
indications  de  lavant-métré  ne 
se  sont  plus  trouvées  conformes 
à  la  réalité  des  faits,  il  doit  être 
procédé,  contradictoi  rement  avec 
Tentrepreneur,  au  règlement  du 
décompte  des  travaux,  tels  qu'ils 
ont  été  exécutés.  A  cet  effet  les 
demandeurs  sont  renvoyés  devant 
l'administration,  et  il  est  sursis 
à  statuer  sur  les  autres  cheîâ  de 
réclamation  jusqu'au  rèulement 
du  nouveau  décompte,  IX,  342. 

(5)  Approvisionnements.  Suspen- 
sion destiavaux.  Les  dispositions 
des  articles  36  et  40  combinés  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  aux  termes  desquels 
l'entrepreneur  peut  obtenir  Je 
payement  des  matériaux  appro- 
visionnés par  ordre  et  déposés 
sur  les  travaux  et  une  indemnité 
pour  les  matériaux  non  déposés, 
ne  sont  applicables  que  dans  les 
cas,  soit  d'une  résiliation,  soit 
d'une  cessation  absolue  ou  d'un 
ajournement  indéfini  de  travaux: 
lorsque  la  résiliation  n'a  pas  été 
prononcée,  lorsque  d'ailleurs  l'ad- 
ministration déclare  formeile- 
ment  que  les  tra\  aux  n'ont  été 
que  momentanément  suspendus 
et  que  s'ils  n'ont  pas  été  rejiris, 
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cette  prolongation  de  l'interrup- 
tion tient  aux  réclamations  mêmes 
de  l'entrepreneur,  celui-ci  n'a  pas 
le  droit  de  se  prévaloir  des  arti- 
cles précités,  IX,  4078. 

(6)  Insuffisance  de  carrière.  Lorsque 
par  suite  de  Tinsuffisance  d'une 
carrière,  Tentrepreneur,  sur  l'au- 
torisation de  Tingénieur,  emploie 
d'autres  moellons  que  ceux  pré- 
vus au  devis,  il  a  droit  à  l'excé- 
dant du  cube  qu*ils  présentent 
dans  leur  épaisseur,  VIII,  1134. 

(7)  Matériaux  rebutés,  puis  em- 
ployés. Des  matériaux  qui  ont 

■  été  refusés  par  l'administration 
ne  peuvent  être  employés  par  elle 
sans  qu'il  en  soit  tenu  compte  à 
l'entrepreneur,  Vni,  1079. 

(8)  Demande  en  règlement.  Un  en- 
trepreneur qui  à  saisi  un  conseil 
de  préfecture  d'une  réclamation 
tendant  à  obtenir  le  règlement  de 
ses  travaux  avant  que  l'adminis- 
tration lui  ait  notifié  son  décomp- 
te, n*est  pas  obligé,  lorsque  cette 
notification  lui  est  faite,  d'adres- 
ser dix  jours  après  une  nouvelle 
demande  au  conseil  de  préfec- 
ture, VIII,  199. 

(9)  Acceptation  par  l'entrepreneur. 
Lorsqu'un  entrepreneur  n'a  pas 
demandé  que  le  procès- verbal, 
mentionné  par  l'article  12  des 
conditions  générales,  fût  dressé, 
mais  encore  a  accepté,  sans  ré- 
serve, le  décompte  de  l'exercice 
pendant  lequel  ont  été  fabriqués 
des  matériaux  rebutés,  il  ne  peut 
plus  soutenir  que  les  matériaux 
ont  été  mal  à  propos  rebutés  et 
qu'on  doit  lui  en  tenir  compte, 
VIII,  776. — Lorsqu'un  entrepre- 
neur a  accepté  son  décompte 
définitif  sans  réserve,  s'il  vient  à 
le  contester  plus  de  deux  ans 
après,  sous  le    prétexte  qu'au 

Annales  det  P,  et  Ch,,  i'  série. 


moment  où  sa  signature  a  été 
obtenue  il  n'était  pas  en  état  de 
contracter  valablement,  c'est  à 
bon  droit  que,  dans  ces  circon- 
stances le  conseil  de  préfecture 
décide,  par  application  de  Tarti- 
cle  32  des  clauses  et  conditions 
générales,  qu'une  telle  demande 
n'est  pas  recevable,  IX,  1178.  — 
Prétendue  erreur  matérielle.Lors- 
que,  après  avoir  demandé  aux  in- 
génieurs l'allocation  de  certaines 
sommes  dans  les  décomptes  de 
son  entreprise,  et  avoir  obtenu 
satisfaction  sur  I'uq  des  cbefs  de 
sa  demande,  un  entrepreneur  a 
ensuite  accepté  ces  décomptes 
sans  aucune  restriction  ni  ré- 
serve, il  n'est  pas  fondé  à  récla'- 
mer  de  nouveau,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  le  payement 
des  sommés  que  les  ingénieurs 
ont  refusé  d'admettre,  en  allé- 
guant qu^il  demande  la  répara* 
tion  d'erreurs  matérielles  com- 
mises dans  la  rédaction  des  dé- 
comptes, X,  160. 
(10)  Réclamations.  Le  Conseil  d'É- 
tat ne  peut  statuer  directement 
sur  des  chefs  de  réclamation  sou- 
mis au  conseil  de  préfecture  et 
sur  lesquels  ce  dernier  ne  s'est 
pas  prononcé,  IX,  75.  —  Appré- 
ciation de  divers  chefs  de  de- 
mande sur  lesquels  l'état  de  l'in- 
struction permet  de  statuer  et 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  les  autres  chefs,  IX. 
543.  —  Classification  de  déblais. 
Supplément  de  prix  offert  par 
l'administration  sous  condition 
d'acceptation  immédiate  sans  ré- 
serve; offre  retirée;  appréciation 
de  faits,  VUI,  538.  —  Examen  et 
rejet  de  divers  chefs  de  réclama- 
tion produits  par  l'entrepreneur, 
X,  401.  —  Prix  de  déblais  et 
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DAoQMFTE>(mto)  : 
et  de  remblaia.  Emploi  de  mortier 
de  chaux  en  dehors  des  prévi- 
sions  du  de¥i8,  Ordre9  donnés  par 
les  ingisnieui»  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux.  Mortier  de  ci- 
ment subMitué  k  du  mortier  de 
chaux.  Prix  des  journées  pen- 
dant la  saison  d^hiver.  Accidents 
sorvanus  pendant  Texécution  du 
travail.  Retenues  imposées  à  un 
entrepreneur  pour  retards  dans 
racbèvemeot  des  travaux.  Me- 
sures d'instruction.  Vérification 
en  présence  des  parties  ou  de 
leurs  représentants  faites  par  une 
personne  désignée  par  le  prési- 
dent de  Ift  section  du  contentieux 
du  Consea  d*État,  VIII,  31.  - 
Ouvrages. non  prévus  au  devis; 
refus  d'acceptation  par  l'entre- 
preneur;  appréciation  de  faits, 
VH,  364.  —  Les  dépenses  résul- 
tant de  certains  travaux  non  pré- 
vus au  devis,  mais  d'une  utilité 
iacontestaUe  pour  la  commune 
et  ajoutées   aveo   l'assentiment 
donné  en  cours  d*exécution  par 
le  conseil  municipal,  doivent  être 
pcM^tées  sur  1^  décompte  de  Ten- 
trepreneur;  diautre  part,  certai- 
BBB    dépenses  d^ouvrages  sup- 
plémentaipes  non  régulièrement 
autoDisésqvii  n'étaient  pas  d'une 
nécessité  absolue  pour  la  con- 
struction, mais  pour  lesquelles 
rçntre()reneuff  s'est  conformé,  sui- 
vant les  prescriptions  du  cahier 
deschacgea^ -aux ordres  de  Tar- 
chitecte,  doivent  être  mises  à  la 
chargfi  de  e»  dernier,  X,  ô7â. 
—  Erreur  dans  la  composition  des 
prix.  A^pvéciation  de  fait  de  ré- 
clamattôas-relatives  à  des  déblais 
mouillés  ou  d'une  dureté  excep- 
tionnelle, ou  au  classement  des 
terrassements.  La  distance  des 


carrières  n'ayant  été  indiquée 
dans  le  devis  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements sur  la  composition  des 
prix,  n'est  pas  recevable  une  ré- 
clamation basée  sur  une  exm 
qui  aurait  été  commise  dftns  Fin- 
dication  de  cette  distance,  H, 
1371.  —  Contestation  sur  lfe<ail)e 
des  déblais.  Quoique  non  ^ 
prouvé  par  le  ministre,  un  dé- 
compte signifié  à  un  entreprsieDr 
par  l'administration  ofifre,  à  rai- 
son de  sa  nature  et  de  sa  date 
rapprochée  des  travaux,  plus  de 
probabilité  d'exactitude  que  le 
calcul  d'experte  qui  ont  procédé 
après  un  long  laps  de  temps  par 
voie  d'induction  et  d'apprécia- 
tion approximative,  Vni,  850.- 
Foroe  majeure.  Un  OJtrepreneut 
ne  peut  invoquer  les  cas  de  force 
majeure  lorsque,  par  un  article 
du  devis,  il  a  été  stipulé  quil  ne 
pourrait  élever  à  ce  sujet  aucune 
réclamation,  Vin,  1112 -Perrô| 

de  revêtement  de  barrage  en 
moellon  smillé.  Déblais  tjanspor- 

téa  en  bateau.  Appréciation  ^^ 
faite,Vin,  257;Vin.m.--^ 
clamation  sur  des  transports  eu 

i    rampe  de  déblais.  I>evis^«« 
:    établissant  des  distances  ficuv». 

Applicaliondes  prix  du  bordeP^ 
aux  distances  récllemcfit  P 
courues,  VIII,  638.  ^^^  -j.. 
(11)  Délai  d'aeceptation.  Béc^ 
tion  tardive.  En  vertu  de  i  wu 
cle  32  du  cahier  des  danses  J 

conditions  générales  «i^^r  lï^ 
1833,  passé  le  délai  de  dffjoup 

imparti  à  rentrepreneur  pour 
duire  les   motifs  de  son Jî«J^. 
d'accepter  le  déconapte  dâ  m 
treprise,  il  ne  peut  é^e  adrj^ 
présenter  de  réclamatio^ J^?* 
velles,  soit  sur  Tapplica^ûD  oj» 
prix,  soit  sur  les  quantités* 
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vrage,  qu^autant  que  ces  récla- 
mations sont  motivées  sur  des 
erreurs  matérielles,  des  ofnis- 
sionsy.  des  faux  ou  doubles  em- 
plois. Est  non  recevable,  comme 
tardive,  une  réclamation  présen- 
tée après  le  délai  légal  si  elle  est 
basée  sur  une  prétendue  erreur 
matérielle  pour  omission  du  prix 
d*une  main  d'oeuvre,  qui  figure 
en  réalité  au  sous-détail  des  prix, 
JX,  1029.  —  Pour  échapper  à  la 
déchéance  qui  frappe  l'entrepre- 
neur lorsqu'il  n'a  pas  déduit  par 
écrit,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
ses  motifs  pour  refuser  son  dé- 
compte, il  ne  lui  suffit  pas  de 
se  borner  à  prétendre  que  le  dit 
décompte  contient  de  nombreuses 
erreurs  dans  le  métré  des  ouvra- 
ges et  rapplication  des  prix,  K, 
1188.  —  ^avertissement  donné 
à  des  entrepreneurs  que  le  dé- 
compte de  leur  entreprise  est  à 
leur  disposition  à  la  préfecture, 
ne  saurait  tenir  lieu  de  la  remise 
du  dit  décompte  qui  sert  de  point 
de  départ  au  délai  pendant  lequel 
lès    réclan^atlons  contre  le   dé- 
compte  doivent    être   forniées, 
VIII,  19.  -  Une  déclaration  de 
Tentreprençur  inscrite  sur  le  dé- 
compte définitif  et  constatant  qu*il 
en  a  reçu  communication  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'article  32;  lorsque 
rehtr'epreneur  a  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article 
32,  il  ne  peut  en  être  relevé  par 
le  fait  que  postérieurement  l'ad- 
ïttînistration  a  procédé  à  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  pour  savoir  s'il 
y  avait  lieu  d'accorder  à  l'en- 
trepreneur une  indemnité  à  titre 
gracieux,  VIII,  669.  —Lorsqu'un 
entrepreneur  refuse  de  signer  un 
procès-verbal  de  réception  par- 
tielle qui  lui  a  été  régulièrement 


notifié,  il  encourt  là  déehéan^ 
s'il  ne  présente  pai  par  éèfit, 
dans  les  dix  jours,  les  motifs  de 
son  refus,  VIII,  1124.  —  Sont 
déclarées  non  recevable»,  paif  ap- 
plication de  l'article  32  des  olAU- 
ses  et  conditions  générales,  d^ 
réclamations  qui  n'avaient  éfé 
formées  par  l'entreprenenr  que 
plus  de  dix  Jours  après  la  notift- 
cation  à  lui  faite  du  décompte 
auquel  elles  s'appliquaient,  IX, 
30.  —  Notification.  La  notifica- 
tion de  la  décision,  au  domicile, 
d'uii  officier  ministériel  qui  a  élé 
chargé  de  représenter  une  partie 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
contre  cette  partie  le  déâai  du 
pourvoi  au  Conseil  d'État,  IX, 
1210. 
(12)  Refus  d'acceptation  par  un  e^ 
trepreneur.  Le  reftis  s^^nomaire 
que  fait  un  entrepreneur  d'aecep^ 
ter  le  décompte  définitif  de  ses 
travaux,  ne  peut  le  dispenser  de 
déduire  par  écrit  les  raotifi»  de 
son  refus,  dans  le  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales, 
VII,  92.  —  Refus  d'acceptation 
motivé  sur  un  seul  point.  Récla- 
mations postérieures  sur  d'autres 
points  ;  erreurs  de  calcul.  Lors- 
que dans  le  délai  de  dix  jouiti,  à 
partir  de  la  présentation  du  dé- 
compte, l'entrepreneur  n*a  mo- 
tivé que  sur  un  seul  point  son 
refus  d'accepter,  ses  réserves  sur 
ce  point  ne  peuvent  pas  lui  con- 
server le  droit  de  présenter, 
après  l'expiration  du  délai,  des 
réclamations^ sur  d'autres  points. 
Les  réclamations  motivées  sur 
des  erreurs  matérielles  de  calcul 
existant  dans  le  décompte,  peu- 
vent être  admises  même  après 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 

respiration  du  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  32.  La  déchéance  établie  par 
Tarticle  23  peut  être  opposée  de- 
vant le  Conseil  d'État,  quoiqu'elle 
ne  Tait  pas  été  devant  le  conseil 
de  préfecture,  Vm,  623. 
(13}  Décompte  approuvé  et  soldé; 
réclamations  tardives.  Une  com- 
mune n*est  pas  recevable  à  ré- 
clamer la  vérification  d*un  dé- 
compte de  travaux  approuvé  par  { 
le  maire  et  soldé  à  Tentrepre- 
neur,  si  ce  n*est  pour  erreurs  ma- 
térielles ou  doubles  emplois.  Jugé 
que  les  erreurs  du  métrage  signa- 
lées par  la  commune  ne  consti- 
tuaient pas  des  erreurs  maté- 
rielles, et  qu*il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  Tobligation  de  dou- 
bles  emplois    qui   résulteraient 
d'une  fausse  interprétation   du 
devis,  VI,  10. 

DÉcx)BATiONs.  Voir  Personnel. 

PÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  le 
ministère  de  Tagriculiure  et  du 
commerce,  IX,  1050;  qui  nomme 
M.  Grossier  ministre  des  travaux 
publics,  IX,  1050. 

DÉDIT;  ti*avaux;  condition  potes- 
tative.  Une  compagnie  s'étant 
obligée,  sous  un  dédit,  à  confier 
à  un  entrepreneur  des  travaux 
déterminés  le  dédit  réclamé  par 
l'entrepreneur  auquel  les  travaux 
n'ont  pas  été  donnés  ne  peut  lui 
être  refusé  par  le  motif  que  la 
convention  serait  nulle  comme 
entachée  d'une  condition  potes- 
tative,  lorsque  cette  condition 
était  afférente  à  l'entrepreneur 
lui-même  et  non  à  la  compagnie 
obligée  envers  lui,  X,  658. 

BE60IS,  IX,  47. 
DCLADERRIËRE,  IX,  492. 
BBLAFOT,  VIII,  156. 


I  DELALAIH,  Aubry  et  consorts,  Vly 

134. 
DELALÉE,  YI,  443. 

DELAHARRE,  VII,  278. 

DELATJLLE,  X,  1049. 

DELBREL,  VIII,  875. 

DELCOUR,  IX,  1099. 

DÉLÉGRAT,  IX,  645. 

DELESTA1I6,  VU,  274. 

DELIAS,  VI,  325. 

DÉLIMITATION  des  rives  d'un  étang. 
Voir  Étahg;  d'un  port  maritime; 
excès  de  pouvoir  du  préfet,  VK, 
54, 

DÉLITS.  Voir  Pêche. 

DELHAS,'lX,  624. 

DELOH,  IX,  536. 

DELORD,  Vin,  605  ;  X,  750. 

DELORE,  IX,  1245. 

DELSOL,  VIII,  775. 

Demande    nouvelle;  ex;)erti6C^ 
VI,  114. 

DEHOUGHT  (héritiers),  X,  152, 

DENIEL,  VIII,  1534. 

DÉPENS  : 

(1)  Un  tribunal  ne  peut  condamner 
l'État  aux  dépens  à  raison  dure- 
jet  partiel  d'un  déclinatoire  pro- 
posé par  un  préfet,  VII,  404.  - 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
de  dépens  contre  Tadministra- 
tion  par  application  du  décret  du 
2  novembre  1864,  lorsque  le  pré- 
fet a  agi  en  se  prévalant  du  pou- 
voir qu'il  tient  de  la  loi  en  ma- 
tière de  police  des  eauï,  IX, 
244.  —  Le  tribunal  civil  ne  peut 
pas,  en  rejetant  un  déclinatoire, 
condamner  le  préfet  aux  dépen»» 
IX,  1060.  —  Le  ministère  public 
ne  peut  jamais  être  condamné 
aux  frais  des  poursuites  inten» 
tées  par  lui,  IX,  596. 
(2)  Procédure  en  matière  de  con- 
travention. L'administration  ne 
peut  être  condamnée  aux  dépen» 
lorsqu'elle  agit  comme  représen- 
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tant  la  puissance  publique  pour 
la  répression  des  contraventions, 
Vm,  278. 

(3}  Expropriation.  On  nepeutnriet- 
trela  totalité  des  dépens  à  la 
charge  de  Texpropriant ,  lorsque 
l'indemnité  allouée  est  à  la  fois 
supérieure  aux  offres  de  l'expro- 
priant et  inférieure  à  la  demande 
de  Texproprié,  VII,  289,  290. 

(i)  Indemnité  pour  dommages  pro- 
yenant  de  travaux  publics.  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur. 
S'il  n'est  pas  établi  que  des  offres 
d'indemnité  aient  été  faites  au 
requérant,  celui-ci  ne  peut  être 
condamné  k  tout  ou  partie  des 
dépens  bien  que  ses  demandes 
aient  été  réduites  de  plus  de 
moitié  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, IX,  1367. 

DÉPÔT  de  matériaux,  de  terres, 
d'immondices,  etc.  Voir  Che- 
mins publics  ;  Contraventions  ; 
Éclairage. 

DÉPENSE  FBÉYUE  (augmentation 
de  la)  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la 
Mayenne  entre  Laval  et  Mayenne, 
X,  1195.  —  Entre  Laval  et  An- 
gers, X,  1194. 

IfeRÉciATiON.  Foir  Dommage. 

DÉRIVATION.  Foir  Canaux. 

DÉRIVATION  des  eaux  d'une  rivière 
navigable;  excès  de  pouvoir 
d'un  préfet,  VII,  169.  Voir  Ri- 
vières navigables. 

BESROIS,  vm,  1043. 

BESGEAHPS,  VIII,  80. 

BESEAUX,  VI,  305. 

BE8FRICHES,  VIII,  798. 

BESJARDIH,  VI,  509. 

BE8LAHDCS  et  consorts,  IX,  37. 

BE8P0UX,  X,  1014. 

BE8PUJ0L8  et  LABARTHE,  VH,  175. 

Dessèchements.  Voir  Étangs  ; 
Marais. 


(1)  Infraction  à  un  arrêté  préfec- 
toral. Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  Un  conseil  de  préfec- 
ture-est compétent  pour  appré- 
cier les  infractions  à  un  arrêté 
préfectoral  interdisant  de  Jeter 
des  eaux  insalubres  dans  des  ri- 
goles de  dessèchement  de  marais, 
mais  seulement  en  tant  que  ces 
infractions  porteraient  atteinte  à 
la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  et  uniquement  pour 
ordonner  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  VIII,  194. 

(2)  Conservation  de  travaux.  Be- 
cours  non  recevable  par  la  vole 
contentieuse.  Une  décision  par 
laquelle  l'administration  refusede 
s'immiscer  dans  une  contesta- 
tion où  l'intérêt  public  ne  lui 
semble  pas  engagé,  ne  peut  don* 
ner  lieu  à  un  recours  par  la  voie 
contentieuse  devant   le  Conseil 

.  d'État,  IX,  801. 

(3)  Entretien,  Réparation  de  levées. 
Imputation  de  travaux.  Garantie 
pour  Texécution  d'office.  Les  le- 
vées des  canaux  de  dessèche- 
ment sont  comprises  au  nombre 
des  ouvrages  qui  ont  été  jugés 
nécessaires  pour  opérer  le  dessè- 
chement. C'est  donc  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
a  la  charge  des  cessionnaires  des 
concessionnaires  le  rétablisse- 
ment et  la  réparation  des  dites 
levées,  en  tenant  d'ailleurs  compte 
de  l'affaissement  naturel  qui  s'est 
produit  dans  le  sol  de  ces  levées 
depuis  leur  construction.  Lors- 
qu'un des  héritiers  du  cession- 
naire  a  acquis  la  concession»  et 
prend  rengagement  d'en  remplir 
les  charges,  il  y  a  lieu  de  mettre 
l'hoirie  du  dit  cessionnaire  hors  de 
cause.  Le  traité  de  concession  indi- 
quant que  les  garanties  à  réclamer 
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Dessèchements  (suite)  : 
du  concessionnaire,  pour  assurer 
Tentretien  perpétuel  des  ouvrages 
du  dessécheinent,  consisteraient 
dans  une  inscription  hypothé- 
caire portant  sur  ces  ouvrages 
d'abord,  et  ensuite  sur  les  lots 
de  terrains  desséchés,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
e^cigé  une  nouvelle  garantie  con- 
eistcmt  dans  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général,  K,  1191. 

(4)  Mise  en  demeure  d'exécuter  des 
travaux  d'entretien  adressée  aux 
ayants-droit  des  concessionnaires. 
Interprétation  d'un  arrêté  préfec- 
toral, VIII,  216.  — Interprétation 
d'un  traité.  Entretien  perpétuel 
imposé  aux  concessionnaires. 
Charge  imprescriptible  et  non 
susceptible  d'être  purgée.  Il  ré- 
sulte d'un  traité  relatif  à  un  des- 
sèchement de  .marais  approuvé 
par  un  décret  impérial  du  22  dé- 
cembre 1808  :  1"  que  l'obligation 
perpétuelle  de  l'entretien  du  des- 
sèchement est  une  charge  réelle, 
qui  peso  à  la  fois  et  sur  les  ou- 
vrages d'art  et  sur  les  portions 
de  marais  qui  ont  été  aban- 
données aux  concessionnaires, 
comme  prix  du  dessèchement  et 
de  l'obligation  de  maintenir  et 
entretenir  perpétuellement  ce  des- 
sèchement; 2®  que  cette  charge 
réelle  est  imprescriptible,  non  sus- 
ceptible d'être  purgée  et  qu'elle 

^suit  dans  les  mains  des  déten- 
teurs, quel  que  soit  leur  titre,  et 
même  en  cas  de  silence  complet 
du  titre  à  cet  égard,  les  parcelles 
de  propriété  qu'elle  atfecte  ;  3"  que 
les  communes  peuvent  poursui- 
vre l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires au  maintien  et  à  l'en- 
tretien du  dessèchement  par  les 


divers  modes  de  contrainte,  soit 
devant  l'autorité  administrative, 
à  l'aide  de  taxes  spéciales  mis 
à  la  charge  des  seuls  détei^teurs, 
sans  distinguer  entre  ces  déten- 
teurs à  quel  titre  ils  détiennent, 
sans  distinguer  s'ils  sont  con- 
cessionnaires, ayants  cause  des 
concessionnaires  ou  simples  ac- 
quéi^eurs,  soit  devant  l'aulprité 
judiciaire  par  les  voies  ordinaires 
de  droit,  et  notamment,  s*il  y  a 
lieu,  par  une  inscription  hypo- 
thécaire, sauf  pour  ^e  dqmier 
mode  de  garantie  ce  qui  serait 
décidé  par  justice;   en   ce  qui 
touche  la  conservation  des  droits 
des  tiers,  la  purge  et  les  autres 
modes  d'extinction  de  cette  hypo- 
thèque, mais  tous  autres  moyens 
d'exécution  maintenus,  dans  le 
cas  même  où  il  serait  jug'é  que 
cette  hypothèque   ne  peut  plus 
être  prise;  4"  qu'après  la  dési- 
gnation définitive  des  parcelles 
dont  la   valeur   réunie   à  celle 
des  ouvrages   d'art   suffit  pour 
donner  garantie  aux  communes, 
les  autres   portions   de  marais 
abandonnées  aux  concessionnai- 
res sont  libérées  de  cette  charge 
réelle.  IVJais  il  est  équitable  et 
conforme  à  l'esprit  et  aux  dispo- 
sitions du  traité  que  ce  supplé- 
ment de  garantie  soit  exercé  éga- 
lement sur  tous  les  détenteurs 
de  terrains  abandonnés  aux  con- 
cessionnaires et  situés  dans  cha- 
que commune,  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  des  terrains  qui 
appartiennent  à  chacun  d'eigc, 
Vm,  207. 
(5)  Contribution  en  matière  de  des- 
sèchement. Bases  de  répartition. 
S'il  résulte  de  l'instruction  qu'une 
partie  des  terrains  du  requérant 
a  intérêt  aux  travaux  du  syn- 
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dicat,  c*est  à  bon  droit  que  ces 
terrains  ont  été  compris  dans  le 
périmètre  de  l*association  et  ont 
donné  lieu  à  l'imposition  d^une 
taxe  sur  leur  propriétaire.  Cette 
taxe  doit  être  établie  en  tenant 
compte  tout  à  la  fois  de  la  valeur 
des  terres  et  de  l'intérêt  du  pro- 
priétaire aux  travaux.  Dès  lors  le 
requérant  est  admis  à  critiquer 
les  bases  de  la  taxe  à  laquelle  jl 
a  été  imposé,  si  elle  n*a  pas  eu 
égard  à  ce  double  élément,  IX, 
1031. 

(6)  I>essécbement  des  marais  de 
Beuvry  (Pas-de-Calais).  Consti- 
tution d'un  syndicat,  VI,  600. 

(7)  Dessèchement  des  marais  de  la 
plaine  deMigliocciaro  (Corse).  Dé- 
claration d'utilité  publique,  VI, 
340. 

(8)  Dessèchement  de  Tétang  dit 
Flot  de  Wingles,  IX,  526. 

D'ESTAMPES,  VIII,  652. 

DES  TAUX,  X,  653. 

Desvre  (ville  dei),  VII,  146. 

DÉTAIL  ESTIMATIF.  Augmentation 
d'un  tiers  en  sus  des  prévisions. 
— Du  moment  où  les  prévisions  du 
détail  estimatif  sont  dépassés  de 
plus  d'un  tiers  sur  des  travaux 
constituant  une  nature  d'ouvrages 
distincts  et  ayant  un  prix  spécial 
au  bordereau,  l'entrepreneur  peut 
présenter  une  demande  en  in- 

-  demnité,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 32  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  X,  966. 

DETAUCKELLE,  VII,  425. 

DEÎADX,  VI,  303. 

DETAUX  et  consorts,  IX,  488. 

DEHLLE,  X,  719. 

DBTILLIERS  et  autres,  VIII,  319. 

Devis.  Voir^  Décompte;  Entre- 
prise. 

(1)  Devis  et  cahier  des  charges  des 
entreprises  de  travaux  publics. 


Mode  uniforme  à  observer  dans 
leHr  rédaction.  Circulaire,  IX, 
863. 

(2)  Désaccord  entre  le  devis  et  le 
cahier  des  charges.  Lorsqu'il  y 
a  désaccord  entre  le  devis  et  le 
cahier  des  charges  les  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges 
doivent  l'emporter  sur  les  indica- 
tions du  devis,  et  un  entrepre- 
neur ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
l'ignorance  où  il  aurait  été  de 
ces  prescriptions  obligatoires 
pour  lui,  VII,  169. 

(3)  Contradiction  entre  le  devis  et 
la  série  de  prix.  Demande  de 
supplément  de  prix;  interpréta- 
tion donnée.  Rejet  de  la  demande, 
Vm,  824. 

(4)  Travaux  exécutés  en  dehors  des 
prévisions.  Quand  il  a  été  ap- 
porté des  modifications  aux  pré- 
visions  d'un  devis,    l'entrepre- 
neur doit  justifier,  pour  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  de  ces  modifi- 
cations, qu'elles  ont  été  faites  en 
vertu  d'une  autorisation  préala« 
ble.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'aux    termes    du  cahier   des 
charges  un  ordre  écrit  de  l'ar- 
chitecte  n'était  pas  nécessaire, 
VI,  340.  —  Travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis. 
Doivent  être  payés  à  un  entre- 
preneur   les    travaux    exécutés 
sans  autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal et  du  préfet^  mais  ayant 
eu  pour  objet  de  pourvoir  à  l'in- 
suffisance des  prévisions  du  devis 
et  à  des  nécessités  qui  ee  sont 
produites  dans  le  cours  de  Ten- 
treprise,  VII,  389.  - 

(5)  Augmentation  de  plus  'd'un 
sixième  dans  les  travaux  à  exé- 
cuter. Modifications  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges. 
Appréciation  de  faits,  VII,  123. 


si6 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dey[s  {suite)  : 

(6)  Substitution  de  matériaux  pré- 
vus au  devis.  Un  entrepreneur 
qui,  dans  la  construction  d'aque- 
ducs, a  employé  des  pierres  diffé- 
rentes de  celles  prévues  au  devis 
(dans  lespèce  de  la  pierre  de  taille 
ou  du  moellon)  ne  peut  obtenir 
une  augmentation  de  prix  s'il  ne 
justifie  pas  qu'il  a  reçu  l'ordre  de 
faire  cette  substitution.YII,  162. 

BEVOULX  et  consorts,  X,  557. 

BIARD,  IX,  1111;  X,  1038. 

DiELETTE  (amélioration  du  port  de], 
VI,  590. 

Dieppe  (ijort  de),  X,  674. 

DiEUZE  (achèvement  du  canal  des 
salines  de),  Vm,  434. 

Digues  (entretien  des).  FoirEndi- 
guement 

(1)  Digue  entre  la  Roche-Torin  et 
le  mont  Saint-Michel  (achève- 
ment de  la),  X,  1193. 

(2)  Digue  dos  Salins  (construction 
de  la),  Vni,  431. 

(3)  Digue  de  halage  de  la  Somme 
(prolongement  de  la),  VII,  191. 

Distribution  d'eau.  Voir  Bornes- 
fontaines. 

DOBICHE,  vm,  678. 

DÔL.  Vair^  A.rbltrage. 

Domaine  public.  Voir  Cours  d'eau 
navigables;  Rivages  de  la  mer; 
Alignements  de  grande  voirie. 

(1)  —  (Limite  du).  Question  de  com- 
pétence. Voir  Cours  d'eau  navi- 
gables. 

(2)  (Prescription.  Imprescriptibilité 
du).  Voir  Alignements  de  grande 
voirie. 

(3)  Location  de  plage.  Monopole. 
L'État  ne  peut  louer  à  une  com- 
mune une  plage  maritime,  avec  la 
concession  du  droit  exclusif  d'y 
placer  des  cabines  et  de  sous- 
louer  ce  droit,  les  plages  mari- 
times font  partie  du  domaine  pu- 


blic, et  tout  le  monde  a  droit  d'y 
exercer  librement  les  Usages  di- 
vers qu'elles  comportent,  X,  656, 

(4)  Prise  de  possession  d'urgence 
pour  l'établissement  deTembran- 
chement  destiné  à  relier  la  fosse 
n*  4  de  la  concession  houillère  de 
Maries  à  la  fosse  n*  3,. de  deux 
parcelles  de  terrain  non  bâties 
sises  commune  d'Auchel  (Pas- 
de-€alais),  X,  1147. 

(5)  Affectation  au  département  des 
travaux  publics,  de  terrains  pro- 
venant des  fortifications  de  la 
place  de  Béthune,  X,  296. 

(6)  Affectation  au  département  des 
travaux  publics,  pour  les  besoins 
généraux  de  la  pêche  et  de  la  na- 
vigation, des  terrains  de  la  plage 
de   Poumlle   (Seine-Inférieure), 
X,  1147.  —  Affectation  au  dé- 
partement des  travaux  publics 
des  terrains  et  bâtiments  de  l'an- 
cienne batterie   de    Saint-Ange, 
commune  de  Saint-Laurent-de- 
la-Salanque     '^Pyrénées-Orienla- 
les),  X,  1148. 

Domaine  mabitime  : 

(1)  Fixation  par  un  décret  des  li- 
mites de  la  mer.  Propriété  indû- 
ment comprise  dans  le  périmè- 
tre. Réclamation.  Lorsqu'une 
propriété  particulière  a  été  com- 
prise par  erreur,  dans  les  limites 
du  domaine  maritime  fixées  par 
un  décret,  que  cette  erreur  a  été 
reconnue  par  l'administration, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'État, 
ou  les  parties  intéressées,  provo- 
quent, la  révision  de  ce  décret, 
qui  ne  peut  être  considéré  d'ail- 
leurs comme  contenant  une  dé- 
claration d'utilité  publique  pour 
l'expropriation  de  propriétés  né- 
cessaires à  la  construction  d'un 
canal  dans  la  traversée  d'un 
étang,  VUE,  1128. 
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(2)  Iles  couvertes  par  le  flot.  Une 
île  située  au  milieu  d'un  fleuve, 
peut  faire  partie  du  domaine  ma- 
ritime sans  être  réputée  bord  et 
rivage  de  la  mer  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1681.  Dès  lors, 
les  questions  de  propriété  relati- 
ves à  cette  île  sont  essentiellement 
de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  X,  663. 

(3)  Délimitation  du  rivage  de  la  mer 
depuis  le  port  de  Dinard  jusqu'au 
port  Nican  (ïlle-et- Vilaine),  X, 
1163.  —  Au  nord  de  TEstaque,  à 
Marseille  (  Bouches-du-Rhône), 
X,  1157,  —  Dans  la  commune 
de  Saint-Raphaël  (Var),  X,  1191. 

BoiiMAGEs.  Voir  Chemins  de  fer  ; 
Établissements  insalubres  ;  Ex- 
pertise; Expropriation;  Indem- 
nités ;  Usines. 

(1)  Compétence.  Les  tribunaux  or- 
dinaires sont  compétents,  à  l'ex- 
clusion du  juge  de  paix,  lorsque 
le  demandeur  se  plaint  d'une  dé- 
préciation du  fond,  X,  669. 

(2)  Rupture  de  levée.  Pont  à  péage. 
Responsabilité    du    concession- 
naire. Lorsqu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  les  dommages  cau- 
sés par  la  rupture  d'une  levée 
proviennent,  non  de  l'inexécution 
des  clauses  du  cahier  des  charges 
imposé  au  concessionnaire  d'un 
pont  à  péage,  mais  d'un  vice  de 
projet,  ce  concessionnaire  ne  sau- 
raitêtre  rendu  responsable  de  ces 
dommages,  quoiqu'il  n'aitpas  usé 
de  la  faculté  que  lui  laissait  le 
cahier  des  charges  de  demander 
là  modification  du  projet.  Le  re- 
quérant n'est   pas   recevable    à 
demander  que  le  Conseil  d'État, 
statuant  au  contentieux,  ordonne 
les  réparations  nécessaires  pour 
prévenir  le  retour  du  dommage, 
X,  1030. 


(3)  Absence  de  pénalité  et  de  dom- 
mages. Condamnation  aux  frais. 
Lorsqu'il  a  été  contrevenu,  en 
matière  de  grande  voirie,  à  une 
défense  résultant  d'un  ancien  ar- 
rêté du  conseil  ;  que  la  défense  a 
été  faite  par  l'arrêté  du  conseil  à 
peine  de  demeurer  responsable 
de  toutes  pertes,  dépenses,  dom- 
mages et  retards,  môme  de  puni- 
tion corporelle  si  le  cas  y  échoit; 
mais  que  ni  cet  arrêté  du  con- 
seil, ni  les  anciens  règlements 
maintenus  par  la  loi  des  19-22 
juillet  1791,  ni  les  lois  ou  règle- 
ments postérieurs  ne  punissent 
d*une  amende  le  fait  dont  il  s'a- 
git, le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès-verbal  régulièrement 
dressé,  ne  peut,  si  le  fait  n'a  causé 
aucun  dommage,  que  condamner 
le  contrevenant  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal, X,  1008. 

Dommages-intérêts  (demande  en). 
—  Train  retardé  par  force  ma- 
jeure. Voir  Chemin  de  fer. 

DOHEHCQ,  VU,  159. 

DoNGEs  (commission  spéciale  du 
dessèchement  des  marais  de }, 
X,  360.      . 

DOHHAT  (dame  veuve),  X,  371. 

DORA.  VIII,  69. 

Dorées  (commune  de),  VIII,  179. 

Douai  (ville  de).  Rectification  des 
routes  impériales,  n"  17,  43  et 
50,  IX,  678. . 

Dragage.  Un  entrepreneur  de  dra- 
gages étant  obligé,  par  son  cahier 
des  charges,  d'effectuer  les  tra- 
vaux dont  il  est  adjudicataire 
sans  apporter  d'entraves  à  la  na- 
vigation, n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  l'établissement  d'un 
service  régulier  de  bateaux  à 
vapeur  dans  les  biefs  à  draguer 
l'autorise  à  réclamer  la  résiliation 
de  son  marché  aux  termes  de 


l 
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Dragage  (suite)  : 
l'article  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  X,  717. 

Drainage  et  irrigation  (école  pra- 
tique de).  Voir  Irrigation. 

Dbanse  (reconstruction  du  pont  de 
de  la),  VII,  475. 

Dreux  (ville  de),  IX,  772. 

Droits  d'enregistrement  (exemp- 
tion des).  Voir  Expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique, 
X,  1115. 

BUBAHT,  Vn,  115. 

BUBAST-FUHDRIH,  VU,  287. 

DUBOIS,  Vm,  343,  349. 

DUROURG,  YI,  467. 

NB9C,  Vni,  581. 

DMUR,  VIII,  1089. 

DUCHAHP  et  compagnie,  VII,  296. 

RUCOS  et  MONTPELLIER,  X,  1073. 

RUGROS,  VIII,  820. 

RDFAU,  VII,  283  ;  IX,  835. 

BURART,  X,  649. 

DOLAD,  VIÏ,  127. 

RUHiS,  VIII,  371. 

DUMAS  (veuve),  VIII,  1088. 

Dunkerque  (port  de).  Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerque  à 
emprunter  une  somme  de  12  mil- 


lions pour  l'exécution  des  travaca 
d'amélioration  de  son  portde  com- 
merce, VIII,  705.  —  Droit  de  ton- 
nage établi  sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers,  Vm,  732, 1007. 
—  Ouverture  de  crédits  pour 
travaux  d'amélioration  du  port. 
Fonds  de  concoure  de  la  ville, 

IX.  819;  X,  176,  502,  837, 
1226. 

—Pose  de  rails  destinés  à  relier  k 
gare  au   quai  des  Hollandais, 

X,  108. 

DRIIOR  DE  CHARNifiE,  IX,  496. 
DUHOTER,  Vin,  182.    , 
RCPAYS,  vm,  559. 
DUPIll,  vm,  278. 
DUPLESSIS-OLLITAULT,  VI,  299. 
DUPONT,  vm,  341;  X,  582. 
DDPDIS,  VII,  26. 
DDPDT,  IX,  585. 
DURAND,  VI,  529. 

—  (veuve),  X,  649. 
DURAUO,  VI,  333. 
DURHETER,  IX,  1247. 
DOSSARD,  VIII,  587. 
DUSSOURD-PRÉHILLIEDX,  Vm,  95. 
DOTAL,  X,  289. 

—  (Léon),  IX,  946. 


E 


Eaux  pluviales.  Frais  de  curage 
d'un  aqueduc  traversant  une  pro- 
priété. Servitude.  Excès  de  pou- 
voirs. Compétence  judiciaire.  Est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  un 
arrêté  préfectoral  qui  prescrit  à 
un  propriétaire  de  curer  à  ses 
frais  un  aqueduc  pratiqué  pour 
l'écoulement  des  eaux  pluviales,  j 
et  auquel  les  dispositions  de  la  ; 


loi  du  14  floréal  an  xi  ne  sont 
sont  pas  applicables.  Si  le  préfet 
auquel  il  appartenait,  aux  termes 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  la  circulation  sur 
le  chemin  assaini  par  Tégout, 
pouvait  ordonner  le  curage  du 
fossé  pratiqué  pour  l'écoulement 
des  eaux,  il  ne  pouvait,  sans  ex- 
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céder  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
mettre  à  la  charge  du  propriétaire 
les  frais  de  cette  opération,  alors 
que  ce  dernier  refusait  de  recon- 
naître qu'il  fût  tenu  de  ks  sup- 
porter, soit  comme  propriétaire 
du  sol,  soit  en  vertu  d'une  servi- 
tude grevant  la  propriété;  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tenait de  prononcer  sur  cette 
contestation,  X,  1036. 

Échelles  a  poissons.  Voir  Pèche 
fluviale. 

ÉCHENOZ  LA  Meline  (commuiied'), 
IX,  614. 

ÉCLAIRAGE.  Voir  Adjudication  ; 
Contravention  ;  Voitures. 

(1)  Force  majeure.  Contravention. 
L'entrepreneur  obligé  par  un  ar- 
rêté municipal  d'éclairer  les  ma- 
tériaux déposés  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  peut  exciper  de  ce  que 
les  lanternes  par  lui  placées  et 
allumées  auraient  été  à  plusieurs 
reprises  brisées  et  éteintes  par 
malveillance,  et  l'excuse  de  force 
majeure  est  inadmissible  puis- 
qu'il devait  toujours  surveiller  et 

^  rétablir  l'éclairage,  IX,  583. 

(fi)  Éclairage  d'un  port.  Interpréta- 
tion d'un  article  de  la  concession 
passée  entre  l'État  et  les  adjudi- 
cataires. Voir  Adjudication. 

—Delà  baie  du  Fier-d*  Ars  (Charente- 
Inférieure)  ;  Affectation  de  par- 
celles domaniales,  X,  790. 


ÉGOLS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


Classement  des  Elèves  par  ordre 
de  mérite  et  Prix  décernés  pour 
les  Concours, 


INSERTION 

AHRÉBS 

aux  Annalei. 

scolaiNf. 

Anoéa. 

Pare» 

J830  —  1831 

1831 

169 

1831  —  1832 

1832 

184 

1832  —  1833 

1833 

201 

1833  —  1834 

1834 

187 

1834  —   183Ç 

1835 

186 

183S  ^  1836 

1836 

201 

1836  —  1837 

1837 

264 

1837  —  1838 

1838 

246 

1838  —  183» 

1839 

212 

1839  —  1840 

1840 

194 

1840  —  1841 

1841 

166 

1841  —  1842 

1842 

152 

1842  —   1843 

1843 

182 

1843  —  1844 

• 

» 

ld44  —  184S 

1845 

330 

1845  ~  1846 

1846 

252 

1846  —  1847 

» 

» 

1847  —  1848 

1848 

$7 

1848  —  1849 

1849 

243 

1849  —   1850 

• 

» 

1850  —  1854 

1851 

46 

1851  —  1852 

1852 

236 

1852  —  1853 

1853 

132 

1853  —  1854 

1854 

364 

1854  —   1855 

1855 

251 

1855  —  1856 

1856 

154 

1856  —  1857 

1857 

248 

1857  —  1858 

1858 

282 

1858  —  1859 

1859 

264 

1859  —   1860 

1860 

231 

1660  —  1861 

1861 

257 

1861  —  1862 

1862 

176 

1862  —  1863 

1863 

150 

1863  —   1864 

1864 

101 

1864  —  1865 

1865 

171 

1865  —  1866 

1866 

102 

1866  —  1867 

1867 

233 

1867  —  1868 

1869 

8b7 

1S68  *  1869  ~ 

868 

ÉCOMMOY  (commune  d'),  IX,  1095. 

Écoulement   d'eaux    séjournant 

dans  des  chambres  d'emprunt. 

Voir  Chemin  de  fer  d'Orléans, 

VU,  394. 
ÉBET,  X,  818. 
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ÊoouT  traversant  une  propriété. 
Servitude.  Voir  Eaux  pluviales. 

ÉoouTs: 

(I)  Arrêté  municipal.  Loi  du  23 
mars  1652.  Formalités  omises. 
Le  juge  de  police  refuse  avec  rai- 
son toute  force  exécutoire  à  un 
simple  arrêté  municipal  qui  pres- 
crit aux  propriétaires  riverains 
de  la  voie  publique  la  construc- 
tion de  branchements  particuliers 
d'égout,  sans  que  la  municipalité 
ait  rempli  les  formalités  requises 
pour  Tapplication  du  décret-loi 
du  23  mars  1852,  X,  167. 

(2|  des  villes.  Infection  des  cours 
d'eau.  Demande  d'indemnité  par 
les  riverains.  Question  de  servi- 
tude. Voir  Cours  d'eau  ;  Indem- 
nités de  dommages. 

(3)  Taxes.  Rues  de  Paris,  Lors- 
.  qu'une  ville,  pour  réclamer  à  un 

particulier  les  frais  de  construc- 
tion d'un  égout,  se  fonde  unique- 
ment sur  les  clauses  d'une  vente 
par  elle  faite  à  ce  particulier  ou 
à  ses  auteurs  ;  lorsque  d'ailleurs 
il  résulte  des  termes  mêmes  de 
Tétat  des  sommes  à  réclamer, 
qualifié  rôle  de  recouvrement, 
que  le  préfet  en  rendant  cet  état 
exécutoirea  entendu  agir  en  vertu, 
non  de  l'article  44,  mais  de  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  l'opposition 
du  propriétaire,  et  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  s'est 
pas  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître,  X,  461. 

(4)  (branchement  d').  Rues  de  Pa- 
ris. Décret  du  26  mars  1862. 
Rôle  pour  le  recouvrement  deç 
frais.  Compétence.  Un  arrêté  par 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  s'est 
borné  à  mettre  un  propriétaire  en 
demeure  d'exécuter,  à  ses  frais  et 


dans  des  conditions  déterminées, 
un  branchement  en  ma(^nnerie 
destiné  à  conduire  dans  régoutpa- 
blic  les  eaux  pluviales  et  ménagè- 
res de  sa  propriété,  et  la  décision 
approbative  du  ministre  de  l'inté- 
rieur^ ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  déférés,  par  application  delà 
loi  des  7-15  octobre  1790,  au  Con- 
seil d'État,  statuant  au  conten- 
tieux. Lorsque,  postérieurement 
h  cet  arrêté  et  à  cette  décision,  il  a 
été  émis  par  le  préfet,  dans  lafonne 
usitée  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  un  rôle  sur 
lequel  le  propriétaire  est  porté 
pour   le  montant   des  frais  de 
construction    du    branchement 
d'égout  établi  au  droit  de  sa  pro- 
priété pai»  les  soins  de  l'adminis- 
tration, si  le  propriétaire  se  croit 
fondé  à  contester  soit  le  montant 
de  cette  taxe,  soit  même  la  i^- 
lité  des  actes  en  vertu  desquels 
elle  lui  a  été  imposée,  c'est  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  qu'il 
doit  porter  sa  réclamation,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 

^  an  VIII,  X,  1024. 

Êlagages  de  plantations.  V<nr 
Chemins  de  fer  ;  Rivières  naviga- 
bles. 

Elbeuf  (ville  d'),  IX,  99. 

ÉLÈVES  INGÉNIEURS.  Voir  Person- 
nel ;  École  des  Ponts  et  chaussées. 

Endjguements.  Voir  Cours  d'eau; 
Alluvions  concédées;  Réclama- 
tion des  riverains  ;  Rivières  navi- 
gables. , 

(1)  Endiguement  du  torrent  de 
Chagnes.  Déclaration  d'utUite 
publique,  VIII,  377. 

(2)  Endiguement  de  la  Basse-^we 
entre  la  Meilleraye  et  Caudebec, 
X,  1085.  —  Endiguement  de  w 
Basse  Seine,  entretien  desdigues. 
Aucune  disposition  de  la  loi  d»»- 
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torîse  les  propriétaires  riverains 
de  la  mer  ou  des  fleuves  à  récla- 
mer de  rÊtat  des  dommages-in- 
térêts, à  raison  de  Finsuffisance 
de  l'entretien  des  digues  qu'il  a 
établies,  alors  même  que  ces 
propriétaires  ont  dû  payer  à  TÉtat 
une  indemnité  égale  à  la  moitié 
des  avantages  résultant  pour  eux 
de  rétablissement  de  ces  digues. 
Rejet  de  la  demande  des  requé- 
rants, sauf  à  eux  à  s^adresser  à 
Fadministration  pour  qu'il  soit 
pourvu  à  Fentretien  des  digues 
par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  conformément  à 
l'article  34  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  X,  953. 

Enfants  travaillant  dans  les  ma- 
nufactures. Décret  impérial  qui 
maintient  dans  leurs  fonctions  les 
4nspecteurs  spéciaux  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactu- 
res^ institués  à  Faide  de  fonds 
Totés  à  cet  efifet  par  les  conseils 
généraux,  IX,  938. 

Enregistbement  (droits  d').  Com- 
pagnie substituée  à  une  ville  pour 
l'exécution  de  travaux  publics. 
Le  traité  par  lequel  une  ville  se 
substitue  ou  s'associe  une  com- 
pagnie pour  l'exécution  de  tra- 
vaux d\itilité  publique,  n'est  pas 
une  conséquence  nécessaire  de 
Fexpropriation.  II  reste  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  et,  à  ce 
titi*e»  est  susceptible  du  droit 
d'enregistrement.  Le  traité  étant 
un  acte  complexe,  qui  renferme 
plusieurs  dispositions  distinctes, 
chacune  de  ses  parties  doit  rester, 
suivant  son  espèce,  sons  Fempire 
de  sa  loi  distincte  pour  la  percep- 
tion ou  l'exemption  de  l'impôt. 
L'acquisition  des  terrains  dits  en 
bordure  (en  dehors  de  l'aligne- 
ment des  voies  nouvelles)   est 


faite,  comme  celle  des  terrains 
nécessaires  aux  rues  elles-mêmes, 
en  vertu  du  principe  de  Futilité 
publique,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  la  voie  de  Fexpropriation,  et, 
dès  lors,  elle  doit  bénéficier  de 
l'exemption  de  droits  inscrits  k 
Farticle  58  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  X.  641. 
Entrefreneubs.  Voir  Adjudica- 
tion; Bâtiments  civils;  Cahier 
des  charges;  Carrières;  Chemins 
de  fer;  Concessionnaires  ;  Conseil 
de  préfecture;  Contrat;  Décompte; 
Dédit;  Détail  estimatif;  Devis; 
Entreprise  ;  Expertise  ;  Indem- 
nités; Malfaçons;  Ouvriers;  Pa- 
tentes ;  Régie  ;  Résiliation  ;  Sous- 
comptoirs  ;  Terrassement. 

(1)  Entrepreneurs  des  travaux  des 
pont  et  chaussées  (nouvelles  clau- 
et  conditions  générales  imposées 
aux)  (circulaire,  VI,  416.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées  (cir- 
culaire), VIT,  445. 

(2)  Exécution  de  certains  ouvrages 
enlevés  à  un  entrepreneur  et 
compris  dans  l'entreprise  dont  il 
était  adjudicataire.  Apprécia- 
tion de  faits,  YII,  75. 

(3)  Travaux  communaux.  Respon- 
sabilité décennale.  Procédure. 
Recours  incident,  VI,  451. — De- 
mande de  résiliation  pour  retards 
apportés  par  line  commune  à 
l'exécution  de  ses  engagements» 
Vin,  52. 

;4)  Indemnité.  Lorsqu^à  raison  du 
renchérissement  des  prix,  une 
indemnité  a  été  accordée  à  un 
.entrepreneur,  même  à  titre  gra- 
cieux, les  ingénieurs  ne  peuvent 
mettre  des  réserves  ou  des  con- 
ditions au  payement  de  cette  in- 
demnité, VIII,  776.—  Force  ma- 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
jeure.  Appréciation  de  faits,  YIII, 
1055. 

(5)  Droits  d'octroi.  L'entrepreneur 
ne  peut  être  exonéré  des  droits 
d^octroi  mis  à  sa  charge  par  le 
devis,  lorsque  aucun  acte  postée 
rieur  àTadjudication  des  travaux 
ne  l'a  dispensé  de  cette  obliga- 
tion, X,  941. 

(6)  Alignements.    Contraventions. 
.  Responsabilité  des  entrepreneurs. 

Aux  termes  de  Tédit  de  1607, 
interprété  par  la  déclaration  du 
10  avril  1783  et  sanctionné  par 
Tarticle  471  du  Code  pénal,  len- 
trepreneur  est,  comme  le  proprié- 
taire, responsable  des  travaux 
faits  à  une  maison  joignant  la 
voie  publique  et  sujette  à  recule- 
ipent,  si  ces  travaux  ont  eu  lieu, 
soit  sans  autorisation  préalable, 
soit  en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. Il  ne  saurait  d'ailleurs  être 
relevé  de  la  contravention  sous 
le  prétexte  que  ledit  arrêté  ne  lui 
a  pas  été  notifié,  puisque  la  loi 
lui  commande ,  avant  de  se 
mettre  à  l'œuvre,  de  s'assurer 
de  l'existence  de  l'autorisation 
préalable,  X,  156. 

(7)  Faux  frais.  La  dépense  de  cin- 
tres élevés  pour  construire  les 
arceaux  des  portes  et  des  croisées 
rentre,  ainsi  que  celle  des  outils, 
échafaudages,  etc.,  dans  les  faux 
frais  qui  sont  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur, VI,  446.  —  Quand 
dans  un  devis  il  est  accordé^  à 
Tentrepreneur,  à  titre  de  tolé- 
rance, un  excédant  de  poids  d'un 
vingtième  sur  les  fers  employés, 
cette  tolérance  doit  être  accordée 
sur  le  poids  de  chaque  porte  de 
fer  et  non  sur  le  poids  total  des 
fers  employés.  La  dette  contrac- 1 


tée  par  un  département  envers 
un  entrepreneur  n'a  aucun  ca^ 
ractère  commercial.  Le  taux  de 
rintérêt  doit  donc  être  de 5p.  100, 
VI,  447. 

(8)  Vices  d'exécuiion.  Lorsque  PaiJ' 
ministration  Tait  procéder  à  la 
démolition  des  ouvitiges  en  iû?o- 
quant  des  vices  de  constructtot, 
elle  n'est  pas  tenue  de  faire  diw- 
ser,  avant  cette  démolition,  fe 
procès-verbal  prescrit  par  ^a^ 
ticle  12  du  cahier  des  claufieset 
conditions  générales  ;  lés-  fraie 
résultant  de  la  démolition  et  de  il 
reconstruction  doivent  être  stfp^- 
portés  par  reritrepreneur,  «  les 
vices  d'exécution  sont  reconnttf, 
soit  avant,  soit  après  la  démoi- 
tion,  X,  941. 

(9)  Travaux  exécutés  pour  leoompte 
d'un  syndicat.  Marché  à  forfait. 
Dépenses  ayant  excédé  les  res* 
sources  de  l'association.  Votf 
Syndicat. 

(10)  Responsabilité.  Un  entrôpre^ 
neur  de  travaux  déclaré  par  so^ 
marché  responsable  jusqu'à  » 
réception  définitive  des  mrfft* 
çons  commises  dans  l'exécutif 
de  ses  travaux,  ne  peut  se  pw^ 
tendre  dégagé  de  cette  respofi»- 
bilité  tant  que  la  réception  Bâ 
pas  eu  lieu.  Mais  lorsqu'aux  fâ^ 
mes  de  son  marché,  il  n'est  paj 
responsable  des  avaries  proTefia» 
de  la  nature  du  terrain,  il  y  al/®* 
de  faire  procéder  à  une  expertise, 
Vm,  168.  —  Responsabilité  al 
cas  de  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  travaux.  Co»* 
qu'un  entrepreneur  est  rendu  ptf 
son  devis  responsable  des  dom* 
mages  que  ses  travaux  pourroï^* 
causer  aux  tiers,  il  nepeutéchap^ 

-  per  à  cette  responsabilité  en  ah 
léguant  que  les  ingénieurs  ont 
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autorisé,  sur  sa  demande,,  rem- 
ploi des  mesures  qui  ont  amené 
les  dommages  dont  on  se  pkdnt, 
IX.  1367.  -  Déblais  jetés  en  ri- 
vière pour  la  construction  d'une 
Boute  départementale.  Dommages 
à  une  usine.  Lorsque  des  ingé- 
nieurs ont  autorisé  Tentrepre- 
neur  d'une  route  départementale 
à  jeter  dans  une  rivière  les  déblais 
provenant  des  travaux,  le  dépar- 
tement doit  être  déclaré,  solidai- 
rement, avec  l'entrepreneur,  res- 
ponsable des  dommages  que  la 
surélévation  du  plan  d'eau  ame- 
Bpée  par  ces  déblais  peut  causer 
à  une  usine  située  en  amont, 
alors  même  que  postérieurement 
les  ingénieurs  auraient  donné 
Tordre  à  l'entrepreneur  de  débar- 
rasser le  lit  de  la  rivière  de  ces 
matériaux^mftis  sans  prendre  les 
mesures  et  les  moyens  nécessai- 
res pour  Tobliger  à  se  conformer 
audit  ordre»  11^  805. 

(11)  Sous-traitants.  Responsabilité. 
Un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics est  tenu  au  payement  des 
fournitures  livrées  à  un  sous-trai- 
tant pour  l'exécution  des  travaux 
à  l'entreprise»  quand  le  cabier  des 
obarges  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire lui  a  interdit  de  céder  à 
des  sous-traitants  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  l'entreprise  sans 
le  consentement  écrit  des  ingé- 
nieurs, et  porte  que,  dans  tous 
les  cas,  il  demeurera  personnel- 
lement responsable,  tant  envers 
la  compagnie  qu'envers  des  ou- 
vriers et  des  tiers.  L'entrepreneur 
peut,  en  conséquence,  être  con- 
damné au  payement  de  ces  four- 
nitures alors  même  qu'il  se  se- 
rait complètement  libéré  entre  les 
mains  du  sous-traitant,  YI,  314. 

(12)  Sous-entrepreneurs.  Action  di- 


recte. Subrogation.  Aux  ternes 
de  Tarticle  1798  du  Code  Napo- 
léon, les  maçons,  cbarpentiecs  et 
autres  ouvriers  employés  à  une 
construction  ou  à  des  travaux 
peuvent  réclamer  directement  au 
propriétaire  de  l'immeuble  le 
montant  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  l'entrepreneur.  Mais  le  béné- 
fice n'appartient  qu'aux' ouvriers 
et  non  point  aux  sous^entrepre- 
neurs  qui  ont  fait  une  spéculation 
que  la  loi  n'entend  pas  protéger 
par  des  mesures  de  faveur.  Le 
sous-entrepreneur  qui  paye  les 
ouvriers  ne  peut  faire  usage,  à 
l'égard  de  l'entrepreneur  princi- 
pal, du  bénéfice  de  la  subrogation 
établie  par  l'article  251  du  Code 
Napoléon;  il  a  acquitté  sa  dette, 
et  nul  recours  ne  lui  appartient 
de  ce  cbef  contre  Tentrepreneurj 
VI,  315. 

(13)  Résiliation  d'entreprise,  reprise 
de  matériaux.  Un  entrepreneur 
ne  peut  demander  que  l'État  soit 
tenu  de  reprendre  les  matériaux 
approvisionnés  sur  ses  chantiers 
quand  son  entreprise  est  résiliée 
par  application  d'un  article  du 
cabier  des  charges,  VU,  16. 

(14)  Demande  de  réception  provi- 
soire. Dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'un  entrepreneur  qui  voulait 
obtenir  la  réception  provisoire  et 
le  payement  de  bois  de  chêne  et 
de  sapin  par  lui  approvisionnés, 
VIT,  127. 

(15)  Héritiers.  Procès -verbal  de 
réception.  Un  procès -verbal  de 
réception  définitive  indiquant  le 
prix  des  travaux  moyennant  le 
payement  duquel  une  commune 
doit  être  libérée  a  été  signé  par 
l'entrepreneur.  Le  prix  des  tra- 
vaux a  été  touché  sans  qu'au- 
cune réserve  ait  été  faite.  Dana 
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Entbeprenbubs  [suite]  : 
de  telles  circonstances,  les  héri- 
tiers de  Tentrepreneur  ne  sont 
pas  recevables  à  prétendre  que 
le  prix  était  insuffisant,  YII,  362. 

(16)  Cautionnement.  Intérêts.  Un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas, 
lorsque  aucune  disposition  du  ca- 
hier des  charges  ne  l'y  autorise, 
accorder  à  un  entrepreneur  les 
intérêts  do  son  cautionnement 
sur  un  taux  supérieur  à  celui 
auquel  ce  cautionnement,  déposé 
à  la  Caisse  des  consignations,  en 
a  produit  d'après  les  règles  de  cet 
établissement,  VIII,  850. 

(17)  Mise  en  régie;  retards  impu- 
tables à  l'administration.  La  re- 
mise tardive  par  l'administration 
de  l'état  indicatif  provisoire  et  de 
l'état  indicatifdéfînitif  des  travaux 
à  exécuter,  peut  autoriser  un  en- 
trepreneur à  demander  la  résilia- 
tion de  son  traité,  à  raison  de  Pim- 
possibilité  où  il  serait  de  respecter 
les  délais  qui  lui  sont  impartis  ; 
mais  s'il  n'a  pas  formé  cette 
demande  et  s'il  a  exécuté  une 
partie  des  travaux  sans  faire 
aucune  réserve  au  sujet  des  re- 
tards de  l'administration,  il  n'est 
pas  fondé  ensuite  à  s'en  préva- 
loir pour  négliger  l'exécution  de 
son  marché  et  soutenir  que  le 
préfet  a  ordonné,  à  tort,  après 
mise  en  demeure  préalable,  la 
mise  en  régie  de  l'entreprise, 
X,  1052.  —  Travaux  commu- 
naux; retards  imputables  à  l'ar- 
chitecte; résiliation.  Dans  les 
circonstances  de  l'espèce,  l'entre- 
preneur est  fondé  à  soutenir  que 
l'article  du  cahier  des  charges, 
qui  autorise  Tadministration  à 
établir  une  régie  en  cas  de  né^ 
gîigence  de  l'entrepreneur,  ne  lui 
était  pas  applicable,  et  à  deman- 


der que  toutes  les  conséquences 
de  la  régie  soient  laissées  à  la 
charge  du  dépaitement;  il  est 
également  fondé  à  demander  qui 
l'entreprise  soit  résiliée  à  son 
profit  à  partir  de  la  mise  en 
régie,  X,  1002. 

(18)  Suspension  des  travaux.  En 
dehors  des  prévisions  des  articles 
36  et  40  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  25  août 
1833,  les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent réclamer,  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  aucune  indemnité  i 
raison  des  dommages  que  leur 
occasionnent  les  retards  apportés 
par  l'administration  dans  l'exé- 
cution des  travaux,  X,  807. 

(19)  Décompte  ;  réclamation  tar- 
dive. Est  non  recevable,  comme 
tardive,  une  réclamation  qui  se 
produit  plus  de  deux  ans  après 
que  l'entrepreneur  a  SLCceptésans 
réserve  le  procès-verbal  de  récep- 
tion définitive,  a  retiré  son  cau- 
tionnement et  touché  le  solde 
de  son  entreprise,  X,  807.  j 
Griefs.  Appréciation  en  foit  de 
nombreux  griefs  élevés  par  unen- 
trepreneur  contre  son  décompte, 
X,  941.  -.  Travaux  commu- 
naux ;  évocation  par  le  Conseu 
d'État.  Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  qui  aYWt 
repoussé,  par  une  exception  de 
chose  jugée,  une  demande  en  rè- 
glement de  travaux  d'un  entre- 
preneur contre  une  commune. 
Évocation  du  fond  de  faflfairep«r 
le  Conseil  d'État ,  qui  oi^onne 
un  supplément  d'instruction,  a» 
993.— Travaux  supplémentair^ 
dépenses  d'ornementation;  ^^ 
rôts.  Travaux  supplémentaires 
exécutés  sans  autorisations  régu- 
lières ;  allocation  à  l'entrepreneur 
des  dépenses  nécessaires;  reje 
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des   dépenses   d'ornementation,  1 
X,  1041.  —  Travaux  de  distribu- 
tion d'eau.  Appréciation  de  faits, 
X,  1054. 

(20)  Patente.  Le  droit  de  1  p.  1.000 
auquel  sont  assujettis  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  doit 
être  calculé  sur  le  montant  des 
travaux  effectivement  faits  pen- 
dant l'année,  IX,  1066. 

(21)  Deux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  associés,  qui  ont  exécuté 
des  travaux  dans  deux  villes,  doi- 
vent être  imposés  au  droit  fixe  et 
au  demi-droit  fixe  dans  la  ville 
où  l'associé  principal  a  son  do- 
micile, et  où  est  le  siège  de  la 
direction  et  de  l'administration 
de  la  société.  Dans  l'espèce,  les 
entrepreneurs  n^avaient  pas  dans 
la  seconde  ville  d'établissement 
dans  le  sens  de  l'article  9  de  la 
loi  de  1858.  VII,  22.  —  Entrepre- 
neurs de  l'enlèvement  des  boues 
d'une  commune.  Exemption  de 
patente.  Le  propriétaire  ou  cul- 
tivateur qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  l'enlèvement  des  boues 
dans  une  commune,  s'il  ne  vend 
ni  ne  cède  aucune  partie  de  ces 
boues,  et  s'il  les  emploie  exclu- 
sivement, et  comme  engrais,  à 
l'amendement  des  terres  qu'il  cul- 
tive, ne  peut  pas  être  considéré 
comme  entrepreneur  de  l'enlève- 
ment des  boues  dans  le  sens  de 
la  loi  du  25  avril  1844  et  soumis, 

^         en  cette  qualité,  à  la  patente,  IX, 
881,  X;  541. 

(22)  Concession  d'un  établissement 
thermal  à  un  entrepreneur.  Un 
entrepreneur  qui  a  soumissionné 
la  construction  d'un  chemin  con- 
duisant à  un  établissement  ther- 
mal, moyennant  le  droit  d'ex- 
ploiter cet  établissement  pendant 
un  nombre  d'années  déterminé, 

!  Annales  des  P,  et  Ch,,  4'  sérik. 


avec  l'obligation  d«  payer  à  la 
commune  une  certaine  somme  à 
l'expiration  de  l'avant-demière 
année  de  jouissance,  ne  peut  pas, 
s'il  a  fait  des  travaux  en  sus  des 
prévisions,  exiger,  pour  le  paye- 
ment de  ces  travaux  supplémen- 
taires, une  {ffolongation  dans  la 
durée  de  l'exploitation  du  dit  éta- 
blissement ;  la  concurrence  entre 
les  soumissionnaires  portait  uni- 
quement sur' le  montant  de  la 
somme  d'argent  que  l'adjudica- 
taire devait  donner  à  la  com- 
mune, VII,  89. 

(23)  Entrepreneur  du  balayage. 
Contravention.  L'entrepreneur  de 
l'enlèvement  des  boues  d'une  ville 
chargé  par  son  cahier  des  charges 
du  balayage  est  de  plein  droit 
substitué  à  cet  égard  aux  obli- 
gations des  habitants  et  passible 
des  peines  de  l'article  471,  §  3, 
du  Code  pénal,  sans  préjudice 
des  réparations  civiles  éventuel- 
les pour  inexécution  de  ses  en- 
gagements envers  la  ville,  IX, 
612. 

Entreprise.  Voir  Adjudication; 
Décompte  ;  Devis.  Entrepreneur; 
Expertise  ;  Malfaçons  ;  Régie  ; 
Résiliation. 

(1)  Ouvitiges  non  prévus  au  devis. 
Appréciation  de  faits,  VII,  364. — 
Lorsque  des  travaux  n'ont  pas  été 
prévus  au  devis,  ils  ne  peuvent 
pas  être  soumis  au  rabais  del'adju- 
dication,  VIII,  850.  -^  Décompte. 
Ne  peut  être  considéré  comme 
travail  imprévu  un  mode  de  con- 
struction non  indiqué  dans  le  de- 
vis, mais  que  les  ingénieurs  ont 
kit  connaître  verbalement  avant 
l'adjudication.  Interprétation  de 
divers  articles  des  clauses  et  con- 
ditions générales  des  ponts  et 
chaussées,  VU,  256. 

—  Lois,  etc.  {Tables,)         15. 
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ENTREPRISE  iffuite)  : 

(2)  Augmentation  notable  des  prix. 
Fotr  Résiliation. 

(3)  Devis.  Transport  de  déblais,  bi, 
d'après  un  article  du  devis,  1  ad- 
ministration s'est  réservé  le  droit 
de  désigner  des  lieux  de  dépôt 
plus  rapprochés  que  ceux  indi- 
qués, cette  désignation  doit  être 
faite  en  cours  d'exécution  des 
travaux,  Vin,  1212. 

(4)  Travaux  en  dehors  des  prévi- 
sions du  devis.  Demande  d'-un 
entrepreneur  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  alloué  un  supplément  de  prix 
pour  diverses  mains-d'œuvre  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  ; 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  ces 
conclusions,  et  tirée  de  ce  que 
l'entrepreneur  a  signé  les  carnets 
d'attachement.  Rejet  de  cette  fin 
de  non-recevoir,  par  le  motif  que 
les  carnets  d'attachement  ne  por- 
tent aucune  indication  du  prix 
dû  à  l'entrepreneur,  et  ne  renfer- 
ment aucune  mention  pouvant 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  fasse  va- 
loir les  réclamations  dont  il  s'agit, 

IX,  18. 

(5)  Demande  d'indemnité.  Cas  de 
force  majeure.  Tempête.  Une  in- 
demnité doit  être  accordée  à  un 
entrepreneur  par  application  de 
Tarticle  26  des  conditions  géné- 
rales à  raison  des  dégâts  causés 
par  une  tempête  ayant  le  carac- 
tère de  force  majeure,  à  un  quai 
d'embarquement  installé  par  cet 
entrepreneur  au  pied  d'une  car- 
rière, alors  que  l'établissement 
de  ce  quai  était  la  conséquence 
nécessaire  des  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 
On  objecterait  vainement    que 
l'administration  n'est  pas  respon- 
sable des  dommages  causés  par 
force  majeure  aux  installations 


établies  par  l'entrepreneur  en  de- 
hors des  travaux,  IX,  18.  -^ Tra- 
vaux   de     reconstruction    d'un 
pont  suspendu.  Force  majeure. 
I     Devis.  Si  aux  termes  de  son  ca- 
hier des  charges,  radjudicataire 
des   travaux    de   reconstruction 
d'un  pont  suspendu  est  tenu  d'é- 
tablir, réparer  et   maintenir  en 
bon  état   une  digue  établie  en 
amont  du  pont,  sans  qu'il  soit 
fait  d'exception  pour  le  cas  de 
force  majeure,  il  ne  peut  se  re- 
fuser à  reconstruire  cette  digue 
emportée  par  une  crue,  X,  545. 

(6)  Construction  d'un  pont.  Répa- 
ration de  dégradations  causées 
par  des  travaux  exécutés  pour 
l'écoulement  des  eaux  d'un  che- 
min vicinal.  Réclamation  de  l'en- 
trepreneur. Appréciation  de  faits, 

Vin,  542. 

(7)  Prix  nouveaux  établis  en  cours 
d'exécution.  Rabais.  Lorsque  des 
prix  nouveaux  établis  par  suite 
d'un  changement  de  cameres 
survenu  en  cours  d'exécution, 
ne  sont  pas  composés  exclusive- 
ment des  prix  du  bordereau  sur 
lesquels  a  porté  le  rabais  de! aû- 

'  judication,  ils  ne  doivent  pasetre 
frappés  de  ce  rabais,  VUI,  »'*»• 
(8)  Indication   erronée  du  sous- 
détail  reproduite  dans  le  boroe- 
reau.  Demande  en  supplément 
de  prix.  L'article  11  des  condi- 
tions générales  interdit  aux  en- 
trepreneurs   de   demander  uje 
modification  dans  les  pmj 
bordereau,  sous  aucun  prétex 
d'erreur  ou  d'omission  dans  lea 
sous-détails,  VIII,  661. 
(9)  Travaux    de  chemins  de 
exécutés   antérieurement  a 
concession.  Compétence,  i^^^ 
que  des  travaux  ontete,  en 
d'un  marché  passé  avec  i^^ 
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pour  la  conatractioD  d'un  che- 
min de  fer,  exécutés  par  un  en- 
trepreneur antérieurement  à  la 
concession   de    ce  chemin   par 
rÉtatf    une     contestation    qui 
s'élève  à  l'occasion  du  règlement 
du  décompte  par  les  ingénieurs 
de  l'État,  appartient  à  la  compé- 
tence du  conseil  de  pi'éfecture, 
alors  même  que  cette  contesta- 
tion naît  postérieurement  à  la 
concession.  Lorsque  l'entrepre- 
neur des  travaux  de  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  s'est  en- 
gagé   envers  l'Etat  à  céder  des 
hois  pour  le  cas  où  cette  cession 
serait  réclamée  par  lui,  la  conces- 
sion du  chemin  que  l'État  faitpos- 
térieiirement  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  dégager  l'entrepreneur  de 
ses  obligations  envers  l'État,  et 
notamment  de  celle  dont  il  s'agit  ; 
mais  l'exécution  de  cette  obliga- 
tion ne  peut,  après  la  concessio^, 
être  réclamée  que  par  le  conces- 
sionnaire, VIII,  657. 
(10)  Réception  d'ouvrages.  Récla- 
mation de  la  commune.  Bien  que 
l'entrepreneur  ait  eu  le  tort  de 
ne  pas  faire  éprouver  sur  place 
les  tuyaux  qu'il  a  fournis  ainsi 
que  le  prescrivait  le  cahier  des 
charges,  cependant»  s'il  résulte 
de  Tinstruction  que  ces  tuyaux 
sont  d'une  qualité  satisfaisante 
et  si  la  commune  ne  signale  au- 
cun accident  qui  puisse  être  at- 
tribué à  un  défaut  de  solidité  des 
dits  tuyaux  alors  que,  d'ailleurs, 
Tentrepreneur  est  tenu  pendant 
dix  ans,  aux  termes  de  son  mar- 
ché, de  garantir  la  commune  de 
toutes  les  avaries  qui  pourraient 
survenir  dans  les  conduites  d^eau 
qu'il  a  établies,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  dé- 
cide, que  les  tuyaux  en  question 


étaientenétatd'étrereçuB,  en  ûd- 
sant  toutefois  subir  à  l'entrepre- 
neur une  réduction  sur  les  prix  du 
devis  à  raison  de  ce  que  les  épreu- 
ves prescrites  n'avaient  pas  été 
effectuées,  IX,  63. 

(11)  Réadjudication  sur  folle  en- 
chère. Recours.  Rejet.  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  refuse  d'ordon- 
ner la  suspension  des  travaux 
réadjugés  sur  la  folle  enchère  de 
l'entrepreneur  est  un  acte  admi- 
nistratif contre  lequel  aucun  re- 
cours n'est  ouvert  devant  le  Con- 
seil d'État  par  la  voie  oonten- 
tieuse,  IX,  1188. 

(12)  Réclamation  sur  la  composi- 
tion des  prix  du  devis,  relative 
aux  indemnités  de  carrières.  La 
somme  à  payer  à  titre  d'indem- 
nité aux  propriétaires  de  car- 
rières sont  comprises  dans  les 
prix  fixés  pour  les  matériaux,  et 
un  mécompte  sur  le  montant  de 
ces  indemnités  par  rapport  aux 
prévisions  du  devis  n'autorise 
pas  l'entrepreneur  à  ^ver  de  ce 
chef  une  réclamaiioo.  Le  retard 
que  l'entrepreneur  prétend  avoir 
été  apporté  k  la  solution  du  li- 
tige pendant  devant  le  ccnseil 
de  préfecture  ne  serait  pas  de 
nature,  alors  même  qu'il  serait 
justifiera  donnera  l'entrepr^Kur 
droite  une  indemnité,  IX,  1371. 

(13)  Entreprise  résiliée.  Interpré- 
tation de  l'article  8  des  conditions 
générales.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 8  des  clauses  et  additions 
gi^iérales,  l'entrepreneur  sortant 
ne  peut  exiger  que  l'entrepreneur 
entrant  prenne  ses  matériaux  et 
son  matériel  que  dans  le  cas 
d'une  adjudication  en  continua- 
tion d'ouvrage.  Cette  disposition 
n^est  pas  applicable  au  cas  où  la 
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Emtbepbisb  {ifitte)  : 
résiliation  a  été  prononcée  sur  la 
demande  de  Tentrepreneur  pour 
cause  d'augmentationnotabledes 
prix  par  application  deVarticleSO 
desdites  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, VIII,  269.  —  Continua- 
tion des  travaux  par  TÊtat.  Ba- 
teau incendié.  Offres  d'indemnité 
aux  entrepreneurs.  L'offre  é^in- 
deronité  faite  au  nom  de  l'État 
par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, à  des  entrepreneurs  à  titre 
de  transaction,  ne  constitue  pas 
une  décision  dont  on  puisse  de- 
mander Tannulation  pour  excès 
de  pouvoir,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  réclamants  portent 
leur  réclamation  devant  la  juri- 
diction compétente.  Unedemande 
en  indemnité  ne  peut  être  déférée 
directement  au  Conseil  d'État 
avant  le  jugement  du  conseil  de 
préfecture,  VIII,  1562.— Incendie 
de  matériel.  Responsabilité.  L'É- 
tat n'est  pas  responsable  de  l'in* 
cendie  d'un  navire  appartenant 
au  matériel  d'une  entreprise  ré* 
siliée  lorsque  le  sinistre  est  arrivé 
àun moment  où  les  entrepreneurs 
continuaient  encore  leurs  travaux 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  dispo- 
saient ainsi  de  leur  matérid  à 
leurs  risques  et  périls,  sans  que 
l'administration  eût  à  en  diriger 
ou  à  en  surveiller  l'emploi,  X, 
614. 

(14)  Droit  d*octroi  établi  après  la 
conclusion  du  marché.  Faillite. 
Réadjudication.  —  Compétence. 
Lorsque  le  cahier  des  charges 
annexé  à  l'adjudication  de  tra- 
vaux communaux  a  été  dressé 
postérieurement  à  l'époque  où  a 
été  mis  en  vigueur  le  décret  qui 
a  compris  dans  le  périmètre  de 
l'octroi  le  terrain  sur  lequel  de- 


vaient être  effectués  les  travaux 
adjugés,  l'entrepreneur  ne  peut 
se  prévaloir  du  silence  du  cahi» 
des  charges  touchant  les  droits 
d'octroi  relatifs  aux  matériaux 
nécessaires  à  l'entreprise,  pour 
prétendre  qu'il  avait  la  faculté  de 
faire  entrer  ces  matériaux  en 
franchise,  X,  547. 

(15)  Reconstruction  d'ouvrages. 
Condamnation  pécuniaire.  Sur- 
sis. Du  moment  où  l'exécution 
de  la  disposition  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  avait 
prescrit  la  reconstruction  totale 
d'ouvrages  exécutés  par  un  en- 
jtrepreneur,  doit  entraîner  la  dé- 
molition, il  pourrait  en  résulter 
l'impossibilité  de  reconnaître  si 
la  reconstruction  avait  été  à  bon 
droit  ordonnée.  Dès  lors  il  y  a 
lieu  de  décider  qu'il  sera  sursis 
à  Texécution  provisoire,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond; 
mais  il  n'y  a  pas  de  motif  d'or- 
donner qu'il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  l'en- 
trepreneur, X,  453. 

(16)  Démolition  des  ouvrages  non 
conformes  au  projet.  Contesta- 
tion sur  le  sens  du  marché.  Com- 
pétence. S'il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  d'annuler 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  pres- 
crit à  un  entrepreneur  de  démoUr 
tous  les  ouvrages  non  conformes 
au  projet,  ce  conseil  est  compé- 
tent aux  termes.de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vin,  pour  juger,  si 
l'entrepreneur  s'est  conformé  aux 
clauses  de  son  marché,  et  en  cas 
d'affirmative,  pour  le  déchai^r 
des  conséquences  de  l'exécution 
dudit  arrêté,  X,  388. 

(17)  Lots  distincts.  Procédure. 
Lorsque  les  entrepreneurs  de  dif- 
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féreotB  lots  de  travaux  publics 
ont  des  intérêts  complètement 
distincts,  chacun  d*eux  doit  (sous 
peine  de  non-recevabilité)  se  pour- 
voir au  Conseil  d'État  par  re- 
quête distincte,  contre  un  même 
arrêté  de  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  sur  leur  réclamation, 
X,  442. 

(18]  Hausse  notable  du  prix  posté- 
rieurement à  Tadjudication.  Voir 
Résiliation. 

(19)  Ëndiguement  du  Yar.  Règle- 
ment d'entreprise  survenus  après 
l'annexion  du  pont  de  Nice  à  la 
France.  A  la  suite  de  Tannexion 
du  comté  de  Nice  à  la  France, 
rStat  a  été  chargé,  par  décret  du 
18  août  1860,  des  travaux  d'a- 
chèvement de  Fendiguement  du 
Var,  il  a  été  substitué  à  la  com- 
mission royale  sarde  instituée  à 
cet  effet.  C'est  donc  avec  lui  que 
l'ancien  concessionnaire  des  tra- 
vaux doit  débattre  le  règlement 
définitif  de  l'entreprise.  Etablis- 
sement des  divers  éléments  de 
Tactif  et  du  passif  de  ce  compte, 
tant  vis-à-vis  des  porteurs  d'o- 
bligations admis  à  intervenir  au 
débat  que  des  concessionnaires, 
d'après  les  bases  posées  par  un 

*  arrêt  de  la  cour  royale  des  comp- 
tes de  Turin,  qui  représentait  en 
Sardaigne  la  juridiction  supé- 
rieure pour  le  contentieux  admi- 
nistratif ;  allocation  des  intérêts 
des  intérêts,  VHI,  1503. 

ËRARD,  VI,  127. 

ESGARRAGUEL,  YIII,  661,  1203; 

IX,  1197. 

BSGARRA6UEL  et  consorts,  X,  358» 

453. 
ESIENARD  DU  HAZET  (demoiselle), 

X,  961. 

EsTAGBL  (commune  d'),  X,  147. 
EsTAiRES  (ville  d'),  VII,  83. 


E8TRAB0L,  IX,  44. 

ÉTABLISSEMENTS  insalubres  : 

(1)  Défaut  d'autorisation.  Pénalité. 
Ck)mpétence.  Les  décrets  et  rè- 
glements qui  n'édictent  pas  eux- 
mêmes  des  peines  spéciales , 
trouventune  sanction  pénale  dans 
les  dispositions  générales  de  l'ar- 
ticle 471,  §  15,  du  Code  pénal. 
L'autorité  judiciaire  doit  seule 
réprimer  le  fait  d'avoir  ouvert  un 
établissement  insalubre  sans  au- 
torisation, IX,  1100. 

(fi)  Dommages.  Les  inconvénients 
d^une  nouvelle  industrie,  si  inté- 
ressante qu'elle  puisse  être  au 
point  de  vue  de  la  prospérité  gé- 
nérale du  pays  et  des  ressources 
locales,  ne  peuvent  justement 
être  mis  à  la  charge  exclusive 
des  propriétaires  voisins,  qui  ne 
recueillent  qu'une  part  problé- 
]||atique,  et  en  tous  cas  indéter- 
minée du  bien  général  que  pro- 
duit cette  industrie»  X,  669. 

ÉTANGS.  Voir  Pêche  fluviale. 

(1)  Écoulement  des  eaux.  Le  pro- 
priétaire d'un  étang  ne  peut  être 
contraint  de  modifier  à  ses  frais 
les  ouvrages  servant  à  l'écoule- 
ment des  eaux  parce  que  le  ré- 
gime dudit  étang  a  été  changé 
par  suite  du  redressement  d'un 
cours  d'eau.  Ce  propriétaire  ne 
peut  être  tenu  de  pourvoir  à  cette 
dépense  que  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  conformément  à  la 
loi  du  16  septembre  1807,  VII, 
270. 

(2)  Action  possessoire.  Trouble. 
Opposition  dans  une  enquête  de 
commodo.  L'opposition  formée 
devant  l'autorité  administrative, 
par  le  riverain  d^un  étang,  à  ce 
que  le  propriétaire  de  l'étang  ob- 
tienne Tautorisation  de  transfor- 
mer en  minoterie  ses  moulins 
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ÉTANGS  (suite)  : 
existants,  constitue  nn  trouble 
de  nature  à  justifier  une  action 
«1  complainte,  VII,  460. 

(8)  Hauteur  de  la  décharge.  Déli- 
mitation du  périmètre.  La  hau- 
teur de  la  décharge  d'un  étang 
n'est  pas  la  même  chose  que  le 
seuil  du  déversoir;  on  ne  doit  pas 
qualifier  de  crue  extraordinaire 
toute  crue  qui  surmonte  le  seuil 
du  déversoir.  Dès  lors  le  juge- 
ment qui,  pour  déterminer  les  ri- 
ves d'un  étang,  ordonne  que  le 
barrage  sera  fait  en  prenant  droit 
diaprés  la  hauteur  maxima  des 
crues  périodiques  en  grandes 
eaux  d'hiver,  autres  que  les  crues 
extraordinaires,  fait  une  juste 
application  de  Tarticle  558  du 
Ck)de  Napoléon,  Vn,  461. 

(4)  Élévation  du  niveau  par  les  pro- 
priétaires.   Préjudices    pouit  le 
dessèchement  de  marais.  Con- 
damnation dçs  propriétaires  à  la 
destruction  des  ouvrages.  Action 
en  indemnité  contre  l'État  pour 
atteinte  à  la  propriété.  La  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
les  propriétaires  d'un  étang  con- 
tre l'État,  et  fondée  sur  ce  que 
les  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration leur   auraient    causé 
préjudice,  et  notamment  porte- 
raient atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété qu'ils  tiennent  de  l'acte  de 
vente  nationale  de  cet  étang,  doit 
feire  l'objet  d'une  instruction  spé- 
ciale et  ne  peut  être  jugée  acces- 
soirement à  la  poursuite  dirigée 
contre  les  propriétaires  de  l'étang, 
tous  les  droits  de  ceux-ci  restant 
réservés  en  ce  qui  concerne  cette 
^  réclamation,  VIII,  965. 

Êtakg  saxe.  Déversement  d'eaux 
douces.  Opposition.  Recours. 
Compétence*  Un  arrêté  préfecto- 


ral a,  sur  la  réclamation  d*un 
particulier,  prescrit  à  un  autre 
particulier  de  rouvrir  un  aque- 
duc établi  pour  le  service  de  la 
propriété  de  ce  dernier  au-dessous 
d'un  canal  d'irrigation;  opposi- 
tion a  été  formée  par  le  proprié- 
taire d'un  étang  salé  dans  lequel 
l'opération  prescrite  aurait  pour 
résultat  de  déverser  des  eaux 
douces.  Le  rejet  par  le  préfet  de 
cette  opposition  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
de  l'étang  salé  fasse  prononcer 
par  l'autorité  compétente  sur  les 
droits  qu'il  pourrait  invoquer 
contre  les  deux  premiers  particu- 
^  liers,  VIII,  845. 
Êtaples.  Établissement  d'un  gril 

de  carénage^  VII,  470. 
E^URE  (départementale  T).  p^oir  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Gi- 
sors  à  Vernonnet,  X,  1^1.  — 
Préfet  de  ce  département,  IX, 
493.  —  (  Conseil  général  de  1'), 
X,  464.  —  Loi  qui  autorise  ce 
département  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer,  IX,  837. 
EUBE  (rivière  d').  Déclassement  de 
la  partie  comprise  entre  la  nais- 
,  sance  du  bras  de  FÉpervier  à 
Louviers  et  Saint-Georges,  VU, 
495. 
EUSTAGHE,  VU,  36. 
Exception   de  propriété.  Voir 
Construction   sans    autorisation 
sur  les  dépendances  d'une  voie 
navigable. 
Exhaussement  de  la.  yoib  pu- 
blique. Voir  Voirie  urbaine. 
Expertise.  Voir  Arbitrage. 
(1)  Désignation  d'expert.  Un  ïoa- 
taire  dans  une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages,  formée 
contre  une  ville  qui  a,  à  Fégai^ 
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de  la  ville,  un  intérêt  distinct  de 
celui  de  son  propriétaire,  est 
fondé  à  demander  que  chacune 
des  parties  en  cause  ait  un  ex- 
pert différent,  VII,  400. — Lorsque 
des  travaux  de  rectification  d'une 
route  impériale,  dans  la  tra- 
verse d'une  ville,  sont  considé- 
rés comme  travaux  municipaux, 
dans  une  expertise  faite  à  Tocca- 

'  sion  d'une  demande  d  indemnité, 
Tun  des  experts  doit  être  désigné 
par  le  maire  et  non  par  le  préfet, 
VII,  93.  —  Dégradation  d'un  che- 
min vicinal.  Ck)mpatibilité.  Au- 
cune disposition  législative  n'in- 
terdit de  choisir  pour  l'expert 
des  communes  intéressées  dans 
une  contestation  de  cette  nature, 
un  agent  du  service  vicinal, 
VII,  80.  —  Arrêté  préfectoral. 
Recours.  Un  arrêté  par  lequel 
un  préfet  nomme  l'expert  chargé 
de  procéder  à  l'évaluation  d'un 
dommage,  résultant  de  l'occupa- 
tion d'un  terrain  autorisée  pai' 
l'administration,  ne  peut  être  dé- 

.  féré  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir.  Cet  arrêté  est  un  acte 
de  pure  administration  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  occupé  fasse 
valoir,  devant  la  juridiction  com- 
pétente, les  droits  qui  lui  ap- 
partiendraient soit  contre  l'État, 
soit  contre  les  entrepreneurs, 
VII,  419. 

(2)  C)bligatoire.  Une  expertise  est 
obligatoire  lorsqu'il  j  a  une 
demande  en  indemnité,  formée 

-  contre  une  ville,  par  un  pro- 
priétaire qui  prétend  avoir  subi 
des  dommages  par  suite  des  tra- 
vaux de  nivellement  au  droit  de 
sa  propriété  si  la  ville  conteste 
son  droit  à  indemnité,  VIII,  590. 
—  Un  conseil  de  préfecture  saisi 


par  un  entrepreneur  d'une  de- 
mande contre  l'État,  tendant  au 
règlement  du  décompte  de  ses 
travaux  et  à  l'allocation  d'une 
indemnité  pour  résiliation  d'en- 
treprise, s'est  borné,  au  lieu  de 
procéder  à  la  vérification  des  dif- 
férents chefs  de  réclamation,  à 
admettre  en  bloc  les  chiff'res  pro- 
posés par  les  ingénieurs.  Dans 
ces  circonstances  l'entrepreneur 
est  fondé  à  se  plaindre  qu'il  n'ait 
pas  été  procédé  à  l'expertise  de- 
mandée par  lui,  VIII,  871.  —  Un 
entrepreneur  de  travaux  publics, 
autorisé  par  arrêté  préfectoral  à 
établir  un  chemin  de  fer  exploité 
par  locomotives  dans  une  rue 
où  se  trouve  un  hôtel  garni,  et 
contrclequel  Thôtelier  forme  une 
demande  en  indemnité  motivée 
sur  la  circulation  rendue  moins 
facile  aux  abords  de  son  hôtel, 
n'est  pas  fondé,  en  soutenant 
qu'il  ne  peut  y  avoir  dommage 
direct  et  matériel,  à  demander 
l'annulation  dé  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  ordonné  une 
expertise,  VIII,  610.  —  Travaux 
exécutés  par  un  entrepreneur 
aux  colonies.  Un  entrepreneur 
de  trav^iux,  déclai-é  par  son  mar- 
ché responsable  jusqu'à  la  ré- 
ception définitive  des  malfaçons 
commises  dans  l'exécution  de  ses 
travaux,  ne  peut  se  prétendre  dé- 
gagé de  cette  responsabilité  tant 
que  la  réception  n'a  pas  eu  lieu. 
Mais  lorsque,  aux  termes  de  son 
marché,  il  n'est  pas  responsable 
des  avaries  provenant  de  la  na- 
ture du  terrain,  il  y  a  lieu  de 
faire  procéder  à  une  expertise. 
Les  experts  sont  nommés  par 
chaque  partie;  en  cas  de  désac- 
cord, le  tiers-expert  est  désigné 
par  les  deux  experts  ou,  faute 
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Expertise  (suite)  : 
par  ceux-ci  de  s^entendre,  par  le 
directeur  de  la  colonie,  VIII,  168. 
— Le  conseil  de  préfecture,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'un  dommage 
même  établi  ne  serait  pas  de 
nature  à  donner  droit  à  une  in- 
demnité, ne  peut  rejeter  la  de- 
mande en  indemnité  sans  avoir 
ordonné  l'expertise  prescrite  par 
la  loi  du  16  septembre  1807,  VIII, 
676.  —  Dommages.  Cas  de  force 
majeure.  C'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture,  se  fondant 
sur  ce  que  le  dommage  occa- 
sionné serait  le  résultat  d'un  fait 
de  force  majeure,  rejette  la  ré- 
clamation qui  lui  est  présentée 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  l'ex- 
pertise préalable  prescrite  par 
Tarticle  66  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 4807,  IX,  429.  —  Con- 
testation" sur  l'état  de  viabilité 
d'un  chemin  vicinal  à  l'expira- 
tion du  marché  passé  avec  un 
entrepreneur.  Prétendue  récep- 
tion antérieure  des  travaux  in- 
voquée par  l'entrepreneur.  Le 
conseil  de  préfecture,  en  pré- 
sence des  résultats  des  deux 
vérifications  auxquelles  il  avait 
été  procédé,  peut  ordonner  une 
expertise  à  l'efifet  de  vérifier  si, 
au  moment  de  l'expiration  du 
marché,  le  chemin  était  en  état 
de  viabilité,  IX,  82.  —  Exhaus- 
sement de  la  voie  publique.  En 
présence  des  aflirmations  con-' 
traires  des  parties,  il  est  néces- 
saire, pour  déterminer  le  carac- 
tère des. travaux  ayant  causé  le 
dommage  dont  se  plaint  le  re- 
quérant, de  recourir  à  une  ex- 
pertise contradictoire,  X,  423. 

(3)  Non  obligatoire.  Usine  ven- 
due nationalement.  Indemnité. 
Lorsque,  sur  une  demande  d'in- 


demnité formée  contre  l'État 
par  un  propriétaire  d'usine,  il 
s'agit  de  déterminer  quelles  sont 
les  obligations  résultant  pour 
l'État  d'actes  de  vente  nationale 
de  l'usine,  le  conseil  de  préfec^ 
ture  n'est  pas  tenu  d'ordonner 
préalablement  une  expertise,  IX, 
606.  —  Poussière  et  boue.  De- 
mande en  indemnité.  Rejet.  C'est 
à  tort  que  des  habitants  de  rués 
voisines  d'un  marché  en  con- 
struction se  plaignent  de  la  boue, 
de  la  poussière  et  de  la  gêne  cau- 
sée par  ces  travaux,  lorsque  les 
riies  sur  lesquelles  les  magasins 
des  requérants  ont  leur  entrée 
sont  demeurées  ouvertes  à  la  ci^ 
culation.  Il  n'a  pu  résulter  de  la 
gêne  alléguée  un  dommage  qui 
soit  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité municipale  et  à  ou- 
vrir aux  requérants  contre  Ja  ville 
une  action  en  indemnité.  L'ex- 
pertise réclamée  est  dès  lors  sans 
effet,  X,  20. 

(4)  Achevée.  Lorsqu'un   chef  de 
demande  n'a  été  formulé  devant 

'  le  conseil  de  préfecture  qu'après 
l'expertise  achevée,  le  conseil  de 
préfecture  peut  refuser  de  sta- 
tuer sur  ce  chef  qui  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  instruction  suffi- 
sante. Sa  décision  ne  fait  pas 
d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  la 
même  demande  soit  de  nouveau 
portée  devant  lui,  VI,  114. 

(5)  Irrégulière.  Ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  régulière  une 
expertise  amiable  à  l'effet  de  dé- 
terminer la  valeur  des  travaux 
exécutés  sur  des  chemins  de 
grande  communication,  alors  que 
la  convention  à  la  suite  de  la- 
quelle Texpertise  a  eu  lieu  est 
intervenue  seulement  entre  l'en- 
trepreneur des  travaux  et  l'agent- 
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Yoyer  en  chef  du  département, 
sans  aucune  participation  du  pré- 
fet, représentant  légal  des  com- 
munes intéressées,  l'instruction, 
dans  Tespèce,  ayant  été  suffisante 
devant  le  conseil  de  préfecture  et 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Annu- 
lation de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  et  renvoi  des  parties 
devant  ce  conseil,  afin  que  l'en- 
trepreneur soit  mis  en  demeure 
de  préciser  les  points  sur  lesquels 
il  conteste  les  décomptes  rédigés 
par  les  agents-voyers  et  qu'il  soit 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  ex- 
pertise régulière  sur  les  chefs  de 
demande,  IX,  44.— En  chargeant 
dMne  expertise  un  seul  expert 
nommé  par  lui,  le  conseil  de 
préfecture  contrevient  à  la  loi  de 
1807  et  les  arrêtés  basés  sur  les 
résultats  de  cette  expertise  doi- 
vent être  annulés,  IX,  942.  — 
Annulation  d'une  expertise  qui 
n'a  pas  été  fait^  conformément  à 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Dans  l'espèce,  il 
s'agissait  de  la  fixation  d'une  in- 
demnité relative  à  une  occupation 
de  terrain  pour  l'extraction  de 
matériaux  nécessaires  aux  routes 
et  à  des  constructions  publiques, 
et  comme  il  y  avait  un  conces- 
sionnaire, Tun  des  deux  experts 
aurait  dû  être  nommé  par  le  con- 
cessionnaire, VII,  20. —  Lorsque 
le  préfet,  a  prescrit  sur  la  de- 
mande des  parties,  l'expertise  à 
laquelle  devait  donner  lieu  une 
réclamation  d'indemnité  pour  ex- 
traction de  matériaux  et  que  le 
demandeur  qui  a  assisté  aux 
opérations  de  l'expertise  n'en  a 
pas  contesté  la  régularité  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ce  de- 
mandeur ne  peut,  devant  le  Con- 


seil d'État,  conclure  à  l'annula* 
tion  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, par  le  motif  que  cet  ar- 
rêté aurait  été  rendu  sur  une 
expertise  irrégulière  à  raison  de 
ce  qu'elle  avait  été  ordonnée  par 
le  préfet  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture,  VI,  458.  —  Agent- 
voyer  directeur  des  travaux  nom- 
mé expert.  Dans  une  contesta- 
tion relative  au  décompte  d'un 
entrepreneur  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication, 
une  expertise  est  irrégulière  si  le 
préfet  a  désigné  comme  expert 
de  Tadministration,  malgré  les 
réclamations  de  l'entrepreneur, 
Tagent-voyerde  l'arrondissement 
par  lequel  avaient  été  dirigés  les 
travaux,  VIII,  679.  —  Dans  une 
contestation  relative  à  des  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics,  lorsque,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  une 
partie  a  été  admise  sur  sa  de- 
mande à  agir  comme  son  propre 
expert,  cette  partie  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  pour 
obtenir  l'annulation  de  l'arrêté 
rendu  à  la  suite  de  cette  exper- 
tise, VIII,  827.  —  Une  partie 
qui,  au  moment  où  elle  a  été 
mise  en  demeure  d'assister  à  une 
expertise,  avait  connaissance  d'un 
motif  de  récusation  qu'elle  pou- 
vait présenter  contre  un  expert, 
et  qui,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, n'a  pas  contesté  la  régu- 
larité de  Topération,  n'est  pas 
recevable  à  demander  devant  le 
Conseil  d'État  l'annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'un  des  ex- 
perts ayant  pu  être  récusé,  l'ar- 
rêté a  été  rendu  k  1&  suite  d'une 
expertise  irrégulière ,  VUI ,  885, 
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Expertise  (suite)  : 

(6)  Incomplète.  Une  expertise  est 
Incomplète  si  elle  se  borne  à 
évaluer  une  indemnité  due  pour 
chômage  d*usine  sans  examiner, 
d'après  la  réclamation  du  pro- 
priétaire, si  un  barrage  aurait  eu 
pour  effet  de  détourner  dans  un 
canal  une  partie  des  eaux  de  la 
rivière,  VIII,  109a 

(7)  Formalités.  L'article  318  du 
Code  de  procédure  civile  qui 
prescrit  aux  experts  de  faire  un 
seul  rapport  dans  lequel  leur  avis 
est  formulé  à  la  pluralité  des 
voix,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
il  puisse  être  fait  mention  de 
Tavis  personnel  de  chacun  d'eux, 
n'est  pas  applicable  lorsque,  l'ex- 
pertise devant  avoir  lieu  en  vertu 
de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  il  doit  y  être 
procédé  par  deux  experts  seule- 
ment, IX,  1261.  —  Omission  de 
formalités.  Bien  que  le  contrô- 
leur et  le  directeur  des  contri- 
butions directes  doivent  donner 
leur  avis  sur  le  procès-verbal 
d'expertise,  aux  termes  de  la  loi 
de  1807,  l'omission  de  cette  for- 
malité n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner, dans  l'espèce,  l'annula- 
de  l'arrêté  attaqué,  IX,  431.  — 
Avis  du  directeur  et  du  contrô- 
leur des  contributions  directes. 
Lorsque  le  contrôleur  et  le  di- 
recteur des  contributions  direc- 
tes n'ont  pas  été  appelés  à  don- 
ner leur  avis  sur  l'expertise, 
conformément  à  l'article  57  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  l'omis- 
sion de  cette  formalité  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  Tarrété  du  conseil  de  préfec- 
ture, IX,  1261. 

(6)  Demande  nouvelle.  Un  pro- 
priétaire qui,  en  demandant  qu'il 


soit  procédé  à  une  expertise,  dé- 
signe son  expert,  n'est  pas  fondé 
à  demander  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise, 
si  cet  expert  à  été  nommé  par 
arrêté  préfectoral  et,  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le 
conseil  de  préfecture,  il  a  procédé 
contradictoirement  avec  un  autre 
expert  nommé  régulièrement  par 
le  préfet^  à  l'évaluation  de  l'in- 
demnité demandée,  YlIIy  840. 

(9)  Dégradation  à  un  chemin  vici- 
cinal.  Lorsqu'un  industriel  pré- 
tend que  des  transports  de  bois 
à  l'occasion  desquels  on  lui  de- 
mande une  subvention  spéciale 
pour  dégradation  à  un  chemin 
vicinal,  ont  été  effectués  pour 
le  compte  du  vendeur  des  bois, 
le  conseil  de  préfecture,  s'il  pres- 
crit une  expertise,  doit  appeler 
le  vendeur  des  bois  à  prendre 
part  aux  opérations  de  cette 
expertise,  VI,  473. 

(10)  Honoraires.  Une  commune  n'a 
pas  qualité  pour  réclamer,  au 
nom  d'un  expert,  par  voie  de  re- 
cours incident,  les  honoraires 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  lui  allouer  pour  ses 
opérations,  X,  149.  —  Contes- 
tation entre  une  ville  et  un  in- 
génieur au  sujet  d'honoraires. 
Aucune  disposition  législative 
n'impose  à  un  conseil  de  préfec- 
ture l'obligation  d'ordonner  une 
expertise  dans  une  contesta- 
tion entre  un  ingénieur  chargé 
de  la  direction  des  travaux  mu- 
nicipaux à  l'occasion  du  règle- 
ment des  honoraires  réclamés 
par  cet  ingénieur.  Si  le  conseil 
de  préfecture  croit  nécessaire 
de  recourir  à  une  expertise,  il 
peut  nommer  d'office  un  seul 
expert,  VII,  118. 
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(11)  Procès -verbal.  Décharge  de 
-  subvention  accordée  à  un  pro- 
priétaire par  le  motif  que  ni  les 
procès-verbaux  d'expertise,  ni 
les  autres  pièces  de  rinstruction, 
ne  permettaient  d'apprécier  l'im- 
portance des  dégradations  qu'il 
avait  occasionnées  à  un  chemin 
vicinal,  VII,  147. 
(12)  Frais.  Entrepreneur,  Lors- 
qu'un entrepreneur  à  obtenu  gain 
de  cause  sur  une  partie  des  chefs 
de  sa  réclamation^  les  frais  d'ex- 
pertise doivent  être  répartis  d'une 
manière  proportionnelle  entre  lui 
et  la  partie  adverse,  VIII,  1239. 

—  D'après  l'article  18  de  l'arrêté 
du  gouvernement  en  date  du  24 
floréal  an  VIII,  les  frais  d'ex- 
pertise, dans  les  recours  en  ma- 
tière de  contributions  directes, 
ne  sont  mis  à  la  charge  du  récla- 
mant qu'autant  que  sa  réclama- 
tion est  rejetée.  Dès  lors,  si  le 
requérant  obtient  décharge  par- 
tielle de  la  taxe  à  laquelle  il  était 
imposé,  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise doit  être  mise  à  la  charge 
du  syndicat  défendeur,  IX,  1032. 

—  Une  indemnité  de  dommages 
ayant  été  accordée  à  un  particu- 
lier,  aucune  offre    n'ayant  été 

*    faite  par  le  département,  les  frais 
d'expertise  doivent  être  mis  à  sa 
charge,   IX,  248.    —  Réclama- 
tion sur  le  droit    proportionnel 
de  patente    et   de  contribution 
foncière  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  Les  frais  d'exper- 
tise sont  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie pour  les  numéros  du  rôle 
sur  lesquels  elle  n'obtient  pas  de 
réduction,  IX,  875. 
(13)  Ordonnée  par  le  Conseil  d'État 
dans  une  contestation  entre  le 
ministère  des  travaux  publics  et 
un  entrepreneur.  Prestation  de 


serment  devant  le  préfet.  Mode 
de  nomination  du  tiers-expert, 
VIII,  781. 

(14)  Sur  de  nouvelles  bases.  Dé- 
compte d'entreprise.  Aucune  dis- 
position de  loi  n'interdit  au  con- 
seil de  préfecture  de  modifier 
dans  le  cours  de  l'instruction,  les 
bases  d'une  expertise  précédem- 
ment ordonnée,  X,  149. 

(15)  Annulée.  Une  première  exper- 
tise ayant  été  annulée  par  un  ar- 
rêté qui  n'a  élé  l'objet  d'aucun 
recours,  le  conseil  de  préfecture 
a  pu,  à  juste  titre,  l'écarter  de 
l'instruction,  X,  713. 

(16)  (Supplément  d').  Lorsqu'il  ré- 
sulte des  termes  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  que  ce  con- 
seil n'a  pas  entendu  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  expertise, 
et  qu'en  demandant  aux  experts 
des  explications  nouvelles  sur 
certains  points  du  litige,  il  s'est 
borné  à  prescrire  un  complément 
d'expertise,  les  réclamants  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'il 
ne  pouvait  être  procédé  que  par 
dé  nouveaux  experts,  ou  qu'au 
moins  les  premiers  experts  eus- 
sent dû  prêter  un  nouveau  ser- 
ment avant  de  commencer  leurs 
opérations,  X,  442. 

(17)  Présence  du  requérant.  Pour- 
voi de  renonciation  prétendue. 
La  présence  du  requérant  à  une 
expertise  ordonnée  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  déféré  à 
la  censure  du  Conseil  d'État,  ne 
peut  être  considérée  comme  une 
renonciation  au  pourvoi  dirigé 
contre  le  dit  arrêté,  IX,  1007. 

(18)  Sous-locataire  d'une  carrière. 
Lorsque  le  bail  produit  par  le 
sous-locataire  d'une  carrière  et 
signifié  aux  entrepreneurs  auto- 
risés par  un  arrêté  préfectoral  à 
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Expertise  (suite)  : 
j  opérer  des  extractions,  ne  met 
pas  de  limites  à  l'exploitation  de 
cette  carrière  et  que,  d'autre  part, 
le  propriétaire  d^lare  n'avoir  au- 
cun droit  à  l'indemnité  due  pour 
ces  extractions,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  les  entrepreneurs  de- 
vaient procéder  contradictoire- 
ment  avec  le  sous-locataire  pour 
le  règlement  des  dites  indem- 
nités, IX,  1197. 

(19)  Tierce-expertise.  L'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
dispose  que  le  tiers-expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, ne  s'applique  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  travaux  de 
grande  voirie  ;  n'ont  point  ce  ca- 
ractère, des  travaux  entrepris 
par  l'État  pour  la  construction 
d'une  caserne  et  d'un  boulevard, 
VI,  535.  —  Si,  dans  le  dépar- 
tement, il  existe  plusieurs  ser- 
vices ayant  à  leur  tète  un  ingé- 
nieur en  chef,  l'ingénieur  en  chef 
dans  le  service  duquel  rentre 
l'affaire  en  litige  peut  être  dé- 
signé comme  tiers-expert,  IX, 
1261.  —  Le  tiers-expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef  pour  les 
travaux  exécutés  par  l'État;  mais 
il  est  nommé  par  le  préfet  pour 
les  ti-avaux  qu'exécutent  les  villes 
ou  les  concessionnaires.  Lorsque 
l'ingénieur  en  chef,  tiers- expert 
de  droit  en  vertu  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
au  lieu  de  procéder  lui-môme  à 
la  tierce-expertise,  s'est  borné  à 
approuver  le  rapport  que  l'ingé- 
nieur ordinaire  avait  présenté  sur 
la  contestation,  la  tierce-exper- 
tise doit  être  considérée  comme 
n'ayant  pas  eu  lieu,  et  en  consé- 
quence l'arrêté  du  conseil  de  pré- 


fecture qui  est  intervenu  doit  étie 
annulé,  VI,  459.  —  Un  préfet  est 
compétent  pour  désigner  le  tiers- 
expert  dans  une  contestation  avec 
une  compagnie  concessionnaire, 
VIII,  14.  — Lorsqu'il  s'agit  d'une 
contestation  où  l'expertise  n'est 
pas  obligatoire,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  tenu,  dans  le 
cas  de  désaccord  des  deux  ex- 
perts, de  nommer  un  tiers-expert, 
VIII,  867, 891.— En  cas  de  désac- 
cord entre  les  experts  chargés 
d'évaluer  les  subventions  spécia- 
les qui  peuvent  être  mises  à  la 
charge  des  entreprises  industriel- 
les, le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer  sans  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  une  tierce-expertise,  Vin, 
952.  —  En  cas  de  désaccord  des 
experts  nommés  pour  l'évaluation 
des  dommages  résultant  de  tra- 
vaux de  grande  voirie  exécutés 
par  l'État,  le  tiers-expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef,  VIII, 
261.  —  En  cas  de  désaccord  entre 
les  experts  chargés  d'évaluer  les 
dommages  causés  par  les  travaux 
de  grande  voirie,  le  tiers-expert 
est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
département,    à   moins  que  les 
travaux  ne  soient  exécutés  par 
des  concessionnaires,  IX,  1198. 
— En  cas  de  désaccord  entre  deux 
experts  pour  l'estimation  des  sub- 
ventions spéciales  dues  à  l'occa- 
sion de   dégradations  commises 
sur  des  chemins  vicinaux,  il  doit 
être,  sous  peine  de  nullité,  pro- 
cédé à  une  tierce-expertise.  Le 
rapport  d'un  agent-voyer  ne  peut 
être  considéré  comme  équivalant 
à  une  tierce-expertise.  Vil,  129. 
—  En  cas  de  désaccord  des  ex- 
perts nommés  pour  l'évaluation 
des  dommages  i:ésultant  des  tra- 
vaux de  grande  voirie  exécutés 
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par  rÊtat,  le  tiers-expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef.  Cette 
disposition  de  Tarticle  66  de  la 
loi  de  1807  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  le  conseil  de  préfecture 
est  saisi  par  le  demandeur,  qu'au 
cas  où  c'est  le  préfet  qui  a  été  di- 
rectement saisi  de  la  contestation, 
Vil,  431.  —  Un  demandeur  en 
indemnité,  informé  de  la  nomina- 
tion d'un  tiers-expert,  qui  a  pro- 
testé contre  les  opérations  de  la 
tierce-expertise,  mais  qui  n'a  pré- 
senté sa  récusation    au    greffe 
qu'après  le  dépôt  du  rapport  du 
tiers-expert  et  la  veille  du  jour  où 
le  conseil  de  préfecture  devait  sta- 
tuer, doit  être  considéré  comme 
ayant  agi  tardivement,  VII,  398. 
—  L'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  disposant  que  l'in- 
génieur en  chef  du  département 
est,  s'il  est  besoin,  tiers-expert 
de  droit  pour  l'évaluation  des  in- 
demnités relatives  aux  objets  de 
grande  voirie,  est  applicable  à 
tous  les  cas  où  il  y  a  un  dommage 
causé  par  l'extension  d'un  travail 
public.  Dans  l'espèce,  les  travaux 
de  dérivation  pour  l'alimentation 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
ayant  été  exécutés  directement 
par  l'État,  le  tiers-expert  devait 
être  de  droit  l'ingénieur  en  chef 
du  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  chargé,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  service,  dé  remplir  les 
fonctions  des  ingénieurs  en  chef 
du  service  ordinaire  des  départe- 
ments. Cet  ingénieur,  remplis- 
sant un  acte  de  ses  fonctions  pour 
lesquels  il  a  prêté  serment  est 
dispensé  d'un  nouveau  serment 
avant  la  tierce-expertise,  VIII, 
22.—  Lorsque  des  travaux  exécu- 
tés par  l'administration  donnent 
lieu  à  des  dommages  distincts. 


c'est  avec  raison  qu'il  est  procédé 
à  des  tierces-expertises  distinc- 
tes. L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  annule  ces  deux  tierces- 
expertises  en  décidant  qu'il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  opération 
par  un  tiers -expert  de  son  choix, 
viole  les  dispositions  de  l'article 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  doit  être  annulé,  VIII,  1183. 

—  Un  particulier  qui  a  été  invité 
par  le  greffier  du  conseil  de  pré- 
fecture à  prendre  connaissance 
du  rapport  du  tiers-expert  aussi- 
tôt après  son  dépôt  et  qui  n'a  pas 
répondu  à  cette  notification,  ne 
peut  invoquer  le  motif  qu'il  n'a 
pas  été  mis  à  même  de  présenter 
des  observations  orales  devant  le 
conseil  de  préfecture,  VIII,  1049. 

—  Aucune  disposition  de.  loi  n'o- 
blige le  tiers-expert  à  entendre  les 
parties  ni  à  se  transporter  sur  les 
lieux  litigieux.  Le  conseil  de  pré- 
fecture, en  se  référant  à  l'avis 
d'un  tiers-expert  dont  il  acceptait 
les  conclusions,  motive  suffisam- 
ment sa  décision.  VIII,  1156. 

(20)  Tiers-expert  nommé  par  le  con- 
seil de  préfecture.  L'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  re- 
latif à  la  nomination  des  experts, 
s'applique  seulement  au  cas  où 
le  préfet  est  saisi  par  le  proprié- 
taire d'une  demande  d'indemnité 
à  raison  d'un  dommage  résultant 
de  travaux  exécutés  par  une  ville  ; 
mais  si  au  lieu  du  préfet  c'est  le 
conseil  de  préfecture  qui  a  été 
saisi  directement  de  la  demande 
d'indemnité  par  les  parties,  et  si 
le  conseil  de  préfecture  a  été  ap- 
pelé, par  suite,  à  ordonner  l'ex- 
pertise' par  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  ce  conseil 
peut,  sans^ioler  aucune  disposi- 
tion de  loi,  nommer  lui-même  le 


l 


938 


LOIS,   DÉCRETS,   AREÈTÉS,   ETC. 


Expertise  (suite)  : 
tiers-expert  en  cours  d'instance, 
IX,  97. 

(21)  Tierce-expertise  irrégulière.  Le 
conseil  de  préfecture  ayant  chargé 
d'une  tierce -expertise  supplé- 
mentaire un  seul  expert  nommé 
par  lui,  a  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et,  dès  lors, 
ily  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  rendu 
par  ce  conseil  en  se  fondant  sur 
cette  expertise,  IX,  347. 

(22)  Travaux  communaux.  Dési- 
gnation du  tiers-expert.  Un  con- 
seil de  préfecture  peut,  lorsqu'il 
est  saisi  directement  par  un  pro- 
priétaire d'une  demande  d'in- 
demnité, à  raison  de  dommages 
résultant  de  travaux  exécutés  par 
une  ville,  nommer  lui-même,  en 
cours  d'instance,  le  tiers-expert. 
L'article  56,  deuxième  alinéa,  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
défère  au  préfet  la  nomination  du 
tiers  expert,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  préfet  est  saisi  directe- 
ment par  le  propriétaire  de  la 
demande  d'indemnité,  IX,  1242. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Voir  Arbitrage; 
Indemnités  ;  Jury  d'expropria- 
tion. 

(1)  Frais  avancés  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement.  Régula- 
risation et  recouvrement  (circu- 
laire), VIII,  757. 

(2)  Décrets  déclaratifs  d'utilité  pu- 
blique. Interprétation.  Conflit. 
Compétence  judiciaire  ou  admi-, 
nistrative.  C'est  au  Conseil  d'É- 
tat qu'il  appartient  d'interpréter 
la  portée  et  l'étendue  de  décrets 
déclaratifs  d'utilité  publique.  Mais 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 


ver entre  la  ville  de  Pan»  et  le 
demandeur  sur  le  caractère,  la 
portée  et  les  effets  d'un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  civil  donne 
acte  à  cette  ville  du  consentement 
de  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal  Saint- Martin  à  la  dépos- 
session totale  de  ses  droits  de 
jouissance  sur  l'ensemble  du  ca- 
nal et  de  ses  dépendances,  et  de 
reconnaître  si  ce  jugement  a  oU" 
vert  au  demandeur,  locataire 
d'une  chute  d'eau  sur  ce  canal, 
droit  à  une  indenmité  à  régler 
par  le  jury  d'expropriation,  IX, 
381. 

(3)  Élargissement  d'une  route  im- 
périale dans  la  traversée  d'une 
ville.  Une  ville  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  terrains  né- 
cessaires à  l'élargissement  d'une 
route  impériale  la  traversant,  en- 
core bien  que  l'État  contribue 
aux  frais  de  l'expropriation,  si 
surtout  cette  contribution  est  fixe 
et  si  la  ville  a  été  chargée  par  le 
décret  de  poursuivre  l'expropria- 
tion et  de  régler  les  indemnités, 
VIII,  341. 

(4)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. 
Formalités  légales.  Un  pourvoi 
fondé  sur  ce  que  le  préfet  aurait 
attribué  à  un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  les  terrains  compris 
dans  la  limite  du  tracé,  en  se 
conformant  à  la  loi  du  21  mai 
1836,  devient  sans  objet  quand, 
postérieurement  à  la  formation 
du  pourvoi,  l'administration  pro- 
cède confoimément  à  la  loi  du  3 
mai  1841,  IX,  379. 

(ô)  Chemins  vicinaux.  Intervention 
du  préfet  en  cas  d'abstention  du 
maire.  Le  préfet  peut  poursuivre 
d'office,  au  refus  d'une  commune, 
l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires à  xùn  chemin  vicinal  de 
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moyenne  communication;  il  s'agit 
là  d'un  intérêt  collectif  et  non  de 
l'intérêt  exclusif  de  la  commune 
représentée  par  le  maire,  IX,  488. 
—  Changement  de  l'assiette  du 
chemin  sans  expropriation  préa- 
lable. Excès  de  pouvoirs.  Le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal 
ne  peut  être  autorisé,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
qu'après  la  cession  amiable  du 
terrain  nécessaire  pour  effectuer 
le  redressement,  ou  après  l'ac- 
complissement des  formalités  ac- 
quises pour  opérer  l'expropria- 
tion de  ce  terrain,  et,  dès  lors,  le 
préfet    excède  ses  pouvoirs  en 
procédant  conformément  aux  rè- 
gles indiquées  par  l'article  15  de 
la  même  loi  pour  le  cas  où  il  s'a- 
git de  reconnaître  et  de  fixer  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal,  et 
en  attribuant  au  chemin,  par  son 
arrêté,  le  terrain  qui  était  néces- 
saire pour  le  redresser,  sans  que 
préalablement  ce  terrain  ait  été 
exproprié  et  le  prix  de  l'acquisi- 
tion payé,  IX,873.  — Élargisse- 
«    ment.  Conflit.  Compétence.  C'est 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  et  de  recon- 
naître s'il  existe  entre  le  requé- 
rant et  l'administration  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  celle- 
ci  aurait  été  autorisée  à  établir 
un  nouveau  tracé  du  chemin  sur 
des   terrains  appartenant  au  dit 
requérant  sans  remplir  les  forma- 
lités d'expropriation,  IX,  1072. 
—  Formalités.  Lorsqu'en    ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  le  tri- 
bunal,    après    délibération    en 
chambre  du  conseil,  a  prononcé 
l'expropriation  et  désigné  le  ma- 
gistrat directeur  et  les  jurés,  on 
n'est  pas  fondé  à  conclure  que 


ces  formalités  ont  eu  lieu  en  au* 
dience  publique  :  la  délibération 
préalable  constatée  implique  le  . 
contraire,  IX,  504.  —  L'inter- 
ruption de  deux  ou  trois  jours 
dans  les  débats  d'expropriation, 
sans  aucune  réclamation  des  par- 
ties, ne  peut  entraîner  de  nullité, 
IXi  504.  —  Décision  non  signée 
par  le  magistrat  directeur.  En 
matière  d'expropriation  pour  la 
création  des  chemins  vicinaux,  le 
magistrat  directeur  du  jury,  étant 
obligé  de  concourir  à  la  délibéra- 
tion, doit,  à  peine  de  nullité,  si- 
gner cette  délibération,  IX,  503. 
—  Déclaration  de  recours  régu- 
lière. La  déclaration  de  pourvoi 
contre  la  décision  du  jury  ren- 
due, en  matière  de  chemins  vici- 
naux, sous  la  direction  du  juge 
de  paix  est  valablement  faite  au 
greffe  de  cette  justice  de  paix, 
IX,  495.  —  Chemin  vicinal  de 
grande  communication  converti 
en  chemin  de  fer.  L'expropriation 
ayant  pour  but  l'établissement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication    destiné  à    être 
converti  en  chemin  de  fer,  doit 
être  faite  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  non  à  celle  du 
21  mai  1836,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  chemin  vicinal  ;  le  jury  doit 
être  composé  de  douze  membres 
et  non  pas  seulement  de  quatre, 
Vni,  93.— Pourvoi.  Chose  jugée. 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral   a 
déclaré  d'utilité  publique   l'ou- 
verture d'une  portion  de  chemin 
vicinal  de  grande  communication 
à  exécuter  sur  le  territoire  d'une 
commune,  et  que,  un  jugement 
du  tribunal  civil  ayant  prononcé 
l'expropriation,  le  jury  spécial  a 
réglé  les  indemnités  dues  pour 
prix  des  terrains  expropriés,  sans 
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Expropriation  (ntite)  : 

que  ces  décisions  aient  été,  dans 
le  délai  légal,  frappées  d'aucun 
recours  en  cassation,  ces  déci- 
sions sont  passées  en  force  de 
chose  jugée.  Dès  lors  est  sans 
objet  le  pourvoi  formé  contre  Tar- 
rété  préfectoral  qui  a  reconnu 
l'utilité    publique  des-  travaux, 

X,  435. 

(6)  Plan  parcellaire.  Dépôt  à  la 
mairie.  Délai.  Le  plan  parcellaire 
doit  être  déposé  à  la  mairie  pen- 
dant huit  jours  entiers;  il  y  a 
nullité  si  le  dépôt  a  cessé  le  hui- 
tième jour  à  rheure  ordinaire  de 
la  fermeture  des  bureaux,  les 
intéressés  devant  être  admis  à 
l'examen  du  plan  jusqu'à  minuit, 
IX,  1086. -A  défaut  de  l'original 
du  plan  parcellaire,  une  copie 
peut  en  être  mise  sous  les  yeux 
du  jury,  malgré  l'opposition  de 
l'exproprié,  s'il  n'allègue  aucune 
inexactitude  dans  cette  copie 
VIII,  330. 

(7)  Production  du  tableau  des  of^ 
fres  et  demandes  et  du  plan  par- 
cellaire. Les  formalités  relatives 
à  la  production  du  tableau  des 
ofires  et  demandes,  du  plan  par- 
cellaire, etc.,  constatées  dans  le 
procès-verbal  d'une  première  ca- 
tégorie d'affaires,  peuvent  être 
considérées  comme  suffisantes 
pour  les  autres  catégories  qui 
suivent,  lorsqu'en  fait  les  dits  ta- 
bleau et  plan  ne  forment,  pour 
les  diverses  catégories,  qu'un 
tout  unique  se  rapportant  aux 
immeubles  expropriés  dans  ces 
diverses  catégories,  VIII,  87.  — 
Le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  que  le  tableau  des  offres 
et  demandes  et  le  plan  parcellaire 
ont  été  mis  sous  les  yeux  du  jury. 


A  défaut  de  constatation  expresse 
de  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  il  y  peut  être  suppléé 
par  des  énonciations  équivalen- 
tes, mais  à  la  condition  que  les 
expressionsemployées  auront  une 
signification  et  une  énergie  suf- 
fisantes et  qu'elles  fourniront, 
non  une  simple  induction,  mais 
une  véritable  certitude,  VI,  163. 

—  L'inobservation  des  règles  et 
délais  prescrits  par  les  articles  23, 
24  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  veulent  que  le  tableau  des 
offres  et  demandes  soit  mis  sous 
les  yeux  du  jury  et  déterminent 
les  délais  relatifs  aux  offres,  ne 
peut  être  opposée  à  l'administra- 
tion expropriante  lorsque,  au  cas 
prévu  en  l'article  55  de  la  même 
loi,  l'initiative  et  la  direction  de 
la  procédure  tendant  au  règle- 
ment de  l'indemnité  ont  été  prises 
par  l'exproprié  lui-même,  VI,  331. 

—  n  est  satisfait  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
d'après  lequel  le  tableau  des  of- 
fres et  demandes  doit  être  rois 
sous  les  yeux  du  jury,  lorsque 
les  offres  et  demandes  ont  été  no-* 
tifiées  avant  la  décision  cassée  ; 
il  suffit  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  rapproché  des  pièces  an- 
nexées, que  les  offres  et  deman- 
des faites  en  dernier  lieu  ont  été 
mises  par  écrit  sous  les  yeux  du 
jury,  VI,  158. 

(8)  Droit  du  locataire  exproprié. 
Quand  une  usine  a  été  achetée  à 
l'amiable,  en  exécution  d'un  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique, 
et  que  les  dispositions  particu- 
lières aux  contrats  passés  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ont  été  appliquées  à  cette  ac- 
quisition, le  locatataire  de  l'usine 
a  le  droit  de  provoquer  la  réu- 
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nion  d*un  jury  spécial  à  l'effet  de 
faire  régler  Tindemnité  qui  lui 
est  due,  soit  pour  suppression, 
soit  pour  diminution  de  force 
motrice.  Si  la  décision  du  jury 
qui  a  fixé  l'indemnité  pour  le 
cas  où  sa  compétence  serait  re- 
connue est  confirmée  par  la 
cour  de  cassation  et  si  le  loca- 
taire se  présente  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  pour 
faire  reconnaître  que  Tindemnité 
qui  lui  a  été  allouée  bypothéti- 
quement  est  définitive,  un  con- 
fit d'attributions  ne  peut  plus 
être  élevé,  VH,  260. 

(9)  Convocation  des  parties.  For- 
malités. L'expropriant,  aussi 
bien  que  l'exproprié,  doit  être 
convoqué,  avec  indication,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  du 
lieu  et  du  jour  de  la  réunion  dû 
jury.  Ce  principe  ne  change  pas 
parce  qu'il  s'agirait  d'une  com- 
mune expropriante,  et  que  ce 
serait  le  préfet,  son  représen- 
tant légal,  qui  aurait  poursuivi 
l'expropriation;  dans  ce  cas, 
c'est  le  maire  qiii  est  seul  repré- 
sentant légal  de  la  commune,  et 
c'est  à  lui,  à  peine  de  nullité, 
que  ces  notifications  doivent 
être  faites,  Vin,  103L 

(10)  Production  de  pièces  non 
communiquées  aux  parties.  Au- 
cun document  ne  peut  être  mis 
sous  les  yeux  du  jury  sans  que 
toutes  les  parties  en  aient  eu 
connaissance.  Toutefois,  il  n'y 
a  pas  nullité  par  cela  même 
qu'une  pièce  non  soumise  au  dé- 
bat aurait  été  trouvée  dans  la 
salle  des  délibérations,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  le  fait  soit 
imputable  à  la  partie  adverse  où 
à  son  représentant  et  lorsqu'il 
reste   même    incertain  si   cette 


pièce  n'a  pas  été  par  mégarde 
jointe  à  la  production,  IX,  1094. 
(11)  Indemnité.  Caractère  éventuel. 
Privation  de  jouissance.  En  cas 
de  doute  sur  le  point  de  savoir 
si    l'expK^riation    pour    cause 
d'utilité  publique  portera  sur  une 
seule  parcelle  de  terrain  ou  si 
elle  s'appliquera  en  outre  à  une 
seconde  parcelle,  la  décision  du 
jury  a  en  elle  l'éventualité  que 
la  situation  exige,  par  cela  seul 
qu'elle  dit  en   termes    formels 
quelle  sera  l'indemnité  due,  sui- 
vant  l'une  ou  l'autre  des  deux 
hypothèses.  Dans  les  mêmes  cir- 
constances, l'exproprié  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  le  jury  n'a 
alloué  qu'une  indemnité  unique 
pour  la  privation  de  jouissance, 
alors  que  cette  indemnité  em- 
brasse   les    deux    parcelles    et 
qu'elle  lui  est  acquise,    même 
dans    le  cas    où  la    déposses- 
sion ne  devrait  porter  que  sur 
une  seule  parcelle,  X,  1098.  — 
Indemnité  en  deniers  et  en  ma- 
tériaux. Lorsque  l'expropriant  a 
fait,  en  ce  qui  touche  la  partie 
de  l'indemnité  relative  aux  con- 
structions établies  sur  le  terrain 
exproprié,  l'offre  alternative,  ou 
de  faire  l'abandon  des  matériaux 
à  provenir  de  la  démolition,  ou 
de  payer  une  somme  représenta- 
tive de  la  valeur  de  ces  maté- 
riaux, il  n'est  pas  fondé   à  se 
plaindre  de  ce  que  le  jury,  en 
dehors  de  l'indemnité  relative  au 
terrain,  a  en  outre  alloué,  pour 
l'indemnité  afférente    aux  con- 
structions, les  matériaux  à  pro- 
venir de  leur  démolition,  X,  651. 
—  Indemnités  distinctes.  Lors- 
que des  immeubles  expropriés 
sont  pour  partie  la  propriété  du 
père,  pour  partie  la  propriété  des 
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ExPROnDATiON  (suUé)  : 
fils,  pour  iine  trotsième  partie  la 
propriété  indivise  du  père  et  des 
fils,  il  7  a  lieu  à  la  fixation,  non 
d'une  indemnité  unique,    mais 
de  trois  indemnités  distinctes, 
correspondant  à  chaque  catégo- 
rie de  bien.  La  nécessité  d'éta- 
Uir  cette  distinction  existe  au 
cas  même  où,,  à  l'angine  du  dé- 
bat, le  fils  aurait  réclamé  une 
indemnité  en  bloc,  à  raison  des 
parcelles  expropriées   tant   sur 
lui  que  sur  son  père,  aux  droits 
duquel  il  se  prétendait,  si,  de- 
puis, après  discussion  du  chiffre 
de  l'indemnité,  mais  avant    la 
d6ture  des  débats,  le  fils,  reve- 
nant sur  sa  demande  originaire, 
a  lui-même  expressément  conclu 
à    rallocation  d*une   indemnité 
fractionnée  en  trois  parties  dis- 
tinctes, X,  1103.      • 
(12)  Offres.  Notification.  La  com- 
pagnie expropriante  qui  détient 
Timmeuble  qu'elle  exproprie,  à 
titre  de  locataire,  de  gardien  ou 
de  régisseur,  n'est  pas  tenue  de 
se  notifier  à  elle-même  un  dou- 
ble des  offres  faites  à  l'exproprié. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  de  nouvelles 
offres  lorsque  l'objet  de  l'expro- 
priation   reste    le  même,    mais 
qu'un  nouveau    débat  survient 
relativement  aux  attributs  de  la 
chose  expropriée  seulement,  IX, 
1106.   —   Propiiétaires  indivis. 
L*expi-opriant  doit' faire  des  offres 
à  tous  les  propriétaires  indivis 
de  l'immeuble  exproprié,  dont  le 
nom  figure  sur  la  matrice  cadas- 
trale et  contre  lesquels  'l'expro- 
priation a    été  prononcée   «t  il 
doit  les  mettre  en  cause  devant 
le  juiy,  VI,  4991 —Lorsqu'un  ju- 
gement   d'expropriation    porte, 
conforméwient  au  rdle  de  la  ma- 


trice cadastrale,  que  l'immeuble 
exproprié  est  indivis  entre  deux 
prc^riétaires,    les  offres    faites 
collectivement  en    conséquence 
sont  régulières  et  vaJables;  mais 
si  un  de  ces  propriétaires  signi- 
fie à  l'expropriant  qu'il  est  pro- 
priétaire   exclusif    d'une    par- 
tie déterminée     de   Timmeuble 
en    appuyant     son     allégation 
d'un  jugement  des  criées    qui 
établit  i^adjudicalion  faite  en  sa 
faveur,  il  y  a  nécessité   pour 
l'expropriant  de  faire  des  offres 
distinctes    et    séparées  à  cha- 
cun des  propriétaires  ainsi  sé- 
rieusement indiqués.  Le  defoir 
de  l'expropriant  est  de   vérifier 
les  droits  des  parties  et  de  faire 
des  offres  distinctes  à  chacune 
d'elles»  ainsi  que  le  veulent  les 
arUcies  22,  23  et  27  de  la  loi  du 
3  mai  1641.  Des  offres  coJecti- 
ves  seraient  insuffisantes^  et  des 
ofùres  distinctes  faites  seulement 
à  la  barre,  seraient  tardives,  et 
les  parties  fondées  à  se  préYaloir 
devant  la  Cour  de  cassation  de 
l'irrégularité  des  unes  et  des  au- 
tres, VI,  129.— Offres  reçues  au 
domicile  élu.  L'exproprié  est  non 
recevable  à   se  plaindre   de  ce 
que   les  offres  lui   auraient  été 
faites  par  l'expropriant,  non  pas 
au  domicile  élu,  mais  à  son  do- 
micile réel,   s'il  est  établi  qu'il 
les  a  réellement  reçues  plus  de 
quinze  jours  avant  la  réunion  du 
jury  et  qu'il  y  a  répondu  sans 
exciper  de  leur  in^égularité  en 
la  forme,  VI,  321.  —  Offres  ad- 
ditionnelles. Délai.  Lorsque  les 
offi-es    primitives    faites  au  lo- 
cataire ont  eu  lieu  dans  le  délai 
légal,  l'expropriant  peut  les  aug- 
menter devant  le  jury,  sans  ob- 
server un  nouveau  délai,  i)ourvu 
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que  les  offires  additionnelles  por- 
tent sur  le  même  objet,  YIII, 
340.  —  Nullité  couverte.  Il  im- 
porte peu  que  la  notification  des 
offres  faites  pour  Texpropriation  1 
poursuivie  pour  une  ville  expro- 1 
priante  Tait  été  au  nom  du  pré- 
fet au  lieu  de  l'être  au  nom  du 
maire.    L'absence  de    réclama- 
tions des  parties  à    cet   égard 
rend  le   moyen  non  recevable, 
VIII,  336.  —  L'irrégularité,  soit 
dans  la   notification  de  la  liste 
des  jurés,  soit  dans  celle  des  of- 
fres faites  à  l'usufruitier  et  au  nu- 
pçopriétaire,  est  couverte  par  la 
comparution  de  toutes  les  parties 
et  par  la  défense  commune  qu'ils 
ont  présentée,  VIII,  322.— Offres 
irrégulières.  Nullité  d'acte.  Com- 
parution sans  réserves.  La  nul- 
lité d'un  acte  d'offre  tirée  de  ce 
qu'il  a  été  fait  par  le  préfet  et  non 
par  le  maire,  dans  vm  cas   de 
travaux  purement  communaux, 
est  couverte  par  la  comparution 
de  l'exproprié  devant  le  jury,  si 
cette  comparution  a  eu  lieu  sans 
réserve  ni  réclamation,  IX,  523. 
—  Offres  par  le  préfet.  L'expro- 
prié  n'est   pas  recevable  à  se 
plaindre  devant  la  Cour  de  cas- 
sation que  les  offres  ont  été  fai- 
tes par  le  préfet  et  non  par  le 
maire   d'e  la    commune    expro- 
priante, surtout  lorsqu'une  déli- 
bération   ultérieure    du    conseil 
municipal  déclare  s'en  rapporter 
à  la,  décision  du  jury,  et  que  de- 
vant le  jury  le  maire  à   main- 
tenu les   offres  primitives,  IX, 
1423.  —  Absence  d'offres.  Nul- 
lité. L'aibsence  d'offres  dans  les 
délais  prescrits  à  une  partie  ex- 
propriée qui  s'est  fait  connaître 
en  temps  utile^  constitue  l'omis- 
sion d'une    formalité   substan- 


tielle à  laquelle  il  ne  peut  être 
supfpléé  par  aucun  équivalent, 
IX,  1124.  —  Réquisition   d'ac- 
quisition   totale.   L'absence    de 
notification  d'offres  nouvelles  et 
supplémentaires     par     l'expro- 
priant,   au    cas   de   réquisition 
d'acquisition  totale  de  l'inraieu- 
ble  partiellement  exproprié,  con- 
stitue   la    violation  de  l'article 
37  de  la  loi  du  3  mai  1841,  VI, 
300.  —  Lorsqve  l'exproprié  ré- 
clame seulement  devant  le  jury 
l'expropriation  totale  de  sa  pro- 
priété, il  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  que  des  offres  ne  lui 
aient  pas  été  adressées,  VI,  322. 

(13)  Erreur  sur  les  contenances. 
Modification  des  offres  et  de- 
mandes. Lorsqu'une  erreur  a  été 
commise,  dans  tout  le  cours  de 
la  procédure  d'expropriation,  sur 
la  contenance  des  parcelles  ex- 
propriées, cette  erreur  peut  être 
rectifiée  même  devant  le  jury, 
par  la  revendication,  d'un  com- 
mun accord,  des  offres  et  des 
demandes,  VII,  281. 

(14)  Sous-sol.  Exclusion  de  la  sur- 
face. L'expropriation  poursuivie 
en  vue  de  l'établissement  d'un 
tunnel  de  chemin  de  fer  peut 
être  restreinte  au  sous-sol  des 
propriétés  traversées,  à  l'exclu- 
sion de  la  surface,  alors  même 
qu'il  y  existerait  des  propriétés 
bâties,  VII,  278. 

(16)  Terrain  impropre  à  des  con- 
structions sal libres.  Compétence. 
Il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  et  non  à  l'auto- 
rité judiciaire,  de  décider  si  les 
parties  restantes  d'un  immeuble, 
partiellement  atteint  par  l'éta- 
blissement d'une  rue,  sont  ou 
non  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever 
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Expropriation  {suite)  : 
des  constructions  salubres.  Le 
propriétaire  d'un  terrain  contigu 
à  un  terrain  délaissé  et  déclaré 
par  l'administration  impropre  à 
l'établissement  de  constructions 
salubres,  ne  saurait,  s'il  refuse 
d'acquérir  le  terrain  délaissé,  ré- 
sister à  l'expropriation  de  son 
propre  immeuble  réclamée  par 
application  du  §  3  de  l'article  2 
du  décret  du  26^  mars  1852,  sous 
prétexteque  le  terrain  que  l'expro- 
priant prétendrait  le  contraindre 
à  acquérir,  serait  parfaitement 
susceptible  de  recevoir  des  con- 
structions salubres,  VI,  121. 

(16)  Savoie.  Instance  pendante  au 
moment  de  l'annexion.  L'instance 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  pendante  au  mo- 
ment de  l'annexion  des  Etats 
Sardes  à  la  France,  doit  se  con- 
tinuer et  se  terminer  dans  les 
mêmes  formes  prescrites  par  la 
législation  sarde,  alors  surtout 
qu'elle  avait  déjà  donné  lieu  à 
diverses  décisions  judiciaires.  Le 
tribunal  saisi  et,  après  lui,  la 
cour  impériale  ont  pu,  sans  vio- 
ler les  lois  de  la  compétence,  ré- 
gler l'indemnité  ainsi  qu'il  l'au- 
rait fait  sous  l'empire  de  la  loi 
sarde,  VI,  304. 

(17)  Jugement  d'expropriation.  Ac- 
quiescement. On  ne  peut  induire 
un  acquiescement  à  un  jugement 
d'expropriation,  de  la  déclaration 
faite  par  l'exproprié,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  des  noms  de  ses 
fermiers  et  locataires,  alors  sur- 
tout qu'il  y  a  des  réserves  for- 
melles contre  toute  procédure 
qui  serait  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1841,  VII,  466. 
—  Pourvoi  non  recevable.   Est 


non  recevable  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  contre  un  juge- 
ment d'expropriation,  ayant  à 
tort  appliqué  à  la  composition 
du  jury  la  loi  du  21  mai  1836,  et 
non  pas  celle  du  3  mai  1841,  à 
l'effet  de  fixer  Tindemnité  due 
l)our  un  terrain  que  l'exproprié 
soutient  être  pris  pour  l'ouver- 
ture, non  pas  d'un  chemin  vici- 
nal, mais  bien  d'une  rue  nouvelle, 
alors  que  le  pourvoi  s'adresse  à 
un  jugement  qui  n'a  rien  décidé 
par  lui-même,  mais  s'est  borné 
à  prendre  les  choses  dans  l'état 
où  les  avait  mises  un  précédent 
jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  aussi  décidé  que 
l'indemnité  serait  réglée  confor- 
mément à  la  loi  de  183|3,  Vn, 
465.  —  Il  y  a  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  pourvoi  fondé  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si 
le  jugement  qui  a  restreint  l'ex- 
propriation n'a  pas  été  atta- 
qué devant  la  cour  de  cassation, 
VII,  278.  —  Pourvoi.  Délai. 
La  notification  d'un  jugement 
d'expropriation,  qui  ne  contient 
aucune  indication  de  natuie  à 
éclairer  l'exproprié  sur  les  for- 
malités accomplies  et  sur  la  ré* 
gularité  du  jugement  lui-même, 
ne  fait  pus  courir  les  délais, du 
pourvoi,  VII,  466.  ~  Jugement; 
décision  du  jury;  gardien  ;  loca- 
taire. Le  jugement  d'expropria- 
tion, encore  bien  qu'il  n'aurait 
pas  été  signifié  à  l'exproprié,  ne 
peut  être  attaqué  par  celui-ci  ])ar 
la  voie  du  recours  on  cassation, 
après  exécution  donnée  à  la  déci- 
sion du  jury  devenue  elle-même 
inattaquable,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'exproprié  a  connu,  par  la  noti- 
fication des  ofî'res  et  par  l'assi- 
gnation à  comparaître  devant  le 
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jury,   l'existence   du  jugement 
d'expropriation.    En   admettant 
que   les   délais  du  recours  en 
cassation  contre  la  décision  du 
jury   ne  courent  pas   vis-à-vis 
de   Texproprié   auquel   n'aurait 
-pas  été  régulièrement  adressée 
l'assignation  prescrite  par  Tar- 
ticle  28  de  la  loi  du  3  mai'  1841, 
il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
régulière  l'assignation  donnée  à 
l'exproprié,  qui  n'a  pas  fait  d'é- 
lection de  domicile,  par  double 
copie  remise  au  maire  et  au  gar- 
dien de  la  propriété.  La  seconde 
copie  a  pu  valablement  être  re- 
mise au  gardien,  encore  qu'il 
existât  un  locataire  ;  toute  noti- 
fication faite  à  l'une   des  per- 
sonnes indiquées  en  Tarticle  15 
de  la  loi  du  3  mai  1841  est  va- 
lable, et  la  loi  n'établit  entre  ces 
personnes  aucun  ordre  de  préfé- 
rence, X,  1096.  —  Jugement 
Le  jugement  qui  déclare  expro- 
priés, pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  terrains  nécessaires  à 
l'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
n'a  pas  besoin  d'être  rendu  en 
présence  de  la  commune  au  pro- 
fit de  laquelle  l'expropriation  est 
prononcée. Cette  expropriation  est 
valablement  requise  par  le  préfet, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  che- 
min vicinal  classé  et  d'intérêt  com- 
mun, VI,  304.  —  Causes  de  nul- 
lité. Le  jugement  d'expropriation 
doit  y  à  peine  de  nullité ,  viser  le 
décret  impérial  en  vertu  duquel 
l'expropriation  est  poursuivie  ;  il 
ne  suffirait  pas  que  ce  décret  se 
trouvât  incidemment  mentionné 
dans  une  des  pièces  dont  le  juge- 
ment d'expropriation  porte  visa. 
Il  y  a  nullité  si  le  plan  parcel- 
laire, constatant  les  noms  des 
propriétaires  et  les  propriétés  ex- 
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propriées,  n'est  pas  resté  déposé 
à  la  mairie  pendant  huit  jours  ; 
cette  nullité  n'est  pas  couverte 
parce  que  la  partie  aurait  pré- 
senté des  observations  pendant 
la  durée  insuffisante  du  dépôt  à 
la  mairie;  elle  est  toujours  rece- 
vable  à  proposer  ce  moyen  de 
nullité,  VII,  273.  —  La  nullité 
du  jugement  d'ext)ropriation  peut 
être  demandée  par  l'exproprié, 
lorsque  Penquête  prescrite  par 
les  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
3  mai  1841  n'est  pas  restée  ou- 
verte pendant    l'intégralité  du 
délai  prescrit,  c'est-à-dire  pen- 
dant huit  jours  pleins  entre  l'in- 
sertion de  l'avià  dans  le  journal 
et  la  clôture  du  procès -verbal 
d'enquête  dressé  par  le  maire. 
Spécialement,  il  y  a  eu  nullité  si 
l'insertion  a  eu  lieu  le  11  et  le 
procès -verbal  d'enquête   a  été 
clos  le  19;  le  délai  ne  devait 
commencer  que  le  lendemain  de 
l'insertion,  c'est-à-dire  le  12.  Le 
droit  d'invoquer  cette  nullité  ap- 
partient même  à  l'exproprié  qui 
aurait  déjà  présenté  des  obser- 
vations avant  la  clôture  préma- 
turée du  procès- verbal  ;  il  n'est 
pas  privé.du  droit  d'en  présenter 
de  nouvelles,  fondées  sur  l'abré- 
viation illégale  du  délai,  VI,  507. 
—  Formalités  spéciales  aux  che- 
mins vicinaux.  Nullité.  Lorsque 
le  jugement  prononce  l'expro- 
priation   pour    la    construction 
d'un  chemin  vicinal  destiné  à 
être  converti  en  chemin  de  fer, 
l'indication  de  cette  destination 
est  exclusive  de  l'accomplisse- 
ment  des    formalités    spéciales 
aux  chemins  vicinaux,  et  oblige 
l'expropriant  à  accomplir  les  for- 
malités du  droit  commun  résul- 
tant de  la  loi  du  3  mai  1841.  En 
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Expropriation  {suite)  : 
conséquence,  est  nul  le  jugement 
d'expropriation  rendu  sur  un 
simple  arrêté  préfectoral  et  or- 
donnant le  renvoi  des  expropriés 
devant  le  jury  spécial,  constitué 
en  vertu  de  larticle  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  alors  qu'il  au- 
rait dû  être  précédé  d'un  décret 
portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, et  ordonner  la  convoca- 
tion du  jury  dans  les  termes  de 
l'article  30  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  Vn,  466.  —  Jugement 
rendu.  Interprétation.  Compé* 
tence.  Les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  pas  compétents  pour  in- 
terpréter un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  civil  en  matière  d'ex- 
propriation. C'est  a  l'autorité  ju- 
diciaire seule  qu'il  appartient  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée 
du  dit  jugement,  VII,  87. 

(18)  Visite  des  lieux.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  mentionne 
que  la  visite  des  lieux  a  été  faite 
par  le  jury  après  avertissement 
donné  aux  parties,  si  cette  visite 
n'est  mentionnée  que  dans  le 
texte  même  de  la  décision,  avec 
indication  qu'elle  a  ^u  lieu  en 
présence  des  parties,  VI,  317. — 
Serment  des  jurés,  nullité.  Lors- 
qu'une visite  des  lieux  a  été  or- 
donnée publiquement  et  qu'elle  a 
le  caractère  d'un  acte  d'instruc- 
tion judiciaire,  elle  doit  être  pré- 
cédée de  la  prestation  de  serment 
des  jurés,  VIII,  329.— La  visite 
des  lieux  ordonnée  par  le  jury 
avec  indication  du  jour  d'ajour- 
nement pour  statuer  sur  les  in- 
demnités, est  nulle  si  elle  n'a  été 
précédée  du  serment  des  jurés  ; 
cette  nullité  entraîne  la  nullité  de 
la  décision,  IX,  470.  —  Consta- 


tation. Silence  du  procès-ver- 
bal Lorsqu'une  décision  constate 
qu'une  visite  des  lieux  jugée  né- 
cessaire a  été  ordonnée,  il  y  a 
nullité  si  le  procès-ver-bal  n'en 
fait  aucune  mention.  Son  silence 
sur  le  moment  où  elle  a  été  ef- 
fectuée laisse  présumer  qu'elle  a 
eu  lieu  avant  la  prestation  de  ser- 
ment des  jurés,  IX,  479.  —  Ab- 
sence d'un  des  jurés.  La  visite 
des  lieux  faite  par  le  jury,  à-l'ex- 
ceptionde  l'un  des  jurés  qui  avait 
déclaré  à  l'avance  ne  pouvoir  y 
assister,  sans  que  les  parties  aient 
présenté  d'observations  lors  delà 
décision  du  jury,  est  régulière  et 
ne  saurait  entacher  de  nullité 
cette  décision,  IX,  501. — L'heure 
de  la  visite  des  lieux  n'a  pas  be- 
soin d'être  précisée  à  l'avance, 
IX,  1106. 

(19)  Propriétaire  décédé;  héritiers 
non  coîmus.  Notification  des  of- 
fres au  maire.  Lorsque  l'expro- 
prié est  mort  et  que  ses  héritiers 
ne  se  sont  pas  fait  connaître  à 
l'expropriant,  toutes  les  notifica- 
tions, même  celles  des  offres, 
peuvent  être  faites  au  maire  de 
la  commune  de  la  situation  des 
biens  et  au  fermier  des  biens, 
VII,  280. 

(20)  Locataires.  Cession  amiable. 
Effets  quant  aux  locataires.  La 
cession  amiable,  précédée  d'une 
déclaration  d'utilité  publique, 
équivaut  à  un  jugement  d'ex- 
propriation et  opère  la  résolution 
immédiate  et  irrévocable  des 
baux.  Les  locataires  ont  le  droit 
de  faire  régler  les  indemnités  qui 
leur  sont  dues  après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  accordé  par 
l'article  55  de  la  loi  du  3  mai 
184],  alors  même  que  l'expro- 
priant aurait  déclaré  maintenir 
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ies  locataires  en  possession  des 
lietix  loués  jusqu'à  Texpiration 
«des  baux,  VI,  123.  ~  Demande 
d'expropriation  totale.  Soa84oca- 
taire.  Le  sou84ocataire  d'une  des 
deux  maisons  contiguës  dont  une 
seule  est  soumise  à  l'expropria- 
tion  y  n'est  pas  fondé  à  inter- 
venir pour  demander  Texpix^ria- 
tion  totale  des  deux  immeubles. 
C'est  à  bon  droit  que  son  inter- 
vention est  repousaée  par  le  ma- 
4^istrat  directeur,  par  le  motif  que 
l'expropriant  se  substituant  au 
{)ropriétaire  ou  au  locataire  prin- 
cipal et  laissant  le  sous-locatairë 
-en  jouissance  de  son  bail  com- 
plet, ce  dernier  est  sans  intérêt 
.  comme  sans  droit  à  réclamer  une 
indemnité  spéciale,  VIII,  334, 
-335.  —  Intervention  des  locatai- 
res. Le  magistrat  directeur  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  refusant 
l'intervention  des  locataires  d'un 
immeuble  exproprié  auxquels 
l'expropriant  a  donné  congé,  mais 
auxquels  il  n'a  donné  aucune 
citation  pour  faire  fixer  une 
indemnité  par  le  jury,  VIII, 
326. 
(21)  Servitude  du  voiân.  Absence 
de  réclamation.  Déchéance.  Le 
propriétaire  exproprié  n'a  le  de- 
voir de  faire  connaître  ou  d'ap- 
peler ceux  qui  peuvent  avoir  à 
réclamer  des  servitudes  sur  l'im- 
meuble exproprié  qu'autant  que 
ces  derniers  tiennent  leurs  droits 
des  titres  mêmes  du  propriétaire 
ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il 
est  intervenu  (loi  .du  3  mai  1841, 
art.  21).  Dès  k>rs,  la  déchéance 
•encourue  par  te  prétendant  droit 
à  la  servitude,  qui  ne  s'est  pas 
fait  connaître  dans  le  délai  pres- 
crit, ie  frappe  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire du  fonds  qui  en  était 


grevé  comme  vis-à-vis  de  Tes- 
propriant,  IX,  1059. 

(22)  intéressé.  Notification  iput  let- 
tre. L'article  2i  delà  loi  du 3  mai 
1641  ne  prescrit  aucune  forme 
aux  intéressés  pour  faire  oonnaî- 
tre  leurs  droits  ;  use  simple  lettre 
adressée  au  préfet  suffit.  L'inté- 
ressé qui,  malgré  cette  lettre,  n'a 
reçu  ni  assignation  ni  offices,  peut 
intervenir  devant  le  jury  et  le 
juge  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, repousser  son  intervention, 
IX,  512. 

(23)  Litige  sur  le  fond  du  droit.  In- 
demnité alternative.  Compétence 
du  jury.  Lorsqu'il  y  a  litige  sur 
le  fond  du  droit  et  sur  la  qualité 
du  réclamant,  cette  difficulté  ne 
peut  être  tranchée  que  par  les 
tribunaux  ordinaires  et  le  jury 
doit  se  borner  à  fixer  une  indem- 
nité alternative,  IX,  491.  —  Par- 
celle contestée  par  deux  expro- 
priés. Division  de  l'indemnité 
en  deux.  Attributioa  ultérieure. 
Lorsque  la  propriété  totale  d'une 
parcelle  est  rédamée  à  la  fois  par 
les  deux  expropriés  limitrophes, 
le  jury  peut  partager  la  parcelle 
entre  les  expropriés  et  fixer  ime 
indemnité  éventuelle  pour  chacun 
d'eux,  fe,  1098. 

(24)  Fencune  mariée.  Absence  de 
l'autorisation  de  son  mari.  Nul- 
lité.  La  femme  mariée  ne  peut 
ester  en  J  ustice  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  ce  moyen  peut 
être  produit  en  tout  état  de  cause, 
même  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  il  importe  peu  que,  la 
femme  étant  commerçante,  la 
poursuite  en  expropriation  soit 
exclusivement  relative  à  son  com- 
merce, IX,  506.  —  En  matière 
d^'expropriation  d'iui  imooieuble 
de  la  femme,  les  mômes  forma- 
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EXFBOWBiÀTios  (suite)  : 
lités  qu'en  matière  ordinaire  ne 
sont  pas  exigées  à  Tégard  du 
mari  ;  il  suffit  qu*il  résulte  de  tous 
les  actes  que  l'administration  ex- 
propriante a  mis  suffisamment  le 
mari  en  mesure  de  protéger  la 
femme  par  son  assistance,yi,  156. 
—  Lorsque  la  procédure  d*expro- 
priation  a  été  poursuivie  avec  le 
mari  et  la  femme  propriétaire  de 
rimmeuble  exproprié,  et  que  tous 
deux  ont  été  cités  devant  le  jury, 
il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  la 
décision  règle  l'indemnité  au  nom 
du  mari  seul,  alors  surtout  que 
l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  prononce  l'envoi  en  pos- 
session qu'à  la  charge  du  paye- 
ment de  l'indemnité  à  qui  de 
droit,  VI,  504.  —  Femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ;  pouvoir  du 
mari.  Le  pourvoi  fait  par  le  inari 
en  matière  d'expropriation,   au 

'  nom  de  sa  femme  et  comme  ad- 
ministrateur des  biens  dotaux  de 
celle-ci,  est  régulier,  surtout  si  la 
femme  déclare  avoir  donné  à  son 
mari  mandat  d'exercer  ce  re- 
cours, VII,  281.  —  Femme  do- 
tale. Délai.  L'expropriant  qui 
poursuit  une  expropriation  con- 
tre une  femme  mariée  esjt  tenu 
de  s'assurer  si  cette  femme  n'est 
pas  dotale,  et  dans  ce  cas,  il  doit 
observer  les  délais  prescrits  par 
l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 
pour  les  offres.  La  nullité  est 
substantielle  et  peut  être  produite 
pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  L'expropriant 
est  non  recevable  à  pi'étendre 
que  la  femme  aurait  dû  faire  con- 
naître sa  qualité  de  femme  do- 
tale, l'inaliénabilité  delà  dot  étant 
toujours  opposable  au  tiers,  VIII, 
339,  — Immeuble  dotal.  Inter- 


vention du  mari.  Le  mari  peut 
s'obliger  en  son  nom  personnel 
pour  le  règlement  de  l'indemnité 
due  par  suite  de  l'expropriation 
d'un  immeuble  dotal,  mais,  à  dé- 
faut par  lui  d'exécuter  les  en- 
gagements pris  à  ce  sujet,  il 
demeure  responsable  des  domma- 
ges-intérêts que  cette  inexécution 
peut  occasionner  vis-à-vis  de 
l'expropriant,  IX,  1096.  —  Noti- 
fication des  offres.  Intervention 
des  deux  conjoints.  Les  irrégula- 
rités commises  dans  la  notifica- 
tion des  offres  faites  pour  l'ex- 
propriation d'un  immeuble  dotal 
sont  couvertes  par  la  comparu- 
tion devant  le  jury  du  mari  et  de 
la  femme,  sans  que  cette  dernière 
ait  fait  ni  protestation  ni  réserve, 
IX,  1097.  —  Femme  séparée  de 
biens.  -~  L'indemnité  allouée  à 
une  femme  séparée  de  biens,  ex- 
propriée Id'un  appartement  dont 
elle  est  locataire  en  son  nom  per- 
sonnel, ne  doit  pas  être  attribuée, 
au  mari  ou  même  aux  deux  époux 
conjointement,  quoiqu'ils  ai^t 
comparu  tous  deux,  VHI,  80. 
(25)  Réquisition  d'acquisition  to- 
tale. Offres  nouvelles.  Délai  de 
quinzaine.  Lorsqu'un  proprié- 
taire exproprié  requiert  l'acqui- 
sition totale  de  l'immeuble  dont 
il  n^a  été  exproprié  que  partielle- 
ment, le  jury  se  trouve  saisi 
d'une  demande  portant  sur  un 
objet  nouveau.  En  conséquence, 
une  offre  nouvelle  devient  néces- 
saire de  la  part  de  l'expropriant 
et  doit  êtrç  suivie  du  délai  de 
quinzaine,  accordé  par  rariicle24 
de  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'expro- 
prié pour  délibérer  et  pour  ré- 
pondre, IX,  1393i  —  R^uisition 
d'acquisition  totale  tardive.  La 
question  de  savoir  si  le  délai  de 
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rar^icle  50,  pour  la  réquisition 
d'acquisition  totale»  iest  prescrit 
à  peine  de  nullité,  constitue  «in 
litige  sur  le  fond  du  droit  qui 
doit  être  renvoyé  par  le  magis- 
trat directeur  devant  le  tribunal 
compétent,  IX,  1394. 

(26)  Envoi  en  possession  de  Tim- 
meuble  exproprié.  Consignation 
préalable  de  Tindemnité,  L'expro- 
prié ne  peut  éprouver  aucun  grief 
de  renvoi  en  possession  de  l'im- 
meuble exproprié,  lorsque  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur 
prescrit  à  Texpropriant  de  se  con- 
former aux  articles  63  et  54,  en 
cas  d'acquisition  totale,  et  puis- 
qu'il est  toujours  en  droit  d'exi- 
^r  la  consignation  préalable  des 
indemnités  antérieurement  à  cette 
prise  de  possession,  IX,  1394.  — 
Acceptation.  Rétractation.  L'ex- 
proprié qui  a  requis  Tacquisition 
totale  de  son  immeuble  expro- 
prié, réquisition  acceptée  puis 
rétractée  par  l'expropriant  avant 
toute  fixation  d'indemnité,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a  ac- 
quiescement définitif  liant  toutes 
les  parties.  Les  juges  du  fait  sont 
souverains  pour  décider  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  IX, 
487.  —  Expropriation  totale. 
Allégation  d'une  nécessité  par- 
tiale seulement.  Fin  de  non-rece- 
voir.  Bien  qu'une  partie  seule- 
ment de  la  propriété  expropriée 
soit  prétendue  nécessaire,  Tex- 
propriation  en  est  valablement 
poursuivie  entièrement  si  elle  est 
comprise  entière  dans  le  décret 
d'expropriation,  IX,  471. 

(27)  Terrains  expropriés  et  non 
employés.  Demande  en  remise. 
Constatation  préalable  de  leur 
inutilité.  Compétence.  Conflit 
négatif.  Lorsqu'un  propriétaire 


réclame,  en  outre  de  Tarticle  60 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  remise 
d*une  parcelle  expropriée  et  non 
employée,  et  que,  de  son  côté,  la 
commune  prétend  avoir  besoin 
de  cette  parcelle  pour  achever  ses 
travaux,  c*est  Tadministration 
supérieure  qui,  seule,  peut  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si 
remploi  que  la  commune  entend 
faire  de  la  parcelle  dont  la  remise 
est  demandée  reste  dans  les  ou- 
vrages en  vue  desquels  l'expro- 
priation a  été  autorisée.  U  suit  de 
là  que  le  tribunal  et  le  conseil  de 
préfecture  ont  pu  se  déclarer  in- 
compétents pour  connaître  de  la 
question  soulevée  par  le  récla- 
mant sans  que  de  cette  double 
déclaration  d'incompétence  il  en 
résulte  un  conflit  né§^tir,IX,ôl7. 
—  Revendication  du  droit  de  ra- 
chat par  l'ancien  propriétaire. 
Lorsque,  par  application  de  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
un  ancien  propriétaire  a  demandé 
la  rétrocession  d'une  parcelle  de 
terrain  dont  il  avait  été  expro- 
prié et  qui  est  restée  sans  em- 
ploi, un  autre  propriétaire  ne  peut 
puiser  le  droit  de  contester  cette 
rétrocession  dans  la  qualité  de 
riverain  des  terrains  dont  il  s'a- 
git, ni  dans  une  convention  in- 
tervenue entre  lui  et  Tadminis- 
tration  pour  l'établissement  d'un 
chemin  d'exploitation,  YIII,  681. 
-—L'ancien  propriétaire  d*un  ter- 
rain exproprié  a  droit  de  reven- 
diquer ce  terrain  s'il  n'a  pas  été 
utilisé  pour  l'objet  qu'avait  en 
vue  Texpropriation  ;  il  n*est  pas 
nécessaire  qu*un  acte  adminis- 
tratif déclare  la  non-utilisation, 
lorsqu'elle  résulte  des  faits  eux- 
mêmes,  par  exemple  de  l'an- 
nexion du  terrain  au  sol  d'une 
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E3CPROPRTATION  {sutfe)  : 

nse  nouvelle,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'une  expropriation  pour  un 
chemin  de  fer.  Dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  à  renvoi  devant  le  jury 
pour  fixer  l'indemnité  relative  à 
cette  seconde  expropriation,  VÏII, 
99. 

(28)  Procès-verbal.  Signature  à  la 
séance  de  clôture,  validité.  La 
signature  du  magistrat  directeur, 
apposée  au  bas  du  procès-verbal 
de  clôture  d'une  session,  suffit 
pour  oertiGer  les  opérations  de 
toutes  les  séances,  encore  bien 
que  le  grejEer  ait  signé  le  procès- 
verbalde  chacune  d'elles,  IX,492. 

(Î9)  Lois  de  compétence  et  de  pro- 
cédure. Exécution  immédiate. 
Les  lois  de  procédure  et  d'in- 
struction, à  !a  différence  des  lois 
sur  le  fond  du  droit,  sont  obliga- 
toires du  jour  de  leur  promulga- 
tion. Par  suite,  lorsque  la  procé- 
dure en  règlement  des  indemnités 
d'expropriation  a  été  ouverte  par 
un  jugement  postérieur  à  la  loi 
du  21  Juin  1865,  elle  doit  être 
suivie  conformément  à  cette  loi, 
alors  en  vigueur,  et  non  à  celle 
du  3  mai  1841,  IX,  490. 

(30)  Interprétation  préalable  d'une 
décision  du  jury.  Conduite  d'eau 
pour  une  ville.  Compétence  judi- 
ciaire. L'autorité  judiciaire  étant 
seule  compétente  pour  détermi- 
ner le  sens  et  la  portée  de  la  dé- 
cision du  jury,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  im- 
médiatement au  fond  sur  la  de- 
mande de  la  commune,  au  lieu  de 
surseoir  à  statuer  sur  cette  de- 
mande jusqu'à  ce  que  l'interpré- 
tation de  la  décision  du  jury  eût 
été  donnée  par  l'autorité  judi- 
ciaire, IX,  614. 

(31)  Objet  de  rexpropriation.  Res- 


triction devant  le  j  ury  sans  le  con 
sentement  de  toutes  les  parties. 
•Nullité.  Devant  le  jury,  une  des 
parties  ne  peut  ni  étendre  ni  res- 
treindre l'objet  de  rexpropriation 
tel  qu'il  résulte  du  jugement; 
ainsi  la  partie  expropriante  ne 
peut  restreindre  au  eous-sol  l'ex- 
propriation déclarée  porter  sur 
l'immeuble  entier,  IX,  521, 
(32;  Commission  d'enquête.  Ingé- 
nieur. Compagnie  concession- 
naire. L'obligation  que  ia  com- 
mission d'enquête  ait  dans  son 
sein  l'un  des  ingénieurs  chargés 
des  travaux  s'applique  aussi  bien 
aux  tri^vaux  exécutés  par  unecom- 
pagnie  concessionnaire  qu'aux 
travaux  exécutés  par  l'État  lui- 
même,  IX,  473. 

(33)  Baux.  Sous-bail.  Droit  de  l'ex- 
propriant. L'expropriation  résout 
de  plein  droit  les  baux  s'appli- 
quantà  la  partie  de  l'immeuble 
exproprié,  mais  les  baux  conti- 
nuent de  subsister  pour  la  partie 
non  expropriée,  IX,  511.  L'aban- 
don fait  par  les  locataire»  princi- 
paux dans  leur  intérêt  exclusive- 
ment personnel  n'entraîne  pas  la 
résolution  de  la  sous-location,  et 
la  partie  expropriante  se  trouve 
substituée  dans  le  bénéfice  de  la 
sous-location  non  touchée  par 
l'expropriation,  dès  lors,  le  pro- 
priétaire est  sans  droit  pour  obte- 
nir à  son  profiit  l'anéantissement 
du  sous-bail,  IX,  611. 

(34)  Réclamation  vague.  La  récla- 
mation des  intéressés  à  une  ex- 
propriation doit  indiquer  d'une 
manière  claire  et  précise  leurs 
prétentions.  Ainsi  ne  répond  pas 
aux  exigences  de  l'article  21  de 
ia  loi  du  3  mai  1841  une  réclama- 
tion vague  et  équivoque,  formu- 
lée dans  le  procès-verbal  de  ia 
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commission  d'enquête,  préalable 
à  l'arrêté  de  cessibilité,  lorsque 
cette  réclamation  peut  être  intec- 
prêtée  comme  constituant  une  cri- 

*  tique  des  conditions  d'établisse- 
ment d'une  voie  ferrée  aussi  bien 
qu'une  revendication  de  la  qua- 
lité de  propriétaires  de  certaines 
parcelles  expropriées,  VII,  301. 

(36)  Revendication  ultérieure  de 
propriété.  Compétence  judiciaire. 
Une  indemnité  ayant  été  allouée 
à  un  exproprié  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  a  été  réclamée 
en  partie  postérieurement,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  décider  la  part 
de  propriété  appartenant  à  cha- 
cun et  diviser  l'indemnité  en  pro- 
portion avec  le  droit  de  propriété 
qu'ils  reconnaissent,  VIII,  96. — 
L'exproprié  qui  n'est  pas  inscrit 
sur  la  matrice  du  rôle  et  qui, 
même  d'après  la  signification  in- 
diquant la  mère  comme  seule  et 
vraie  propriétaire,  paraît  exclu  de 
tout  droit,  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  «'avoir  pas  été  ap- 
pelé devant  le  jury  d'expropria- 
tion. C'était  à  lui,  ou  à  sa  mère, 
ou  à  son  subrogé  tuteur  à  faire 
connaître  son  existence  et  ses 
droits  à  la  compagnie  expro- 
priante, VIII,  32!0. 

(36)  Usurpation.  Revendication.  S'il 
y  a  eu  usurpation  d'une  partie 
d'un  terrain  par  un  chemin  de 
fer  pour  lequel  l'expropriation  a 
été  prononcée,  le  renvoi  doit 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  civil, 
qui  doit  seul  prononcer  sur  la 
demande  en  revendication  de  la 
parcelle  usurpée,  VIII,  99. 

(37)  Dépens.'  La  condamnation  aux 
dépens  peut  être  prononcée  dans 
la  proportion  de  l'offre  et  de  la 
demande,  quand,  sans  aucune 


protestation  ou  réserve  sur  ce 
que  l'exproprié  n'aurait  pas  no- 
tifié ses  prétentions,  le  débat  a  été 
accepté  par  toutes  les  parties, 
VI,  296.  —  Dépens.  On  ne  peut 
mettre  la  totalité  des  dépens  à  la 
charge  de  l'expropriant,  lorâque 
rindemnité  allouée  est  à  la  fois 
supérieure  aux  offres  de  l'expro- 
priant et  inférieure  à  la  demande 
de  l'exproprié,  VII,  289,  290. 

(38)  Pourvoi.  Un  pourvoi  formé  en 
matière  d'expropriation  dans  un 
intérêt  communal  a  pu  être  noti- 
fié au  préfet  et  non  au  maire  si 
c'est  le  préfet  qui  a  figuré  dans 
tous  les  actes  de  poureuites  rela- 
tifs à  l'expropriation,  VI,  308.— 
La  circonstance  que,  après  Pappel 
des  jurés  commencé  et  alors  que 
l'un  d'eux  avait  été  récusé  par 
l'exproprié,  l'appel  a  été  recom- 
mencé sur  la  demande  de  l'ex- 
propriant, sans  opposition  ni 
réclamation  de  l'exproprié,  ne 
saurait  vicier  la  décision  du  jury, 
VI,  308.  —  Le  pourvoi  contre  le 
jugement  d'expropriation  est  tar- 
dif et  non  recevable  s'il  a  été 
formé  hors  du  délai  de  l'article 
10,  la  nullité  de  la  signification 
de  ce  jugement  ne  peut  être  uti- 
lement invoquée  lorsqu'il  a  été 
exécuté  pour  toutes  les  paities 
sans  protestation  ni  réserve.  L'ex- 
proprié est  non  recevable  à  pré- 
tendre que  la  convocation  de- 
vant le  jury  faite  à  l'expropriant 
a  été  tardive  si  cette  partie  a 
comparu  utilement  devant  le  ju- 
ry, VI,  312. 

(39)  Acquiescement  prétendu.  L'ac- 
quiescement opposable  comme  fin 
de  non-recevoir  au  pourvoi  ne 
résulte  pas  du  payement  des 
frais,  lorsqu'il  y  a  eu  mise  en 
demeure  formelle,  VIII,  96. 
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EXFBOFBIÂTIOlf  (sidù^  : 

(40)  Ezemptiqn  des  droits  d*enregis- 
trement.  Convention  amiable.  In- 
demnité non  pécuniaire.  L'exemp- 
tion des  droits  d'enregistrement, 
écrite  en  l'article  58  de  la 
loi  du  3  mai  1841  pour  les  con- 
trats par  lesquels  l'exproprié  et 
l'expropriant  conviennent  à  l'a- 
miable d'une  indemnité,  s'appli- 
que au  cas  où  l'indemnité  e^t 
fixée,  pour  le  tout  ou  pour  partie 
en  valeurs  immobilières  ou  en 
valeurs  mobilières  autres  que 
l'argent,  aussi  bien  qu'au  cas  ou 
cette  indemnité  est  purement  pé- 
cuniaire, X,  1116. 

Extraction  db  matébiaux.  Voir 
Carrières;  Conseils  de  préfec- 
ture; Indemnités;  Occupation  de 
terrains;  Règlements  d'indem- 
nités. 

(1)  Convention  privée.  Compétence. 
Le  conseil  de  préfecture  est, 
nonobstant  une  convention  privée 
relative  à  l'extraction  des  maté- 
riaux, compétent  sur  la  deman- 
de en  indemnité  du  propriétaire 
contre  l'entrepreneur ,  lorsque^ 
antérieurement  à  toute  extraction, 
les  terrains  où  les  extractions  ont 
eu  lieu  ont  été  désignés  par  le 
préfet  dans  le  devis  des  travaux,  • 
et  qu'un  arrêté  préfectoral,  rendu 
sur  la  demande  de  Tentrepre» 
neur,  en  a  autorisé  l'occupation, 
IX,  1245. 

(2)  Dépréciation.  Appréciation  de 
faits.  Dommages  éventuels,  VU, 
258. 

(3)  Indemnités.  Appréciation  en 
fait  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire d'une  carrière  par  l'en- 
trepreneur qui  Ta  occupée  en 
vertu  d!un  arrêté  préfectoral,  !X, 
803. 

(4)  Règlement  d*indemnité.    Car- 


rière en  exploitation.  Un  proprié- 
taire de  carrière  en  exploitatioa 
ne  peut  recevoir  en  même  temps 
la  valeur  de  son  sable  calculée  sur 
le  prix  courant  du  sable  extrait 
en  carrière,  et  une  iiidemnité 
pour  les  dommages  causés  à  la 
surface  et  résultant  de  Tex^^i- 
tation  de  la  carrièref  IK^  1223. 
—  Dommages  causés  aux  ré- 
coltes. Bases  d'indemnités.  L'in- 
demnité due  au  propriétaire  d'an 
terrain  sur  lequel  une  carrière 
était  déjà  en  exploitation,  étant 
calculée  à  raison  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  ajouter  d'allocation  com- 
plémentaire pour  l'enlèvement 
des  récoltes  et  des  arbres  plan- 
tés à  la  surface  des  terrains  ex- 
ploités, dommages  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  de  l'ex- 
ploitation de  ces  terrains,  IX, 
776.  —  Travaux  d'amélioration 
des  terrains.  L'entrepreneur  au- 
torisé à  extraire  des  matériaux 
sur  une  propriété  demande  à 
tort,  lors  du  règlement  de  l'in- 
demnité à  payer  au  propriétaire, 
qu'il  soit  déduit  de  cette  indem- 
nité le  montant  des  travaux  de 
terrassements  et  de  viabilité  qui 
amélioreraient  la  propriété,  s'il 
n'invoque  pas  de  conventions  en 
vertu  desquelles  il  ait  exécutéles 
dits  travaux,  IX,  776. 
(5)  Propriété  privée.  Extraction 
sans  autorisation  administrative. 
Compétence.  Lorsqu'il  s'élève 
une  contestation  au  sujet  de  Tex- 
traction  des  matériaux  dans  un 
terrain  ou  l'entrepreneur  a  pra- 
tiqué ses  fouilles  sans  y  être  au- 
torisé par  TadministratioD,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  dite 
contestation,  IX,  835. 
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(6)  Terrains  clos.  Un  propriétaire 
qui  a  clos  un  terrain,  depuis  la 
désignation  qu'en  a  faite  le  pré- 
fet pour  l'extraction  des  cailloux 
nécessaires  à  Tentretien  d*une 
route  impériale,  ne  peut  se  pré- 
valoir pour  Tavenir  de  ce  nouvel 
état  de  choses,  IX,  536. 

(7)  Servitudes.  Clôtures.  Ne  peut 
être  considérée  comme  rentrant 
dans  les  exceptions  que  prévoient 
les  arrêts  du  Conseil  du  7  sep- 
tembre 1755  et  du  20  mars  1780, 
et  dès  lors  ne  peut  être  affran- 
chie de  la  servitude  d'extraction 
de  matériaux  une  forêt  close  par 
un  mur  de  parc,  par  un  canal  de 
navigation  et  par  un  fossé  dou- 
ble et  profond,  X,  594.  —  L'ad- 
judicataire de  la  fourniture  des 
matériaux  nécessaires  à  l'entre- 
tien d'une  route  peut  être  auto- 
risé par  l'administration  à  extrai- 
re des  matériaux  dans  une 
propriété  particulière  sans  le 
consentement  du  propriétaire, 
VIII,  306. 

(8)  Carrière  exploritée  pour  le  pavage 
des  rues  de  Paris.  Contributions. 
Réclamation.— Une  carrière,  ap- 
partenant à  la  ville  de  Paris  et 
exploitée  pour  le  pavage  des 
rues  de  cette  ville,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  im- 
meuble affecté  à  un  service  pu- 
blic, non  productif  de  revenus, 
et,  comme  tel,  exempté  de  la 
contribution  foncière,  IX,  608. 

(9)  Sous-locaiaire  de  la  carrière. 
Bail.  Lorsque  le  bail  produit  par 
le  sous-locataire  d'une  carrière 
et  signifié  aux  entrepreneurs  au- 
torisés par  un  arrêté  préfectoral 
à  y  opérer  des  extractions,  ne 
met  pas  de  limites  à  l'exploitation 
de  cette  carrière,  et  que,  d'autre 


part,  le  propriétaire  déclare  n'a- 
voir aucun  droit  à  Tindemnité 
due  pour  ces  extractions,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  les  en- 
trepreneurs devaient  procéder 
contradictoirement  avec  le  sous- 
locataire  pour  le  règlement  des 
dites  indemnités,  IX,  1 197. 

(10)  Arrêté  de  conflit.  Compétence. 
Lorsque,  postérieurement  au  dé- 
cret du  8  février  1868  qui  règle 
les  formes  à  suivre  pour  l'occu- 
pation temporaire  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  un  entrepreneur  a 
extrait  des  matériaux  sur  des 
terrains  même  régulièrement  dé- 
signés dans  Tarrété  préfectoral 
autorisant  l'occupation  tempo- 
raire, mais  sans  se  conformer 
aux  dispositions  du  dit  décret  de 
1868,  c'est  à  tort  qu^  le  préfet 
revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  la 
demande  d  u  propriétaire,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
Annulation  de  larrété  de  conflit, 
IX,  436. 

(11)  Pourvoi  non  recevable.  Est  non 
recevable  le  recours  formé  par 
un  particulier  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  déci- 
dant que  sa  propriété,  désignée 
par  le  préfet  pour  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  à  l'en- 
tretien d'une  route,  tombait  sous 
l'application  des  arrêts  du  Conseil 
des  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780,  alors  que  le  dit  recours  a 
eu  lieu  par  simple  mémoire  et 
sans  l'intermédiaire  d'un  avocat 
au  Conseil,  IX,  90. 

ÉvREUX  (commune  d'),  JX,  454. 

EYGLDHENT,  IX,  263. 
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FiBIEH,  IX,  1064. 

FiBRB,  VII.  427  ;  X,  1002. 

FiSSIER,  X,  542. 

FiUGÈRE  et  BERNARD,  X,  1289. 

FAOQUEHBERSBE,  IX,  1115. 

FAURE  BEAOLIEO,  YU>   53. 

Faux  frais.  Épreuve  retardée  à  la 
demande  du  concessionnaire  d'un 
pont  suspendu.  Lorsqu'à  la  de- 
mande du  concessionnaire  d'un 
pont,  on  surseoit  à  continuer  une 
tentative  d'épreuve,  les  faux  frais 
occasionnés  pour  préparer  cette 
épreuve  doivent  être  mis  à  sa 
charge,  VUI,  1085. 

FAYARD,  IX,  1219. 

FATEI, X,  733. 

FÉCAMP  (amélioration  du  port  de), 
VII,  463.  —  (Traverse  de).  Rec- 
tification de  la  route  impériale, 
n*  25,  IX,  397. 

FEIGIIIEOX-ROHGÉE,  IX,  1086. 

Félines-d'Hautpoul  (  commune 
de),  X,  674. 

Femme  mariée.  Voir  Expropria- 
tion, 

—  Absence  de  l'autorisation  du 
mari.    Voir  Expropriation. 

FÉRAUD,  VIII,  1126. 
FERRARD,  VIII,  920. 
FEDILLETTE,  VI,  317. 
Fier-d'Ars  (baie  du),  X,  790, 
FILSAC,  X,  390. 
FIRMINT,  VII,  417. 
FiRMiNY  (ville  de),  VIII,  814. 
FLASSELIËRE.IX,  1209. 
FLECHET,  VII,  254. 
FLERS  (de),  VI,  295. 
FOACIER  de  RUZÉ,  X,  3. 
FOLLIH,  VIII,  54. 

—  (veuve  de),  VII,  466;  IX,  379. 

FoNCTiONNAiBE.  Poursuites.  Article 


75  de  la  constitution,  de  Tan  yiii. 
Les  actes,  à  raison  desquels  une 
autorisation  de  poursuites  est 
dirigée  contre  un  préfet  ayant  été 
accomplis  conformément  aux  in- 
structions du  ministre  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  action 
directe  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, IX,  1055. 

FORREHIS  (de),  X,  713. 

Fontaines.  Voir  Bornes-fontaines. 

FoNTENAY  -  SODS  -  Bois  { commune 
de),  IX,  603. 

FoRCALQUEiRET  ( commune  de), 
VIII,  1176. 

Force  majeure.  Foir  Contraven- 
tion ;  Entreprise  ;  Indemnités  de 
dommages. 

FORESTIER  (de).  IX,  512, 

—  (dame  veuve),  IX,  470. 

FORIEL,  VIIT,  669. 

FOSSE,  VIII,  570. 

Fossé  : 

(1)  Curage.  Réclamation  au  sujet 
de  taxes  imposées  à  des  riverains, 
VII,  83. 

(2)  Traversant  une  propriété.  Servi- 
tude. Voir  Eaux  pluviales. 

(3)  Bordant  un  chemin  public.  Ques- 
tion de  propriété.  Le  juge  du 
pétitoire  peut,  sans  violer  au- 
cune loi,  après  avoir  constaté 
que  des  fossés  sont,  à  raison 
de  leur  situation  et  de  leur  des- 
tination, les  accessoires  de  che- 
mins publics  appartenant  à  une 
comm.une,  attribuer  à  la  dite 
commune  la  propriété  de  ces  fos- 
sés, et  cela  encore  bien  que,  sur 
l'action  possessoire  dont  ces  fos- 
sés avaient  précédemment  fait 
l'objet,  une  société   d'arrosants 
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aurait  été  déclarée  avoir  la  pos- 
session des  dits  fossés,  VII,  286. 

FODQDE,  Vni,  933. 

FOURNAOT,  VIII,  1472. 

FOBRKEL,  VIII,  905« 

F9IIRNERT,  IX,  250. 

FOURNIER,  VI,  129  ;  X,  169. 

FRADIER,  VUI,  1232. 

Feais  de  découchers  et  de  déplace- 
ments (circulaire),  VII,  337. 


Frais  d'expertise.  Voir  Indem- 
nités de  dommages. 

FRAUE,  IX,  1024. 

FRAHCHET  et  autres,  VIII,  326. 

FRANÇOIS,  VU,  256;  X,  983. 

FRANQUEFORT,  VII,  354. 

FRESNEAO,  VII,  77. 

FRUITIER,  Vn,  442. 

Fumée.  Foir  Etablissements  insa- 
lubres; Locomotives. 


Gadagne  (moulin  de),  X,  655. 
GADOT,  VIII,  789. 
Gaffette  (société  de  la),VIII,  295 
6AGARRIGA,  X,  18. 

6AGET,VI,  308. 

6ALINIER,  X,  674. 

GALLAND,  X,  678. 

GALLET,  VI,  309. 

GALLIEN,  VIII,  344. 

GALLIFET  (de),  VIII,  845. 

Ganzeville  (commission  syndicale 
de),  VU,  361. 

6APP,  VIII.  529. 

GARÇONNET,  IX,  161. 

Garde -PÊCHE  (carnet  de).  Voir 
Pèche  pluviale. 

Gare  d'eau.  Chemin  de  halage. 
Lorsqu'une  gare  d'eau  est  une  dé. 
ptndance  d'une  rivière  navigable, 
un  chemin  de  halage  doit  être  ré- 
servé sur  ses  bords  conformément 
aux  dispositions  de  Tarrétdu  Con- 
seil du  24  juin  1777,  VHI,  284, 

Gares: 

(l)  des  marchandises  de  Montpel- 
lier (agrandissement  de  la).  Dé- 
claration d'utilité  publique ,  X. 
1089. 

(21)  (voie  d'accès  d'une);  alignement, 
X,  997. 

Gakes  maritimes.  Voir  Ports. 

GARNIER,  VII,  400. 


Garonne.  Amélioration  de  la  navi- 
gation entre  Castets  et  Portets, 
VIII,  980.  —  (Construction  d'un 
pontàMauzac  sur  la),  VIII,  144.— 
Canal  latéral  à  la  Garonne, X,  731. 
GARY,  VIII,  827. 
GART  et  COURES,  X,  1021. 
GAODY,  VIII,  1217. 
GAOTHERET,  VIlï,  14. 
GATARDON  DE  FENOTL,  X,  1017. 
Gaz   (compagnie  d'éclairage    au). 
Dommages  causés  à  des  puits. 
j     Voir  Indemnités. 
|gEHIN,X,286. 
GEOFFROY  (époux),  IX,  1091. 
Géologie.  Cartes  géologique  de  la 

France  (circulaire),  VIII,  1597. 
GEORGES,  VIII,  674. 
GEORGES  et  HARGUERIT,  VIII,  87. 
GERMAIN,  VUI,  1107. 
GhYvelde  (pont  de).  Exemption  du 
péage  pour  les  enfants  se  rendant 
à  l'école  oq,  au  catéchisme,  IX, 
414. 
GIGON,  VUI,  1052. 
GILLENS,  X,470. 
GILLES,  VIII,  9. 
GILLET,  IX,  56; 
GILLET  (dame  veuve),  IX,  1047. 
GINESTENS,  VI,  507. 
GIORDANO,  VUI,  1138. 
GIRARD,  VIII,  1131. 
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•IROD,  VI,  47*d. 

61R0R,  IX,  429. 

GisoRs  à  Pont-de->r Arche.  Voir 
Chemin  de  fer  d'intérêt    local. 

GiaoRS  à  Vernonet  (Eure)  (chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de).  Conces* 
sion,  yni,  103.  —  Prolongement 
jusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen,  Vm,  701. 

6LAP1R,VIIL  1297. 

60DERT  et  consorts,  VIII,  1150. 

60DRAR6E,  VIII,  824. 

G0LDBRRBR6,  VIII,  529. 

GOHDADD,  X,  1008. 

GORf  BROT.  VIII,  623. 

600RDOR,  IX,  1213. 

601IT,  IX,  590. 

GRARR,  VII,  455. 

Grand'Combe  (mines  de  la),  IX, 
1226. 

Grakde-Roussière  (île  de  la),  X, 
664. 

GRARRJEAR-RRI6ADDET,  Vm,  1146. 

GRARIER  pE  GASSA6HAG,  VII,  289. 

Granville  (port  de).  Construction 

d'un   second  bassin    à  flot  dans 

l'anse  dite  Port-Héquet,  IX,  398. 

6RASSI  (veuve),  VIII,  90. 

GRATALOUX,  VIII,  270. 

GRATTBLOOP,  VIII,  596. 

Grau  de  Palavas  (amélioration 
du)  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault, X,  112, 

GRAIE  (de),  VI,  328. 

Gravelines.  Loi  portant  accepta- 
tion de  l'offre  faite  par  la  ville 
d'avancer  à  l'État  une  somme  de 
788,000  fr.  pour  tAvaux  d'amé- 


lioration du  port  de  cette  ville, 

Vni,  706.—  (Travaux  du  port  de). 

Ouverture  de  crédit,  X,  251. 
GRERGDILLBT,VII,  298. 
Grépiac  (construction  d'un  pont  à 

péage  sur  l'Ariége  à),  VII,  217. 
GRB8BT,IX,  996. 
GRB8S1ER  au  poste  de  ministre  des 

travaux  publics  (nomination  de 

M.),  IX,  337,  1050. 
GRETYELDIRGER,  IX,  884. 
GRIFFOR,  X,  1070. 
GRIGROR-DUHODLIR  (dame  veuve), 

IX,  1090. 
GRIHADIAS,  VII,  277. 
GRIS,  VIII,  249. 
GRlf  OT,  X,  22. 
GROROn,  VI,  306. 
GROSJEAR,  Vin,  166. 
GROSS,  X,  22. 
GROSSEUR,  Vm,  647. 
Grossmîjhl  (moulin  dej,  X,  753, 
GROULT,  VI,  337. 

Grues  a  vapeur.  Port  de  Calais. 
Décret  de  concession,  ÏX,  1207, 
GROLET,  VIII,  1173. 
GOÉRET,  VIU,  236. 
GUÉRIR,  X,  170. 

GUERRET,VIII,  170, 1111;  IX,  1223. 
GUERRE,  IX,  1222., 
GUFFROT-HEURIER,  Vm,  335. 
GUILHOR,  X  457. 
6UILLEHET,VIII,  96,  608;  IX,  380, 

448,  473. 
GUILLEMOT,  IX,  473. 
GUIRAL-RARTHÈS,  X,  1012,  1014. 
GUf  ET,  VII,  120. 


H 


HALOUC,  IX,  1257, 

HAMESBtJHL  (forêt  d*).  Affectation 
d'une  partie  de  cette  forêt  à  ré- 
tablissement du  canal  des  salines 
d^  Dieuze,  X,  99. 


HAHORT,  IX,  801. 

HAUSSHANH  et  consorts,  X,  990. 

Havre  (chambre  de  commerce  du). 
Loi  qui  accepte  Toffre  faite  par 
cette  chambre  d'avancer  à  TÊtat 
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une  somme  de  7  millions  de  francs 
pour  l'agrandissement  deTavant- 
port  du  Havre,  X,  1228  et  an- 
nexe, 1229. 

Havre  (port  du),  ouverture  de  cré- 
dit, IX,  196.— Construction  d'un 
bassin  à  flot,  ouverture  de  cré- 
dit, VIII,  142. 

Havre  (ville  du).  Fonds  de  con- 
cours, ouverture  d'un  crédit,  VU, 
193.  —  Aliénation  d'une  parcelle 
de  terrain  maritime  cédé  à  la 
ville  pour  élever  une  estacade 
destinée  à  défendre  le  boulevard 
impérial  contre  l'action  des  flots, 
IX,  324. 

lÉBERT-DESROQUETTES  et  consorts, 

VIII,  1441. 


BELLE,  IX,601. 

Hennebont  (commune  d'),  VI,  538. 

HEKRY,  VIII,  836  ;  IX,  254. 

HÉRAULT  (préfet  de  T),  VHI,  321. 

HERHAN-nONFELAS  (dame  , IX,  883. 

HERBAN,  Vni,  940. 

HERTEL,  VIII,  915. 

HODONIR,  VII,  404. 

HŒBERLÉ,  Vm,  908. 

Honoraires.  Voir  Architecte;  Ex- 
pertise; Ingénieur. 
HORLIAG  (dame),  IX,  259. 
HOUETTE,  VI,  315. 
HOUPIN  HONGRENIER,  VIII,  1453. 
HUGHET  et  CARRÈRE,  YI,  113. 
HDHHEl,  vm,  786. 


I 


Ile  de  Ré  (Charente-Inférieure). 
Amélioration  du  port  de  Saint- 
Martin,  IX,  1454. 

Ile  Tudy.  Passage  d'eau.  Tarif, 
VIIÏ,  698, 

Iles  couvertes  par  le  flot.  Voir 
Domaine  maritime. 

IHBS  et  compagnie,  X,  637. 

Impasses  (rues  transformées  en), 
X,  986. 

Incx)mpétence  judiciaire.  Voir 
Ck)urs  d'eau  non  navigables. 

Indemnité  de  dommages.  Voir 
Bateau  (perte  d'un)  ;  Canal  ;  Car- 
rières ;  Chemins  de  fer  ;  Entre- 
preneurs ;  Experts  ;  Intérêts  ;  Lo- 
cataires ;  Occupation  de  terrains; 
Usines. 

I.-~  Question  de  eompéCeneo. 


§  1.  Compétence  administrative. 
—  L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  la 

Annales  des  P.  et  Ch,,  4*  série.  Lois,  etc.  {Tables.) 


demande  en  dommages-intérêts 
dirigée  par  un  particulier  contre 
l'administration  municipale  à 
raison  des  dégâts  qui  seraient 
résultés  de  l'exécution  d'une  me- 
sure prescrite  par  un  arrêté  pré- 
fectoral, à  raison,  notamment,  de 
l'inondation  de  sa  propriété,  cau- 
sée par  une  fermeture  d'écluses 
effectuée  par  l'autorité  munici- 
pale dans  les  circonstances  pres- 
crites par  un  arrêté  préfectoral. 
L'action  du  propriétaire  ne  peut, 
en  cette  situation,  être  portée 
que  devant  l'autorité  administra- 
tive, VI,  165.  —  Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  décider  si  une  indem- 
nité accordée  conformément  à  la 
loi  de  1836  pour  prise  de  posses- 
sion d'un  terrain  nécessaire  à  la 
confection  d'un  chemin  vicinal 
s'applique  aux  dommages  résul- 
tant du  morcellement  et  de  pri- 


17. 


258 


LOIS,    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Indemnités  de  dommages  [suite]  : 
vation  de  jouissance,  Vil,  120. — 
Doit  rentrer  dans  la  compétence 
administrative,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vin,  la  contestation  qui 
s'élève  entre  un  propriétaire  et 
un  département  à  l'occasion  de 
l'écroulement  d'un  mur  de  sou- 
tènement que  le  département 
avait  fait  construire  à  titre  de  ré- 
paration d'un  dommage  causé 
par  l'abaissement  de  la  route, 
VIT,  343.  —  Curage  et  élargis- 
sement d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable. Si  dans  l'exécution  d'un 
curage  les  prescriptions  du  devis 
n'ont  pas  été  suivies  et  s'il  en  est 
résulté  des  dommages  pour  les 
propriétés  riveraines,  c'est  à  l'au- 
torité compétente  que  les  pro- 
priétaires doivent  demander  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  croient 
avoir  droit  ;  mais  cette  circon- 
stance ne  peut  motiver  l'annula- 
tion de  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
simplement  ordonné  le  curage 
du  cours  d'eau  conformément  au 
projet  dressé  par  les  ponts  et 
chaussées  sans  prescrire  ni  un 
élargissement  ni  un  approfondis- 
sement, VII,  415. — Il  appartient 
'k  l'autorité  administrative  de 
prononcer  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  ordonnés  par 
l'administration  pour  le  curage 
des  cours  d'eau  ;  mais  l'autorité 
judiciaire  devient  seule  compé- 
tente dans  le  cas  où  les  réclama- 
tions ont  pour  objet  d'obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  propriétés 
prises  pour  l'élargissement  ou  le 
redressement  du  lit  d'un  cours 
d'eau,  IX,  1002. 

§  2.    Compétence  judiciaire,  —  | 


Le  dommage  causé  par  la  négli- 
gence des  employés  d'une  gfune, 
ne  provenant  pas  de  l'inexécu- 
tion  de   travaux  publics,    doit 
être  apprécié  par  les  tribunaux 
ordinaires  et  non  par  les  tribu- 
naux administratifs,VIII,  1 023. — 
Détournements  d'eaux  pluviales. 
Question  de  droit  commun.  Com- 
pétence. Quand  un  particulier  et 
une  compagnie  de   chemins  de 
fer  sont  en  litige  au  sujet  du  dé- 
tournement des  eaux   pluviales 
provenant  des  fonds  supérieurs 
et  sur  le  sens  et  la  portée  d'un 
acte  de  cession  amiable,  l'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  apprécier  les  droits  et 
obligations    résultant   pour    les 
contondants,  d'une  part,  des  ar- 
ticles 640  et  suivants  du  Code 
Napoléon,  et  d'autre  part,  de  Ja 
cession  amiable  intervenue  entre 
eux,  X,  390.  —  Lorsque  l'État 
a  pris  possession  d'un  terrain  et 
y   a   extrait   des   matériaux  en 
vertu    d'une  convention  passée 
avec  le  propriétaire  et  exécutée 
de  part  et  d'autre,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  règlement  de  l'in- 
demnité prévue  par  la  dite  con- 
vention. L'autorité  judiciaire  est 
alors  seule    compétente,   VIU, 
949.  —  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer 
sur  une  demande  en  indemnité 
formée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  qui    a    occupé 
temporairement    une    propriété 
sans  autorisation,  VIII,  242..  — 
C'est  à  tort  qu'un  tribunal  civil 
se    déclare    incompétent    pour 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité formée  par  un  particu- 
lier pour  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  prétend  lui  être  cap.sé 
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sait  exécuter  en  régie  et  anz- 
quels  il  était  employé  en  qualité 
d'ouvrier  terrassier,  éboulement 
qui  serait  imputable  à  l'activité 
extraordinaire  des  travaux  et  au 
•défaut  de  précaution  des  agents 
chargés  de  les  diriger.  C'est  à 
Tautorité  judiciaire  qu'il  ajppar- 
tient  de  connaître  de  la  dite  de- 
mande, IX,  157. 
§  3.  Compétence  des  conseiis  de 
préfecture.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  le  sens  et  Texécution 
des  clauses  d^un  marché  passé 
entre  une  ville  et  une  compagnie 
d'éclairage  par  le  gaz.  Il  s'agis- 
sait, dans  Tespéce,  de  l'emploi 
par  la  compagnie,  pour  sa  cana- 
lisation du  gar,  de  tuyaux  en 
grés  au  lieu  de  tuyaux  en  fonte 
ou  en  fer  galvanisé  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  ;  il 
en  était  résulté  des  fuites  qui 
avaient  infecté  les  puits  voisins. 
A  raison  de  ce  dommage,  la 
compagnie  a  été  aMidamnée  à 
payer  une  indemnité  à  la  ville, 
VIII,  49.  —  Compétence  judi- 
ciaire ou  administrative;  sursis 
à  statuer.  Lorsqu'il  y  a  contes- 
tation entre  un  propriétaire  et 
une  ville  sur  la  question  de 
savoir  si  certains  dommages  ont 
été  compris  par  le  jury  dans  la 
fixation  de  Tindemnité  allouée 
par  lui,  il  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  de 
la  décision  du  jury;  mais  le  con» 
seil  de  préfecture  ne  doit  pas  se 
déclarer  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande;  il  doit 
seulement  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  interprété  la  décision,  X, 


par  la  fumée  de  fours  à  briques 
établis,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  VIII,  1215.— Une 
demande  en  indemnité  formée 
par  un  propriétaire  riverain  d'une 
rue  contre  un  concessionnaire  de 
travaux  publics  qui,  agissant  en 
dehors  du  périmètre  de  sa  con- 
cession sans  ordi*e  ni  autorisa- 
tion de  l'administration,  et  dans 
son  intérêt  particulier,  a  em- 
prunté pendant  un  certain  temps 
une  partie  du  sol  de  la  voie  pu- 
blique, ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  attribuée  aux  con- 
seils de  préfecture  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
rX.  388.  —C'est  à  l'autorité ju- 
diciaire  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  un  appel  en  garantie 
formé  contre  un  tiers  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
est  assignée  devant  un  conseil 
de  préfecture  pour  le  règlement 
d'une  indemnité  due  à  l'occasion 
d'un  dommage  causé  par  des  tra- 
vaux dont  elle  est  présumée  être 
l'auteur.  Le  conseil  de  préfec- 
ture qui  met  la  compagnie  hors 
de  cause  et  condamne  le  tiers  ap- 
pelé en  garantie,  excède  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs.  Il  en  est 
de  même  s'il  prononce  sur  une 
contravention  de  grande  voirie 
dont  la  répression  ne  lui  pas  été 
Soumise  par  l'autorité  compé- 
tente, VII,  26.  —  Ouvrier  blessé 
sur  un  chantier.  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par 
un  ouvrier  contre  la  ville  de  Pa- 
ris à  raison  des  Blessures  qu'il  a 
reçues  par  suite  d'un  éboulement 
des  terres  survenu  dans  le  cours 
de  travaux  que  la  dite  ville  fai- 
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Indemnités  de  dommages  {suite)  : 
1038.— Nivellement.  Relard  dans 
les  travaux.  Il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  for- 
mée par  un  propriétaire  contre 
une  ville,  à  raison  du  dommage 
que  cause  au  riverain  Tinexécu- 
tion  des  travaux  de  nivellement 
de  la  rue  au  droit  de  sa  pro- 
priété. Au  fond,  ce  retard  dans 
les  travaux  ne  peut  servir  de 
fondement  à  une  demande  d'in- 
demnité au  profit  du  requérant, 
X,  548.  —  Une  demande  pré- 
sentée par  un  propriétaire  dans 
le  but  de  faire  reconnaître  qu'un 
nivellement  demandé  par  lui, 
conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3  du  décret  du  26 
mars  1852,  lui  a  été  délivré  tar- 
divement, et  de  faire  décider 
qu'une  indemnité  lui  est  due  à 
raison  de  cette  délivrance  tar- 
dive, rentre  dans  les  diflScultés 
en  matière  de  grande  voirie  dont 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture.de  connaître,  VIII,  940.— 
Abaissement  de  la  voie  publique. 
Lorsque,  d'une  part,  un  proprié- 
taire, partiellement  exproprié, 
réclame  une  indemnité  pour  un 
dommage  postérieur  à  l'expro- 
priation et  que,  d'autre  part, 
l'administration  prétend  que  ce 
dommage  a  été  compris  dans 
l'indemnité,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit,  avant  de  statuer,  ren- 
voyer les  parties  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  seule  compétente 
pour  déterminer  le  sens  et  la 
portée  des  décisions  rendues  par 
le  jury,  X,  9.  —  Le  préfet  de  la 
Seine  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  prescrivant  la  suppression 
d'escaliers  établis  sur  la  voie 
publique  pour  donner  accès  à  la 


propriété  du  requérant  mise  en 
contre-haut  du  sol  par  l'abaisse- 
ment de  la  rue,  sauf  au  dit  re- 
quérant à  demander  une  indem- 
nité supplémentaire  devant  le 
conseil  de  préfecture,  IX,  883. 
—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent,  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages- intérêts  formée  par 
un  propri^aire  contre  la  ville  de 
Paris,  à  raison  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  le  refus  du  préfet 
de  la  Seine  de  l'autoriser  à  élever 
sur  son  terrain,  longeant  la  voie 
publique,  soit  une  maison,  soit 
même  des  constructions  provi- 
soires en  vue  de  ménager  les 
intérêts  de  la  ville  de  Paris  dans 
l'exécution  des  travaux  approu- 
vés pour  l'agrandissement  d'une 
place  publique,  IX,  66,  —  Une 
demande  en  indemnité  est  formée 
contre  le  sous-traitant ^u  conces- 
sionnaire des  travaux  d'ouver- 
ture d'une  voie  publique  dans 
une  ville  par  une  société  d'éclai- 
rage au  gaz  qui  réclame  la 
réparation  des  dommages  causés 
à  ses  conduites  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux  ;  le  sous- 
traitant  appelle  en  garantie  le 
concessionnaire  dont  il  reconnaît 
n'être  que  l'agent  ;  dans  ces  cir- 
constances, le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin,  pour  connaître  de  la 
demande  de  la  société  d'éclairage 
au  gaz.  C'est  également  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  à  tort  que  la  so- 
ciété d'éclairage  au  gaz  n'avait 
pas  été  mise  en  demeure,  soit 
par  le  concessionnaire,  soit  par 
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la  ville,  d'enlever  ceux  de  ses 
tuyaux  qui  pourraient  être  at- 
teints par  les  travaux.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  doit  ren- 
voyer    devant     les     tribunaux 
compétents  les  contestations  qui 
pourraient    être    soulevées   sur 
les  effets  et  la  portée  des  con- 
ventions   intervenues    entre   le 
concessionnaire  des  travaux  et 
les  sous-traitants  chargés  par 
lui  de  leur  exécution,  IX,  26.  — 
Démolition  pour  cause  de  sûreté 
publique.  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas   compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  un  proprié- 
taire contre  une  commune,  à  rai- 
son du  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  lui  de  ce  que  le  maire 
lui  aurait  refusé   l'autorisation 
de  rétablir  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée  de  sa  maison,  les  étages 
supérieurs  qui  avaient  dû  être 
démolis  pour  cause' de  péril.  L'ar- 
rêté par  lequel  le  maire  a  refusé 
cette  autorisation  a  été  pris  uni- 
quement en  vue  de  la  sûreté  de 
la  voie  publique,  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  de  police  qui  appar- 
tiennent à  l'autorité  municipale, 
en  vertu  des  lois  des  16-24  août 
1790  et.  du  18  juillet  1837,  X, 
433.  —  Extraction  de  matériaux. 
Le  conseil  de  préfecture  est,  non- 
obstant une   convention   privée 
relative  à  l'extraction  des  maté- 
riaux, compétent  sur  la  demande 
en    indemnité    du   propriétaire 
contre   l'entrepreneur,    lorsque, 
antérieurement  à  toute  extrac- 
tion, les  terrains  où  les  extrac- 
tions ont  eu  lieu  ont  été  désignés 
par  le  préfet  dans  le  devis  des 
travaux  et  qu'un  arrêté  préfec- 
toral, rendu  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur,  en  a  autorisé  Toc- 


cupation,  IX,  1245.  —  Un  arrêté 
par  lequel  un  préfet  a  déclaré 
qu'une  occupation  de  terrain 
ayant  été  autorisée  par  Tadmi- 
nistration,  le  dommage  qui  en 
est  résulté  doit  être  payé  par 
l'État,  ne  peut  être  déféré  au 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pou- 
voir. Cet  arrêté  est  un  acte  de 
pure  administration  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire du  terrain  occupé  fasse  va- 
loir devant  la  juridiction  compé- 
tente les  droits  qui  lui  appartien- 
draient, soit  contre  l'État,  soit 
contre  les  entrepreneurs,  VU, 
419.  —  On  ne  peut  critiquer  pour 
défaut  de  motifs  un  arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  une  demande  en 
indemnité  pour  extraction  de 
matériaux,  a  déclaré,  en  se  fon- 
dant sur  les  pièces  du  dossier  et 
les  observations  présentées  à 
l'audience,  que  l'indemnité  serait 
équitablement  fixée  à  un  certain 
chiffre,  VIII,  911.  —  Lorsqu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  s'est 
fait  autoriser,  par  arrêté  préfec- 
toral, à  occuper  une  propriété 
pour  extraire  des  matériaux,  le 
conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  peut  être  due,  VIII,  1472.  — 
C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  pré- 
ture  se  refuse  à  fixer  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  par  un  en- 
trepreneur, lorsque  les  travaux 
d'extraction  de  celui-ci  sont  ter- 
minés, VIII,  972.  —  Extrac- 
tion de  pierres.  Engagement  pris 
par  un  entrepreneur  d'opérer,  à 
la  suite  d'extractions,  l'enlève- 
ment de  pierres  et  le  comblement 
de  trous.  Appréciation  des  faits, 
VIII,  233.  —  L'appréciation  des 
dommages  causés  par  les  travaux 
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entrepris  pour  assurer,  dans  une 
commune,  récoulement  des  eaux 
des  ¥0168  publiques  est,  aux  ter«- 
aes  de  la  lot  du  28  pluviôee  an 
Tnit  de  la  compétence  des  con* 
seils  de  préfecture,  Vil,  156.  — 
Bgouts  des  Tilles.  InfeotioD  des 
cours  d'eau.  Lorsque  les  rlTOr 
rains  d'un  eours  d'eau  ne  con- 
testent pas  le  droit  d'une  yiUe  d'y 
rejeter  ses  eaux  d^égout,  mais 
réclament  une  indemnité  à  raison 
de  la  réunion  de  ces  eaux  au 
■lojen  d'un  égout  collecteur,  le 
oonseil  de  préfecture  est  caDDf>é^ 
tent  pour  connaître  de  cette  de- 
mande,  aux  termes  de  la  loi  de 
Tan  yiii,  et  c'est  à  tort  qu'il  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les 
requérants  aient  fait  promncer 
par  qui  de  droit  sur  la  question 
de  serritude  dérirani,  au  profit 
de  la  ville,  soit  de  la  loi,  soit  de 
la  situation  des  lieux,  IX,  827. 
—•Prise  d'eau;  nécessité  d'ex- 
pertise; compéteace.  Une  de- 
Boande  en  indemnité,  formée  par 
nm  |»'opriétaire  d'usine  contre 
une  Tiile  et  fondée  sur  ce  qu'une 
prise  d*eau  établie  par  la  Tille  (en 
"vertu  d^un  décret  impérial),  sor 
une  rÎTiére,  diminue  la  force 
motrice  de  l'usine,  relève  de  Ui 
compétence  dn  conseil  de  préfec- 
ture. Ce  conseil  est  tenu,  aTint 
de  statuer,  de  faire  procéder  à 
une  expertise,  conformément  à 
Tarticle-  5Ô  de  la  loi  du  Ift  sep- 
tembre 1807,  et  ne  peut  déclarer, 
sans  une  expertise  préalable^ 
qu'il  résnlte  des  renseignements 
fbumis  devant  lui  qu'aucun  dom- 
nage  n*a  été  causé  à  l'usine,  X, 
lOSèL  —  Bit» peut  appartenir  au 
conseil  de  prélecture  d'entrer 
dans  l'appréciation  des  travaux  à 


exécuter  pour  réparer  un  dom- 
mage et  de  condamner  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fier  à  les 
eflfectuer  dans  un   délais  passé 
lequel  les  intéressés  seront  auto- 
brisés  à' les  entreprendre  euxnnè- 
mes  aux  fraia  de  la  compagnie. 
C'est  donc  avec  raison  que  ce 
conseil  s'est  borné  à  apprécier  le 
dommage  et  à  fixer  l'indemnité  à 
payer  par  la  compagnie,  si  elle 
ne  faisait  pas  cesser  le  dommage 
dans  un  certain  délai,  IX,  537. 
— Séparation  d'oflSce.  Il  n'appar^ 
ûent  pas  au  ccniseil  de  préfecture 
de  prescrire  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  des  traTaux  récla- 
més par  un  riTerain  de  la  Toie 
ferrée.  Dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  dit  conseil  s'est  borné  à 
allouer  au  requérant  une  indem- 
nité pour  les  dommages  qu'il  a 
soufferts  du  fait  de  la  compagnie. 
Fixation  de  l'indemnité  d'après 
les  circonstances  de  l'espèce,  iX, 
1026. — Un  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  fixer  rindetn- 
nité  due  à  raison  du  dommage 
causé   par    l'assèchement  d'un 
puits  et  résultant  de  l'établisse- 
ment d'une  tranchée,   par  une 
compagnie    de  chemin  de  fet 
dans  la  partie  supérieure  d'une 
propriété  Vni,  14. — ^Pern&ission 
à  titre  révtKabie.  Il  n^appartieat 
pas  à  l'autorité  j:udiciaire  de  sta- 
tuer sur  le  sens  et  sur  la  portée 
de  la  renonciation  à  indemnité 
consentie  par  le  requiérant,  vis- 
à«Tis  de  l'administration,  en  cas 
de  dommages  à  sa.  propriété.  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  indemnité  pour  dota- 
mages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics a  refusé  avec  raision  d'ordon- 
ner  une  expertise  qui  était  inu- 
tile pour  la  solution  de  la(]^ueatioii 
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du  droit  à  indemnité,  IX,  1269. 
—  Action  en  indemnité  contre 
rÊtat  non  recevable.  Lorsque  des 
travaux  entrepris  par  une  ville 
pour  rectifier  le  lit  d'une  rivière 
dépendant  du  domaine  public  ont 
été  autorisés  i>ar  l'administration 
dans  le  seul  intérêt  de  cette  ville, 
à  ses  risques  et  périls  et  sous  sa 
seule  responsabilité,  un  proprié- 
taire ne  peut  pas,  à  raison  de  ces 
travaux,  former  devant  le  con- 
seil de  préfecture  une  action  en 
indemnité  contre  l'État,  VIII, 
778.  —  Construction  d'un  pont. 
Bateau  brisé  sur  des  pieux  de 
fondation.  Lorsqu'un  bateau  s'est 
perdu  contre  des  pieux  battus 
pour  la  construction  d'un  pont, 
sur  les  points  de  la  rivière  déter- 
minés à  cet  effet,  et  sans  qu'il 
soit  relevé  contre  l'entrepreneur 
aucune  contravention  aux  règle- 
ments  de  police,  c*est  au  conseil 
de  préfecture,  compétent  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  pour  connaître  de»  torts  et 
dommages  résultant  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par 
le  propriétaire  du  bateau,  IX,  843. 


H.  — 


■■nase  doBuant  lien 
h  indemmlté. 


§  1*'.  DoT/miages  provenant  de 
rabaissement  ou  de  rexkattsse- 
ment  du  sol  de  la  voie  publique 
ou  de  travaux  divers  de  voirie. 
—  Prétendu  9  droits  résultant 
pour  la  villç  de  Tinexécution 
d'olriigations  imposées  aux  rive- 
rains. Plus-value.  Bien  que  les 
propriétaires  riverains  d'une  rue 
dont  le  sol  a  été  abaissé  ne  l'eus- 
sent point  encore  mis  en  état  de 


viabilité,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  royale 
qui  les  avait  autorisés  à  l'ouvrir 
sur  des  terrains  à  eux  appartenant, 
la  ville  de  Paris  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'inexécution  de  ces 
prescriptions  pour  prétendre  que 
les  dits  propriétaires  doivent  sup- 
porter, sans  indemnité,  les  dom- 
mages qui  ont  pu  résulter  pour 
leurs  propriétés  de  l'abaissement 
de  la  rue.  Fixation,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  des 
indemnités  dues  aux  réclamants, 
en  comprenant  jusqu'à  due  con- 
currence les  dotomages  avec  la 
plus-value  procurée  à  leurs  pro- 
priétés par  l'ensemble  des  tra- 
vaux, IX,  636.  —  Abaissement 
du  sol  d'une  rue,  raccordement, 
plus-value,  question  de  fait,  VII, 
34.  —  Appréciation  d'une  indem- 
nité due  à  l'occasion  d'un  dom- 
mage direct  et  matériel  causé  à 
une  propriété.  Compensation  de 
plus-value,  VII,  146.  — Construc- 
tion riveraine  faite  en  plusieurs 
reprises.  Lorsque  les  riverains 
d'une  rue  ont  repris,  après  une 
interruption  de  quelques  années, 
des  travaux  entrepris  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière  et 
lorsqu'ils  n'ont  reçu  aucune  in- 
jonction de  l'administraticHi  de 
modifier  leurs  travaux,  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  demander  un 
nouveau  nivellement  pour  cette 
reprise,  et  par  suite  ils  ont  droit 
à  la  valeur  totale  des  travaux  né- 
cessaires pour  raccorder  leur 
immeuble  avec  le  sol  du  boule- 
vard, X,  425.  —  Pour  repousser 
la  demande  en  indemnité  formée 
par  le  propriétaire  d'une  maison 
mise  en  contre-haut  par  suite  de 
rabaissement  du  sol  de  la  voie 
publique,  une  ville  n'est  pas  fon- 
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Indemnités  de  dommages  {suite)  : 
dée  à  opposer  comme  fin  ôe  non- 
recevoir  que  le  réclamant,  lors- 
qu'il a  construit  sa  maison,  avait 
connaissance  du  nivellement  pro- 
jeté de  la  rue  et  qu'il  aurait  dû 
établir  ses  fondations  en  consé- 
quence. La  ville  ne  peut  non  plus 
se  prévaloir  des  réserves  de  non- 
indemnité  insérées  à  tort  dans  les 
autorisations  de  bâtir  délivrées 
aux  propriétaires,  IX,  617.  — 
Déchaussement  d'un  mur  de  jar- 
din sujet  à  reculement.  Bien  que 
le  mur  de  clôture  d'un  jardin  soit 
sujet  à  retranchement  par  voie 
d'alignement,  et  ne  puisse  à  ce 
titre  être  l'objet  de  réparations 
confortatives,  il  est  dû  cependant 
une  indemnité   au    propriétaire 
pour  les  dommages  cau^és  au  dit 
mur  par  les  travaux  d'abaisse- 
ment de  la  voie  publique  si  ces 
travaux  ont  pour  effet  d'en  chan- 
ger les  conditions  d'existence  en 
déchaussant   une  partie  de  ses 
fondations,  IX,  47.  — Déprécia- 
tion  d'une    propriété.    Intérêts. 
Appréciation  en  fait  du  dommage 
et  de  l'indemnité.  C'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
des  intérêts  qui  ne  lui  étaient 
pas  demandés,  X»  533.  —  Appré- 
ciation des  dommages  causés  à 
une  propriété  par  l'abaissement 
de  la  voie  publique,  X,  152.  -— 
Pourvoi  incident  de  la  ville  de 
Paris,  fondé  sur  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  accordé  au 
propriétaire  une  indemnité  de  dé- 
préciation que  celui-ci  n'avait  pas 
demandée.  Rejet  par  le  motif  que 
la  ville  ne  justifiait  pas  qu'en  al- 
louant au  propriétaire  cette  in- 
demnité de  dépréciation,  le  con- 
seil de  préfecture  eût  fait  une 
appréciation    inexacte  des   cir- 


constances de  l'affaire;  quei 
d'ailleurs,  l'indemnité  totale  ac- 
cordée au  propriétaire  était  en- 
core bien  inférieure  à  la  somme 
qu'il  avait  réclamée,  IX,  34.  — 
Abaissement  de  la  voie  publique. 
Appréciation  d'indemnité,  IX, 
1391,  —  Exhaussement  de  la 
voie  publique.  Appréciation  du 
dommage  et  de  l'indemnité,  X, 
559.  —  Plus-value.  Intérêts.  Ap- 
préciation de  l'indemnité  due  au 
riverain  d'une  voie  publique  à 
raison  de  l'établissement  d'une 
rampe  d'accès  qui  conduit  à  une 
gare,  déduction  faite  de  la  plus- 
value  acquise  au  terrain  par  la 
proximité  de  la  gare  et  d'un  pont 
sur  la  voie  ferrée.  Fixation  des 
dates  servant  de  point  de  départ 
pour  le  calcul  des  intérêts,  X, 
353.  —  Appréciation  en  fait  du 
dommage  subi  par  la  requérante 
et  de  la  plus-value  qu'on  lui  op- 
pose, X,  832.  —  Exhaussement 
d'une  route  départementale  dans 
la  traverse  d'une  commune. 
Dommages  à  la  charge  de  la 
commune.  Opposition  à  un  dé- 
cret rendu  au  contentieux.  Une 
commune  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  décret 
rendu  au  contentieux  sur  une 
instance  dans  la^^uelle  elle  n*a 
point  été  appelée  et  qui  lui  pré- 
judicie.  La  commune  requérante 
est  seule  responsable,  dans 
l'espèce,  des  dommages  qui 
pouvaient  être  résulta,  pour 
les  propriétés  riveraines,  de 
l'exhaussement  d'une  route  dé- 
partementale dans  la  traverse 
de  la  dite  commune,  IX,  99.  — 
Refus  de  l'autorisation  de  bâtir. 
Droits  des  locataires.  Fixation 
des  indemnités  dues  par  la  ville 
de  Paris  à  un  propriétaire,  tant 
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à  raison  du  refus  par  le  préfet 
de  l'autoriser  à  construire  qu'à 
raison  des  conséquences  des  tra- 
vaux de  voirie,  X,  550.  —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  été  con- 
damné judiciairement  envers  un 
locataire  à  subir  une  diminution 
de  loyer,  par  suite  des  travaux 
de  voirie  qu'une  ville  a  fait  exé- 
cuter, il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  due,  de  ce 
chef,  au  propriétaire  de  s'en  ré- 
férer aux  appréciations  faites  par 
l'autorité  judiciaire  dans  une 
instance  où  la  ville  n'était  pas 
partie,  X,  550.  —  Un  proprié- 
taire dont  l'immeuble  a  subi  des 
dommages  par  suite  des  travaux 
d'une  ville,  n'a  pas  qualité  pour 
stipuler  au  profit  de  ses  locatai- 
res des  réserves  contre  la  ville, 
X,  550.  —  Exhaussement  du 
sol.  Plus-value  non  justifiée. 
Lorsque,  par  suite  <le  la  rectifi- 
cation d'une  route  départemen- 
tale, une  maison  se  trouve  en 
contre-bas  de  0"»,90  sur  la  nou- 
velle voie,  le  conseil  de  préfec- 
ture en  réglant  l'indemnité  ne 
doit  pas  tenir  compte  d'une  pré- 
tendue plus-value  qui  n'est,  ni 
directe  ni  appréciable ,  VIII, 
1154.  —  Les  travaux  de  raccor- 
dement d'une  maison  avec  une 
voie  dont  le  sol  a  été  abaissé, 
laissant  subsister  une  déprécia- 
tion, cette  dépréciation  ne  peut 
être  compensée  par  une  plus- 
value  générale  résultant  pour 
tous  les  immeubles  d'un  quartier 
de  la  création  d'un  grand  bou- 
levard, Vlil,  187.  —  Dommages 
causés  à  une  propriété  par  l'ex- 
haussement du  sol  d'un  che- 
min. Il  est  facultatif  à  un  con- 
seil de  préfecture  d'ordonner  le 
payement  d'une    indemnité   ou 


l'exécution  des  travaux  néces* 
saires  pour  réparer  les  domma- 
ges, VIII,  184.  —  En  tenant 
compte  de  la  possibilité  d'accès 
maintenue  par  une  ruelle  laissée 
au  devant  d'une  maison,  il  ré- 
sulte cependant  des  travaux 
d'exhaussement  d'une  route  une 
gêne  dont  il  y  a  lieu  d'indemni- 
ser le  propriétaire,  IX,  248.  — 
Il  est  dû  indemnité  au  proprié- 
taire d'une  maison,  lorsque  le 
sol  de  la  voie  publique  a  été 
exhaussé  de  manière  à  rendre 
l'accès  de  cette  maison  difllcile 
pour  les  piétons  et  presque  im- 
possible pour  les  chevaux  et  les 
voitures.  (Dans  l'espèce ,  de- 
mande du  propriétaire  motivée 
sur  ce  que  sa  maison  ne  pouvait 
plus  communiquer  avec  la  rue 
que  par  une  rampe  d'une  pente 
de  22  centimètres  par  mètre), 
IX,  1246.  —  Il  est  dû  répara- 
tion du  dommage  causé  à  une 
maison  par  la  construction  de 
la^  rampe  d'un  pont  qui  a  mis  la 
propriété  en  contre-bas  du  sol 
de  la  voie  publique  et  a  diminué 
le  nombre  et  la  facilité  de  ses 
accès,  VI,  8.  —  Une  ville  qui  a 
loué  des  boutiques  et  qui  exécute 
au  droit  de  ses  immeubles  des 
travaux  de  voirie  est  responsa- 
ble du  dommage  momentané 
qu'elle  cause  à  ses  locataires, 
VI,  148.  —  Demande  d'indem- 
nité pour  les  dommages  que  les 
travaux  de  rechargement  dans 
une  rue  ont  causés  à  une  pro- 
priété en  déterminant  la  chute 
d'un  mur  sujet  à  reculement  qui 
bordait  cette,  propriété ,  VIII , 
659.  —  Rues  transformées  en 
impasses.  Insalubrité.  Expertise. 
Le  conseil  de  préfecture  doit 
procéder  à  l'expertise  prescrite 
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par  larticle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  pour  appré- 
cier le  mérite  d'une  demande 
formée  en  réparation  du  dom- 
mage qui  aurait  été  causé  à  un 
immeuble  par  des  travaux  de 
voirie,  X,  986.  —  Nécessité 
d'expertise.  Fin  de  non-recevoir 
tirée  d'une  renonciation  tacite  à 
indemnité.  Une  demande  en  in- 
demnité formée  par  un  proprié- 
taire contre  une  ville  devant  le 
conseil  de  préfecture  a  pour  ob- 
jet la  réparation  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  par  des 
travaux  de  nivellement.  Une  fin 
de  non-recevoir  est  tirée  par  la 
ville  de  ce  que  le  réclamant  au- 
rait sollicité  Texécution  des  tra- 
vaux, aurait  payé  sans  réserve 
la  cotisation  imposée  pour  la  ré- 
fection des  trottoirs  et  n'aurait 
élevé  aucune  réclamation  pen- 
dant un  délai  de  quatre  ans  de- 
puis l'exécution  des  travaux; 
mais  la  ville  ne  justifie  d'aucune 
renonciation  écrite  au  droit  à  in- 
demnité; elle  prétend  d'ailleurs 
à  invoquer  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  :  Dans  ces  cir- 
constances le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  adopter  la  fin  de 
non*recevoir  et  rejeter  la  récla- 
mation sans  avoir  fait  procéder 
à  une  expertise  contiadictoire 
conformément  à  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  VIII, 
690.  —  Avant  de  procéder  à  l'ex- 
pertise, conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  appré- 
cier Im  phis-value  prétendue'  et 
décider  si  elle  doit  ou  non  être 
opposée  aux  demandes  d*indem- 
iiités  soumises  par  les  riveruns. 


VIII,  1340.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  dommage  même  établi  ne 
serait  pas  de  liature  à  donner 
droit  à  une  indemnité,  ne  peut 
rejeter  la  demande  en  indemnité 
sans  avoir  ordonné  Texpertise 
prescrite  parla  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  Vm,  575.  —Par  suite 
des  travaux  d'agrandissement 
de  l'égout  de  ceinture  de  Paris, 
les  eaux  refoulées  ont  pénétré 
par  infiltration  dans  les  caves 
d'un  propriétaire  qui  a  été  ainsi 
troublé  dans  son  industrie.  Les 
agents  de  la  ville  de  Paris  étant 
seuls  à  même  d^apprécier,  au 
moment  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  mesures  à  prendre 
pour  en  prévenir  les  conséquen- 
ces, et  n'ayant  pas  mis  )e  pro- 
priétaire en  demeure  de  prendre 
ses  mesures,  la  ville  de  Paris  ne 
saurait  i)rétendre  que  Tinonda- 
tion  des  caves  est  due  au  mau- 
vais état  du  branchement  entre- 
tenu parle  propriétaire,  et  elle 
doit  indemniser  ce  propriétaire, 
VIII,  24.  —  Ck)nstruction  d'un 
égout.  Maison  ébranlée  et  dété- 
riorée. Lorsque  des  travaux  d'é- 
puisement exécutés  par  une 
ville  ont  ébranlé  une  maison  et 
compromis  sa  solidité  la  ville 
est  responsable  du  dommage 
causé  tant  aux  pro|Nriétaire8 
qu'aux  locataires  de  la  maison. 
Fixation'  des  bases  de  l'indem- 
nité, DC,  697.  — ^  Suppression 
d'une  prise  d'eaa.  Égout  collec- 
teur. La  ville  de  Paris  est  res- 
ponsable du  dommage  causé 
par  le  déplacement  d'une  prise 
d'eau  autorisée,  s'il  est  établi 
que  cette  translation,  qui  ne  de* 
vait  s'eflectuer  sans  indemnité 
que  dans  le  cas  oè  l'intérêt  de  la 
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naTigation  Fexigerait,  est  deve- 
nue nécessaire  par  suite  de  ré- 
tablissement de  l'égout  collec- 
teur, lequel,  débouchant  dans  le 
▼oisinage  de  la  prise  d*eau.  Ta 
rendue  insalubre  et  impropre  à 
ralimentation  publique,  K,  884. 
§  2.  Dommage  provenant  de  la 
construction  ou  de  Vexploitaiion 
des  chemins  de  fer.  —  Dégrada- 
tions Causées  à  une  maison  par 
le  percement  d'un  tunnel.  Ap- 
préciation de  faits.  Vil,  61.  — 
Construction  d'un  pont.  Navire 
perdu.  Responsabilité.  Un  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer  qui 
n^a  fait  établir  aucun  signal  sur 
la  pile  d'un  pont  en  construction, 
alors  que  cette  pile  était  surmon- 
tée par  une  couche  d'eau  qui  ne 
permettait  pas  d'en  reconnaître 
l'existence,  est  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  la 
perte  d'un  navire  qui  s'est  brisé 
contre  cette  pile,  X,  557.  —  Le 
préjudice  que  cause  à  une  mai- 
son la  privation  d'air  et  de  lu- 
Tnière  résultant  du  voisinage  d'un 
pont  de  chemin  de  fer  peut  don- 
ner lieu  à  indemnité,  VIII,  666. 
—  Appréciation  de  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire,  par  suite  de 
travaux  de  raccordement  d'une 
me  avec  un  viaduc  sur  rails  aux 
abords  d'une  gare;  compensation 
faite  de  la  plus-value  procurée  à 
la  propriété  par  les  travaux,  X, 
164.  —  Accès  d'une  maison  mo- 
difié. Fermeture  d'une  ruelle  par 
l'établissement  d'une  voie  ferrée. 
Reconnaissance  du  droit  à  une 
hidenmité,  VIII,  185.  —Établis- 
sement de  passage  à  niveau  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
L'établissement  dHm  passage  à 
niveau  de  chemin  de  fer,  sur  une 
rampe  d'accès  de  pont  suspendu, 


ayant  diminué  le  produit  annuel 
du  péage  de  ce  pont,  lé  dommage 
doit  être  réparé,  non  par  une  in- 
demnité unique  en  capital,  mais 
par  une  indemnité  annuelle  re- 
présentative des  diminutions  de 
revenus  qu'a  subis  et  que  subira 
le  concessionnaire  depuis  le  jour 
où  ont  été  posées  les  barrières -du 
passage  à  niveau  jusqu'au  terme 
de  la  concession  du  droit  de  péage. 
Les  intérêts  alloués  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  IX,  250.  — 
Transport  de  bestiaux.  Retard. 
Dommages.  Est  valable  et  obli- 
gatoire la  clause  d'un  tarif  spécial 
pour  le  transport  des  bestiaux 
ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  retard 
«  dans  l'arrivée  des  trains  ne 
«  permettant  pas  l'entrée  des  bes- 
«  tiaux  sur  les  marchés,  la  com« 
«  pagnie  ne  pourra,  dans  aucune 
«  circonstance^  être  responsable 
«  d'\|pe  somme  supérieure  à  celle 
«  du  prix  du  transport.  »  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  faire  que 
l'application,  IX,  469.  —  Trans- 
port des  cheminsde  fer.  Prétendue 
force  majeure  invoquée.  Endroit, 
la  force  majeure  ne  peut  servir 
d'excuse  qu'autant  que  celui  qui 
l'invoque  n'aurait  pu  s'y  sous- 
traire. En  fait,  elle  ne  peut  être 
invoquée  utilement  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  qui,  pré- 
venue d'une  inondation,  n'a  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  les  objets  confiés  à  sa 
garde,  IX,  1089.  —  Éléments 
d'indemnité.  Demande  de  sursis. 
Incident.  En  présence  d'un  inci- 
dent qui  peut  fournir  des  élé- 
ments nouveaux  pour  l'appré- 
ciation du  préjudice  causé  à  un 
immeuble  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  surseoir  à  statuer 
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Indemnités  de  dommages  (suite]  : 
sur  rindeinnité.  Le  pourvoi  de  la 
compagnie  contre  cet  acte  est  mal 
fondé,  le  sursis  prononcé  ne  fai- 
sant pas  obstacle  à  ce  qu'elle  de- 
mande au  conseil  de  préfecture 
de  faire  impartir  un  délai  si, 
comme  elle  le  prétend,  Fincident 
est  vidé  et  si  le  retard  est  imputa- 
ble aux  propriétaires  de  Timmeu- 
ble,  VIII,  1121.  —  Demande  en 
révision  d'indemnité.  Demande 
en  révision  d'indemnité  allouée  à 
une  commune  pour  les  dommages 
causés  à  une  église  par  le  voisi- 
nage d'un  chemin  de  fer.  Rejet, 
rindemnité  paraissant  avoir  été 
équitableraent  établie,  VIII,  1197. 

§  3.  Dommages  provenant  de  cours 
â^eau  ou  de  travaux  exécutés  sur 
ces  cours  d'eau, — Dommages  à  un 
pont  communal.  Un  syndicat  qui, 
pour  des  travaux  d'approfondis- 
sement et  d'élargi ssemei^  du  lit 
d'une  rivière,  a  causé  certains 
dommages  à  un  pont  communal, 
doit  être  condamné  à  payer  une 
indemnité  à  la  commune,  VI, 
546.  —  Accident  causé  par  la 
vétusté  d'un  pont.  —  Responsa- 
bilité de  l'État.  Lorsque  l'entre- 
tien d'un  pont  est  à  la  charge  de 
l'administration,  que  le  danger 
qu'y  peut  présenter  la  circulation 
est  connu  des  agents  préposés  à 
sa  surveillance,  que  néanmoins 
l'administration  a  laissé  circuler 
sur  ce  pont  et  n'a  prévenu  le 
public  par  aucun  avis,  TÉtat  est 
responsable  de  la  perte  d'un 
cheval  causée  par  le  mauvais  état 
du  pont,  VIII,  674.  —  Refus  de 
l'administration,  après  une  con- 
vention antérieure,  de  supprimer 
un  passage  à  gué  établi  en  aval 
d'un  pont.  Le  concessionnaire 
d'un  pont  suspendu  qui  n'a  con- 


struit ce  pont  qu'à  la  condition 
qu'un  passage   à  gué  situé  en 
aval  serait  supprimé,  a  droit  à 
une  indemnité  de  dommage  si  ce 
passage  est  maintenu  par  l'ad- 
ministration. Il  doit  être  procédé 
.à  une  expertise  pour  l'évaluation 
de  cette  indemnité,  Vin,  1173. 
—  Construction   de  boulevard. 
Inondation.   Des  travaux    exé- 
cutés par  l'État  pour    l'ouver- 
ture d'un  boulevard  ont  aggravé 
les  conséquences  dommageables 
qu'une  inondation  devait    avoir 
pour  un  propriétaire,  en  ce  que 
des  terres  provenant  d'un    rem- 
blai ont  été  rejetées  par  'les  eaux 
dans  ses  fouilles.  Dans  ces  cir- 
constances^ l'État  doit  une  in- 
demnité   au    propriétaire    pour 
cette  aggravation  de  dommage  et 
les  frais  auxquels  a  donné  Jieu 
l'enlèvement  des  terres   dont  il 
s'agit,  IX,  88.  —   Filtration.  Le 
dommage  provenant  desfiltrations 
d'un  canal  étant  permanent,  il  y 
a  lieu  d'allouer  à  ceux  qui  le  su- 
bissent, non  une  indemnité  an- 
nuelle, mais  une    somme   une 
fois  fixée,   VIII,  1536.    —   Le 
dommage  que  peuvent  causer  à 
des  prairies  les    filtrations  des 
eaux  d'un    canal  étant  variable 
et  pouvant  même  cesser  complè- 
tement dans  l'avenir,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  l'allocation  d'une  in- 
demnité une  fois  payée,    mais 
seulement  à  une  indemnité  tem- 
poraire, VII,  436.  —  Renvoi  de- 
vant les  experts  à  l'effet  de  dé- 
terminer si  le  relèvement  de  la 
nappe  souterraine  est    préjudi- 
ciable à  l'immeuble,   et  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  si  ce  relève- 
ment à  le  caractère  d'un  dom- 
mage permanent  à  raison  duquel 
il  y  aurait  lieu  d'allouer  immé- 
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diatement   une   indemnité  pour 
dépréciation  définitive  de  la  pro- 
priété, ou  si  le  dommage  ne  doit 
être  que  temporaire,  et  par  suite 
l'indemnité  calculée  sur  cette  na- 
ture de  dommage,  IX,  259.  — 
La  loi  n'ayant  enlevé  à  l'autorité 
administrative  que   la  connais- 
sance des  actions  en  indemnité 
pour  expropriation  totale  ou  par- 
tielle ,   c'est  justement  que    le 
conseil  de  préfecture  se  déclare 
incompétent  pour  connaître  d'une 
réclamation  à  laquelle  a  donné 
lieu  un  dommage  causé  par  des 
filtrations  d'un  canal  sans  que  le 
propriétaire  ait    été    dépossédé 
d'aucune   parcelle  de   sa   pro- 
priété, IX,  259.  —  Suppression 
de  deux  passages  à  gué  dans  la 
rigole  d'un  canal.  Appréciation 
de  faits,  VII,  440.  —  Usine.  De- 
mande d'indemnité  pour  dimi- 
nution de  force  motrice  motivée 
par  une  prise  d'eau  d'irrigation. 
Question  de  fait,  VII,    135.  — 
Déblais  jetés  en  rivière.  Dom- 
mages  à   une  usine  située  en 
amont.    Responsabilité  de  l'en- 
trepreneur  et  de   l'administra- 
tion. Lorsque  les  ingénieurs  ont 
autorisé  l'entrepreneur  d'une  rou- 
te départementale  à  jeter  dans 
une  rivière  les  déblais  provenant 
des  travaux,  le  département  doit 
être  déclaré^  solidairement  avec 
l'entrepreneur,  responsable  des 
dommages  que   la  surélévation 
du  plan  d'eau,  amenée  par  ces 
déblais,  peut  causer  à  une  usine 
située  en   amont,    alors  même 
que   postérieurement  les  ingé- 
nieurs auraient  donné  l'ordre  à 
l'entrepreneur  de  débarrasser  le 
lit  de  la  rivière  de  ces  matériaux, 
mais  sans  prendre  les  mesures 


l'obliger  à  se  conformer  au  dit 
ordre,  IX,  805.    —  Infiltration. 
Responsabilité  de  l'entrepreneur. 
Lorsqu'un  entrepreneur  est  rendu 
par  son   devis  responsable  des 
dommages  que  ses  travaux  pour- 
ront causer  aux  tiers,  il  ne  peut 
échapper  à  cette  responsabilité, 
en  alléguant  que  les  ingénieurs 
ont  autorisé,  sur   sa  demande, 
l'emploi   des    mesures   qui    ont 
amené  les  dommages  dont  on  se 
plaint,  IX,  1367.— Par  suite  d'in- 
filtrations H  travers  un  barrage 
construit  par  \m  concessionnaire, 
une  usine  a  été  privée  d'une  par- 
tie de  sa  force  motrice.  Les  ré- 
parations   nécessaires    ont    été 
faites  au  barrage  par  le  conces- 
sion nuire  ;  mais  le  propriétaire 
ignorant  l'intention   du  conces- 
sionnaire de  faire  cesser  les  in- 
filtrations, a  loué   son   usine  en 
subissant  une  réduction  de  prix 
due  à  cette  diminution  de  force 
motrice  ;  il  doit  être  tenu  compte 
au  propriétaire  du  préjudice  qui 
subsistera  jusqu'à  Kexpi  ration  du 
bail,  VII,  357. — Dommages  cau- 
sés aune  compagnie  propriétaire 
de    salins  par  une    inondation 
qui,  bien  qu'ayant   présenté  le. 
caractère  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, a  été  cependant  aggravée 
par  l'insuffisance  des  ouvertures 
pratiquées  sous   la  levée  d'une 
voie  ferrée  pour  le  passage  des 
eaux,  VIII,  26.  —  Digue  établie 
contre    les  inondations  par  un 
concessionnaire   de   chemin   de 
fer.  Clapet  s'ouvrant  et  se  fer- 
mant sous  la  pression  des  eaux, 
placé  dans  le  mur  mitoyen  de 
deux  maisons.  Appréciation  de 
faits,  VIII,  605. 
§  4.  Dommages  provenant  d'extrac' 
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INDEBINITÉS  DE  DOMMAGES  {suite)  : 

terrains,  etc  — Pour  la  détermi- 
nation de  l^indemnité  due  au  pro- 
priétaire d'une  carrière  exploitée 
par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  la  valeur  des  matériaux 
extraits  doit  servir  de  base  au 
règlement  de  cette  indemnité.  Le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  la  réparation  des  dé-^ 
gradations  causées  à  la  partie  de 
son  terrain  8,ur  laquelle  les  ex- 
tractions ont  été  opérées  ;  mais 
il  est  fondé  à  présenter  une  ré- 
clamation spéciale  à  raison  du 
dommage  résultant  des  dépôts 
effectués  sur  le  reste  de  son  do- 
maine par  l'entrepreneur,  VI,  4. 

—  Indemnité  réclamée  pour  le 
préjudice  résultant  de  Tébranle- 
ment  causé  à  une  carrière  par 
l'explosion  des  mines.  Rejet  par 
le  motif  que  ce  chef  de  demande 
n'a  pas  été  soumis  d'abord  au 
conseil  de  préfecture.  Allocation 
des  intérêts  de  l'indemnité  à  par- 
tir du  jour  où  ils  ont  été  deman- 
dés, VI,  4.  —  Fixation  d'une 
indemnité  relative  à  une  occupa- 
tion de  terrains  pour  l'extraction 
de  matériaux  nécessaires  aux 
routes  et  a  des  constructions 
publiques^  VII,  20.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  ;  dépréciation  ; 
appréciation  de  faits,  VII,  258. 

—  Une  carrière  (un  rocher  dans 
l'espèce)  ne  peut  être  considérée 
comme  en  exploitation  et  l'in- 
demnité réglée  d'après  la  valeur 
des  matériaux  extraits,  lorsque 
oc  n'est  que  par  suite  des  travaux 
et  des  dépenses  de  l'entrepreneur 
que  l'exploitation  de  cette  car- 
rière a  cessé  d'offrir  des  dangers 
pour  la  sécurité  publique,  VIII, 
1540.  — Allocation  d'une  indem- 
nité à  l'entrepreneur  pour  ex- 


traction de  rochers  non  prévue 
au  devis.  Appréciation  de  faits» 
IX,   830.  —  Occupation  tempo- 
raire de  terrains  ;  intérêts.   Une 
première  expertise  ayant  été  an- 
nulée par  un  arrêté  qui  ii*a  été 
l'objet  d'aucun  recours,  le  con- 
seil de  préfecture  a  pu,  à  juste 
titre,  l'écarter  de  l'instruction. 
Les  intérêts  ne   sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demajàde, 
encore  bien  que  la  demande  en 
réclame  l'allocation  à  partir  d'une 
date  plus  reculée,  X,  713.  —  Oc- 
cupation temporaire  de  terrains. 
Offre  amiable.  Indemnité   infé- 
rieure aux  offres.  Rejet  du  pour- 
voi. Le  propriétaire  d'un  terrain 
occupé  temporairement  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  l'indem- 
nité à  lui  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  est  insuffisante,  par 
cela  seul  qu'elle   est  inférieure 
aux  offres  amiables  que  lui  avait 
faites  la  compagnie  et  aux  allo- 
cations obtenues  par  ses  voisins 
pour  des  dommages  analogues. 
Sans  s'arrêter  à  ces  comparaisons, 
le  conseil  de  préfecture  fixe,  d'a- 
près chaque  nature  de  domma- 
ges, l'indemnité  qui   lui  paraît 
devoir  les  réparer,  IX,  1047.  — 
Lorsque  des  propriétaires  ont  ac- 
cepté sans  réserve  l'arrêté  fixant 
l'indemnité  qui  leur  a  été  ac- 
cordée par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  extraction   de  maté- 
riaux sur  leur  propriété,  ils  ne 
sont  plus  recevablcs  à  l'attaquer, 
VIII,  1556. 
§  5.  Dommages  provenant  de  cau- 
ses diverses*   —   La  construc- 
tion d'un  clocher  à  1",55  d'une 
maison   ayant  eu  pour  consé- 
quence de  rendre  les  accès  de 
cette  maiâon  plus  difficiles,  con- 
stitue un  dommage  direct  et  ma- 
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tériel  donnant  droit  à  une  indem- 
nité, VI,  566.  —  Terrassements. 
Entrepreneurs.  Une  indenmité 
est  due  à  un  entrepreneur  au- 
quel un  ingénieur  impose,  afin 
d^éviter  des  accidents,  un  pro- 
cédé pour  faire  des  déblais  plus 
coûteux  que  les  procédés  habi- 
tuellement usités,  VII,  427.  — 
Convention  administrative.  Une 
indemnité  doit  être  accordée  à 
un  particulier  qui  a  fait  une  con- 
vention avec  l'administration,  et 
qui  a  éprouvé  4in  dommage  par 
suite  du  retard  apporté  par  l'ad- 
ministration à  IVxécution  de  ses 
engagements,  VII,  31.— L'arrêté 
préfectoral  pris  dans  le  but  de 
supprHner  une  cave  existant  sous 
une  route,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le,  propriétaire  fasse  ré- 
gler, s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité 
judiciaire  l'indemnité  à  laquelle 
il  croit  avoir  droit.  Dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d'une  propriété 
dont  les  titres  étaient  antérieurs  à 
1566,VIII,  238.— Entreprise  rési- 
liée ;  bateau  incendié.  Offre  d'in- 
demnité. Recours.  L'offre  d'in- 
demnité faite  au  nom  de  l'État 
par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  des  entrepreneurs,  à  titre 
de  transaction,  ne  constitue  pas 
une  décision  dont  on  puisse  de- 
mander l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  réclamants  portent 
leur  réclamation  devant  la  juri- 
diction compétente.  Une  demande 
en  indemnité  ne  peut  être  défé- 
rée directement  au  Conseil  d'État 
avant  le  jugement  du  conseil  de 
préfecture,  VIII,  1562.  —  Droit 
d'octroi  établi  au  cours  du  mar- 
ché. Un  entrepreneur  est  fondé 
à  réclamer  àr  titre  d'indemnité  du 
préjudice  que   lui   avait  causé 


rétablissement  d'un  droit  d'oc- 
troi, au  cours  de  son  marché,  le 
remboursementdes  sommes  dont 
ce  nouveau  droit  grève  son  en- 
treprise, IX,  607.  —  Éclairage 
au  gaz.  Ordre  d'enlever,  en  fin 
de  concession,  les  tuyaux  ser- 
vant à  l'éclairage  des  particu- 
liers. Stipulation  contraire  dans 
le  traité.  Un  traité  passé  entre 
une  commune  et  un  entrepreneur 
pour  l'éclairage  public  de  la  com- 
mune pendant  un  certain  nom- 
bœ  d'années,  assure  au  conces- 
sionnaire le  droit  de  conserver, 
moyennant  une  redevance  et  pour 
l'éclairage  des  particuliers,  les 
tuyaux  existant  sous  le  sol  des 
voies  publiques  au  moment  où 
son  marché  pour  l'éclairage  pu- 
.biic  prendra  fin  et  où  ce  service 
sera  confié  à  un  autre  entrepre- 
neur. En  conséquence,  si,  après 
l'expiration  du  marché,  le  maire 
ordonne  au  concessionnaire  d'en- 
lever ces  tuyaux,  et,  sur  son 
refus,  fait  opérer  cet  enlèvement, 
non  par  le  motif  que  le  conces- 
sionnaire, dans  l'exploitation  de 
son  usine  pour  l'éclairage  privé, 
aurait  causé  un  préjudice  à  la 
viabilité  ou  nui  à  la  salubrité^ 
mais  par  le  motif  qu'il  ne  pou- 
vait, sans  inconvénient,  conti- 
nuer son  industrie  concurrem- 
ment avec  le  nouvel  enti^epreneur 
communal,  le  concessionnaire 
est  fondé  à  soutenir  que,  d'après 
son  traité,  la  commune  est  tenue 
de  l'indemniser  du  préjudice  ré- 
sultant pour  lui  de  l'obstacle  misa  ' 
l'exercice  de  son  industrie.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  le  concessionnaire 
contre  la  commune,  IX,  63. 
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Indemnités  de  dommages  (suite)  : 

IH.  —  V^maïAses  ne  donnant 
1P»0  lle«  h  inéeaiBlié. 

I  1.  Exhaussement  de  la  voie  pu- 
blique. Locataires.  Rue  basse. 
—  Lorsque  le  nivellement  prévu 
n*a  été  effectué  que  sur  une 
partie  de  la  largeur  de  la  voie  et 
que,  provisoirement,  une  rue 
basse  a  été  réservée  au  devant 
des  maisons  pour  en  ménager 
Taccès,  le  dommage  qui  pourra 
résulter  pour  les  locataires  du 
nivellement  définitif  ne  constitue 
qu'un  dommage  éventuel;  dès 
lors  les  locataires  ne  peuvent 
aujourd'hui  réclamer  d'indem- 
nité à  raison  de  ce  dommage. 
Le  locataire  demandeur  ne  jus- 
tifie pas  que  l'établissement  de 
la  rue  basse,  réservée  provisoi- 
rement au  devant  de  la  maison, 
lui  ait  causé  un  dommî^e  qui 
soit  de  nature  â  lui  donner 
droit  à  indemnité,  X,  22.  —Rejet 
d'une  demande  en  indemnité  for- 
mée par  des  propriétaires  et  des 
locataires,  relativement  à  l'éta- 
blissement d'une  rue  basse  qui 

.  aurait  été  ménagée  provisoire- 
ment au' droit  de  leurs  propriétés, 
par  le  motif  que  le  dommage 
n'est  pas  justifié.  Un  propriétaire, 
dans  le  cas  où  il  prétendrait  que 
rétablissement  de  cette  rue  basse 
lui  aurait  causé  un  préjudice 
pour  ]a  location  de  ses  im- 
meubles, ne  peut  réclamer  une 
indemnité  qu'autant  que  l'éta- 
blissement des  voies  publiques 
au  droit  de  sa  propriété  est  de- 
venu définitif,  afin  que  l'impor- 
tance du  dommage  puisse  être 
appréciée.  VIII,  807.  —  Un 
propriétaire  qui  a  fait  construire 


une    maison  d'après  les  cotes 
qui  lui  avaient  été  délivrées  en 
vue  d'un  nouveau  projet  de  ni- 
vellement   de   la  voie  publique 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité    à    raison  du  dom- 
mage qui  serait  résulté  pour  lui 
de  l'inexécution  de  ce  projet  si 
la  ville  ne  s'était  pas  engagée  à 
faire  opérer  les  travaux  de  nivel- 
lement dans  un  délai  déterminé, 
Vm,  62. 
§  2.   L'établissement  d'une  grille 
qui    sépare   une   maison  d'une 
place,  tout  en  lui  conservant  un 
accès  sur  la  voie  publique,  ne 
constitue  pas  un  dommage  direct 
et  matériel  ;  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
cette  réclamation ,  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité  sans  avoir 
préalablement  prescrit  une  ex- 
pertise,   VII,    596.  -  Tinvaui 
irrégulièrement  entrepris.  Abais- 
sement de  voie  publique.  Lorsque 
des   requérants  ne  se  sont  pas 
pourvus   contre  la  décision  de 
l'autorité   supérieure,  en  vertu 
de   laquelle   les   travaux  ayant 
causé  le  dommage  ont  été  exé- 
cutés, ils  ne  peuvent  se  préw- 
loir    devant   le    Conseil  d'Etat 
pour  réclamer  une  indemnité  a 
raison    de   ce  que  les  travaux 
auraient  été  irrégulièrement  en- 
trepris. En  fait,  il  n'y  a  pas  uefi 
à   indemnité    malgré  Tabais^- , 
ment   de  la  voie  publique,  du 
moment   où   l'administration  a 
ménagé  en  avant  de  l'immeuW 
des  requérants  une  rue  haute  û 
8  mètres   de   largeur,  -dont  e 
niveau  n'a  pas  été  inodifié,^« 
qui  conserve  ses  accès  sur 
voies  publiques  du  qu^r^^^'  /^' 
1261.  —  Marché  en  construcuon. 
Boue  et  poussière.  C'est  a 
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que  des  habitants  des  rues  voi- 
sines d'un  marché  en  construc- 
tion se  plaignent  de  la  boue^  de 
la  poussier^  et  de  la  gêne  causée 
par  ces  travaux,  lorsque  les  rues 
sur  lesquelles  les  magasins  des 
requérants  ont  leur  entrée  sont 
demeurées  ouvertes  à  la  circula- 
tion, il  n'a  pu  résulter  de  la  gêne 
alléguée  un  dommage  qui  soit  de 
nature  à  engager  la  responsabi- 
lité municipale  et  à  ouvrir  aux 
requérants  contre  la  ville  une 
action  en  indemnité.  L'expertise 
réclamée  est  dès  lors  sans  effet, 
X,  20.  —  Fossé  creusé  entre  une 
route  et  les  propriétés  riveraines. 
L'administration,  en  faisant  éta- 
blir un  fossé  pour  l'écoulement 
des  eaux  sur  l'un  des  côtés  d'une 
route,  a  pris  soin  de  maintenir 
l'accès  pour  un  riverain  de  cette 
route  au   moyen  d'une    rampe 
pratiquée  dans  le  talus  et  d'un 
pontceau  :  ce  riverain  ne  peut  pas 
réclamer  indemnité  à  raison  du 
préjudice  résultant  de  ce  que  des 
prairies  dont  il  est  propriétaire 
ayant  cessé  d'être  contiguës  au 
sol  même  de  la  route  n'offrent 
plus  les  mêmes  avantages  pour  y 
établir  des  constructions,  YIII, 
829. — Demande  d'indemnité  pour 
perte  de  loyer  et  dommage  pro- 
venant de  l'existence  d'un  fossé 
au  devant  d'une  maison,  ques- 
tion de  fait.    Rejet,    VIII,   29. 
—  Remblai    de    4'*,40  situé   à 
peu   de  distance  d'uae  maison. 
Pourvoi  rejeté  parce  que  le  ré- 
clamant   ne  justifie    pas    qu'il 
éprouve  un  dommage  de  nature 
à  donner  droit  à  une  indemnité, 
VI,  147.  —  Demande  par  un  en- 
trepreneur d'un  supplément  de 
prix  à  raison  de  déblais  que  l'ad- 
ministration aurait  rendus  plus 
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coûteux  en  exigeant  un  nombre 
excessif  d'ouvriers  sur  les  chan- 
tiers. Rejet  par  Je  motif  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  dépassé  la 
limite  des  droits  que  lui  confé- 
rait le  marché,  VI,  23.  —  Un 
entrepreneur  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire de  travaux  à  exécu- 
ter sur  des  chemins  publics  déjà 
existants,  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  pour  un  dommage  cau- 
sé par  une  circulation  ordinaire 
de  voitures  pendant  l'exécution 
d'un  travail.  Ce   dommage  a  dû 
être  prévu  par  l'entrepreneur  lors- 
qu'il s'est  rendu  adjudicataire, 
IX.  263. 
§  3.  Inondations,   Canaux,  Che- 
mins de  fer.  Extraction  de  ma- 
tériaux, —  C'est  à  juste   titre 
que  le  conseil  de  préfecture  re- 
pousse les  réclamations  du  re- 
quérant, lorsqu'il  n'est  p&s  éta- 
bli que  les  dommages  dont  se 
plaint  ce  dernier  sont  le  fait  des 
travaux  de  la  compagnie.  Si  la 
compagnie  n'a  pas  exécuté  des 
travaux  d'endiguement  que  lui 
imposent  son  cahier  des  charges, 
le  propriétaire  du  fonds,  que  ces 
travaux  eussent  pu  protéger  con- 
tre les    inondations,    n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  par  la 
voie  contentieuse  de  l'inexécution 
d'une  obligation  résultant  d'un 
contrat  dans  lequel  il  n'avait  pas 
été  partie,  IX,  1186.  —  Canal. 
Passage  sur  la  digue  d'un  canal. 
L'interception    momentanée   du 
passage  sur  la  plate-forme  d'une 
digue  par  suite  de  la  réparation 
et  de  l'amélioration  de  cet  ou- 
vrage ne  constitue  pas  un  dom- 
mage de  nature  à  donner  lieu  à 
l'allocation  d'une  indemnité,  VII, 
435. — Filtrations  d'un  cansil.  Le 
dépérissement  des  vignes  dans 
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iMOBICf  ITÉS  DE  DOBIMAGES  (suite)  : 

les  terrains  limitrophes  d'un  ca- 
nal ne  doit  pas  être  imputé  à  des 
infittrations  de  ce  canal,  IX,  942. 
—  Rivière  navigable.  Établisse- 
ment de  chemin  de  halage.  Il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  aux  ri- 
verains pour  le  cas  où  Tadmi- 
nistration  réclame  l'établissement 
d'*un  chemin  de  halage  le  long 
d*une  rivière  qui  était  navigable 
antérieurement  au  décret  du  22 
janvier  1808;  IX,  810.  —  Maison 
encaissée  entre  deux  remblais. 
Rejet  de  la  requête,  par  le  motif 
qu'il  existe  entre  les  remblais  du 
canal  ou  du  nouveau  chemin  et 
du  requérant,  une  largeur  qui 
varie  entre  10'",50  et  13",50;  que 
cette  largeur  est  plus  que  suffi- 
sante pour  que  Tair  et  la  lumière 
puissent*  circuler  autour  de  la 
maison  et  que  les  voitures  même 
chargées  puissent  y  accéder  faci- 
lement ;  qu'un  drainage  empêche 
toutes  les  infiltrations  du  canal  à 
travers  le  terre-plein  et  que  le 
canal  même  préserve  l'immeuble 
dont  il  s'agit  des  eaux  descendant 
du  coteau  au  pied  duquel  il  se 
trouve  ;  qu'enfin,  même  en  ad- 
mettant que  le  requérant  ait  souf- 
fert un  léger  préjudice,  ce  dom- 
mage serait  plus  que  compensé 
par  la  plus-value  que  la  maison 
a  acquise  par  suite  de  l'établisse- 
sement  dans  le  voisinage  d'un 
port  de  commerce  important.  IX, 
1247. — Le  préjudice  éprouvé  par 
le  propriétaire  d'une  maison  dont 
la  vue  a  été  interceptée  par  un 
pont  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
indemnité. Même  décision  à  l'é- 
gard du  bruit  occasionné  par  le 
passage  des  trains  sur  le  pont, 
Vtll,  666.  —  Les  dégradations 


d'une  maison  qui  ont  été  recoa- 
nues  antérieures  à  Texisteifte 
d'un  chemin  de  fer  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité  au 
propriétaire,  Vin,  1049.— Lois- 
qu'à  la  suite  d'expertises,  il  est 
démontré  que  les  tassements  qui 
se  sont  produits  dans  ime  maison 
sont  dus  à  des  vices  de  construc- 
tion, le  propriétaire  tfest  pas 
fondé  à  réclamer  d'une  cornpa- 
gnie  une  indemnité  pour  des  in- 
filtrations provenant  d'nn  canal, 
Vin,  1151.  —Demande  d'indem- 
nité fondée  sur  le  préjudice  que 
causerait  à  des  vins  déposés  dans 
un  magasin  situé  au-dessus  d'un 
tunnel  l'ébranlement  produit  par 
le  passage  des  trains  d'un  chemin 
de  fer,  VH,  433.  —  Curage  et 
redressement  d'un  cours  d'eau. 
Prairies  desséchées  par  suite  du 
rétablissement  de  iVcouIement 
normal.  Un  propriétaire  de  im- 
ries  précédemment  arrosées  par 
suite  du  refoulement  et  du  dé- 
versement des  eaux  d'un  ruisseau 
dont  le  lit  était  étroit  et  encom- 
bré, qui  n'excipe  d'aucun  droit 
acquis  sur  ces  eaux  par  titre  ou 
par  prescription,  ne  peut  pas  re- 
clamer d'indemnité  d'un  syndicat 
établi  pour  l'assainissement  de  la 
plaine  où  sont  situées  ces  prai- 
ries et  qui  en  curant,  en  redressant 
le  ruisseau  et  rendant  aux  eaux 
leur  écoulement,  a  fait  cesser  e 
refoulement  et  le  dévorsemeni, 
VIII,  789.  —  Usine.  Cbômag. 
Rejet  d'une  réclamation  basée 
sur  des  cliômages  qui  doivent 
être  imputables,  non  à  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat,  rû^ 
une  crue  extraordinaire  du  Kû 
et  à  la  négligence  même  des  tu ' 
niers,  X  362/^  Pont  à  pj; 
Monopole.  Concurrence.  i>oreq« 
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Tacte  de  concession  d'un  pont  à 
péage  n'a  pas  déterminé  la  dis- 
tance à  laquelle  il  serait  interdit 
d'établir  de  nouveaux  ouvrages 
pour  faciliter  la  circulation  sur 
la  rivière,  Tadjudicataire  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  de  la  commune 
une  indemnité  pour  l'établisse- 
ment d'un  pont  gratuit  à  plus  de 
3,000  mètres  de  distance  du  pont 
à  péage,  X,  170.  —  Demande 
d'indemnité  pour  extraction  de 
matériaux  et  pour  occupation 
temporaire  de  terrain.  Question 
de  propriété.  Rejet,  VIII,  29.  — 
Extraction  de  matériaux  par  une 
compagnie  sur  une  carrière  déjà 
exploitée  par  des  tiers.  Une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  été  au- 
torisée à  occuper,  pour  y  extraire 
des  matériaux,  diverses  parcelles 
de  terre  qui  se  trouvent  toutes 
sur  le  prolongement  d'un  même 
banc 'de  sable  exploité  par  ce 
propriétaire,  quoique  la  compa- 
gnie ait  laissé  une  distance  de 
quelques  mètres  entre  ses  fouilles 
et  celles  du  propriétaire,  elle  doit 
être  considérée  comme  ayant  oc- 
cupé une  carrière  ouverte  et 
comme  devant  payer  le  prix  des 
matériaux  extraits  (i'*  espèce), 
VII,  164.  —  Des  extractions  de 
sable  ont  été  faites  en  1841  par 
un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, en  vertu  d'une  autorisation 
préfectorale  dans  une  dune.  De- 
puis» lors,  les  propriétaires  et  lo- 
cataires decettedune  ont  cherché 
à  la  transformer  en  terrain  cul- 
tivé. Une  compagnie  de  chemin 
•de  fer  autorisée  dans  ces  circon- 
stances à  faire  des  extractions 
dans  cette  dune  ne  doit  pas  é'.re 
condamnée  à  payer  le  prix  des 
matériaux  extraits,  mais  seale- 
raent  la  'dépréciation  subie  par  le 


terrain  (deuxième  espèce),  VIÏ, 
164. 

IV.  —  Dommasefl  donnant  oa  aa 
d«Bnani  pas  lien  à.  indemiiUé. 
—  Qncstiana  éiveraes. 

§  1.  Indemnité  éventuelle.  Dépré- 
ciation future.  Restitution,  — 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
allouer  d'indemnités  éventuelles 
en  prévision  de  dommages  fu- 
turs ;  mais  il  doit  attendre  que 
les  dommages  se  soient  produits 
et  qu'une  expertise  en  ait  déter- 
miné l'importance.  Restitution 
de  l'indemnité  indûment  perçue 
parle  propriétaire  de  l'immeuble, 
X,  724.  —  Chute  d'un  mur  de 
soutènement.  Travaux  particu- 
liers. Appréciation  en  fait  des 
causes  du  dommage  et  des  in- 
demnités correspondantes*  La 
requéi  ante  n'est  pas  reccvable  a 
demander  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse  que  le  syn- 
dicat de  la  rivière  bordant  sa 
propriété  soit  tenu  de  rétablir  une 
banquette  en  terre,  qu'elle  pré- 
tend avoir  existé  au  devant  de 
son  mur,  sauf  à  elle  à  poursuivre 
si  elle  s'y  croit  fondée,  contre  le 
dit  syndicat,  la  réparation  des 
nouveaux  dommages  que  pour- 
rait lui  causer  la  suppression  de 
cette  banquette,  X,  961,  —  Chô- 
mage d'usines  par  suite  du  dé- 
tournement des  eaux.  Appré- 
ciation en  fait  des  indemnités  aux 
locataires  d'une  usine  à  raison 
des  dommages  que  leur  causent 
les  prises  d'eau  alimentaires  d^un 
canal  de  navigation,  X,  636. 
Chargés  d'éraluerrindemnitéqui 
peut  être  due,  par  suite  de  prises 
d'eau  alimentaires  d'un  canal, 
au  propriétaire  d'une  usine   si- 
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INDEBINITÉS  DE  DOlfMÂGES  [suite)  : 

tuée   sur  un  cours  d'eau   non 
navigable  ni  flottable  et  vendue 
natior.alement,  les  experts  doi- 
vent tenir  compte  de  la  consis- 
tance de  l'usine,  au  moment  des 
chômages,  en  tant  que  la  force 
motrice,  qu  i  était  alors  réellement 
employée,   n'excédait    pas  celle 
dont  l'usinier  pouvait  disposer  en 
vertu  de  l'acte  de  vente   natio- 
nale, X,   752.   —  Interruption 
d'une  rigole  d'arrosage.  Opposi- 
tion par    défaut.    Recevabilité. 
Aux  termes  de  l'article  31  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806,  l'opposi- 
tion d'une  partie  défaillante  n'est 
pas  recevable  contre  une  déci- 
sion rendue  contradictoirement 
avec  une  autre  pai-tie  ayatit  le 
même  intérêt.  Appréciation  des 
responsabilités  que  met  en  jeu  le 
dommage  causé  à   un  proprié- 
taire par  l'interruption  de  la  rigole 
qui  servait  à  l'irrigation  de  soit 
domaine,  X,  972.  —  Trépidation 
des  trains,  lézardes.  Rejet  de  la 
demande  d'un  propriétaire  rive- 
rain de  la  voie  ferrée  par  le  motif 
que  les  lézardes  survenues  à  son 
immeuble  ne  seraient  pas,   dia- 
prés l'instruction,  imputables  à 
l'ébranlement  causé  par  le  pas- 
sage des  trains,  X ,  729.  —  Ri- 
verain d'un  cours  d'eau  alimenté 
par  une  source.  Déchéance.  Aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi 
du  3  mai  1641,  les  riverains  d'un 
ruisseau  ne  sont  plus  recevables 
à  réclamer  devant  l'autorité  ad- 
ministrative   une    indemnité    à 
raison  des  dommages  que  leur 
cause  le  détournement  des  eaux 
de  sources  effectué  par  une  com- 
mune pour  Talimentation  de  ses 
fontaines,  s'ils  n*ont  pas  fait  va- 
loir leurs  droits  dans  le  délai  im- 


parti,  IX,    163.   —  Plus-value. 
Expertise.   Annulation  d'an-êté. 
Lorsque  la  compagnie  d'un  che- 
min de  fer  oppose  à  une  demande 
en  indemnité  la  plus-value  qu'au- 
raient obtenue  les  terrains  des 
requérants  par  suite  de  ses  tra- 
vaux, il  y  a  lieu  :  1°  d'annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  été  rendu  avant  qu'il  eût 
été  procédé  à  la  nouvelle  exper- 
tise nécessaire  pour  constater  et 
apprécier  la  plus-value  prétendue, 
et  2*  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  dit  conseil  pour  y  être 
statué  sur  la  demande  d'indem- 
nité, après   /:ette  expertise,  IX, 
1041.  -^  Indemnité.  Résiliation. 
Jugement  interlocutoire.  Lors- 
que sur  les  conclusions  contra- 
dictoirement prises  par  les  par- 
ties, un  j  ugement ,  en  ordonnant 
une  expertise  pour  déterminer  Je 
dommage  éprouvé ,  a  fixé  les 
bases  que  doivent  suivre  les  ex- 
perts pour  déduire  le  chiffre  de 
l'indemnité,  il  a  acquis  la  force 
de  chose  jugée,  et  le  juge  d'appel 
ne  peut  adopter  d'autres  bases 
pour   la    fixation  définitive  des 
dommages-intérêts,  X,  659.  ■- 
Dommages-intérêts.  Privation  de 
jouissance.  Viole,  pour  défaut  de 
motifs,  l'article  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  l'arrêt  qui,  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  privation  de  jouis- 
sance d'une  partie  du  canal  ,1a 
rejette   sans    donner  de  moUfs 
spéciaux,  alors  qu'il  est  reconnu 
en  fait  que  la  propriété  était  m- 
contestée.  La  plus  grande  parte 
de  la  propriété  reconnue  à  l  U-»^ 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'examen  de 
la  question  de  doinroages-intfi- 
réts  réclamés  par  le  prop^^g 
de  la  plus  faible  partie,  VJ,  •»«'• 
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—  Frais  d'expertise.  Lorsque  le 
conseil  de  préfecture  n*a  alloué 
à  un  usinier,  à  titre  d'indemnité 
pour  les  dommages  résultant  de 
Talimentation  d'un  canal,  qu'une 
fraction  très-faible  du  montant 
de  sa  demande  (1/1000  environ), 
c^est  à  tort  que  ce  conseil  a  mis 
à  la  charge  de  l'État  les  deux 
tiers  des  frais  de  l'expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  sur  cette 
demande.  Dans  ces  conditions, 
chacune  des  parties  doit  suppor- 
ter les  frais  de  son  expert,  X, 
733.  —  Prescription.  Aux  termes 
de  l'article  18  de  la  loi  du  21  mai 
1866,  l'action  en  indemnité  des 
propriétaires  pour  les  terrains 
ayant  servi  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux  se  prescrit  par 
deux  ans.  Le  particulier  qui  sou- 
tient que  l'inexécution  d'un  ar- 
rêté de  classement  a  empêché 
cette  prescription  de  courir  con- 
tre lui  peut  porter  sa  demande 
devant  l'autorité  compétente  quoi- 
que l'arrêté  inexécuté  ait  été' con- 
firmé par  une  décision  ministé- 
rielle, Vil,  sa 
Indemnités  d'expropriation.  Voir 
Expropriation;  Jury. 

(1)  Compétence  judiciaire.  Un  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande relative  à  un  dommage 
que  l'une  des  deux  parties  pré- 
tend avoir  été  compris  dans  l'in- 
demnité allouée  par  le  jury, 
doit  renvoyer  l'affaire  devant 
l'autorité  judiciaire,  VII,  346. 

(2)  Bases  de  l'indemnité.  Plan  par- 
cellaire. Le  plan  parcellaire,  avec 
indication  par  une  ligne  de  la 
portion  de  l'immeuble  expropriée 
peut  servir  de  base  à  une  déci- 
sion régulière  du  jury  d'expro- 
priation ;  renonciation  de  la  con- 
tenance  n'est    pas   s^bsolument 


indispensable  lorsque  aucune  ré- 
clamation n'a  été  faite;  il  a  été 
décidé  sur  un  corps  certain,  et 
l'exproprié  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre ultérieurement  que  l'é- 
tendue de  la  contenance  était  er- 
ronée et  inférieure  à  l'étendue 
réelle  de  la  portion  d'immeuble 
déterminée  par  la  ligne  tracée  ail 
plan.  Vin,  85.  —  L'expropria- 
tion qui  porte  éventuellement 
sur  partie  ou  sur  totalité  de  l'im- 
meuble exproprié,  déterminées 
l'une  et  l'autre  par  des  indica- 
tions sur  le  ^  plan  déposé,  porte 
sur  un  corps  certain.  On  ne  peut 
postérieurement  à  la  décision  du 
jury,  prétendre  à  une  indemnité 
pour  l'emprise  faite  à  la  pro- 
priété en  vue  de  la  contenance 
qu'elle  détermine,  laquelle  n'est 
qu'une  énonciation  ^ans  effet  lé- 
gal dans  les  circonstances  de 
fait  relevées.  —  Les  articles 
1619  et  1620  du  Code  Napoléon 
ne  sont  applicables  que  dans  le 
cas  d'une  mesure  exprimée  dans 
le  contrat  servant  de  point  de 
départ  à  la  contestation,  en  ma- 
tière d'expropriation^  dans  l'ar- 
rêté de  cessibilité  et  dans  le  ju- 
gement d'expropriation.  Ces 
deux  actes  ne  contenant  pas 
d'indication  de  mesure,  mais 
seulement  la  ligne  tracée  au  plan 
parcellaire  sur  lequel  la  décision 
du  jury  est  intervenue,  excluent 
formellement  le  droit  à  un  sup* 
plément  de  prix  pour  différence 
d'un  vingtième  en  plus,  VIII,  82, 
(3)  Arrêté  d*ahgnement.  Démoli- 
tion par  le  propriétaire.  Recu- 
lement.  La  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  n'a  pas  abrogé 
l'article  60  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  En  conséquence, 
lorsque,  par  suite   d'un  arrêté 
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iMDEliNITÊS  D'EXPROPR1ATION(nii/«): 

d'alignement  régulièrement  pris, 
un  propriétaire  est  obiigé  de  re- 
culer, l'indemnité  ne  porte  que 
sur  le  prix  de  la  partie  du  sol 
qui  lui  est  enlevée  et  non  sur  la 
dépréciation  de  la  partie  restante 
ni  sur  les  dépenses  et  travaux 
occasionnés  par  Talignement.  Il 
en  est  ainsi  même  lorsque  le 
propriétaire  n*a  démoli  sa  maison 
qu'a  la  suite  d'un  incendie  ;  la 
démolition  n'en  est  pas  moins 
volontaire  de  sa  part  dans  le 
sens  de  l'article  50  de  la  loi  du 
16  septembre  1607,  VIII,  1027. 

(4)  Privation  de  jouissance  antici- 
pée. Un  propriétaire  réclame 
d'une  ville  une  indemnité  pour 
les  dommages  que  les  travaux 
de  rechargement  exécutés  dans 
une  rue  ont  causés  à  sa  propriété 
en  déterminant  la  chute  d'un 
mur  sujet  à  reculement  qui  bor- 
dait cette  propriété  et  demande 
en  même  temps  une  indemnité 
pour  privation  de  jouissance  an- 

'  ticipée  de  la  partie  retranchable 
dont  il  ne  pourra  plus  tirer  au- 
cun produit  jusqu'au  jour  de 
l'expropriation,  cette  dernière 
demande  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 
Cette  indemnité  doit  être  fixée 
ultérieurement' par  le  jury  d'ex- 
propriation, VIII,  560. 

(5)  Exhaussement  de  la  voie  pu- 
blique. Dommages  successifs 
causés  à  un  riverain.  Lorsqu'il 
y  a  contestation  entre  les  parties 
sur  la  question  de  savoir  ai  les 
dommages  subis  par  le  riverain 
ont  été  appréciés  par  le  jury 
chargé  de  fixer  rindemnité  due 
au  dit  riverain  pour  l'expropria- 
tion d'une  partie  de  sa  propriété, 
le  conseil  de  préfecture  doit,  non 


pas    se     déclarer   incompétent, 
mais  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  Tautorité  judiciaire  ait 
interprété  le  sens  et  la  portée  de 
la  décision  du  jury,  VIII,  1343. 
(6)    Indemnité     éventuelle.    Bien 
qu'un    chef  de    demande  n'ait 
été  formé  qu'en  vue  d'un  dom- 
mage   éventuel,    le  jury  peut 
n'accorder  qu'une  indemnité  uni' 
que  et  définitive  pour  lensemble 
de  tous    les    droits    expropriés 
d^un  droit  de    passage,  notam- 
ment s'il  est  certain  que,  parle 
fait  même  de  Texpropriation,  le 
dommage  éventuel  est  devenu 
définitif,   VI,   19.  —  Lorsque  le 
jury  est  appelé  à  fixer  des  in- 
demnités éventuelles,  pour  plu- 
sieurs hypothèses  différentes,  il 
importe    peu    qu'il   fixe,  pour 
chacune   d'elles,  une  indemnité 
semblable,   pourvu   qu'elle  soit 
distincte    à   l'égard  de  chaque 
hypothèse  à  laquelle  elle  se  rap- 
porte, VI,  159.  —  La  contesta- 
tion élevée  par  l'exproprié  sur 
la  contenance  du  terrain  faisant 
l'objet  de    l'expropriaUon  et  la 
demande  d'une  indemnité  éven- 
tuelle à  tant  par  mètre  pour  ce 
qui  excédera  la  parcelle  indiquée 
dans  le  jugement  d'expropriauoD 
obligent  le  jury  à   statuer  sur 
cette  indemnité  éventuelle  sous 
peine  de  violation  de  rarticle  29. 
§4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  n 
299.   —  Le  jury  d'expropriation 
peut  refuser  de  fixer  deux  indem- 
nités  éventuelles  réclamées  pour 
le  cas  où  l'administration  n'eïê- 
cuterait  pas  des  travaux  q"  «U^ 
s'était  engagée  à  accomplir  par 
un    contrat   judiciaire    accep» 
par  l'exproprié;  il  a  pu,  en  em, 
écarter  ces  derniers  chefs  de  de- 
mande en  déclarant,  d'une  pari, 
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qu'U  n'avait  pas  les  éléments  suf- 
^ants  poui^  statuer,  et,  d'autre 
part,,  qu'il  appartiendrait,  dans 
ce  cas  supposé,  aux  tribunaux 
ordinaires  de  prononcer  sur  les 
conséquences  de  l'inexécution  de 
l'engagement  pris  par  l'adminis- 
tration, VI,  338.  —  Lorsque 
l'expropriant  prétend  devant  le 
jury  que  la  question  de  servi- 
tude est  contestable  et  demande, 
en  conséquence,  que  l'indem^ 
nité  ne  soât  réglée  qu'bypo- 
thétiquement,  le  magistrat  di* 
recteur  peut  ordonner  cette 
indemnité  hypothétique  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  y  a  litige  sur 
le  fond  de  droit.  D'ailleurs  l'ex- 
propriant est  non  recevable  à  se 
plaindre  d'avoir  obtenu  ce  qu'il 
a,  demandé  lui-même,  VI,  296. 
—  Aucune  atteinte  n'est  por- 
tée au  principe  de  l'article  38 
qui  veut  que  l'indemnité  soit 
iSxée  en  argent»  par  la  décision 
du  jury  qui ,  ayant  déterminé 
l'indemnité  en  argent,  ajoute 
que,  si  certains  travaux  sont 
exécutés  .par  l'expropriant  sur 
le  terrain  de  l'exproprié,  l'in- 
demnité allouée  sera  réduite  de 
500  francs.  VI,  311.  —  La  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  est 
nulle  lorsque^  au  lieu  de  fixer 
une  indemnité  ferme  pour  une 
seule  parcelle  non  contestée,  et 
des  indemnités  éventuelles  pour 
treize  parcelles  contestées,  le 
jury  a  fixé  une  seule  indemnité 
ferme  comprenant  trois  de  ces 
parcelles,  dont  une,  quoique 
comprise  au  jugement,  était  in<^ 
diquée  sous  le  nom  d'un  autre 
propriétaire,  IX,  1396,— Indem-^ 
nité.  Alternative.  Réquisition 
d'acquisition  totale.Consignation 
préalable  de  l'indemnité*  L'ex- 


proprié ne  peut  éprouver  aucun 
grief  de  l'envoi  en  possession  de 
l'immeuble  exproprié,  lorsque 
l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur prescrit  à  l'expropriant  de  se 
conformer  aux  articles  53  et  54» 
en  cas  d'acquisition  totale,  et 
puisqu'il  est  toujours  en  droit 
d'exiger  la  consignation  préala- 
ble des  indemnités  antérieure- 
ment à  cette  prise  de  possession, 
IX,  1394, 
(7)  Offres,  Préfet.  -Chemins  vici- 
naux. Le  préfet  a  qualité,  lors- 
qu'il s'agit  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  pour 
faire  des  offres  et  discuter  devant 
le  jury  le  chiffre  de  l'indemnité; 
d'ailleurs  ce  moyen  manque  en 
fait  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
maire  de  la  commune  a  figuré  à 
tous  les  actes  de  la  procédure, 
IX,  504,  —  L'exproprié  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  devant  la 
cour  de  cassation  que  les  ^)ffres 
ont  été  faites  par  le  préfet  et  non 
par  le  maire  de  la  commune  ex- 
propriante, surtout  lorsqu'une 
délibération. ultérieure  du.  conseil 
municipal  déclare  s'en  rapporter 
a  la  décision  du  jury,  et  que  de- 
vant le  jury  le  maire  a  maintenu 
les  offres  primitives,  IX.  1423. 
—  Offres  et  demandes.  Dans  le 
cas  où,  en  vertu  d^  l'article  ôô  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  la  dation 
de  l'indenmité  d'expropriation  est 
poursuivie  par  l'exproprié,  Tex- 
propriant  n'est  pas  tenu  de  noti- 
fier des  offres  dans  les  foi*mes  et 
délais  prescrits  par  la  loi  ;  il  suffit 
que  la  demande  et  Poffre  soient 
formulées  dans,  les  conclusions 
des  parties  devant  le  jury,  VI, 
306.  -*-  Peuvent  être  régulière- 
ment faites  devant  le  jury  des 
offres  additionnelles  fondées  sur 
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Indemnités  d*£xpropriation(m</o  : 
un  incident  élevé  dans  le  cours 
du  débat,  alors  qu'il  est  reconnu 
que  les  offres  principales  ont  été 
régulièrement  faites,  VI,  338.  — 
Lorque  le  règlement  de  Tindem- 
nité  est  poursuivi  par  l'expro- 
prié lui-même,  aux  termes  de 
l'article  55  de  la  loi  du  3  mai  1841^ 
il  n*y  a  pas,  pour  Texpropriant, 
obligation  de  signifier  des  offres 
antérieures  de  quinze  jours  à  la 
réunion  du  jury;  cette  obligation 
n'existerait  pas  pour  l'expropriant 
au  cas  même  où  l'exproprié  lui 
aurait  fait  connaître  son  inten- 
tion de  poursuivre  lui-même  le 
règlement  de  l'indemnité  et  Tau- 
nût  mis  en  demeure  de  signifier 
des  offres,  VI,  318, 319.  —  Lors- 
que l'exproprié  n'a  pas  formulé 
de  demande  en  réponse  aux  offres 
de  l'expropriant,  le  jury  ne  peut 
accorder  une  indemnité  supé- 
rieure à  ces  offres,  VI,  503.  — 
Indemnité  inférieure  aux  offres. 
Nullité.  Il  y  a  nullité  quand  l'in- 
demnité allouée  est  inférieure  à 
l'offre  ;  il  importe  peu  que  les  in- 
demnités réunies  de  toutes  les 
parcelles  expropriées  arrivent  au 
chiffre  de  Toffre;  il  faut  que  pour 
chaque  groupe  de  parcelles,  l'in- 
demnité allouée  ne  soit  pas  infé- 
rieure à  l'indemnité  offerte,  IX, 
488.  —  Absence  d*offre.  Nullité. 
L'absence  d'offre  dans  les  délais 
prescrits  à  une  partie  expropriée 
qui  s'est  fait  connaître  en  Cemps 
utile  constitue  l'omission  d'une 
formalité  substantielle  à  laquelle 
il  ne  peut  être  suppléé  par  aucun 
équivalent,  IX,  1124.— Notifica- 
tion des  offres.  La  notification  des 
offres  d'une  compagnie  est  vala- 
blement faite  par  un  de  ses  agents 
assermentés,  IX,  I1I9.  —  Irré» 


gularités.  Nullité  couverte.  Les 
irrégularités  relatives  aux  offres 
sont  couvertes  par  la  compara- 
tion  des  parties  sans  i^lamation, 
IX,  604. 

(8)  Indemnité  alternative.  Lorsque 
les  parties  sont  en  désaccord,  en 
fait,  sur  la  contenance  de  l'im- 
meuble exproprié,  c'est  à  bon 
droit  que  le  jury  accorde  une  in- 
demnité alternative  ;  dans  ce  cas, 
rindemnité  n'est  pas  incertaine; 
elle  est  seulement  subordonnée  à 
la  reconnaissance  du  droit  des 
parties, VI,  337. —  Toutes  les  fois 

'  qu'il  se  produit  une  réquisition 
d'acquisition  totale,  le  jury  doit 
fixer  une .  indemnité  alternative, 
VI,  291. — Option.  Fin  de  non-re- 
cevoir  contre  l'exproprié.  Est  con- 
forme à  la  loi  la  décision  qui  fixe 
à  21,000  francs  l'indemnité  due 
pour  l'expropriation  d'un  terrain 
servant  de  cimetière,  et  qui  res- 
treint cette  indemnité  à  6,000  fr. 
pour  le  cas  où  il  serait  fait  con- 
cession gratuite  et  perpétuelle  k 
l'exproprié  d'un  terrain  servant 
de  sépulture  à  sa  famille.  Une 
telle  indemnité  constitue  une  in- 
demnité d'option  que  l'expro- 
priant ne  peut  critiquer  sous  pré- 
texte que,  dans  Tune  de  ses 
branches,  elles  ne  serait  ni  pré- 
cise ni  exclusivement  pécuniaire, 
et  qu'elle  pourrait  donner  lieu  à 
une  contestation  ultérieure.  En 
admettant  qu'il  en  soit  ainsi, 
l'expropriant  est  fondé  à  préten- 
dre que,  la  première  branche  de 
l'indemnité  étant  régulièrement 
fixée,  il  dépend  de  l'exproprié  de 
s'en  tenir  à  cette  fixation,  YII, 
276. —  Est  sufllsante  l'indemnité 
alternative  ûxée  pour  l'expro- 
priation d'un  terrain  dont  la  con- 
tenance n'a  été  précisée  par  les 
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parties  qu'en  deux  termes  ex- 
trêmes :  aucune  contenance  in- 
termédiaire n'ayant  été  alléguée, 
il  était  sftns  objet  de  fixer  une 
indemnité    à    tant    par    mètre. 
D'ailleurs  Texpropriant  n'est  pas 
fondé  à  s'en  plaindre,  car  il  ne 
peut  y  avoir  grief  que  pour  Tex- 
proprié,  VIT,  295.  —  Le  jury 
d'expropriation  peut  fixer  une  in- 
demnité alternative  suivant  que 
l'exproprié  enlèvera  ou  non  cer- 
tains matériaux  désignés,  si  ce 
mode  de  fixation,  proposé  par 
l'expropriant,  convient  à  l'expro- 
prié et  ne  rend  pas  l'indemnité 
incertaine.  Le  jury  ^eut  encore, 
en  fixant  l'indemnité,  laisser  l'ex- 
proprié libre  d'enlever  des  arbres 
fruitiers  qui  sont  placés  en  de- 
hors de  la  valeur  du  fonds,  IX, 
1092.  —  Litige  sur  le  fond  du 
droit.  Lorisqu'il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  et  sur  la  qualité  du 
réclamant,  cette  difilculté  ne  peut 
être  tranchée  que  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  le  jury  doit  se 
borner  à  fixer  une  indemnité  al- 
ternative,  IX  i  491.   —  Litige. 
Consignation  préalable  de  l'in- 
demnité. En  cas  de  litige,  le  ma- 
gistrat  directeur  peut  déclarer 
exécutoire  la  décision  du  jury, 
sauf  à  déclarer  qu'avant  la  prise 
de  possession  l'expropriant  devra 
consigner  préalablement  l'indem- 
nité. IX,  1106. 
(9)  Indemnité  unique.    Est  régu- 
lière et  à  l'abri  de  toute  critique, 
la  décision  du  jury  qui  ûxe  une 
indemnité  unique  d'une  manière 
générale  [X)ur  tous  les  éléments 
divers  de  l'expropriation  s'il  n'est 
pas  établi  qu'il  y  a  eu  omission 
de  statuer  sur  un  de  ces  élé- 
ments, VI,  306,  306,  —  Lors- 
que l'exproprié  ayant  trois  par- 


celles pour  lesquelles  il  demande 
une  allocation  déterminée  pour 
chacune  d'elles,  trouve  dans  l'in- 
demnité allouée,  une  indenmité 
qui  paraît  comprendre  dans  sa 
généralité  les  trois  chefs  de  de- 
mandes, il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  indemnité  spéciale  soit 
ûxée  pour  chaque  parcelle  ;  il  y 
a  présomption  que  l'indemnité 
unique  comprend  la  totalité  des 
demandes,  VI,  322.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jury  fixe  un 
chiffre  distinct  d'indemnité  pour 
chacun  des   chefs  de  demande 
que  l'exproprié  a   formulés,   il 
sufilt  qu'il  résulte  des^  termes  de 
la  décision  que  l'indemnité  n'ex- 
clut aucun  des  chefs  de  demande 
qui  lui  ont  été  proposés,   VI, 
318.  —  Une  indemnité  unique 
peut  être  accordée  pour  divers 
éléments  de  préjudice,  quand  il 
résulte  de  l'ensemble  de  la  déci- 
sion qu'aucun  élément  n'a  été 
exclu,  VII,  285.  —  Le  jury  peut 
déterminer  par  une  somme  uni- 
que pour  plusieurs  parcelles  de 
terre  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, les  indemnités  diverses 
prétendues  à   un   titre  unique, 
celui  de  seul  propriétaire  de  tou- 
tes ces  parcelles,  VII,  274.  —  In- 
demnité unique  en  présence  d'in- 
térêts distincts.  Nullité.  Est  nulle 
par  application  de  l'article  39  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  la  décision 
du  jury  qui,  appelé  à  statuer  sur 
la  demande  de  deux  époux  ayant 
un  intérêt  séparé  et  concluant  à 
uneindemnitédistincte,  prononce 
une  indemnité  unique,  et  laisse 
ainsi  incertaine  la  part  afférente 
à  chacune  des  demandes,  IX, 
1091. — Indemnité  unique.  Titres 
différents.  Le  jury  d'expropriation 
peut  accorder  une  indemnité  uni- 
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lNDEBfK4TÉS  D'EXPR(»'RIATION(<lii<«): 

que  quoiqu'il  s'agisse  de  titres 
didérenls,  si  c'est  sur  les  propres 
Gonclusions  de  l'exproprié  qu'il  a 
été  ain«ïi  |urocédé,  IX,  1090.  — 
Chefs  distincts,  demande  unique. 
L'exproprié  qui,  après  avoir  énu- 
méré  (  lusieurs  chefs  d^indemnité, 
demande  un  chiffre  unique  d^in- 
demnité,  ne  peut  critiquer  la  dé- 
cision du  jury  qui  lui  accorde 
une  somme  unique  à  titre  d'in- 
demnité ;  Cilte  somme  repré- 
sente rindemnité  totale,  comme 
la  demande  paraissait  Tavoir  fait 
elle-même,  IX,  522.  — La  fixa- 
tion d'une  indemnité  est  léga- 
lement pi-ésumée  s.'appliquer  à 
tous  les  chefs  de  demande  quoi- 
qu'elle soit  prononcée  pour  la 
déjiOssessiQn  du  terrain,  si  l'ex- 
propriant a  déclaré  que  Voffve 
comprenait  tous  les  chefs  de  de- 
mande, IX,  604.  — Parcelles  dis- 
tinctes. Connexité.  Le  magistrat 
directeur  peut  joindre  à  raison 
de  leur  connexité  et  faire  esti- 
mer par  une  décision  unique  l'ex- 
propriation de  deux  parcelles  de 
terre  dans  lesquelles  le  même 
exproprié  est  intéressé,  IX,  IIll. 
-^  Copropriétaires  inscrits  à  la 
matrice.  Lorsqu^un  seul  des  co- 
propriétaires inscrits  à  la  matrice 
cadastrale  comparaît  en  décla- 
rant être  seul  propriétaire  et  que 
sa  déclaration  est  corroborée  par 
d'autres  éléments;  le  jury  peut  lui 
allouer  l'indemnité  comme  seul 
propriétaire  au  lieu  de  prononcer 
des  indemnités  distinctes  comme 
si  elles  étaient  réclamées  à  des 
titres  différents;  les  droits  éven- 
tuels de  l'autre  copropriétaire  sont 
d'ailleurs  réservés,  IX,  1H9. 
(10)  Distincte.  Il  n'est  point  néces- 
aaii'Q  que  le  jury  d'expropriation 


alloue  une  indemnité  distiocte 
pour  un  chef  particulier  de  de- 
mande alors  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  demande  des  expropriés  que 
ce  point  formait  un  chef  spécial 
et  distinct  de  leur  demande,  YII, 
294. 

(11)  Régulière.  L'indemnité  fixée  à 
tant  par  mètre  carré  pour  les  ter- 
rains pris  et  à  prendre  est  claire, 
certaine  et  définitive;  elle  est  ré- 
gulière et  suffisante  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  que  d'établir,  par  la 
mensuration  ultérieure,  le  cliiâre 
de  mètres  et  à  le  multiplier  par 
le  chiffre  de  l'indemnité  par  mè- 
tre. VII,  459. 

(12)  Pécuniaire.  Abandon  d'arbres 
abattus.  Convention  nécessaire* 
Est  nulle  la  décision  du  jury  d'ex- 
propriation qui  comprend  dans 
l'indemnité  accordée  à  l'expro- 
pi'ié  la  réserve  des  bois  abattus  ; 
l'indemnité  s'entend  exclusive- 
ment d'une  somme  d'argent  à 
moins  de  conventions  particu- 
lières entre  les  parties,  VII,  455. 

(13)  £n  bloc.  Est  nulle  la  décision 
du  jury  qui  règle  rindemnité  en 
bloc,  alors  qu'il  y  avait  contes- 
tation sur  la  contenance  du  ter- 
rain exproprié,  et  que  l'exproprié 
concluait  à  une  indemnité  de  tant 
par  are  et  à  une  seconde  indem- 
nité pour  dépréciation  génésale, 

VII,  ao2, 

(14)  Dommage  incertain.  L'indem- 
nité pour  la  dépréciation  du  ter- 
rain restant  après  expropriation, 
n'est  due  que  lorsque  le  dom- 
mage est  certain  et  direct  au 
moment  où  les  parties  compa- 
raissent devant  le  jury,  IX,  498, 

(15)  Dommages  accessoires.  Com- 
pétence du  jury.  C'est  au  jury 
qu'il  appartient  de  régler  les  in- 
demnités dues  à  raison  tant  de 
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l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  que  des  dommages 
qui  sont  une  conséquence  directe 
de  cette  expropriation,  IX,  838. 
—  Interprétation  de  la  décision 
du  j  ury.  Compétence.  Lorsqu'un 
'  propriétaire  partiellement  expro- 
prié réclame,  pour  un  dommage 
accessoire  à  Texpropriation,  une 
indi^mnité  distincte  de  celle  qui  a 
été  réglée  par  le  jury,  mais  ne 
conteste  pas  que  la  demande  for- 
mée par  lui,  de  ce  chef,  ait  été 
soumise  au  jury  d'expropriation 
lors  du  règlement  de  l'indemnité, 
le  conseil  de  préfecture  et  le  Con-* 
seil  d'État  peuvent  se  dispenser 
de  renvoyer  à  l'autorité  judi- 
ciaire l'interprétation  de  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  et 
considérer  comme  constant  que 
la  décision  du  jury  a  réglé  l'in- 
demnité due  pour  le  dommage 
accessoire,  X,  11. 
(16)  Indemnité  hypothétique.  A  dé- 
faut de  précision  sur  les  diflfé- 
rentes  parcelles  de  terrain  expro- 
prié, le  jury  fixe  avec  raison  une 
indemnité  hypothétique  et  un 
prix  éventuel  pour  chacun  des 
objets  compris  dans  la  réquisi- 
tion des  parties,  IX,  496.  —  La 
décision  du  jury  peut  comprendre 
l'évaluation  hypothétique  d'une 
parcelle  ayant  fait  à  l'audience 
l'objet  d'une  réserve,  en  fixant  le 
prix  à  tant  par  mètre  dans  la 
contenance  générale,  IX,  1106. 
—-  Contestation  sur  le  fond  du 
droit  Une  indemnité  hypothé- 
tique doit  être  fixée  lorsqu'il  y  a 
entre  les  parties  contestation  sur 
le  fond  du  droit,  IX,  1112.  —  In- 
demnité hypothétique  en  travaux. 
L'exproprié  allègue  à  tort  que  le 
jury  lui  aurait  alloué,  sans  son 
consentement,  une  indemnité  en 


travaux  et  non  en  argent  lorsque 
le  jury  a  fixé  un  prix  ferme  par 
mètre  de  terrain  exproprié  et  a 
donné  acte  à  l'expropriant  de  son 
engagement  hypothétique  de 
faire  certains  travaux  de  capta- 
ge ,  si  Ton  découvrait  dans  les 
fouilles  une  source  qu'on  n'y  a 
pas  trouvée.  Le  magisti-at  direc- 
teur refuse  à  bon  droit  de  faire 
fixer  une  indemnité  hypothétique 
sur  un  objet  contesté  et  se  borne 
à  rester  dans  les  termes  du  ju- 
gement d'expropriation,  IX,  1423. 
—  Nullité.  L'indemnité  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  doit  être" préala- 
ble et  consister  en  une  somme 
d'argent  ;  il  y  a  nullité  lorsque 
le  jury  y  a  substitué  l'obligation 
de  certains  travaux,  sans  con- 
stater le  consentement  exprès  de 
toutes  las  parties,  IX,   1425. 

(17)  Revendication  ultérieure  de  pro- 
priété. Division  de  l'indemnité. 
Une  indemnité  ayant  été  allouée 
à  un  exproprié  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  a  été  réclamée 
en  partie  postérieurement,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  décider  la  part 
de  propriété  appartenant  à  cha- 
cun et  diviser  l'mdemnité  en 
proportion  avec  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  reconnaissent,  VIII, 
96. 

(18J  Femme  séparée  de  biens.  L'in- 
demnité allouée  à  une  femme  sé- 
parée de  biens,  expropriée  d'un 
appartement  dont  elle  est  loca- 
taire en  son  nom  personnel^  ne 
doit  pas  être  attribuée  au  mari . 
ou  même  aux  deux  époux  con- 
jointement, quoiqu'ils  aient  com- 
paru tous  deux,  VIII,  80. 

(19)  Parcelle  contestée  par  deux  ex- 
propriés. Division  de  l'indemnité 
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iNDEBfNITÉS  D*EXPROPRIATION(mU/<): 

*en  deux.  Attribution  ultérieure. 
Lorsque  la  propriété  totale  d'une 
parcelle  est  réclamée  à  la  fuis  par 
les  deux  expropriés  limitrophes, 
le  jury  peut  partager  la  parcelle 
entre  les  expropriés  et  fixer  une 
indemnité  éventuelle  pourcbacun 
d'eux,  IX,  1098. 
(20)Propriétaire8  indivis.  Si  l'indem- 
nité a  été  ûxée  avec  un  seul  des 
copropriétaires,  celui-ci  à  le  droit 
de  demander  la  cassation  de  la 
décision  du  jury  et  les  proprié- 
taires omis  peuvent  intervenir 
devant  le  Cour  de  cassation  pour 
se  joindre  au  pourvoi  ;  l'envoi  en 
possession,  qui  est  le  résultat 
final  de  l'expropriation  et  du  rè- 
glement de  l'indemnité,  ne  peut 
en  effet  se  diviser,  VI,  500. 

(21)  Indemnité  supérieure  à  la  no- 
tification à  l'expropriant  On  ne 
peut  conclure  de  Tallocation 
d'une  indemnité  supérieure  à  la 
notification  à  l'expropriant,  mais 
dont  le  chiffre  a  été  élevé  devant 
le  jury  à  une  somme  supérieure  à 
l'allocation,  la  dite  allocation  faite 
pour  toutes  les  indemnités  dues  à 
l'exproprié,  que  le  jury  a  entendu 
comprendre  des  faits  étrangers  à 
la  demande,  si  ces  faits  n'ont 
été  relevés  que  dans  le  cours  des 
débats.  On  doit  restreindre  la 
pensée  qui  a  déterminé  l'indem- 
nité allouée  aux  éléments  qui, 
seuls,  ont  fait  l'objet  des  de- 
mandes régulièrement  formées, 
VII,  289. 

(22)  Demande  nouvelle.  Lorsque, 
postérieurement  à  la  demande 
par  lui  signifiée  en  réponse  aux 
offres  de  l'expropriant,  l'expro- 
prié a  fait  la  signification  d'une 
demande  nouvelle  fondée  sur  un 
prétendu  droit  de  servitude,  il  ne 


peut  se  plaindre  qu'aucune  in- 
demnité spéciale  ne  lui  ait  été 
accordée  pour  cette  servitude,  si, 
dans  ses  conclusions  à  l'au- 
dience, il  réunit  en  un  seul  tous 
les  dommages  dont  il  se  plaint 
en  élevant  le  chiffre  de  la  de- 
mande originaire.  Il  doit  main- 
tenir la  distinction  dans  les  de- 
mandes et  ne  pas  paraître  aban- 
donner celle  qui  a  fait  l'objet  de 
sa  demande  nouvelle,  VU,  463» 

(23)  Chef  de  demande  non  admis- 
sible. Rejet  du  pourvoi  d'un  pro- 
priétaire qui  demandait  l'annula- 
tion d'un^arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  par  lequel  une  indem- 
nité lui  avait  été  refusée  pour  le 
dommage  que  lui  causait  le  voi- 
sinage d'un  chemin  de  fer.  Ce 
propriétaire  prétendait  que  le  jury 
d'expropriation  n'avait  pas  tenu 
compte,  en  lui  allouant  une  in- 
demnité, du  danger  d'incendie 
résultant  de  la  proximité  du 
chemin  de  fer,  VII,  157. 

(24)  Locataire.  Les  locataires  d'im 
immeuble  exproprié  ont  le  droit 
de  faire  régler  les  indemnités  qui 
leur  sont  dues  après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  accordé  par 
l'article  55  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  alors  même  que  l'expro- 
priant aurait  déclaré  maintenir 
les  locataires  en  possession  des 
lieux  loués  jusqu'à  l'expiration 
des  baux,  VI,  123. — Si  le  proprié- 
taire exproprié  n'a  pas  fait  con- 
naître ses  fermiers  à  indemniser 
et  que  l'indemnité  soit  conçue  en 
ces  termes  :  «  Y  compris  toutes 
dépréciations  et  pour  toutes  cho- 
ses, »  on  doit  en  conclure  que 
le  jury  a  implicitement  statué  sur 
toutes  espèces  de  réclamations, 
soit  de  la  part  des  propriétaires, 
soit  des  locataires,  que  les  pre- 
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miers  devront  indemniser  sur  Tin - 
demnité  totale,  VI,  514. —  Usage 
iocal. L'usage,  à  Paris,  étant  que 
les  locataires  ont  jouissance  des 
appartements  jusqu^au  15»  c'est  à 
partir  de  cette  époque  que  doit 
compter  l'indemnité  et  non  à  par- 
tir du  1",  VIII,  82.  —  Locataire 
principal,  sous-locataire  non  at- 
teint. Le  sous-locataire  non  atteint 
dans  sa  jouissance  n'est  pas  fondé 
à  obtenir  une  indemnité  pour  l'ex- 
propriation de  l'immeuble  opé- 
rée contre  le  principal  locataire  ; 
la  ville  est  substituée  à  ce  der- 
nier dans  la  totalité  du  bail  qui 
conserve  ses  effets  vis-à-vis  des 
sous-locataires  non  atteints,  IX, 
499.  —  Est  non  recevable  la  de- 
mande en  indemnité  formée  de- 
vant le  jury  par  le  locataire  d'uti 
immeuble  non  atteint  par  l'ex- 
propriation, la  dite  demande  fon- 
dée sur  le  motif  que  l'expropria- 
tion  aurait  pour  effet  probable 
d'apporter  un  trouble  ou  une  res- 
triction dans  les  conditions  de  la 
jouissance  du  demandeur.  Cette 
probabilité  n'est  relative  qu'à  un 
préjudice  incertain,  dont  l'appré- 
ciation ne  saurait  être  de  la  com- 
pétence du  jury,  IX,  500. 
(25)  Intérêts.  Lorsque,  antérieure- 
ment au  jugement  d'expropria- 
tion, l'expropriant  a  notifié  à  l'ex- 
proprié un   acte  pour   lui  faire 
savoir  qu'il  se  proposait  de  pren- 
dre possession  de  l'immeuble  à 
une  certaine  époque,  mais  lors- 
qu'en  fait  il  n'en  a  pas  pris  pos- 
session, l'exproprié  ne  saurait  se 
fonder  sur  ce  que  le  capital  de 
l'indemnité  fixé  par  le  jury  lui  a 
été  payé  plus  de  six  mois  après 
cette  époque  pour  réclamer  les 
intérêts  de  ce  capital  par  appli* 
cation  de  l'article  55  de  la  loi  du 


3  mai  1841.  Lorsqu'un  jury  a 
définitivement  statué,  le  tribunal 
civil  ne  saurait,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  allouer, 
sous  forme  d'intérêts,  une  indem- 
nité supplémentaire  à  Texpro- 
prié.  VI,  292.    ' 

(26)  Plus-value.  L'indemnité  fixée 
étant  en  rapport  avec  les  offres  et 
la  demande  ne  peut  être  critiquée 
comme  insuffisante^  quelque  mi- 
nime d'ailleurs  qu'en,  puisse  être 
le  chiffre.  L'exproprié  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
jury  aurait  pris  en  considération 
l'augmentation  de  valeur  du  res- 
tant de  la  propriété,  parce  que 
cette  augmentation  ne  serait  ni 
immédiate  ni  spéciale,  VIII,  89. 

(27)  Incertaine.  Est  nulle  la  déci- 
sion du  jury  qui  fixe  en  termes 
vagues  et  équivoques  une  double 
indemnité  réclamée  pour  une  dou- 
ble hypothèse.  L'indemnité  doit 
être  déterminée,  pour  chacune 
des  deux  hypothèses,  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  et  à  l'abri 
de  toute  incertitude,  VIII,  86. 

(28)  Demande  en  dommages-inté- 
rêts ultérieurs.  Une  cause  d'in- 
demnité ayant  figuré  parmi  les 
éléments  qui   ont  déterminé  le 

'  chiffre  accordé  ne  peut  ultérieu- 
rement faire  l'objet  d'une  de- 
mande en  dommages -intérêts 
quand  aucun  doute  n'existe  à  cet 
égard,  VIII,  82. 

(29)  Rétrocession.  Base  de  l'in- 
demnité. La  fixation  du  prix  des 
terrains  réclamés  par  Texpropriéy 
terrains  qui  n'ont  pas  reçu  la  des- 
tination d'utilité  publique  en  vue 
de  laquelle  avait  été  prononcée 
l'expropriation,  ne  peut  être  su- 
périeure à  celui  d'acquisition;  le 
propriétaire  exproprié  auquel  la 

I     rétrocession  est  faite  n'est  pas 
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Indemnités  d'expropriationM/*): 
fondé  à  soutenir  que  le  prix  de  la 
rétrocession  partielle  doit  avoir 
lieu  eu  égard  à  la  parcelle  rétro- 
cédée en  proportion  avec  la  tota- 
lité des  terrains  expropriés,  IX, 
484. 

(30)  Division  par  le  jury.  Proprié- 
taire et  emphytéote.  Consente- 
ment des  parties.  Le  jury  peut 
valablement  diviser  l'indemnité 
allouée  tant  pour  le  propriétaire 
que  pour  Temphytéote,  lorsque 
les  parties  ont  elles-mêmes,  de- 
vant le  jury,  proposé  cette  divi- 
sion, iX,  492. 

Indre  (rivière  d').  Construction 
de  deux  ponts  à  Cormery  (Indre- 
et-Loire),  X,  500. 

IH6É ,  X,  596. 

Ingénieurs.  Nominations;  promo- 
tions; décorations;  décisions  di- 
verses ;  décès.  Voir  Personnel, 

(1)  Honoraires  (contestations  entre 
une  ville  et  un  ingénieur  au  su- 
jet d'),  VII,  118.  — Honoraires  et 
frais  de  déplacement  des  ingé- 
nieurs. Question  de  timbre,  VIII, 
17. — Extrait  d'une  circulaire  de 
M.  le  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité publique,  en  date  du  20 no- 
vembre 1867,  VI,  763.  —  Travaux 
communaux.  Projets  non  exécu- 
tés. Appréciation  de  la  rémuné- 
ration due  en  cas  de  Tinexécution 
du  projet,  IX,  1240. 

(2)  Responsabilité  en  cas  d'accidents 
survenus  sur  une  voie  de  chemin 
de  fer.  La  responsabilité  pénale 
d''un  déraillement,  causé  par  des 
réparations  considérables  incombe 
à  l'ingénieur  de  la  voie,  à  qui  l'ar- 
ticle 1""  du  règlement  du  18  août 

,  1856  attri bue  l'autorité  dans  l'exé- 
cution des  ti'avaux,  IX,  591. 

Inondations.  Fotr  Budget;  Cours 
d^eau;  Indemnités  dé  dommages. 


(1)  Décret  qui  reporte  à  rexercice 
1869  une  portion  du  crédit  ou- 
vert sur  Texercice  1868,  par  la 
loi  du  1*'  août  1868,  pour  les 
inondations,  X,  772. 

(2)  Défense  de  la  ville  d'Aups,  ÏX, 
1421. 

(3)  De  la  Loire.  Travaux  de  dé- 
fense de  la  route  impériale n*  138, 
aux  abords  de  Saumur(Maine<t- 
Loire),  X,  110.  —  Défense  du 
bourg  de  Vemou  (Indre-et-Loire). 
Déclaration  d'utilité  publique,!, 
115L 

(4)  Taxes  pour  travaux  de  défense. 
Voir  Cours  d'eau. 

iNSALtJBRiTÉ.  Rues  transformées 
en  impasses,  X,  986. 

Inspecteurs  généraux.  Foir  Per- 
sonnel. 

Inspecteurs  spéciaux  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. Décret  qui  maintient  dans 
leurs  fonctions  les  inspecteurs 
spéciaux  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  institués 
.  à  l'aide  de  fonds  votés  à  cet  effet 
par  les  conseils  généraux,  IX, 
938. 

Intérêts  : 

(1)  Entreprise.  Décompte.  Les  in- 
térêts des  sommes  dues  à  un 
entrepreneur  doivent  lui  être  al- 
louées à  partir  du  jour  où  il  en 
à  fait  la  demande,  IX,  76.  ■- 
La  demande  adressée  au  préfet, 
apfès  la  réception  des  travaux, 
par  les  entrepreneurs  de  la  con- 
struction d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture  suffit  pour  faire  courir 
à  la  charge  du  département  les 
intérêts  des  sommes  restant  dues 
aux  entrepreneurs,  IX,  56- 

(2)  Indemnité  de  dommages.  1^ 
.   intérêts  dus  par  un  entrepreneur 

de  travaux  publics  à  un  particu- 
lier pour  fouiUes  dans  sa  ^ 
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née  entière  d'intérêts  n'était  due. 
Vin,  1536.  —  Entreprise.  Dé- 
compte. Les  intérêts  des  intérêts 
sont  dus  à  un  entre[)rpneur  lors- 
qu'à la  date  de  sa  demande,  les 
intérêts  sont  dus  pour  une  année 
entière,  IX,  75.— Les  intérêts  des 
.  Intérêts  ne  sont  pas  dus  lorsque 
les  sommes  restant  dues  aux  en- 
trepreneurs  leur  ont  été  payées 
avant  l'expiration  de  l'année  à 
partir  du  jour  de  leur  demande, 
IX,  56. — Par  interprétation  d'un 
décret  rendu  au  contint ieux,  il 
est  alloué  des  intérêts  et  les  inté- 
rêts des  intérêts  pour  des  som- 
mes, et  à  partir  des  dates  Oxées 
d'après  les  circonstances  et  les 
précédents  de  l'espèce,  IX,  1043. 

Inventaire  des  MACHtNiîs  et  ou- 
tils appartenant  à  l'État  (circu- 
laire), VIII,  761. 

Inventaire  et  classement  des 
ARCHIVES.  Circulaire,  X,  264. 

IRIGNY  (bac  d')  ;  tarif,  Vlll,  126. 

Irrigations.  Voir  Canaux. 

(1)  Irrigation  (droit  d').  Possession 
annale.  Voir  Action.  —  Par- 
tage des  eaux  d'un  cours  d'eau 
non  navigable.  Excès  de  pouvoir 
du  préfet.  C'est  à  tort  qu'un  pré- 
fet intervient  sans  qu'aucun  in- 
térêt public  ne  l'exige,  dans  un 
débat  privé  existant  entre  les  ri- 
verains d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable et  portant  sur  un  f>artii^ 
des  eaux  en  vue  de  l'irrigation, 
VII,  381. 

(2)  Taxes.  Propriétaire  ajant  t-efusé 
de  faire  partie  d'une  association, 
mais  ajant  profité  des  travaux. 
Lorsqu'un  propriétaire  (dont  l'af- 
firmation n'est  pas  détruite)  sou- 
tient avoir  toujours  refusé  de 
faire  partie  d'une  association 
d'arrosage,  décharge  des  taxes 
doit  lui  être  accordée  alors  même 


priété  ne  peuvent  être  alloués 
qu*à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés.  Vin,  911.  —  Les  in- 
térêts d'une  indemnité  de  dom- 
mage sont  dus  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  les  inté- 
rêts des  intérêts  sont  également 
dus  aux  termes  de  l'article  1154 
du  Code  Napoléon,  VIII,  14.  — 
L'allocation  d'une  indemnité  de 
dommages  résultant  de  travaux 
publics,  donne  lieu  à  des  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande, 
IX ^  248.  —  Les  intérêts  des  in- 
demnités sont  dus,  non  à  partir 
de  l'origine  des  dommages,  mais 
à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés, IX,  1047.  -^  Un  pro- 
priétaire indûment  imposé  à  une 
taxe  de  pavage,  et  qui  en  obtient 
la  restitution,  ne  peut  pas  récla- 
mer les  intérêts,  X,  1028.  — Les 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande,  encore 
bien  que  la  demande  en  réclame 
l'allocation  à  partir  d'une  date 
plus  reculée,  X,  713,  — Lorsque 
les  intérêts  d'une  indemnité  pour 
dommages  causés  par  des  travaux 
publics  n'ont  pas  été  demandés 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
ce  conseil  ne  peut  prendre  l'ini- 
tiative d'en  allouer,  X,  559. 

(3)  Entrepreneur.  Retenue  de  ga- 
rantie. L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  alloué  à  un  entre- 
preneur des  intérêts  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  l'expiration 
du  di'lai  de  garantie  doit  être  ré- 
formé, VIII,  836. 

(4)  Intérêts  (intérêts  des).  Allocation 
par  application  de  l'article  11 54  du 
Code  Napoléon,  VI,1503.— Les  in- 
térêts des  intérêts  ne  sont  pas  exi- 
gibles, lorsqu'à  la  date  à  laquelle 
ils  ont  été  demandés,  aucune  an- 
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noNs  (,ittite)  : 

aurait  profité,  pourl'irriga- 
le  terrains  lui  Appartenant, 
goIeB  creusées  aux  frais  de 
Hïiation  et  de  la  surveillance 
•ée  par  son  garde.  Le  syn- 
de  l'association  peut  seule- 
réclamer  devant  l'autorité 
létente  l'indemnité  à  laquelle 
lit  avuir  droit  à  raison  de  ces 
VIII,  587. 

ociation  syndicale;  adhé- 
lase  obligatoire.  Lorsqu'un 
iétalre  a  adhéré  à  une  as- 
tion  syndicale,  il  n'est  pas 
à  soutenir  qu'il  n'est  pas 
de  contribuer  aux  dépenses 
ndicftt,  IX,  1067. 
es;  délaides  réclamations, 
axes  relatives  à  l'établisse- 
et  à  l'entretien  des  canaux 
isagesont  assimilées  pourle 
vrement  aux  contributions 
es  par  les  lois  annuelles  des 
:es;  dès  lors  ne  sont  plus 
ibles  comme  tardivement 
es,  les  réclamations  qui  ne 
las  présentées  dans  les  trois 
de  la  publication  des  rôles, 
307. 


(5)  Exonération  des  parcelles  non  i^ 
riguées.AuxtermesdesslatuUde 
l'association,  est  dégagn  de  toute 
obligation  envers  la  société  il'irri- 
^tion  le  sociétaire  doQl  lefondt 
n'est  pas  irrigué  et  ne  poumtt 
l'être  que  moyennant  des  In- 
vaux trop  dispendieux  pour  étn 
laissés  à  sa  charge,  X,  351, 

(6)  Interruption  d'une  rigole  d'u- 
rosage.  Appréciation  desrespoo- 
sabilitée  que  met  en  Jeu  te  dum- 
mage  causé  à  un  propriétaire  par 
l'interruption  de  la  rigole  laixr- 
vait  à  l'irrigation  de  son  dDuaine, 
X,972. 

IRHIGATION    ET     DHAIKIDE  (école 

pratique  d")  sur  le  domaine  du 
Lézardeau  (FinistéreJ.  Affecta- 
tion de  nouveaux  terraios  à  cd 
établiÈsement.  Convention  eotre 
l'Éiat  et  M.  le  comte  du  Couëdic, 
VI.  72,  73. 
IsAc  [syndicat  des  marai»  ilei'J, 

vni,  1191. 

Isère  (améiioration  de  la  na'ig»- 

tiondel'),  VIII,  69a 
IsÊHE  et  L'Arc  [syndicat  des  digua 

de  I'),  X,  828. 

ISOUARD,  IX,  30. 


■ET,  IX,  455. 

MX.  1100;  X,  156. 

,  VII,  171. 

II,  1Ô4. 

le).  X,  594. 

(dame),  IX,  517. 

DATID  (le  baron),  X,  1318. 

T.  VII,  270.  • 

711,  387.    ■ 
:,443. 
,  X,  743. 


JODlHltËS-SOUHieiliBE,  X  766. 


JODTE,  IX,  1226. 

JDE  (dame  veuve),  X,  14. 

Jdoe  de  paix.  Compélenceen  »■ 
tiére  de  voirie.  FoirAligM»'^'^ 
'Chemins  vicinaux  et  rurauï. 
Contraventions.  —  Action  p» 
sessûire.  Compétence.  l^J^ 
de  paix  saisi  d'une  action  po««- 
aoira  entre  deux  personne*  d™ 
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Tune  est  propriétaire  d'un  îlot  et 
l'autre  propriétaire  du  terrain  sur 
la  rive  d'un  fleuve,  ne  peut  se 
fonder,  pour  repousser  Taction  et 
la  déclarer  non  recevable,  sur  ce 
que  le  terrain  qui  en  est  l'objet 
serait  grevé  d'une  servitude  de 
marchepied  et  qu'il  ferait  à  ce 
titre  partie  du  domaine  public  et 
ferait  dès  lors  imprescriptible  et 
inaliénable.  Dans  ce  cas,  le  juge 
doit  apprécier  les  caractères  lé- 
gaux de  la  possession,  sans  se 
préoccuper  du  caractère  domanial 
du  terrain,  VI,  303. 

Juge  de  police  Pouvoirs.  Voir 
Alignements;  Contraventions. 

Jugement.  Voir  Expropriation  ; 
Jury  ;  Pourvoi. 

(1)  Subventions.  Le  souscripteur 
d'une  subvention  envers  une  ville 
pour  Texéculion  de  travaux  de 
voirie  demeure  lié  par  son  offre 
s'il  ne  l'a  pas  retirée  avant  l'exé- 
cution des  travaux,  et  cette  exé- 
cution constitue  une  acceptation 
delà  part  de  la  ville.  Un  proprié- 
taire doit  être  déchargé  de  pour- 
suites à  raison  de  la  part  de  sous* 
cription  qu'il  a  contractée  pour 
un  tiers,  si  ce  tiers  reconnaît  le 
mandat  et  conteste  seulement 
Taccomplissement  des  conditions 
de  l'engagement,  VI,  12. 

(2)  Nullité.  Est  nul  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  a 
omis  de  statuer  sur  un  chef  de 
prévention  relevé  dans  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  IX, 
696.  —  Contravention.  Est  nul  le 
jugement  de  simple  police  qui 
fonde  le  relaxe  d'un  prévenu  d'en- 

'  ccnnbrement  de  la  voie  publique  : 
sur  le  désistement  du  ministère 
publîc,  lequel  ne  dispense  pas  le 
juge  saisi  de  statuer  légalement  ; 
sur  une  autorisation  du  maire, 

AnmUes  des  P.  et  Ch.  i*  série. 


qui  ne  peut  dispenser  de  l'exé- 
cution des  lois;  sur  l'excuse  de 
nécessité,  mais  sans  l'établir  par 
les  moyens  légaux  d'information, 
VI,  515. — Excès  de  pouvoir.  Est 
nul  pour  double  excès  de  pou- 
voir le  jugement  qui,  après  avoir 
infligé  une  amende  pour  la  con- 
struction d'une  maison  sans  au- 
torisation ni  demande  d'aligne- 
ment, refuse  d'ordonner  la  démo- 
lition de  la  besogne  mal  plantée 
malgré  des  actes  administratifs 
constatant  l'empiétement  sur  la 
voie  publique,  Vlil,  1036. 
(3)  Jugement  d'expropriation.    La 
cession  amiable  précédée  d'une 
déclaration     d'utilité     publique 
équivaut  à  un  jugement  d'expro- 
priation, et  opère  la  résolution 
immédiate   et    universelle    des 
baux,  VI,  123.  ~  Droits  des  ex- 
propriés. Le  jugement  qui  pro- 
nonce une  expropriation  en  vertu 
d'un    décret    déclarant   l'utilité 
publique,  ouvre  à  toutes  les  par- 
ties ayant  des  droits  sur  la  chose 
frappée  par  l'expropriation  la  fa- 
culté écrite  dans  l'article  55  de 
la  loi  du  3 mai  1841,  d'exiger  qu'il 
soit  procédé  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité en  ce  qui  le  concerne,  et 
cela  encore  bien  que  ce  jugement 
ait  été  rendu  en  vertu  de  travaux 
pour  lesquels  on  aurait  pu  se 
dispenser  de  recourir  à  la  voie  de 
l'expropriation    (il  s'agit    dans 
l'espèce  de  rabaissement  du  ni- 
veau d'eau  du  canal  Saint-Mar- 
tin), VIII,  96.— Nullité  couverte. 
Les  moyens  tirés  de  l'irrégularité 
de  la  signification  du  jugement 
d'expropriation  et  de  Tomission 
du  nom  d'un  des  jurés  dans  la 
notification  de  la  liste,  ne  sont 
pas  recevables  devant  la  cour  de 
cassation  :  ils  sont  couverts  par 

Lois,  etc.  {Tables^)  19. 
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{suit0\  i 

la  comparu tioD  de&parties  devant 
le  jury,  VIU»  330.  —  Pourvoi. 
Délai.  Le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  ne  court  que  du  jour 
d'une  notificalioa  valable  et  réelle 
ou  de  Tezécution  par  le  deman- 
deur, Vm,  93L  -  Algérie.  Ac- 
quiesc^nent.  Appel  non  receva- 
Ue.  La  consignation  de  rindem- 
nitédue  pour,  l'expropriatioii  d'un 
terrain  en  paitie  revendiqué  par 
l*Étaiy  constitue  un  acte  d'exécu- 
tion voltmtaire  du  jugeaient  qui 
déboute  VÊtat  de  ses  prétentions 
ei  fend  dès  lors  non  recevable 
L'appel  de  ce  jugement,  IX^  474. 
— «  Notification  au  domicile  de 
Texproprié.  Appréciation  de  fait. 
Le  domicile  de  1  exproprié  où  doit 
être  i&ite  la  notiiication  du  juge- 
ment d'expropriation,  à  l'éiTet  de 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation,  est  un  point  de  fait 
qui  se  détermine  et  se  prouve  par 
les  circonstances  de  la  cause,  IX, 
Sâ3.  — XDhose  jugée.  Locataire. 
Critique  non  recevable.  Le  loca- 
taire n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer la  décisûuD  du  jury  fixant 
Findemsûté^  sous  prétexte  de  cri- 
tique du  jugement  d'expropria- 
tion, si  ce  jugement  a  acquis 
Vautorité  de  la  chose  jugée  aussi 
bien  v»-à-vi3  de  lui  que  du  pro- 
priétaire ;  d'ailleurs^  il  y  a  une  fin 
de  non-recevoir  à  lui  opposer,  s'il 
a  discuté  l'indemnité  sansSi  faire 
aucune  réaene,  IX,  501. 
(4)  Jugement  en  matière  d^usurpa- 
tion  aor  un  chemin  rural.  Pour- 
wi.  Le  délai  du  poiorvoi  ne  court 
que  du  jour  où  l'existence  du 
jogement  est  légalement  connu 
de  la  pàv tie ,  aeit  pair  la  pnfo- 
nenciaiion  qui  lui  en  est  faite^ 
8oiÉ  par  la  sigaiication  de  l'ar-  ^ 


sèt  ou  du  jJiig;eiBeat„  IX,  ôfiS. 

(ô)  Action  poeeesacàra.  Fouyoû  an 
maire.  Le  roaice  feut,.  saoa  auto- 
risation préalable,  iatonter  (oole 
action  poasessoire,,  y  défendre  et 
interjeter  appel  d'unj^ugemeBtde 
preaftièi'e  instance  rendu  eo  mt 
tière  possessoire,  IX,  1066* 

(6)  Acquieseement  pejrtid.  ?oww 
non  recevable.  Lorsque  L'adoi- 
nistratioH  s'est  QpnfoFinéeàrune 
des  dispo^tions  d'un  arvétè  eu 
conseil  depréfeetureySaQsréserTe 
de  se  pourvoir  en  ce  qui  concerne 
les  autres  chefs ,  elle  doit  étxe 
considéi'ée  comme  ajant  ToiûOr 
tairement  acquiescé  auditarrèlé, 
et  n'est  plus  dès  lors  recevaUeà 
le  déférer  au  Conseil  d'État,  le 
pourvoi  principal  étant  non  rece- 
vable, le  pourvoi  inddeat  doit 
être  regardé  comme  nos  aveso, 
IX,  1.015^ 

Jugement  interlocdtoibb.  In- 
demnité. Lorsque,  s\u  le»  cod- 
el usions  coatradictoiFemeDt  pri- 
ses par  les  pai'ties,  un  jugement, 
en  ordonnant  une  expertise  pour 
déterminer  le  diOQUBageépKM^T 
a  âxé  les  bases  que  doivat  suivre 
les  experts  pour  déduire  te  clùi^ 
de  l'indemnité,  il  a  acquiâ  Ht  ^Q'^ 
de  chose  jugée,  et  le  J!U^»è'»ppel 
ne  peut  adopter  d'autre»  bises 
pour  la  âxation  déômtire  der 
dommages-intérêts,  %,  65d. 

iniLIllf,  VI,  Ô03. 

JULtlKl,  YI,  ôdô;  IX,  88. 

XMCA,  VII.  38.  « 

JDRf  (le&béffiUersK  ^  ^^2. 

JUiRY  1>'EXPBQPMATI0N.  F<«r&- 

propciatien* 
(1)  Liste  dressée  par  ie  conseil  gé- 
néral. Est  nulle  la  décision  t^ 
due  par  un  jury  dwàsi  sur  «ne 
liste  qui,  en  vigueur  aa  ***^! 
où  la  Covr  impériale  a  procède 
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conformément  à  Tarticle  30  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  ayait  été  rem- 
placée par  une  autre  au  moment 
où  le  jury  a  été  constitué,  et  a 
ainsi  commencé  ses  opérations. 
La  nullité  est  d'ordre  public,  etne 
peut  être  couverte  ni  par  la  com- 
parution des  parties  devant  le 
jury,  ni  par  leur  participation 
même  à  ses  opérations,  X,  1077. 

(2)  Liste  du  jury.  Erreur  sur  la  dé- 
signation d'un  juré.  L'erreur  dans 
la  désignation  du  nom  et  du  do~ 
micile  d'un  juré  ne  saurait  vicier 
la  décision  à  laquelle  il  concourt, 
lorsque  son  identité  est  d'ailleurs 
constante^  et  qu'aucune  confu- 
sion n'a  pu  être  possible,  IX^ 
1095. 

(3)  Formation  du  jury;  dispense. 
L'admission  d'une  dispense  pro- 
noncée après  la  constitution  de 
la  liste  des  seize  jurés  emporte 
nullité  des  opérations  du  jury, 
si  elle  a  eu  pour  effet  de  porter 
atteinte  au  droit  de  récusation  de 
la  partie,  spécialement,  si  elle  a 
eu  lieu  après  que  la  partie  avait 
épdisé  son  droit  de  récusation, 
de  sorte  que  la  dite  partie  s'est 
trouvée  hors  d'état  d'exercer  ce 

*  droit,  qui  est  l'une  des  garanties 
essentielles  de  la  défense,  à  l'é- 
gard du  Juré  appelé  en  remplace- 
ment. Cette  nullité  tient  à  la 
constitution  même  de  la  juris- 
prudence; elle  est,  en  consé- 
quence, d'ordre  public,  et  ne 
peut  être  couverte  par  la  compa- 
rution ou  le  silence  des  parties, 
X,667. 

(4)  Présidence  du  jury.  Magistrat 
directeur.  En  matière  d'expro- 
priation pour  les  chemins  vici- 
naux, le  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  procéder  sous  la  prési- 
éenoe  du  magistrat  directeur,  et 


non  sous  celle  d'un  des  jurés, 
IX,  1088.  —  Chemins  vicinaux. 
Juge  de  paix  magistrat  directeur. 
Décision  du  jury.  Signature  obli- 
gée. La  décision  du  jury  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux  doit 
être  signée,  à  peine  de  nullité, 
non-seulement    par    les    jurés, 
mais  encore  par  le  juge  de  paix 
désigné  par  la  loi  comme  magis- 
trat directeur,  IX,  495.  —  Lors- 
que le  jury  a  désigné  un  prési- 
dent pour  procéder  spécialement 
à  l'opération  d'une  visitedes  lieux, 
cette  désignation  peut  être  main- 
tenue et  confirmée  pour  l'affaire 
entière.  L'article  41  de  la  loi  du 
3  mai  1841  n'a  pas  indiqué,  à 
peine  de  nullité,  le  président  du 
jury  comme  devant  nécessaire- 
ment donner  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury  ;  cette  lecture  peut 
également  être   donhée  par    le 
magistrat  directeur.    D'ailleurs, 
l'article  41  n'est  pas  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  donner  ou- 
verture à  cassation,  VI,  19.  —  Il 
n'appartient  pas  au  magistrat  di- 
recteur de  repousser  une  réqui- 
sition d'acquisition  totale, comme 
faite  en  dehors  des  termes  de 
l'article  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  de  décider  que  le  jury 
n'aura  pas  à  statuer  sur  ce  point. 
L'appréciation  du  mérite  de  la  ré- 
quisition n'est  pas  de  la  compé- 
tence   du   magistrat  directeur; 
elle  est  faite  ultérieurement  par 
les  tribtinaux  ordinaires,  VI, 291. 
—  Lorsque  le  propriétaire  voisin 
ayant  un  droit  de  servitude  sur 
l'immeut^e  exproprié  n'a  pas  été 
compris  dans  les  opérations  du 
Jury  pour  ce  droit,  il  peut  appe- 
ler l'expropriant  devant  le  jury  ; 
alors  c'est  au  président  qu'il  ap- 
pftrtieiit  de  nommer  s'il  f  a  lieu 
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Jury  d*expropriation  {suite)  : 
un  nouveau  magistrat  directeur, 
et  non  au  tribunal  entier,  comme 
en  cas  de  désignation,   lors  du 
jugement  d'ex propriation,VI,296. 

—  Le  magistrat  directeur  peut 
ordonner  l'exécution  de  la  déci- 
sion du  jury,  quand  bien  même 
l'indemnité  ne  serait  qu'hypoté 
tique,  l'exécution  ne  doit  s'en- 
tendre que  dans  les  conditions 
mêmes  où  l'indemnité  a  été  pro- 
noncée, VI,  296.  —  Désignation 
irrégulière.  Rectification  légale. 
Le  tribunal  de  renvoi  après  cas- 
sation qui,  en  matière  d'expro- 
priation, a  désigné  à  tort  comme 
magistrat  directeur  un  membre 
du  tribunal  des  lieux  litigieux, 
peut  réparer  son  erreur  et  dési- 
gner un  magistrat  de  son  siège. 
Il  en  est  de  même  pour  le  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité,  VII, 
289. 

(6)  Jurés  complémentaires.  Les  ju- 
rés complémentaires  tirés  à  l'au- 
dience doivent  être  appelés  dans 
l'ordre  du  tirage  ;  mais  si  plu- 
sieurs ne  se  présentent  pas,  il  y  a 
présomption  qu'ils  n'ont  pu  être 
trou  vés,  et  r  intervention  de  l'ordre 
ne  peut  entraîner  la  nullité,  VIII, 
91.  —  Omission  de  formalités. 
L'inobservation  des  règles  tracées 
par  l'article  33  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ne  vicie  les  opérations  du 
jury  que  si  elle  a  pu  avoir  pour 
effet  de  porter  atteinte  au  'droit 
de  récusation,  IX,  1106. 

(6)  Serment  des  jurés.  Après  la  for- 
mation du  jury  devant  statuer 
sur  plusieurs  catégories  d'af- 
faires, le  serment  prêté  pour  la 
première  catégorie  suffit,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  renou- 
veler à  chaque  catégorie, VIII,  91. 

—  Tribunal.   Greffier  einpécbé. 


En  cas  d'empêchement  du  gref- 
fier du  tribunal,  le  magistral  di- 
l'ecteur  peut  faire  prêter  serment 
à  un  citoyen  qui,  dès  lors,  peut 
en  remplir  les  fonctions.  Vil, 284. 
(7)  Composition.  Défaut  d'âge.  Le 
défaut  d'âge  d'un  juré  ne  peut 
entraîner  la  nullité,  si  la  cour 
impériale  a  pris  ce  juré  sur  la 
liste  dressée  par  le  conseil  géné- 
ral, IX,  496.  —  Désignation  pos- 
térieure à  l'assignation.  La  dé- 
signation   des   jurés    doit  être 
préalable  à  l'assignation;  la  cour 
impériale  ne   peut  postérieure- 
ment couvrir  la  nullité  en  dési- 
gnant le  même  jury  que  celui 
désigné  pour  une  autre  catégo- 
rie d'affaires  et  saisi  avant  ladite 
assignation.  Le  silence  ou  le  con- 
sentement des  parties  ne  peut 
non  plus  couvrir  cette  nullité, 
VIII,  336.  —  Dispense,  lorsque 
après  les  dispenses  prononcées 
les  parties  sont  tombées  d'accord 
pour  faire  juger,  en  une  seule 
catégorie,  plusieurs  affaires,  l'un 
des  expropriés  dont  l'affaire  a  été 
jugée  plusieurs  jours  après,  ne 
peut  se  plaindre  que  les  jurés, 
d*abord  dispensés,  auraient  dû 
êbe  appelés  pour  statuer  sur  son 

affaire,  VI,  513. 
(8|  Double  désignation  du  jury  par 
arrêts  différents.  Validité.  Eu 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  lorsque 
par  un  premier  arrêt  de  dési- 
gnation de  jurés,  la  Cour  impé- 
riale a  compris  dans  un  jury 
unique  un  nombre  d'affaires  qui 
dépasse  les  proportions  dune 
session  ordinaire,  elle  peut  en- 
suite, par  un  second  arrêt,  dési- 
gner pour  une  partie  de  ces  a- 
faires  un  autre  jury  sans  viwer 
l'article  30  de  la  loi  du  Smai  im 
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et  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  IX,  520. 

(9)  Convocation.  Délai.  La  décision 
rendue  par  un  jury  d'expropria- 
tion est  entachée  de  nullité  quand 
deux  jurés  ont  été  convoqués 
moins  de  huit  jours  à  l'avance, 
et,  par  suite,  n'ont  pas  comparu. 
Cette  nullité  est  d'ordre  public, 
et  n'a  pu  être  couverte  par  le 
silence  des  expropriés  et  par 
Texprcice  qu'ils  ont  fait  de  leur 
droit  de  récusation,  X,  1075. 

(10)  Récusation.  Si  à  l'appel  des 
jurés  le  nombre  des  jurés  se 
trouve  réduit  àdouze  par  l'effetdes 
absences  et  des  excuses,  les  par- 
ties peuvent  valablement  renon- 
cer à  exercer  leur  droit  de  récu- 
sation ;  dans  ce  cas,  le  magistrat 
directeur  n'est  pas  tenu  do  faire 
l'adjonction  des  quatre  jurés  sup- 
plémentaires, ainsi  que  le  veut 
l'article  33,  et  il  peut  passer  outre 
au  jugement  d%l'alfaire,yi,  332. 

(11)  Jurys  distincts.  Fonctionne- 
ment collectif.  Deux  ou  plusieurs 
jurys,  composés,  pour  des  affaires 
différentes,  de  membres  diffé- 
rents, ne  sauraient  valablement 
procéder  d'une  façon  collective  à 
une  délibération  en  commun  ou 
à  des  actes  d'instruction.  Mais, 
en  l'absence  de  toute  preuve  con- 
traire, il  y  a  présomption  que,  les 
opérations  des  différents  jurys  se 
sont  faites  régulièrement  et  dis- 
tinctement Spécialement,  en  ce 
qui  concerne  la  visite  des  lieux, 
la  présomption  de  régularité 
existe  lorsque,  d'une  part,  il 
existe  des  énonciations  du  pro- 
cès-verbal que  les  différents  jurys 
ont  pris  et  fait  connaître  distinc- 
tement leur  délibération  concer- 
nant la  visite,  qui  se  ferait  en 
corps,    c'est-à-dire  par  chaque 


jury  tout  entier;  lorsque,  d'autre 
part,  le  procès- ver  bal  se  taisant 
sur  la  visite,  aucune  réclamation 
ne  s'est  produite  au  moment  où 
les  parties  sont  revenues,  après 
la  dite  visite,  débattre  leurs  inté- 
rêts devant  le  jury,  X,  1095. 
(12)  Visite  des  lieux.  La  visite  des 
lieux  par  le  jury  peut  se  faire 
hors  de  la  présence  du  magistrat 
directeur  et  du  greffier;  ils  ne 
sont  donc  pas  tenus  de  constater 
au  procès-verbal  cet  acte  d*in- 
struction,  auquel  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'assister,  VII,  285.  —  La 
visite  des  lieux  expropriés,  effec- 
tuée par  les  j  urés  après  le  premier 
appel,  mais  avant  la  constitution 
du  jury,  est  officieuse  et  peut  être 
faite  sans  que  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  aient  été  accom- 
plies, VII,  283. — Le  procès-verbal 
peut  ne  pas  constater  que  la  vi- 
site des  lieux,  décidée  par  le  jury, 
a  été  accomplie;  elle  est  présu- 
mée ravoir  été,  par  cela  seul 
qu'il  n'y  a  pas  preuve  du  con- 
traire, VII,  276. —  Après  qu'une 
visite  des  lieux  a  été  ordonnée 
par  le  jury,  il  n'y  a  pas  nullité 
parce  qu'une  partie  des  jurés 
seulement  s'y  serait  transportée» 
si  le  procès-verbal  constate  que 
c'est  par  délégation  de  leurs  col- 
lègues et  si  d'ailleurs  les  parties 
n^ont  élevé  aucune  réclamation 
lorsque  le  fait  a  été  élevé  en 
séance  publique,  VI,  162.  —  Em- 
pêchement d^un  juré.  Lorsque 
les  parties  ont  consenti  à  ce 
qu'un  juré  continuât  à  prendre 
part  au  jugement  d'une  affaire 
quoiqu'il  n'ait  pu  assister  à  la 
visite  des  lieux  opérée  par  le 
jury,  elles  ne  sont  plus  receva- 
bles  à  alléguer  devant  la  cour 
de   cassation  cette  irrégularité, 
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Jury  d'expropriation  (suite)  : 
qui  est  couverte  par  leur  consen- 
tement formel,  VIII,  321.  —  Ab- 
sence du  magistrat  directeur. 
Aucune  nullité  ne  résulte  ni  de 
Tabsence  du  magistrat  direc- 
teur à  la  visite  des  lieux  ni  du 
défaut  de  constatation  au  procès- 
verbal  qu'une  visite  des  lieux  a 
été  effectuée,  VIII,  87.  —  Il  ne 
peut  j  avoir  nullité  de  ce  que, 
par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, la  visite  des  lieux  n'ayant 
pu  être  faite  au  jour  indiqué  à 
cause  des  pluies  qui  avaient  cou- 
vert les  tei-rains  expropriés,  un 
ajournement  a  été  prononcé  avec 
indication  successive  à  toutes  les 
pallies,  mais  de  façon  à  ce  qu'au- 
cune d'elles  ne  l'ignore,  VII,  463. 
—  Visite  des  lieux  avant  le 
serment  des  jurés.  Nullité.  La 
visite  des  lieux  ordonnée  par  le 
jury,  avec  indication  du  jour 
d'ajournement  pour  statuer  sur 
les  indemnités,  est  nulle  si  elle 
n'a  été  précédée  du  serment  des 
jurés;  cette  nullité  entraîne  la 
nullité  de  la  décision,  IX,  47a 

(1^  Compétence.  Le  jury  d'expro- 
priation n'a  de  compétence  que 
pour  fixer  le  montant  des  indem- 
nités ;  les  questions  de  propriété 
doiventlui  tester  étrangères,  VIII, 
95.  —  Le  jury  est  compétent 
pour  apprécier  et  fixer  l'indem- 
nité due  pour  une  dépossession 
d'immeuble  ;  il  le  peut,  bypotbé- 
tiquement  du  moins,  avant  qu'une 
question  litigieuse  sur  le  fond  du 
droit  ait  été  jugée.  L'indenmité 
ainsi  réglée  réserve  tous  les 
droits  des  parties,  VI,  123.  — 
Le  jury  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  IX,  512.  —  Dommages 
accessoires.  Indemnité.  C'est  au 


jury  (fu^il  appartient  de  régler  les 
indemnités  dues  à  raison,  tant 
de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  que  des  domma- 
ges qui  sont  une  conséquence 
directe  de  cette  expropri;dtion, 
IX,  838. 
(14)  Décision.  Nullité.  Est  nuUe  la 
décision  rendue  par  un  jury  cboiei 
sur  une  liste  remplacée  par  une 
autre  ;  dès  que  le  c(mseil  générai 
a  procédé  au  tirage  d'une  nouvelle 
liste,  c'est  sur  cette  liste  que  doi- 
vent être  pris  les  jurés  appelés  à 
statuer  sur  les  expropriations. 
Vin,  90.  —  Est  nulle  la  décision 
du  jury  d'expropriation  rendue 
avec  le  concours  d'un  juré  sup- 
plémentaire, sans  que  l'absence 
d'un  juré  titulaire  soit  régulière- 
ment et  légalement  établie,  VIQ, 
1038.  —  Est  nulle  la  décision  du 
jury  qui  ûxe  une  indemnité  pour 
l'expropriation  d'un  immeuble 
indivis,  si  l'u^  des  propriétaires 
n'a  reçu  ni  o£&'es  ni  assignations, 
VIII,  319.  —  Est  nulle  la  déci- 
sion rendue  par  un  jury  d'expro- 
priation, lorsque  les  débats  ter- 
minés et  les  jurés  entrés  dans  la 
chambre  du  conseil,  plusieurs 
personnes  ont  été  appelées  dans 
cette  salle  et  entendues  par  les 
jurés  séparément  et  en  l'absence 
des  parties,  sans  que  les  débats 
aient  été  rouverts^  VI,  164.  — 
Est  nulle  la  décision  par  laquelle 
im  jury  a  fixé  une  indemnité 
sans  que  le  propriétaire  actuel, 
autre,  il  est  vrai,  que  celui  qu'in- 
diquait la  matrice  cadastrale, 
mais  qui  s'était  fait  connaître  en 
temps  utile  à  la  partie  expro- 
priante, ait  été  appelé  devant  le 
jury  ni  ait  reçu  notification  d'of- 
fre, VI,  301.  —  Est  nulle  la  dé- 
cision du  jury   d'expropriation 
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^«i  comprend  dans  l'indemnité 
aecwcMe  à  l'exproprié  la  réserve 
des  bois  tibattus  ;  l'indemnité  s'en- 
tend exdtisivement  d'une  somme 
d'argent,  à  i»oins  de  eonrventions 
particulières  entre   les  parties, 
TÏI,  «fô5.  —  Est  nulle  la  déofeion 
du  jury  qui  règle  Tindemnité  en 
bloc,  alors  qu'il  y  avait  contesta  - 
tion  sur  la  contenance  du  terrain 
exproprié  et  que  rexproprié'con- 
cluait  à  une  indemnité  de  tant 
par  are  et  à  une  seconde  indem- 
nité pour  dépréciation  géïi^ale^ 
TIÎ,  302.  —Est  nuHe  la  décision 
du  jury  d'expropriati-on  lorsqu'il 
résulte  du  procès-verbal  que  tou- 
tes les  opérations  n'ont  pas  eu  lieu 
en  séance  publique  ;  la  publicité 
est  une  condition  partielle  de  la 
la  validité  des  débats, VH,  298.— 
La  circonstance  que  la  décision 
du  jury  exprime  qu'elle  a  été 
prise  à  Punanimité  nVntraîne  pas 
îa  nullité,  Vn,  459.  —  Décision. 
Omission  de  divers  chefs  d'in- 
demnité.   Est  nulle  la  décision 
d'un  jury    d'expropriation  qui, 
alors  que  divers  chefs  d'indem- 
nité étaient  réclamés,  ne  statue 
explicitement  que  sur  deux  de 
ces  chefs,  sans  qu'il  résulte  d'au- 
cune des  énonciations  de  la  dé- 
cî^n  que  le  jury  ait  tenu  compte 
des  autres  chefs,  X,  666. 
(15)  Délibération.    Condition  nou- 
velle des  parties  dans  la  cham- 
bre de  délibération.  Une  fois  en- 
trés dans  leur  chambre  de  déli- 
bération, les  jurés  ne  peuvent 
entendre  de  nouveau  les  avocats 
des  parties  ;  ils  doivent  délibérer 
sans  désemparer,  et  c^st  à  bon 
didit  que  le  magistrat  directeur 
refuse  de  faire  droit  à  leur  de- 
mande, VIT,  283,  —  Offres..  Dé- 
lais pour  délibérer.   Réquisition 


dVxproprialÂon  totate.  La  dM- 
sion  du  jury  est  nulle  dans  le  cas 
où  un    propriétaire,    exproprié 
■pour  partie  de    son   immeuble 
tty«nt  réclamé,   aux  tenues  de 
rarticle  5  de  la  loiidu9  mai  1^841, 
l'acquisition  totale  de  son  im- 
meuble, des  oflres  nouvélteB  ne 
lui  ont  été  faites,  en  vue  de  Tex- 
proprialàwfi totale,  quHi  l'audience 
même  et  sans  qu^il  ait  en,  pour 
délibérer  sur  ses  offres,  le  délai 
de  quiniame  ou  d'uïi  mws  pres- 
crit par  les  articles  ^4  et  li7  de 
îa  même  loi.  L'-observation  du  dé- 
lai pour  délibérer  surles  offres  est 
une  formalité  substantielle,  dont 
la  violation  peut  être  inrroquée 
pour  la  première  fois  devait  la 
•Cour  de  cassation,  X,  1114.  — 
Communication  directe  de  pièces 
non  soumises  à  la  discussion*  La 
décision  du  jury  d'expropriation 
est  nulle  lorsque  le  magistrat 
directeur  a  directement  transmis 
uu  jury,  pendant  sa  délibération, 
des  pièces  qu'il  a^personnellement 
réclamées  de  l'expropriant,  et  ce 
■à  l'insu  de  l'exproprié,  et  qu'^ainsi 
la  discussion  a  contintié  sans  pu- 
blicité ni  discussion  contradic- 
toire, X,  635. 
(16)  Publicité  de  la  décision.  La  dé- 
cision du  jury  doit,  à  peânfe  de 
nullité,  être  prononcée  publique- 
ment par  le  magistrat  directeur, 
X,  652. 
i(i7)  Décision.  Interprétation.  Une 
commission  spéciale  instituée  à 
l'effet  de  prononcer  sur  les  in- 
demnités de  plus-value  à  payera 
une  ville,  ne  peut  interpréter  la 
dédsîon  d'une  pu!^  d'expropria- 
tion. Dans  l'espèce,  le  proprié- 
taire   auquel    on    réclamait  le 
payement  d'une  plus-value  pré- 
tendait que  le  jury,  en  loi  al- 
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JUBT  D*EXFROPBIATION  {mite]  : 

louant  une  indemnité  pour  une 
partie  de  sa  propriété  expropriée, 
avait  déduit  de  cette  indemnité  la 
somme  représentant  la  plus-va- 
lue procurée  par  les  travaux, 
VI,  536.  —  (Test  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée 
d*une  décision  rendue  par  un 
jury  d^expropriation.  Un  conseil 
de  préfecture  saisi  d'une  demande 
relative  à  un  dommage  que  Tune 
des  deux  parties  prétend  avoir 
été  compris  dans  l'indemnité  al- 
louée par  le  jury,  doit,  renvoyer 
l'affaire  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, VII,  345.  —  Validité.  La 
décision  du  j  ury  pour  les  chemins 
vicinaux  est  valable  quoique  la 
liste  des  jurés  ne  contienne  que 
deux  jurés  supplémentaires  au 
lieu  de  trois,  VI,  313. — En  ma- 
tière d'expropriation  pour  les 
chemins  vicinaux,  la  décision  du 
jury  peut  être  signée  par  le  ma- 
gistrat directeur;  dans  ce  cas, 
la  loi  veut  que  ce  soit  lui  qui 
préside  le  jury;  sa  signature 
n*indique  pas  qu'il  ait  coopéré  à 
la  délibération  ;  elle  atteste  seu- 
lement Taccomplissement  de  la 
loi,  VI,  313.— Un  jury  d'expro- 
priation ^  pu  valablement  statuer 
au  nombre  de  onze  membres, 
lorsque  ce  jury  a  été  préalable- 
ment constitué  Fégulièrement  au 
nombre  de  douze.  L'artièle  35 
permet  au  jury  de  statuer,  même 
lorsqu'il  est  réduit  au  nombre  de 
neuf,  VI,  311. 
(18)  Procès-verbal.  Le  procès-ver- 
bal doit  non-seulement  constater 
qu'aucune  récusation  n*a  été 
exercée,  mais  encore  que  le  ma- 
gistrat directeur  a  donné  aux 
parties  les    avertissements  sur 


leur  droit  de  récusation,  X,  652. 

(19)  Secret  des  délibérations.  Est 
nulle  la  délibération  du  jury 
d'expropriation  lorsque  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  qu'elle 
a  été  secrète,  X,  652.  —  11  suf- 
fit qu'il  résulte  des  énonciations 
du  procès-verbal  que  la  délibé- 
ration du  jury  a  été  secrète  pour 
que  le  vœu  de  l'article  38  soit 
accompli,  VIII,  91. 

(20)  Décision.  Envoi  en  possession. 
L'omission  dans  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  de  certains 
articles  auxquels  on  devra  se 
conformer  ne  cause  aucun  préju- 
dice aux  parties  et  n'entraîne  pas 

,    la  cassation,  VIII,  91. 

(21)  Excès  de  pouvoir.  Le  jury  d'ex- 
propriation excède  ses  pouvoirs 
en  mettant  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration expropriiinte  sans 
son  consentement,  et  indépen- 
damment de  l'indemnité  fixée  en 
argent,  la  construction  d'un 
aqueduc  dont  il  ne  détermine 
même  que  l'emplacement  et  les 
dimensions,  VIÏI^  331. 

(22)  Frais  de  transport  et  de  nour- 
riture des  jurés.  Le  moyen  que 
l'exproprié  prétend  tirer  contre 
une  décision  du  jury,  de  ce  que 
les  jurés  auraient  reçu  de  l'ex- 
propriant leurs  frais  de  transport 
sur  les  lieux,  de  nourriture  et  de 
séjour  à  l'hôtel,  n'est  pas  receva- 
ble  devant  la  Cour  de  cassation 
lorsque,  durant  tout  le  cours  de 
la  procédure,  aucune  cause  de 
récusation  n'a  été  proposée,  X, 
675, 

(23)  Pourvoi.  Notification.  Erreur. 
Serment.  Inscription  de  faux. 
L'erreur  consistant  en  ce  que  le 
pourvoi  en  cassation  dirigé  con- 
tre une  décision  du  jury  d'expro- 
priation, rendue  au    profit    du 
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préfet  de  la  Seine,  représentant 
l'État,  a  été  notifié  au  préfet  de 
la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris,  n'entraîne  pas  irrecevabi- 
lité du  -pourvoi  lorsqu'elle  est 
corrigée  par  les  énonciations  de 
Texploit  lui-même,  qui ,  faisant 
connaître  la  date  de  la  décision 
attaquée,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  qualité  en  laquelle  la  no- 
tification devait  être  faite  et  était 
faite  au  préfet.  La  déclaration 
par  laquelle  on  chercherait  à 
prouver  que  le  grefller,  malgré  la 
constatation    au   procès- verbal 


quUl  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  Tarticle  15  du  décret  du  18 
août  1810,  n'aurait  pas,  en  réa- 
lité, prêté  ce  serment,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  Tinscription 
de  faux  contre  le  procès-verbal, 
alors  du  moins  que  la  dite  décla- 
ration n'a  été  fournie  que  plu- 
sieurs mois  après  la  décision  du 
jury,  et  que,  d'autre  part,  les 
parties  intéressées  n  avaient  pas, 
avant  la  clôture  des  opérations, 
demandé  acte  de  cette  omission, 
X,  1108. 


K 


I ARCHER,  X,  1017. 


IIRAFFT,  IX,  1240. 


LABARTHE  et  DESPUJ0L8,yn,  175. 
LABBÉ-6AUBIREAU  frères,  yiU,577. 
LABILLE .  IX,  65  ;  X,  550. 
LABOURBAIS  (dame)    et    consorts, 

IX,  444. 
LABOURBETTE  (dame),  VI,  4. 
LAGARRiiRE,  VUI,  843;  IX,  512. 
LAGARRIËRE  et  consorts,  X,  781. 
LAGAS8A6RE,  YIII,  334. 
LAGHAUD,  Vin,  56. 
LAGHAUB  et  consorts,  IX,  810. . 
LAGHiZE-HUREL   et  cdnsorts,  X, 

820. 
LAGOHBE,  YI,  20. 
LACROIX,  YI,  510. 
LAGROIX-XOREL,  YII,  453. 
LAGROUTS,  IX,  1259. 
LAFFAR6UE,  YII,  252. 
UFOHB,  YII,  151. 
UF0R6DE,  YII,  89;  YIII,  637. 
LAFOSSE  (veuve),  YU,  465. 
LA6ET,  YIU,  242. 


Lagoin   (canal    du).  Concession. 

Convention,  Cahier  des  charges. 

YII,  194,  195  et  198. 
LA60ULLE,  YIII,  895. 
LA6RAR6E  (de).  YII,  457. 
LA6UI0RIE,  Yin,  345. 
LAIRÉ,  X,  464,  562. 
LAIR  (Maxime),  X,  1084, 
Lais  et  relais  de  la  mer  : 

(1)  Concession  dans  la  baie  du 
mont  Saint-Michel,  YIU,  377, 
436. 

(2)  Concession  dans  la  baie  de 
Concarneau,  YIII,  444. 

(3)  Concession  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  Pont-l' Abbé, YIII,  446. 

(4)  Concession  dans  Tanse  du  port 
du  Moulin,  commune  de  Mati- 
gnon (département  des  Côtes-du- 
Nord),  IX,  322. 

LALLEHARD,  YI,  160. 
UHARCHE,  YI,  20. 
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LAIAU,  Vn,  142;  X,  U09. 
UIRERT,  IX,  80a. 
LAHEL^IU,  Vni,  1239. 
UH9TTE,  IX,  75 

Lamuse  (commune  de).  Canal  d'ar- 
rosage, dWrlaration  d*utilité  pu- 
blique, Vm,  433. 
Landes.  Voir  Assainissement. 

Landes  communales  d'Arboucave 
(assainissement  des),  YI,  601. 
Idem  de  Narrosse,  assainisse- 
ment et  mise  en  vaIeur,VII«  204. 
—  Landes  d^Orist  (mise  en  va- 
leur des),  VI,  266.  ~  Landes 
communales  de  Seyresse.  Assai- 
nissement et  mise  en  valeur,ViI, 
192. 

LAHGELLÉ  (domoiselle),  VII,  280. 

LAH6LADE,  VI,  446;  VUI,  1562; 
X,  614. 

Langrune  (commune  de),  X,  656. 

LAHH.  Vï,  23. 

LAH8ARD,  X,  159. 

Lanzet  (traverse  de).  Rectification 
de  la  route  impériale  n*  100,  VII, 
210. 

LAPIERRE,  VIII,  371 , 

LARGHER,  VIII.  864. 

Larnac  (syndicat  des  plaines  de) 
VIII,  891. 

LAROULLE,  Vm,  1292. 

LARTI6UE,  X,  20. 

LASiEHHES,  VIII,  590;  X,  1062. 

LASHIER ,  VIII,  580. 

U880HHERT,  X,  11. 

LATAPIE,  IX,  1011. 

LAUNAT-ESNAULT,  Vni,  1032. 

lAUNOT,  VIII,  59. 

LAURENS  i*OISELAT,  IX,  1110. 

LAERERT,  VI,  560;  IX,  1458. 

UDTBL,  VIII,  1229. 

LA? Al,  Vn,  1078. 

lATIE,  IX,  1251. 

LAfIME  (époux),  IX,  1096. 

LATOIX,  VIII,  74. 

LEBARBIER,  VI,  111. 

LEBEC,  VI,  315. 


LERLAI€-BAf  Al,  IX,  354. 
LEILAHC  BE  CASTIUBR,  DL,  1057 
LEBtVCHER,  Vni,  ô& 
LEBOUM,  Vni,  812. 
LEBRAB,  VIII,  1287. 
LEBUM,  VU,  42.  362;  IX,  827. 
LEBRIH  BB  BLBI,  X,  997. 
LECIAT,  IX,  151. 
LECODRTOIS,  VUI,  234,  257, 1185 
LEGREP8,  IX,  799. 
LECRBRX,  vm,  607. 
LEFlif  RE,  vm,  1124. 
LE&ATR1AI,  IX,  1084. 
LE6AT,  VIII,  544. 
LEGIER,  IX,  523. 
LEGRAHD,  IX,  843. 
LEGRARB  (veuve),  X,  1101. 
LEJOURDAH,  VI,  12. 
LEHAIRE,  VIII, -193;  IX,  1028. 

LEHOIHE,  VI,  291. 
LEHOIRE-ROGER,  VII,  419. 
LEHOIR ,  VI,  335. 
LEOHARDS  (syndicat  des).  IX,  267. 
LEROI,  F.  SOURBIS  et  compagnie,!, 

640. 
LEROf  GE  (dARie),  IX,  597. 
LEROUX.,  X,  156,  435. 
LEROT,  IX,  1246. 
LES  AGE,  IX,  570. 
LESOHFACHE ,  IX,  1394. 
LETELLIER,  tU,  433, 
Levée  (rupture  de).  VoirW^ 

mages. 
LEÎÊQUE,  X,  158. 
LETERDIER,  X,  953. 
LÉÎESQUE  (époux),  IX,  1»- 
LE?1SSB,X,  1046. 

LE?T,  IX,  520. 

Lézardeau  (domaine  du)  aifeclt- 
tions  de  nouveaux  terrains  «cet 
établissement,  VI,  78.  V(^«^ 
gâtions. 

L'HERklLLIER,IX,244. 

LIARCE,  VIII,  580. 

LIABZB,  X,  1012.  _^ 

LICIHAR,  BBKRIBDX  et  consorts, 

VI,  14a 
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L1LI.E  (ville  de),  IX,  887.  —  Recti- 
fication de  la  route  impériale 
n*  17,  VII,  474.  —  Rectification 
de  la  route  impériale  n'*  41 ,  IX, 
678. 

LiMAN(XT.  Redressement  de  ^ce 
cours  d^eau  dans  les  marais  de 
Bordeaux  et  de  Bruges  (Gironde), 
X,  181. 

LIMXIR,  X,  986. 

LssoRBS  (commune  de).  Voir  Vi- 
vier-Labretonniére,  X,  656. 

Locataire.  Voir  Usines. 

(1)  Contravention.  Irresponsabilité 
du  propriétaire.  C^est  à  bon  droit 
ifue  le  juge  de  police  exonère  im 
propriétaire,  habitant  un  autre 
quartier,  de  la  responsabilité  des 
foits  de  son  locataire  qui  aurait 
fait  couler  sur  la  voie  publique 
des  eaux  insalubres,  X,  167. 

(2)  Abaissement  de  voie  publique. 
Action  des  locataires.  Les  pro- 
priétaires n'ont  pas  qualité  pour 
représenter  les  locataires  et  pour 
réclamer,  au  nom  et  du  chef  des 
locataires )  des  indemnités  à  rai- 
son du  trouble  apporté  à  leur' 
jouissance,  X,  425.  — Si  les  pro- 
priétaires sont  condamnés  par  les 
tribunaux  ordinaires  à  des  in- 
demnités envers  leurs  locataires 
à  raison  des  travaux  de  nivelle- 
ment de  la  voie  publique,  ils  ont 
subi  de  ce  chef  un  dommage  dont 
il  doit  être  tenu  compte  dans  la 
fixation  de  Tindemnité  adminis- 
trative, mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  référer  aux  appréciations  fai- 
tes par  l'autorité  judiciaire  dans 
des  instances  où  l'administration 
n'était  pas  partie,  X,  426. 

(3)  Exhaussement  de  voie  publi- 
que. Rue  basse.  Demande  d'in- 
demnité. Rejet.  Lorsque  le  nivel- 
lement prévu  n'a  été  effectué  que 
sur  une  partie  de  la  largeur  de  j 


la  voie  et  que,  provisoirement, 
une  rue  basse  a  été  réservée  au 
devant  des  maisons  pour  en  mé- 
nager Taccès,  le  dommage  qui 
pourra  résulter  pour  les  loca- 
taires du  nivellement  définitif 
ne  constitue  qu'un  dommage 
éventuel;  dés  lors,  les  locataires 
ne  peuvent  aujourd'hui  réclamer 
d'indemité  à  raison  de  oe  dom- 
mage, X,  22. 

(4)  Refus  de  l'autorisation  de  b&tir. 
Droits  des  locataires.  Lorsqu'un 
propriétaire  a  été  condamné  ju- 
diciairement envers  un  locataire 
à  subir  une  diminution  de  loyers, 
par  >Buite  des  travaux  de  voirie 
qu'une  i^le^a  fait  exécuter,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  due,  decechef^  au 
propriétaire,  de  s*en  référer  aux 
appréciations  faites  par  Tautorité 
judiciaire,  dans  une  instance  où 
la  ville  n'était  pas  partie,  X,  550. 

(5)  Expropriation.  Le  locataire  qui 
n'a  pas  été  dénoncé  par  le  pro- 
priétaire, et  qui  ne  s'es(  fait  con- 
naître lui-même  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  prescrits  par 
l'article  2i  de  la  loi  du  â  mai 
1841,  ne  peut  se  plaindre  de  l'ab- 
sence d'offres  si  c'est  en  veitu 
d'un  contrat  judiciaire  né  à  l'au- 
dience et  du  consentement  de 
l'expropriant  que  l'indemnité  a 
été  fixée,  VI,  167.  —  Le  locataire 
d'un  immeuble  exproprié  a  le 
droit  de  faire  régler  les  indem- 
nités qui  lui  sont  dues  après  Tex- 
piration  du  délai  de  six  mois 
accordé  par  l'article  55  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  alors  méme4|ue 
l'expropriant  aurait  déclaré  main- 
tenir le  locataire  e|i  possession 
des  lieux  Ibués  jusqu'à  l'expira- 
tion des  baux,  VI,  123.  —  Il  n'y 
a  pas  nécessité  de  produire  les 
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Locataire  {suite)  : 
plans  parcellaires  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  l'indemnité  due,  non  au 
propriétaire,  mais  au  locataire, 
VI,  331.  —  Droit  du  locataire  ex- 
proprié. Quand  une  usine  a  été 
achetée  à  l'amiable,  en  exécution 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité 
publique,  et  que  les  dispositions 
particulières  aux  contrats  passés 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ont  été  appliquées  à  cette  acqui- 
sition, le  locataire  de  l'usine  a  le 
droit  de  provoquer  la  réunion 
d'un  jury  spécial  à  l'effet  de  faire 
régler  l'indemnité  qui  lui  est  due 
Boit  pour  suppression,  soit  pour 
diminution  de  force  motrice.  Si  la 
décision  du  jury  qui  a  fixé  l'in- 
demnité pour  le  cas  où  sa  compé- 
tence serait  reconnue  est  confir- 
mée par  la  Cour  de  cassation,  et 
si  le  locataire  se  présente  devant 
le  tribunal  de  première  instance 
pour  faire  reconnaître  que  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  by* 
potbétiquement  est  définitive,  un 
conflit  d'attributions  ne  peut  plus 
être  élevé,  VII,  260.  —  Interven- 
tion. Le  magistrat  directeur  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  refusant 
rintervention  des  locataires  d'un 
immeubleexproprié  auxquels  l'ex- 
propriant a  donné  congé,  mais 
auxquels  il  n'a  donné  aucune 
citation  pour  faire  fixer  une  in- 
demnité par  le  jury,  VIII,  326. 
—  Le  sous-locataire  d'une  des 
deux  maisons  contiguës  dont  une 
seule  est  soumise  à  Texpropria- 
tion,  n'est  pas  fondé  à  intervenir 
pour  demander  l'expropriation 
totale  des  deux  immeubles.  Cesi 
à  bon  droit  que  son  intervention 
est  repoussée  par  le  magistrat 
directeur,  par  le  motif  que  l'ex- 
propriant se  substituant  au  pro- 


priétaire ou  au  locataire  principal 
et  laissant  le  sous-locataire  en 
jouissance  de  son  bail  complet, 
ce  dernier  est  sans  intérêt  comme 
sans  droit  à  réclamer  une  indem- 
nité spéciale,  VIU,  334,  335. 

(6)  Indemnité  d'expropriation.  L'a- 
sage,  à  Paris,  étant  que  les  loca- 
taires ont  jouissance  des  appa^ 
tements  jusqu'au  15,  .  c'est  à 
partir  de  cette  époque  que  doit 
compter  l'indemnité  et  non  a 
partir  du  1*',  VIII,  82.  —  De- 
mande non  rëcevable.  Est  non  re- 
cevable  la  demande  en  indemnité 
formée  devant  le  jury  par  le  loca- 
taire d'un  immeuble  non  atteint 
par  l'expropriation,  la  dite  de- 
mande fondée  sur  le  motif  que 
l'expropriation  aurait  pour  effet 
probable  d'apporter  un  trouble 
ou  une  restriction  dans  les  con- 
ditions de  la  jouissance  du  de- 
mandeur. Cette  probabilité  n'est 
relative  qu'à  un  préjudice  incer- 
tain, dont  l'appréciation  ne  sau- 
rait être  de   la   compétence  du 

.  jury,  IX,  500.  —  Locataire  prin- 
cipal. Sous-locataire.  —  Le  sous- 
locataire  non  atteint  dans  sa 
jouissance  li'est  pas  fondé  à  ob- 
tenir une  indemnité  pour  l'ex- 
propriation de  l'immeuble  opérée 
contre  le  principal  locataire  ;  la 
ville  est  substituée  à  ce  dernier 
dans  la  totalité  du  bail  qui  con- 
serve ses  effets  vis-à-vis  des  sous- 
locataires  non  atteints,  IX,  499. 
—  Sous-bail.  Droit  de  Texpro- 
priant.  L'abandon  fait,  par  les 
locataires  principaux  dans  leur 
intérêt  exclusivement  personnel, 
n'entraîne  pas  la  résolution  delà 
sous-location,  et  la  partie  expro- 
priante se  trouve  substituée  dans 
le  bénéfice  de  la  sous-location 
non  touchée  par  l'expropriation  ; 
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dés  \oxs,  le  propriétaire  est  sans 
droit  pour  obtenir  à  son  profit 
l^anéantisâement  de  son  bail,  IX, 
611. 

(7)  Dommages.  Une  ville  ne  peut 
prendre  1  initiative  du  règlement 
d'une  indemnité  due  à  un  loca- 
taii'e  par  suite  des  travaux  qu'elle 
a  exécutés  au  droit  de  la  maison 
louée,  VI,  564.  —  Désignation 
d'expert.  Un  locataire  dans  une 
demande  en  indemnité  pour  dom- 
mages formée  contre  une  ville, 
qui  a,  à  Tégard  de  la  ville,  un  in- 
térêt distinct  de  celui  de  son  pro- 
priétaire, est  fondé  à  demander 
que  chacune  des  parties  en  cause 
ait  un  expert  difiFérént,  VII,  400. 

(8)  Locataire  communal  troublé 
dans  sa  jouissance.  Demande  en 
indemnité  et  en  résiliation  de 
bail.  Compétence  judiciaire  et  ad- 
ministrative. Voir  Contrat  de 
droit  cfivil. 

Locomotives  (circulation  des)  sur 
les  routes.  Voir  Appareils  à  va- 
peur; Fumivorité;  Chemins  de 
fer. 

LOEUFFER,  VIH,  1455. 

LOHTBR,  VI,  301. 

Loi  qui  autorise  l'acceptation  de 
Voffre  faite  par  le  département  de 
laMoselleetplusieurs  industriels, 
d'avancer  à  l'État  une  somme  de 
ll.ôOO.OOOfrancs  destinée  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  canalisa- 
tion de  la  Mos(  lie  entre  Frouard 
et  Thionville,  VIÏ,  492. 
Loi  déterminant  le  mode  d'autori- 
sation des  grands  travaux  pu- 
blics, X,  1307. 


LoiNG  (canal  du).  Amélioration 
dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  l'Yonne,  X,  116. 

Loire.  Établissement  d'un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  partie,  comprise  entre  le  canal 
latéral  à  Decise  et  le  canal  du 
Nivernais,  IX,  631.  —  Chantier 
de  la  Loire.  Plantation.  Contra- 
vention, IX,  1217.  —  Travaux  de 
défense  de  la  route  impériale 
n*  138,  aux  abords  de  Saumur, 
contre  les  inondations  du  fleuve 
(Maine-et-Loire),  X,  110. 

L0H6,  VI,513et536. 

L0H6NT,  IX,  1246. 

LoNGRES  (syndicat  de),  yill,  835. 

Lot  (amélioration  de  la  navigation 
du),  VU,  305. 

LoT-ET  Garonne  (département  de). 
Etablissement  de  routes  agrico- 
les, VII,  472. 

LOTTERO,  VII,  144. 

Loue  (rivière  de).  Construction  d'un 
pont  à  péage  en  remplacement  du 
bac  situé  commune  de  Beimont 
(Jura),  X,;  26. 

LOTËRE  (de  la),  VII,  435,  436,  440. 

LUCAS,  IX,  481. 

LDCAZEAD,  VIU,  547. 

LUGET,  IX,  567. 

LUNEL  (ville  de).  Vil,  40. 

LORO.  X,  1103. 

Lyon  (ville  de),  IX,  97. 1242,  1426. 
—  Élargissement  de  la  route  im- 
périale n*  6,  VII,. 192.— Prolon- 
gement de  la  digue  de  la  Mula- 
tière  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
IX,  677. 

Lys  (amélioration  de  la  navigation 
de  la),  VUI,  434. 
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lAGRJER-IOlIGIADX,  IX,  1031.        |  lAlHGOT,  VII,  31. 

lASRlET,  VllI,  538.  I  Mairb  (pourvoi  du).  Chemin  rural. 
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Fixation  de  longueur.  Arrêté  ir- 
régulier.  Voir  AUignements. 

(1)  Excès  de  pouvoirs.  Voir  Aligne- 
ments. — '  Un  maire  commet  un 
excès  de  pouvoirs  en  déterminant 
la  marche  des  charrettes  chargées 
sur  un  chemin  vicinal,  VIII,  1033. 
—  Arrêté.  Si  le  maire  peut  impo- 
ser auxp^priétaires  riverainsdes 
rues  et  voies  publiques  delà  com- 
mune, dans  un  intérêt  de  sécurité 
et  de  salubrité  publiques,  Tobliga- 
tion  de  clore  leurs  propriétés,  il 
excède  ses  pouvoirs  en  prescri- 
vant que  la  dite  clôture  aura  lieu 
par  un  mur  en  maçonnerie,  IX, 
633. 

(2)  Action  possessoire.  Le  maire 
peut  sans  autorisation  préalable 
intenter  toute  action  possessoire, 
y  défendre  et  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  première  instance 
rendu  en  matière  possessoire, 
IX,  1056. 

(3)  Étendue  de  pouvoirs.  Voir  Sa- 
lubrité; Carrières. 

MAJÔRIBARCI  et  consorts,  IX,  357. 
HALAPERT,  VII,  123. 
Malfaçons.  Foir  Architecte;  Entrer 
'    preneur;  Travaux  communaux. 

(1)  Travaux  communaux.  Une  com- 
mune défendant  au  pourvoi  d'un 
entrepreneur  condamné  par  le 
conseil  de  préfecture  à  Tindemni- 
ser  de  malfaçons,  n'est  pas  rece- 
vable  à  prendre  contre  Tarchi- 
tecte  qui  se  trouve  partie  à  Tin- 
stance  des  conclusions  tendantes 
à  ce  que  Tarchitecte  soit  déclaré 
solidairement  responsable  des 
condamnations  prononcées  con- 
tre l'entrepreneur,  conclusions 
qu'elle  n*a  pas  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture,  VI 469. 

(2)  Quantité  de  chaux  en  moins 
dans  le  mortier.  CSautioBneixieni 


Appréciation  de  faits,  Vn,  96. 

(3)  Responsabilité  des  entrepre- 
neurs. Lorsqu'à  la  suite  de  mal- 
façons des  murs  se  sont  éboutés, 
l'entrepreneur  ne  peat  prétendre 
que  c'est  par  suite  de  leur  faible 
épaisseur  que  cet  accident  est 
arrivé;  il  doit  supporter  la  re- 
construction de  ces  murs,  YHI, 
1139.  —  Un  entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  que  le  prix 
de  reconstruction  de  deux  murs 
soit  porté  à  son  décompte,  s^îl 
résulte  de  Tinstruction  que  c'est 
par  suite  de  malfaçons  que  les 
maçonneries  se  sont  éboulées, 
VIII,  1239.  —  Emploi  de  mau- 
vais matériaux.  Démolition  des 
constructions.  Des  ingénieurs; 
usant  de  Tarticle  12  des  condi- 
tions générales,  ont,  à  plusieurs 
reprises,  interdit  à  un  entrepre- 
neur d'employer  pour  la  coiifec- 
tion  des  mortiers  des  sables  dont 
ils  avaient  reconnu  la  mauvaise 
qualité  sous  peine  de  démolition 
des  constructions.  L'entrepreneur 
a  refusé  de  prendre  part  aux  con- 
statations qui  ont  eu  lieu  et  a 
continué  de  faire  usage  des  ma- 
tériaux refusés.  Dans  ces  circon- 
stances, TadministratioB  a  le  droit 
d'ordonner,  Fans  vérification  nou- 
velle^ la  destruction  des  maçon- 
neries et  la  reconstruction  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  VIII,  170. 
—  Construction  de  trottoirs  en 
asphalte,  VIII,  217.  —  Vices  du 
sol.  Appréciation  de  la  mesme 
dans  laquelle  les  dégradations 
d'un  édifice  devaient  être  attri- 
buées à  la  nature  du  terrain,  aux 
vices  du  plan  ou  aux  malfaçons 
de  l'entrepreneur,  X,  583. 

■ALICE,  VIII,  82. 

■AUCOIHE,  Vm,-  77. 

■ALLET,  IX,  61S. 
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■AUaRT,  YUI,  663. 
■ALOTET,  IX,  827. 

Mamebs  (ville  de),  X,  1054. 
Mandats  depayement  (circulaire), 

VII,  5S9l 
Mandats  (remise  ei  payement  des). 
Exécution  du  décret  du  13  mai 
lfi62,  Vn,  631  (circulaire). 
HAHIVET,  Yin,  1164. 
Mans  (ville  du),  VI.  131  ;  Vn,  37. 
Maeais.  Voir  Dessèchement.  Cours 

d^eau  non  navigables. 
(1)  Dessèchement.  Taxe  pour  pro- 
longement d^un  canal.  Question 
de  faits,  VII,  137 .-Projet.  Frais 
d'études.  Un  propriétaire  signa* 
taire  d'une  pétition  collective  for- 
mée pour  obtenir  la  conccjssion 
des    travaux   de    dessèchement 
d'une  vallée  qui  a  pris  Tengage-i 
ment  avec  ses  coïntéressés  de 
solder  tous  frais  d'études  préli- 
minaires, et  qui  n'a  fait  aucune 
•     réserve  à  raison  de  ceux  de  ses 
terrains  qui  se  trouvaient  déjà 
desséchés,  est  mal  fondé  à  paré- 
tendre  qu'il  ne  doit  contribuer 
dans  la  dépense  des  études,  qu'à 
raison  de  ceux  de  ses  terrains 
appelés  à  profiter  des  travaux, 
¥11,  443.  —  Introduction  d'eau 
sans  autorisation  par  une  ass(H 
dation  d'arrosage  dans  un  canal 
de  dessèchement.  Action  endom- 
mages-intérêts. Compétence.  Le 
conseil  de  préfecture  est  inccHXL- 
pétent  pour  statuer  sur  une  ac- 
tion en    dommages-intérêts  in- 
tentée par  une    association  de 
dessècliement  contre  une  associa- 
tion d'arrosage,  à  raison  de  Tu- 
sage  que  celte-ci  fait  d'un  canal 
de  la  première  pour  Fécoulement 
é*eaux  qu'elle  y  a  introduites  sans 
y  être  autorisée  pajc  une  autorité 
compétente»  VIlC  9&1.  —  Étèvn- 
tion  du  niveau^lm  étang  vciaiB 


par  les  propriétaires.  Préjudice 
pour  le  dessècben^nt.  Condam- 
nation des  proprî^ires  à  la  des- 
truction des  ouvrages.  Action  en 
indemnité  conti-e  l'État  Compé- 
tencefe  Aux  termes  de  l'article  27 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  est  commise  à  Tad- 
ministratioi)  et  toutes  les  répara- 
tions et  les  dommages  doivent 
être  poursuivis  par  voie  adnunia- 
trative  comme  pour  les  objets  de 
grande  voirie.  La  demande  en 
indemnité  formée  par  les  proprié- 
taires de  l'étang  contre  l'Etat,  et 
fondée  sur  ce  que  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  leur 
auraient  causé  préjudice,  et  no- 
tamment porteraient  atteinte  aux 
droits  de  propriété  qu'ils  tiennent 
de  l'acte  de  vente  nationale  de 
l'étang,  doit  faire  l'objet  d'une 
instruction  spéciale  et  ne  peut 
être  jugée  accessoirement  à  la 
poursuite  dirigée  contre  les  pro- 
priétaires de  l'étang,  tous  droits 
de  ceux-ci  restant  réservés  en  ce 
qui  concerne  cette  réclamation, 
VUI,  965. 

(2)  Maraissalantsdu  bassin deGué- 
rande  (Loire-Inférieure).  Etabli»- 
sèment  de  routes  salicolea,  YIU, 
128. 

HARCHAL,  VI,  15. 

■ARCHAND,  IX,  596. 

Marché  passé  entre  un  particulier 
et  une  compagnie  de  chemhi  de 
fer.   Contestation.   Question   de    , 
compétence,  VII,  142.  Fcn'r  Con- 
seil de  préfecture.  Incompétenœ. 

■ARCHESI,  IX,  90. 

HARÉGRAL,  VI,  141. 

■ARGOERIT  ST  GEORGES^  Vin,  a7. 

■ARUm,  VI,  323. 
MARK,  VIII,U61;  11,577. 
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Marne  (établissement  de  deux  pas- 
serelles à  Meaux  sur  la),  YII,  186. 

■ARROT,  X,  730. 

Marseille  (ville  de),  IK,  617;  X, 
548.  986.—  Société  de  Péclairage 
au  gaz  de  Marseille,  IX,  26. 

Mastiques  (concession  d'un  canal 
d'arrosage  et  d'alimentation  à  la 
ville  de),  VIII,  1565. 

■ARTIH,  VI.  298,  332. 

■ARTIH  RUJEAUD.  VUI,  546. 

HARTIHE,  IX,  137. 

■ARTIHET,  VIII,  679. 

■ASSOH.  VIII,  1540;  IX,  18.^ 

Matériaux  rebutés  puis  employés. 
Dea  matériaux  qui  ont  été  refu- 
sés par  l'administration  ne  peu- 
vent être  employés  par  elle  sans 
qu'il  en  soit  tenu  compte  à  l'en- 
trepreneur, Vm,  1079. 

■ATHIOH,  VI,  118. 

■ATTliiHL,  X,  835. 

Maubeuge  (ville  de).  Amélioration 
de  la  route  impériale  n*  2,  IX, 
679. 

■AUDUIT  DE  FAT,  IX,  457. 

■AUREL,  X,  781. 

MAURICE,  X.  473. 

HADSSIOH  (de),  VII,  415. 

Mauzac  (construction  d*un  pont  sur 
la  Garonne  à),  VIII,  144. 

■AT,  VIII,  187. 

HATBOH,  X,  548. 

Mayenne  (rivière  de  la),  X,  1194, 
1195. 

■ATET.  vm,  340. 

MEAUx(villede),  VII,  186. 

■tllNES,  IX,  431. 

■EHDIOHDO.  IX,  1066. 

■ENET,  VIII,  928. 

HERGIEVAGCHI  et  consorts.  VI,  294. 

HÉHIER,  X,  648. 

Menton  (agrandissement  du  port 
de),  VII,  469. 

HÉPLAIH  et  consorts,  IX,  242. 

Mer  (limite  de  la).  Conflit.  Il  n'ap- 
partient qu'au  Ck)nseil  d'État  d'in- 


terpréter un  décret  impérial  fixant 
la  limite  de  la  mer  et  dont  le  sens 
et  la  portée  sont  contestés,  VIII, 
295. 

MERCIER,  VIII,  233,  X,  450. 

HERSER  et  consorts,  IX,  1383. 

■ERLT,  VI,  543. 

M  ESQUER  (amél  iorat  i  on  d  e  1  a  baiede), 
Loire-Inférieure,  VI,  340. 

HESSlt,  VII,  408. 

Meuse.  Amélioration  de  la  naviga- 
tion entre  Verdun  et  Sedan,  X, 
500. 

■ETER,  X,  1108. 

HICHAUD,  IX,  1104. 

HICHAUT  (Gustave),  X,  1078. 

MICHAUX  (femme),  X,  1101. 

MICHOH,  IX,  633. 

Midi  (chemin  de  fer  du),  VIII,  666, 
671.  Fotr  Ducos  et  Montpellier, 
X,  1073. 

MIGNARDET,  VI,  499. 

MILLELOT,  IX,  105. 

MILLET,  VIH,  1236. 

HILLIOZ,  X,  661. 

MILLOT.  IX,  588. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du' 
commerce  (décret  impérial  qui 
rétablit  le),  IX,  1050. 

Ministre  (compétence  du).  Voir 
Concessionnaire.  Excès  de  pou- 
voirs. Chemins  de  fer. 

MIOSSEC,  VIII,  911. 

iOCOOET,  VI,  525. 

ROËT  ROMORD,  IX,  34. 

M06ET  (Louis),  Vin,  86. 

MOIHARD,  YII,  389. 

MoissAC  (commune  de), VIII,  1197. 

Moline  -en  -  QuEYEAs  (commune 
de).  Hautes  -  Alpes.  Établisse- 
ment d^un  canal  destiné  à  arro- 
ser, au  moyeh  des  eaux  dérivées 
du  torrent  d'Aiguer-Aynel,  une 
partie  du  territoire  dé  cette  com- 
mune, X,  107. 

MOLIRIER,  VIII,  1215. 

MORBRDll,  VII,  29^. 
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■OHBOR^  IX,  1102. 
HOHGHÉAL,  YIII,  538. 
■OHHEREAU,  IX,  1085. 
■ORRET,  IX,  1197. 
HORRIER,  YI,  312. 
HORRIN,  IX,  805. 
Monopole.  Voir  Domaine  public. 
HORS,  IX,  1230. 
■ORTAILLEUR  (de},  IX,  873. 
HORTADT,  Vm,  922. 
MoNTBÉTON  (commune  de),  VI,  527. 
MONTBBISON  (ville  de),  X,  657. 
MoNTEUX  (syndicat  des  cours  d'eau 

de  la  commune  de),  X,  822. 
HORTEXIER,  VU,  34. 
■ORTIER  ER  DER,  VII.  451; 
MoNTLUÇON  (gare  de),  X,  741. 
MoNTPELÙER  (agrandissement  de  la 

gare  des  marchandises  de),  X, 

1089. 
Montpellier  (ville  de),  X,  145. 
MoNTBiCHARD  (commune  de),  IX, 

521. 
Mont  Saint-Michel  (concession  de 

lais  et  relais  de  la  mer  dans  la 

baie  du),Vin, 436. —Modification 

du  cahier  des  charges,  VIII,  377. 
HORTSARRAT,  VIII,  29. 
MoNTZÉviLLE  (commune  de) ,  EX, 

63. 
HORTTEZT,  VIII,  1154. 
■ORATI,  Vin,  1028. 
■OREL,  X,  637. 
■ORIR,  IX,  1119;X,  1109. 

MoRLAix  (rivière de).  Foir Rivières. 

Moselle  entre  Frouard  et  Thion- 

ville.   Amélioration  de  la  navi- 


gation, VII,  316.  —Canalisa- 
tion entre  Frouard  et  Thionville. 
—  Loi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  avancedell.500.000  francs 
faite  par  le  département  pour 
Fexécution  de  ce  travail,  VII, 
492.  —  Travaux  de  canalisation. 
Ouverture  de  crédit,  X,  180,  503, 
727, 1152. 

Moselle  (département  de  la).  Côtes 
de  Mécleuves  et  du  Cheval-Rouge. 
Rectification  de  la  route  impé- 
riale, n-  55,  VII,  2D2. 

HOUFLE,  VIII,  1034. 

H0U6ET,  VIII,  593. 

HOULIR  (veuve),  X,  667. 

MoLXiN  A  VENT.  Grande  voirie. 
Aucune  disposition  législative 
n'autorise  les  préfets  à  déterminer 
une  distance  à  laisser  entre  les 
moulins  à  vent  et  les  chemins  dé- 
pendant de  la  grande  voirie.  Les 
anciens  règlements  qui  existent  à 
cet  égard  dans  la  généralité  de 
Lille  et  dans  la  province  d'Artois 
ne  sauraient  être  étendus  aux 
autres  parties  delà  France,  VII, 
413. 

HOORO,  Vin,  1049. 

Mouvements  d'ingénieurs.  Voir 
Personnel. 

MouY  (ville  de).  Vin,  239. 

HDLLER.  Voir  Coulaux,  X,  1259, 
1284. 

Mur  menaçant  ruine  et  bordant  la 
voie  publique.  Pouvoir  du  maire, 
Vn,  173.  Voir  Voirie. 


N 


RAfiEOTTE,  VIII,  1029. 

Nantes  (pont  de),  X;  713. 
Nantes  (port  de).  Construction  de 
quais  verticaux  insubmersibles 


sur  la  rive  droite  de  l%l4oire,  IX, 
1454.  \ 

Nantes  (ville  de),  IX,  1^090;  X, 
442  et  450.  —  Reconstruction  du 


Annales  des  P.  et  Ch.,  4*  série.  —  Lois,  eic,  (Tàbies.) 


80. 
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prart  de  la  Boarse ,  TIH ,  125. 

NiJtROSBB  (assainiseement  et  mise 
•en  valeur  des  landes  de)»  Yll, 
KM. 

RITBAM,  X,  1(MB. 

Navigation.  Police.  Voir  Con- 
travention. —  Procès-verbal  de 
ocmtravention.  Délai  d'enregis- 
trement. Les  procès-verfeauxcon- 
statant  des  contraventions  à  la 
police  de  la  navigation,  ne  doi- 
vent pas,  à  peine  de  nullité,  être 
enregistrés  dans  les  trois  joars 
de  leur  date,  Vin,  913. 

IIERGAI,  Vni,  269;  IX,  830;  X,401. 

HETZEL,  VIIÏ,  1027, 

HICAULT,  X,  1041. 

NiCB  (amélioration  et  agrandisse- 
ment du  port  de),  VII,  469. 

Nice  (viUe  de),  Vlil,  332,  800;  IX, 
1057. 


HIELOTTE,  VIII,  IT34. 
NICOULLAUD,  VU,  90. 

Nîmes  (ville  de},  VUf,  616. 

Niort  (translation  du  port  de).  Dé- 
claration d'atilité  pabiiqœ,  % 
346. 

HIDUET,  X.  586. 

ROBILET,  IX,  776. 

NOCHE,  VI,  566. 

HODLER.  IX,  1191. 

HOEL,  Vn,  68. 

NOËL  (dame  veuve),  X  102a  . 

Nogent-sub-Seine  {moulin  de), 
Voir  Chassériau,  X,  956. 

Noismoutier  (port  de),  X,  94L 

HOLLEAO,  X,  1075. 

Nominations.  VoirFesamiA 

H«YI01I,VIII,  191. 
NOZIÈRES,  VII,  463. 
NOGUET,  IX,  503. 


0 


> 
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OBLIR,  VIII,  339. 

OœuPÀTiON  DE  TERRAINS.  Voir 
Carrières  ;  Extraction  ;  Indem- 
nités de  dommages.  —  En  dehors 
des  formalités  légales.  Voir  Con- 
flit. 

(1)  Nécessaires  à  Texécution  de 
travaux  publics  (  Circulaire  ) , 
VIII,  472.  —  Pour  la  confection 
d'un  chemin  vicinal.  Voir  Indem- 
nité de  dommages. 

(2)  Terrains  clos.  —  Exception.  — 
Uexemption  résultant  pour  les 
terrains  clos  et  attenant  à  une 
maison  d'habitation,  des  arrêts 
des  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780  n'est  pas  applicable  alors 
tjue*  *«r  divers  points,  les  haies 
servant  ^e  clôture  à  la  propriété 
présentent  des  solutions  de  eoa- 
linuité  qui  en  permettent  le  Mbre 


•accès,  que  .les  parcelles  dont 
l'occupation  a  été  autorisée  «ont 
éloignéesde  rhabitation6tq«'«lle» 
en  sont  séparées  par  un  couw 
d'eau,  VIII,  804.  -  Un  V^ 
taire  qui  a  clos  un  terrain  depuis 
la  désignation  qu'en  a  faite  te 
préfet  pour  l'extraction  des  cail- 
loux nécessaires  à  l'entretien 
d'une  route  impériale,  ne  peut  se 
prévaloir  poui- l'avenir  de  ce  nou- 
vel état  de  choses,  IX,  536.--- 
Carrières.  Extraction  de  maté- 
riaux. Servitude.  Terrains  clos. 
Ne  peut  être  considérée  comme 
rentrant  dans  les  exceptions  que 
prévoient  ^es  arrêts  du  conseU 
des  7  septembre  1755et20mart 
1780,  et,  dès  lors,  ne  peut^f* 
affranchie  de  la  servitude  i^ 
tmctioQ  ée  matériaux  une  mi 


m 
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close  par  un  nrnr  àe  pare,  par  un 
canal  de  navigation  et  par  un 
fossé  double  et  profond,  X,  504. 

(3)  Contestation.  Compétence.  Les 
conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  con- 
testations entre  les  entrepreneurs 
àe  travaux  et  les  particuliers,  à 
raison  d'un  terrain  pris  ou  fouillé 
pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
Wic.  Un  préfet  peut  autoriser  une 
occupation  temporaire  pour  l'exé- 
cution à'nn  travail  situé  dans  le 
département  voisin  si  ce  travail 
fait  partie  d'une  entreprise  qui 
entoure  les  deux  départements, 
VII,  421. 

(4)'  Anticipée.  Demanda  en  dom- 
mages-intérêts pour  perte  de 
récolte.  Compétence.  L'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compé- 
tente sur  une  demande  en 
dx)m mages -intérêts  foi-mée  par 
un  propriétaire  contre  un  entre- 
preneur de  chemins  vicinaux, 
à  raison  de  faits  d'occupation 
antérieure  à  l'expiration  du  dé- 
lai du  dix  jours  à  partir  de  la 
notification  de  Tarrêté  préfec- 
toral autorisant  Toccupation , 
Vm,  629. 

(5)  Excès  de  pouvoir  du  préfet.  Le 
préfet  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  autorisant  une  compa- 
gniede  chemins  de  fer  à  prolonger 
l'occupation  d'un  terrain  qui  n'a- 
vait été  cédé  à  la  dite  compagnie 
par  le  propriétaire  quà  titre  de 
location,  laquelle  devait  expirer 
le  l**  janvier  1866,  VIII,  1068. 

(6)'  Indemnité.  Continuation  du 
dommage  jusqu'à  la  fin  de  Tex- 
pei  tise.  Lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  les  intéressés  aient  pu,  sans 
comjiromettre  leurs  droits,  re- 
prendre la  possession  eflfective  des 
terrains  qui  avaient  été  occupés 


avant  la  fin  des  opérations  dé  la 
tierce^xpertise  et  les  livrer  à  la 
culture,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  rejette  leur 
demande  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  pour  cette  période  sup- 
plémentaire, Vni,  1555. 

(7)  Propriété  privée.  Extraction 
sans  autorisation  administrative. 
Compétence  judiciaire.  Lorsqu'il 
s'élève  une  contestation  au  sujet 
de  l'extraction  des  matériaux 
dans  un  terrain  où  l'entrepreneur 
a  pratiqué  ses  fouilles  sans  y 
être  autorisé  par  l'administration, 
cVst  à  l'autorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
dite  contestation,  IX,  835. 

(8)  Tbrrains  occupés  en  dehors 
de  Tautorisation  administrative. 
Compétence.  S'il  résulte  des  ter- 
mes de  la  demande  de  la  compa- 
gnie et  de  l'arrêté  préfectoral 
rendu  sur  cette  demande,  que  la 
compagnie  a  été  autorisée  à  oc- 
cuper temporairement  la  totalité 
de  la  parcelle  du  requérant,  une 
erreur  sur  la  contenance,  relevéjs 
d'ailleurs  à  la  matrice  cadastrale, 
ne  permet  pas  de  soutenir  vala- 
blement que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  sur  une 
partie  du  terrain,  X,  958. 

(9)  Offres  amiables.  Indemnité  infé- 
rieure aux  offres.  Rejet  du  pour- 
voi. Le  propriétaire  d'un  terrain 
occupé  temporairement  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  l'indemnité 
à  lui  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  est  insuffisante,  .par 
cela  seul  qu'elle  est  inféi'ieure 
aux  offres  amiables  que  lui  avait 
faites  la  compagnie,  et  aux  allo- 
cations obtenues  par  ses  voisins 
pour  des  dommages  analogues* 
SiÉins  s'arrêter  à  ces  com|mrai- 
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OdbtTFATlON  DE  TERRAINS  {suite)  : 

sons,  le  conseil  de  préfecture 
fixe,  d'après  chaque  nature  de 
dommages,  Tindemnité  qui  lui 
paraît  devoir  les  réparer ,  IX , 
1047. 

(10)  Expertise  annulée.  Intérêts. 
Une  première  expertise  ayant  été 
annulée  par  un  arrêté  qui  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours,  le  con- 
seil de  préfecture  a  pu,  à  juste 
titre ,  récarter  de  l'instruction. 
Les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande, 
encore  bien  que  la  demande  en 
réclame  l'allocation  à  partir  d'une 
date  plus  reculée,  X,  713. 

Odon  (riverains  du  Petit),  VIII, 
221. 

Offres  et  demandes  d'indemnités 
d'expropriation.  Voir  Jury  ;  Ex- 
propriation ;  Locataire  ;  Indem- 
nité d'expropriation. 

Oise  (construction  d'un  pont  métal- 
lique sur  1')  à  Verberie.  VH,  483. 

Oise  (rivière  d').  Établissement 
d'un  pont  à  péage  à  Cercy.  Cîon- 
cession  du  péage,  IX,  766. 

OLIVE  SENS,  X,  292. 

OLIVIER,  VIII,  262. 

OimiR,  X,  159. 

Opposition  par  défaut.  Receva- 
bilité. Aux  termes  de  l'article  31 
du  décret  du  22  juillet  1806,  l'op- 
position d'une  partie  défaillante 
n'est  pas  recevable  contre  une 
,  décision  rendue  contradictoire- 
ment  avec  une  autre  partie  ayant 
le  même  intérêt,  X,  972.  • 

Opposition  par  voie  de  fait  à  des 
travaux  d'utilité  publique.  Voir 
Travaux  publics. 

Orb  (rivière  d').  Construction  d'un 

pont  suspendu,  IX,  240. 
ORRAH-LEIAIRE,  VUI,  580. 
ORGON,  VII,  281. 
Orgon  (association  des  arrosants 


d').  Question  de  propriété,  Foî> 

Fossés. 
Orist  (mise  en  valeur  des  landes 

d'),  VI,  266. 
Orléans  (canal  d'j.  Améiloradon 

dans  le  département  du  Loiret, 

X,  116. 
O'TARD  DE  LA  GRAH6E  et  consorts, 

Vm,  1544. 
ODDÉA,  VIII,  6. 
OuROUER  (commune  d'),  IX,  1060. 
OuRViLLE  (maire  d'),  VI,  157. 
Ouverture  de  rue.  Voir  TerralDs 

en  bordure. 

Ouvriers  blessés.  Indemnité.  Com- 
pétence. Voir  Travaux  publics. 

Ouvrier  tué  sur  un  chantier.  De- 
mande en  dommages -intérêts 
présentée  par  sa  veuve.  Lorsque 
sur  une  demande  en  dommages 
et  intérêts  formée  contre  un  en- 
trepreneur par  la  veuve  d'un 
ouvrier  tué  sur  un  chantier,  le 
tribunal  et  le  conseil  de  préfec- 
ture sont  déclarés  incompétents 
pour  en  connaître,  il  y  a  lieu  de 
procéder  au  règlement  déjuges, 
les  dépens  étant  réservés pourétre 
supportés  par  la partiesu«»Jî- 
bante  en  fin  de  cause,  m  ^^^ 

Ouvriers  d'entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics.  Privilège.  I^pnv'- 
lége  accordé  aux  ouvriers  cie 
entrepreneurs  de  travaux  pu» 
sur  les  sommes  dues  par  lEte^ 
par  préférence  aux  créancier^ 
personnels  de  ces  entrepreneur, 
doit  s'exercer  suivant  une  com- 
plète égalité  entre  les  créancwfi 

Jriviléliés  jusqu'à  l'ordonn^^ 
ment  des  sommes  dues  par  i  ^^  • 
En  conséquence,  avant  loro 
nancementrentrepreneurnepe 

faire  une  cession  ^^f^L 
des  privilégiés  par préferenceau^ 

autres,  IX,  475. 
01I80R,  IX,  1213^ 
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PACALBT,  VII,  61. 

^ACII^ll  et  consorts,  X,  657. 

PAILLARD,  Vil,  155. 

PAILLBT,  Vm,  343. 

Pajmbœuf  (ville  de),  IX,  1070. 

Paimpol  (port  de).  Travaux  d'amé- 
lioration, IX,  1456. 

PAJOT,  VIII,  585. 

PALLARDT,  LX,  82. 

Paray-le-Monial  à  Mâcon,  Voir 
Chemin  de  fer. 

PAREHT-DBGHAHGE,  X,  1113. 

Paris  (ville  de),  VI,  158,  463,  564, 
588  ;  Vin,  24,  1102  ;  IX,  608, 
636,  883,  884,  1064,  1086, 
1213,  1219,  1261,  1385,  1393, 
1394  ;  X,  9,  22,  152,  162,  423, 
426,  431, 440, 445,  461,  468, 476, 
560, 586,  588,  983.— Foir  Beur- 
rier, X,  1096;  Leroi  et  compa- 
gnie, X,  640;  Société  immobi- 
lière, X,644;  Levisse,  X,1046;  Na- 
than,X,  1048;  Noël  (dame veuve), 
X,  1028;  Pijon,  X,  1024.  --Voir 
Contributions,  VII,  113.  —  Fixa- 
tion du  contingent  de  TÊtat  dans 
les  frais  d'entretien  des  rues, 
quais,  ponts,  boulevards  et  places 
publiques  de  la  ville,  VI,  268.  — 
Convention  passée  entre  TÉtat  et 
la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la 
place  du  roi  de  Rome.  Loi  qui 
approuve  cette  conventiou  et  au- 
torise l'aliénation  de  terrains  do- 
maniaux détachés  du  jardin  du 
Luxembourg,  IX,  820.  —  Com- 
pagnie générale  des  eaux.  Distri- 
bution aux  particuliers.  Action 
contre  la  compagnie  pour  refus 
de  livrer  Teau.  Interprétatfon  de 
traité.  Conflit.  Question  de  com- 
pétence. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour 


statuer  sur  une  action  intentée 
par  un  particulier  contre  une 
compagnie  concessionnaire  de  la 
distribution  des  eaux  dans  une 
ville,  en  vue  d'obtenir  qu'elle 
soit  tenue  de  lui  délivrer,  une 
quantité  d'eau  déterminée,  alors 
que  1^  compagnie  refuse  d'accor- 
der cette  concession,  en  se  fon- 
dant sur  les  conditions  d'un  traité 
intervenu  entre  elle  et  la  ville, 
aux  termes  duquel  la  compagnie 
a  le  droit,  en  cas  de  distribution 
à  la  jauge,  de  faire  exécuter  par 
ses  ouvriers  les  travaux  d*em- 
branchement  sur  la  conduite  pu- 
blique jusqu'au  réservoir.  Si  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  la 
compagnie  des  eaux  et  la  ville  de 
Paris  sur  le  sens  et  l'exécution 
des  clauses  du  marché  passé 
entre  elles  peuvent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIII,  article  4,  ni  cet 
article,  ni  aucune  autre  disposi- 
tion législative  n'autorisent  le 
conseil  de  préfecture  à  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
la  compagnie  et  des  particuliers, 
quant  aux  conditions  auxquelles 
ceux-ci  peuvent  réclamer  des 
concessions  d^eau.  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  donc  pas  compé- 
tent, et  c'est  à  tort  que  la  cour 
impériale  s'est  déclarée  incompé- 
tente, IX,  16. 

PARISOT,  IX,  386.      . 

PARHET,  IX,  94. 

PASCAL,  VIII,  850  ;  X,  383. 

PASQUIERS,  IX,  582. 

PASQDIH,  VIII,  1226. 

PASSA6A,  X,  433. 
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Passage  à  niveau.  Foir  Chemin  de 
fer. 

Passage  d'eau  de  rîle  Tudy. 
Tarif,  Vin,  698. 

Pambbellb  tur  le  canal  du  Jard 
liecaiiBtructioQ  d'une).  -—  Dé- 
claration puUiqoe  des  traTmuz, 

VI,  61& 

Passbbeujbb  (  établisaeinent  de 
deux> ,  sur  la  Marne  à  Meaux 

VII,  186. 
PASSBiOT,  VU,  376. 
Patentes.  VoUat  Chemin  de  fier, 

E<ntre]^*eneur. 

(1)  Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics.—-Le  droit  de  I  p.  LOOO  au- 
quel sont  assujettis  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  doit 
être  calculé  sur  le  montant  des 
travaux  effectiTement  faits  pen- 
dant Tannée,  iX,  1Û66.  -.  Râle 
dans  doux  départemeils^  — 
Loraqru'un  entrepr«ieiir  de  tra- 
vaux publies  a  été  imposé  au 
droit  fixe  de  patente  dsoM»  un  dé- 
partement» tant  sur  les  travaux 
entrepris  par  lui  dans  ce  dépar- 
tement, que  sur  ceux  entrepris 
dans  un  autre,  il  ne  peut  être 
repris  pour  un  rôle  supplémen- 
taire dans  ce  dernier  départe- 
ment, à  raison  de  travaux  qui  y 
OBÉ  éik  entrepris,  sauf*  au  cas 
où  le  montant  ces  travaux  au- 
rait été  porté  à  une  somme  in- 
férieure an  montant  des  travaux 
restant  à  exécuter,  à  tenir  compte 
de  la  différence  pour  Tassiette 
du  droit  fixe  pour  Tannée  sui- 
^nfte,  IX,  1231. 

(2J  Entrepreneur  de  renlèvement 
des  boues.  —  Exemption.  -—  Le 
propriétaire  ou  caltivateiEr  qui 
8*est  renditt  adjudicataire  de  léA- 
lèvement  des  boues  dans,  une 
commune,  s'il  ne  vend  ni  ne 
cède  aucune  partie  de  ces  boues, 


et  s'il  les  emploie  exclusivement 
et  comme  engrais,  à  Tamende- 
ment  des  terres  qu'il  cultive,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  Tenlëvemesides 
.  boues  dans  le  sens  de  la  loi  do 
25  avril  1844»  et  soumis,  cb 
cette  qualité,  à  la  paitente,  Q, 
881;X,ô41. 

(3)  Exploiuait  de  carrières.  —  £x- 
tractions  accidentelles.  —  Lors- 
qu'il est  constaté  qu'un  proprié- 
taire de  carrière  n^a  lût  que 
quelques  extraclioDS  aGcidenld- 
les  et  n^exploite  pas  d'une  ma- 
nière réguUère  cette  caniàte, 
décbarge  doit  hii  être  accordée 
de  la  patente  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  IX,  123D. 

(4)  Usiniei^.  Cbàntage.  —  L'exploi- 
tant dhme  usine  n'est  pas  lésdé 
à  prétendre  qu'U  ne  doit  élre 
imposé  qu'à  raisoB  des  paires  de 
nêoles  paavant  é^  mises  ai- 
multanément  en  mouverojeat, 
s^  n'établit  pas  que,  par  man- 
que ou  crue  d'eau,  son  moulin 
chéme  au  moins  perKiant  quatre 
mois  dans  Tannéev  IK,  1068.  — 
Machine  à  vapeur.  —  Une  ma- 
chioe  à  vapeur  établie  dans  une 
usine  à  l'ctfet  d'empêcher  toat 
ebômagi»  pendant  la  saison  des 
basses  eanx,  et  ayant  pour  résul- 
tat d'augmenter  la  force  produe- 
trice  de  T usine,  doit  être  com- 
prise dans  Testimatien  àe:  la  va- 
leur kKaaûve,  IX,  1060l 

Pau  (ville  de).  X,  453. 

PlOILHAi;,  Yli,  299, 

PAVAfiES.  Yw  Troitotfs;  YoÉde 
de  Paris.. 

(1)  Taxes.  Usages  locaux.  Inauffi- 
sanoa  des  revenus  muim^paux. 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  réclamations  aux- 


TABLE   DES.  MAl!Èaf&  PAB  QBBU  AiPBABÉTIQUE.  3ll 


queUfis  doaiifi  lieu  La  recouvre- 
BQfint  des  taxes  du  pavage  dans 
les  vjiles  aà  ua  usage^  antérieur 
à  la  loi  du  11  firimake  an  TU, 
mat  ces  ùais  a  la  charge  des 
pscipriétaires  riverains*  —  L*éta- 
blifisement»  la  restauration  et 
rentreiiea  du  pavé  ne  pouvant» 
en.  pareil  cas»  être  mia  à  la 
cliacge  du  propriétaire  que  lors- 
que Les  revenus  ordinaires  des 
villes  sont  insuflBsanls  pour  sub- 
v^r  à  ces  dépenses  (avis  du 
Conseil  d'ÊUt  du  25  mars  1807). 
Il  appartiefii  au  conseil  de  pré- 
fecture» saisi  d*une  réclamation, 
d'examiner  à  ce  point  de  vue 
Tétai  de  ces  revenus  ordkiakes^ 
sans  qu'il  puisse  encourir  le  re- 
proche de  s'immiscer  dans  le 
règlement  du  budget  de  la.  ville» 
En  fait,  la  ville  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  la  rédamant  doive 
être  tenu  de  contribuer  aux  frais 
des.  travaux  de  pavage  exécutés 
au  droit  de  sa  propriété,  X,  450. 

—  Le  {propriétaire  qui  obtient  le 
remboursement  d'une  taxe  de 
pavage  ne  peut  récJamer  les  in- 
térêts des  sommes  restituées , 
VI,  131.  —  Un  arrêté  par  lequel 
uu  préfet  a  approuvé  une  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal, 
portant  qu  il  y  avait  lieu  de  re- 
connaître et  de  déclarer  l'usage 
existant,  dans  la  commune,  de 
mettre  les  frais  du  premier  pa- 
vage des  rues  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  statue  sur  les  con- 
testations auxquelles  l'existence 
de  l'usage  peut  donner  lieu.de  la 
part  des  propriétaires  intéressés. 

—  Lorsque  les  propriétaires  ré- 
clament, non  les  décharges  d'une 
taxe  mfunicipale,  mais  le  rem- 


boursement des  sommes  qu'ils 
ont  avancées  pour  un  travail  pu- 
blic, ils  sont  fondés  à  demander 
le  payement  des  inléréts  des  dites 
sommes,  VI,  134L— Les  praprié- 
taiies  de  terrains  et  maiaooa  bor- 
dant les  rues  ne  sont  tenus  de 
supporter  que  ks  frais  et  pre- 
mier établissemeiit  de  pavage.  — 
Lorsque  dans  une  commune  an- 
nexée à  une  ville  iï  existait, 
antérieurement  à  Tannexion^  un 
pavage  établi  conlbnnémeiii  aux 
usages  en  vigueur  dans  cette 
commune,  les  propriétaires  ri- 
verains ne  sont  pas  teoua  de 
contribuer  aux  frais  de  l'établis- 
senaent  d'xm  nouveau  pavage, 

VI,  531.  —  Q.ue8tion  spéciale 
concernant  la  ville  de  Lunel  sur 
l'existence,  antérieurement  à  la 
loi  du  1 1  frimaire  a&  Vil,  d^u- 
sages  permettant  de  mettre- à  la 
charge  des  propriétaires  riverains 
la  totalité  ou  une  partie  des  dé- 
penses d'établissement  ou  d^en- 
tretien  du  pavage  des  rues.— Les 
pourvois  formés  contre  des  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture, 
relatifs  à  des  taxes  de  pavage, 
pouvant  être  introduits  sans  frais 
devant  le  Conseil  d'État,  ne  don- 
nent pats  lieu  à  une  allocation  de 
dépens,  VII,  40.  —  Une  ville  qui, 
dans  un  but  de  nivellement  et 
d'embellissement,  fait  procéder  à 
la  réfection  du  pavage  d'une  rue, 
ne  peut  mettre  cette  dépense  à  la 
charge  des  riverains  qu'autant 
qu^elle  justifie  que  les  anciens 
usages  autorisent  à  imposer  cette 
taxe  dans  de  telles  circonstances, 

VII,  97.  —  Lorsqu'il  est  accordé 
à  un  propriétaire  décharge  de  la 
taxe,  de  pavage  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  ce  propriétaire  ne  peut 
réclaouer  Tintérét  dea  soBimes 
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Pâtâges  [suite)  : 
qu'il  a  payées  et  qui  lui  sont 
restituées,  VII,  37, 38.  —  Usages 
locaux.  Réclamation.  Intérêts  et 
dépens. —  Du  moment  où  il  n^est 
pas  justifié  qu'il  existait  dans  la 
commune,  soit  un  ancien  rè- 
glement, soit  un  usage  ancien 
dont  la  commune  pût  se  prévaloir 
pour  mettre  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  des  voies  pu- 
bliques et  empierrées  les  frais  de 
premier  établissement  des  tra- 
vaux d'empierrement,  décharge 
est  accordée  aux  requérants  des 
taxes  qu^ils  avaient  payées  pour 
leur  part  contributive  aux  frais 
d'empierrement  d'une  des  rues 
de  la  commune,  IX,  603.  —  La 
commune  aynnt  recouvré  les  frais 
des  dits  travaux  sous  la  forme 
d'une  taxe  imposée  aux  riverains, 
conformément  à  l'article  28  de  la 
loi  du  25  juin  1841,  la  demande 
des  requérants  a  pour  objet  d'ob- 
tenir, non  pas  le  remboursement 
de  sommes  avancées  pour  un 
travail  public,  mais  la  décharge 
d'une  taxe  municipale,  et,  dès 
lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  qu'il  leur  soit  alloué 
des  intérêts,  et  que  la  commune 
soit  condamnée  aux  dépens,  IX, 
604. 

(2)  Commune  annexée  à  une  ville. 
Anciens  usages.  Interprétation 
du  décret  d'annexion.  Compé- 
tence. -  C'est  au  Conseil  d'État 
seul  qu'il  appartient  de  déclarer 
si  un  décret  impérial  annexant 
une  commune  à  une  ville  a  eu 
pour  effet  de  rendre  applicables 
aux  propriétés  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  annexée 
les  anciens  usages  en  vigueur 
dans  la  ville,  en  ce  qui  concerne 
les  trottoirs,  comme  aussi  de  dé- 


clarer quelle  est  l'étendue  des  obli- 
gations résultant  de  ces  usages 
pour  les  propriétaires  riverains, 
n  est  déclaré  que  le  décret  du 
13  octobre  1858,  portant  annexion 
de  la  commune  de  Wazemmer  à 
la  ville  de  Lille,  a  rendu  appli- 
cables aux  propriétés  situées  sur 
le  territoire  de  la  dite  commune, 
les  anciens  usages  en  vigueur 
dans  la  ville  de  Lille,  en  ce  qui 
concerne  le  pavage,  et  que, 
d'après  ces  usages,  les  proprié- 
taires des  maisons  sont  tenus  de 
paver  les  revers  des  rues  bordant 
leurs  héritages,  mais  sans  que 
l'administration  ait  le  droit  de  les 
asti'eindre,  pour  s'acquitter  de 
cette  obligation,  à  établir  des 
trottoirs  sur  ces  revers,  en  em- 
ployant des  matériaux  détermi- 
nés, ce  qu'elle  ne  pourrait  faire 
qu'en  procédant  conformément  à 
la  loi  du  7  juin  1845,  IX,  888. 

(3)  Engagement  des  riverains.  Re- 
couvrement des  frais.  —  Lors- 
qu'une ville  a  fait  exécuter  le 
pavage  d'une  voie  publique, 
moyennant  l'engagement  pris  par 
les  propriétaires  rlverairis  d'en 
rembourser  les  frais,  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  met  en  recouvrement 
ces  frais  ne  peut  être  attaqué 
pour  excès  de  pouvoirs  par  les 
propriétaires.  Il  a  été  pris  dans 
la  limite  des  pouvoiis  conférés  au 
préfet.,  et  d'ailleurs  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  proprié- 
taires se  pourvoient ,  s'ils  s'y 
croient  fondéf%  devant  .l'autorité 
compétente  en  décharge  ou  ré- 
duction, IX,  1064. 

(4)  Établissement  de  trottoirs.  Ré- 
clamation d'un  riverain  ayant 
déjà  établi  un  trottoir  au  devant 
de  sa  maison.  Voir  Trottoirs. 

(5)  Rues    de   Paris.    Conununés 
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annexées.  Pavage  antérieur  à 
Tannexion.  Lorsque  des  proprié- 
taires de  maisons  riveraines  d'un 
boulevard  dans  une  commune  an- 
nexée à  la  ville  de  Paris  ont, 
antérieurement  à  l'annexion,  sup- 
"porté,  dans  la  dépense  de  premier 
pavage  de  ce  boulevard,  la  part 
mise  à  leur  charge  par  les  usages 
en  vigueur  dans  la  commune,  ils 
ne  sauraient  être  tenus  de  con- 
tribuer aux  frais  de  rétablisse- 
ment, par  la  ville  de  Paris,  d'un 
nouveau  pavage,  X,  588.--Rem- 
boursement  de  taxes.  Demande 
d'intérêts.  Dépens.  Le  proprié- 
taire qui  obtient  la  restitution 
d'une  taxe  de  pavage  ne  peut 
pas  réclamer  les  intérêts  des 
sommes  restituées  et  la  con- 
damnation de  la  ville  aux  dépens, 
X,  688, —  Anciens  usages.  Lors- 
que le  revers  d'une  rue  d'une 
ancienne  commune  annexée  à  la 
ville  de  Paris  était  antérieure- 
ment à  l'annexion,  recouvert  d'un 
pavage  établi  avec  les  matériaux 
conformes  à  l'usage  en  vigueur 
dans  la  commune,  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  tenus  de  con- 
tribuer aux  frais  d'établissement 
d'un  nouveau  pavage  au  point 
dont  il  s'agit,  X,  440.  —  Pavage 
d'un  seul  côté.  Anciens  règle^ 
ments.  Aux  termes  des  anciens 
règlements  sur  le  pavé  de  Paris, 
les  frais  de  premier  établissement 
du  pavage  doivent  être  supportes 
par  les  particuliers,  propriérairc  s 
des  terrains  bordant  les  rues, 
chacun  au  droit  de  soi.  Dès  lors 
chaque  riverain  ne  doit  supporter 
que  les  frais  de  premier  pavage 
exécuté  dans  la  moitié  de  fa  rue 
qui  borde  sa  propriété,  X,  586,— 
Premier  pavage.  Commune  an- 
nexée. Chemin  ruraL  U  résulte 


de  l'article  24  de  l'arrêt  du  conseil 
du  30  décembre  1785  que  les 
frais  de  premier  établissement  de 
pavage  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains 
des  voies  publiques  à  Paris  que 
pour  celles  de  ces  voies  qui  ont 
le  caractère  de  nie.  La  loi  du  16 
juin  1859  n'ayant  pas  eu  pour 
effet  de  classer  parmi  les  rues  de 
Paris  toutes  les  voies  de  commu- 
nication des  communes  annexées, 
lorsqu'une  voie  avait,  au  moment 
de  l'annexion,  le  caractère  de 
chemin  rural,  les  travaux  de  pre- 
mier pavage,  exécutés  antérieu- 
rement à  un  décret  qui  a  classé 
ce  chemin  parmi  les  voies  de 
communication  de  la  capitale,  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  des 
propriétaires  de  la  maison  bor- 
dant cette  voie,  X,  431.  —  Élar- 
gissement d'une  rue  pavée.  Les 
dispositions  des  anciens  règle- 
ments sur  le  pavé  de  Paris  doi- 
vent être  entendus  en  ce  sens  que 
chaque  riverain  ne  doit  sup- 
porter que  les  frais  du  premier 
pavage  exécuté  dans  la  moitié  de 
la  rue  qui  borde  sa  propriété,  IX, 
1220.  —  Place  de  l'Étoile  à  Pa- 
ris. Un  riverain  d'une  place  pu- 
blique (dans  l'espèce  la  place  de 
rÊtoile,  à  Paris)  ne  peut  être 
soumis  à  contribution  pour  tra- 
vaux efiFectués  sur  cette  place, 
alors  que  cette  place  était  pavée 
au  droit  de  sa  propriété  avant 
Texécution  des  travaux,  et  que 
ces  travaux  ont  eu  seulement 
pour  but  l'embellissement  de  la 
place  transformée  en  promenade 
publique,  IX,  1254. 
PÉAGE  (tarif  de).  Bac  des  Sept- 
Planètes  sur  le  canal  de  Bergues 
à  Dunkerque,  commune  de  Ca- 
pelle  (Nord),  X,  769. 
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fiàM  (dame  veuTe)«  IX,  1423. 

piUMA»,  IX,  1036. 

PâCHB.  liABETiMB*  Limitei  da  l*in- 
scriptioft  maritime.  Eauznoasa- 
lées.  Cest  à  tort  qu'an  préTenu 
est  coodamsé  pour  avoir  péché 
sans  autorisation  dans  les  li- 
mites de  l'inscription  maritime, 
sur  un  cours  d'eau  non  saié  af- 
fluent à  la  mer»  alors  qu*il  est 
établi  qu*il  n*&  pas  contrevenu 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
édictées  par  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pêche  fluviale,  X, 
282. 

FÈOiE  FLOYIALE  (police  de  la)  : 

(I)  Projet  de  règlement  général. 
Circulaire,  VI,  273» 

(^)  Règlement  généraL  Circulaire, 
ym,46(L 

(3)  Frais  de  déplacements.  Circu- 
kires,  VI,  80>  414-^  VIH.  758. 

(4)  Attribution  aux  agents  d'une 
part  des  amendes.  Circulaires, 
VI,  81,  404;  VU,  333;  Vra,471. 

(5)  f^reglstfement  des  procès-ver- 
baux. Circulaire,  VII,  100. 

(6)  Délits.  Recours  en  grâce.  Mode 
d'instruction. 'Circulaire,  VII»  99. 

(7)  Équipement  et  armement.  Cir- 
culaire, vr,  83. 

(8)  Envoi  de  modèles  pour  carnet 
de  garde-pécbe,  pour  comptes 
rendus  de  tournées  des  agents 
mixtes  et  pour  les  procès- ver- 
baux de  délit  de  pèche.  Circu- 
laires, VI,  77,  85. 

(9)  Exécution  de  la  loi  du  31  mai 
1865.  Propositions  à  demander 
aux  ingénieurs.  Circulaire,  VI, 
91. 

(10)  Réserves  et  échelles  à  poisson. 
Circulaire,  VI,  274.. 

(II)  Prohibitions  applicables  à  l'é- 
tang en  communication  avec  une 
rivière.  Est  soumis  aux  disposi- 
tions réglementaires  des  lois  sur 


la.  pêche  fluviale  an  andcnélaDg 
qju«tra^rae.une  rivière  sâbeaue 
par  la  chaussée  d'une  usina  et 
dont  la  communication,  auec  le 
cours  d^eau  a  cessé  d'être  inter- 
ceptée en  amont  par  un.  barrage 
avec  grilles»  VI,  llSv 

(12)  Écrevisses.  La  loi  sur  la  pê- 
che fluviale  du  15  avril  1829  pro- 
tège Les  écrevisses  aussi  bien  que 
tout  autre  produit  vivant  des  ri- 
vières destiné  à  l'aliiaeniatkNS  de 
de  l'homme.  Lb  règlement  du 
14  septembie  .1833^  qui  eaa.  dé- 
rive, interdit  de  pèches  Maïaain 
aussi  bien  qu'en  plongeant  tout 
le  corps  dans  l'eau,  VI,  117. 

(13)  Réadiiulicationdea  baux.  Nou- 
veau cahier  des  chargea.  Circu- 
laire, Vin,  1477. 

(14)  Contribution  en  matière  de 
pêche»  Adjudication.  Un  adju- 
dicataire du  droit  de  pèche  est 
passible  du  droit  proportionnel 
au  quinzième  sur  la  valeur  loca- 
tive  de  son  habitation,  iX,  93» 

(15)  Désignatioa  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  ré- 
servées pour  la  reproduction  du 
poisson  dans  les  départements 
de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et- 
Oise,  de  la  Seine,  de  l'Eure  e^  de 
la  Seine-Inférieure,  Vni,  426. 
—  Désigation  des  parties  des 
fleuves,,  rivières  et  canaux  ré- 
servées pour  la  reproduction  du 
poisson  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne,  de  l'Ariége, 
de  Tain-et-Garonne,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  la  Gironde^  de  la 
Dordogne,  de  la  Corrèze,  du  Lot, 
de  l'Aveyron,  du  Cantsd,  du 
Tarn,  des  Landes^  des  Basses- 
P/rénées  et  des  HautesrPyré- 
nées,  Vin,  1579.  —  Désignation 
des  parties  des  fleuves,  civières 
et  canaux  réservées,  pour  la  re* 
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proâuctioa  da  potsBon  dans  les 
déptrlements  de  la  Hanto-Loire, 
:âii  Puy-ée-Dômey  delà  Loire,  de 
Sadne-et'LoÂre,  de  TAllier,  de  la 
fifièvre,  da  Cber,  du  Loiret,  de 
llndre,  de  Loir-et-C^ber^  d'Iadre- 
^•Loire,  de  la  Vienne^  de  la 
Sarthe,  de  la  MaTeone,  de  Maine- 
et-Loire»  de  la  Loire-Inférieure, 
d'IUe-et-Yîkine,  du  Morbihan, 
du  Finistère  et  des  Côtes-du- 
JNord,  IX,  415.  —  I>ésignation 
des  parties  des  fleuves,  ri- 
Tières  et  canaux  réservées  pour 
la  reproduction  du  poisson  dans 
les  départements  du  Noiti,  du 
Pas-de-Calais,  des  Ardennes,de 
la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la 
Meurtlie,  des  Vosges,  du  Bas- 
Rhin  et  du  Haut-Rhin,  IX,  902. 
—  Désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  réser- 
vées pour  la  reproduction  du 
pofsson  dans  les  départements 
de  la  Somme,  de  l'Aisne,  de 
rOise,  de  la  Marne,  de  l'Yonne, 
de  la  Nièrre  et  de  la  Manche, 
IX,  924.  —  Désignation  des 
parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  réservées  pour  la  re- 
production du  poisson  dans  les 
éépartements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure,  IX, 
994.  -^  Désignation  des  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux 
réservées  pour  la  reproduction 
du  poisson  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Côte-d^Or,  du  Jura, 
de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire,  du 
Rhône  ^  de  la  Haute-Savoie,  de 

•  la  Loire,  de  Tlsère,  de  la  Savoie, 
de  l'Ardéche,  de  la  Drôme,  du 
iSard,  de  Vaucluse,  des  Hautes- 
Alpes  et  de  TAude,  IX,  1468. 

PELUaili  (Denis),  X,  988. 


PELLETIER,  VIII,  56ô« 

P.BNSIOVS  ciTiLSB.  Voit  Budget 
1666. 

PÉIIABD-9UKUI8,  VIII,  326. 

PERfiTTI,  Vm,  Q&à. 

PÉai  (sieur  Hiiaii^),  IX^  622. 

PÉRIGUECDC  (ville  de),  X,  1036. 

PERIHGHET  (dame),  IX,  1067. 

PÉRMSS,  X,  371« 

PBMJUILT,  vm,  0â6. 

PERiEAO, X,  743. 

PEllET,  IX,  591. 

PERRIERE,  vm,  386. 

P£Rii!û6-QniREC(port  de),  Consitruc- 
tion  d'un  gril  de  carénage,  X, 
100. 

PETlT-AIIRieS,  Vn,  22. 

Petite -AUBEXTE  (syndicat  de  la), 
vm,  153. 

PETlT-iElH,  vm,  96i5w 

PElLEf  BY,  vm,  791. 

PESTRELLB,  IX,  1089. 

Phabes  et  balises.  Frais  de  dé- 
coucher et  de  déplacements  (cir- 
culaire), VII,  337. 

PIGARB,  VIU,  261. 

PiCARf ,  VI,  499. 

PICOT,  IX,  622. 

PIERRE-AULARD,  X,  1071. 

PIERROR  (André),  IX,  840. 

PIÈTRE,  vm,  206. 

PliOH,  X,  1024. 

PIOLLE,  Vin,  1076. 

Plages.  Voir  Domaine  public. 

PLANCHE,  VU,  162. 

Pessonnel.  Décorations.  Nomina- 
tions. Élèves.  Classements,  Con- 
cours. Destinations.  Missions. 
Décisions  diverses.  Retraites. 
Décès,  VI,  101,  277,  439,  519  ; 
VU,  101,  225,  338,  447,  540; 
VIII,  151,  312,  506,  765,  1012, 
1301,  1492  et  1607;  IX,  130, 
280,  366,459,556,  627,  713,  865, 
1051,  1201, 1360,  1500;  X,  139, 
231, 417,535,  623,  761,  873,;977, 
1091. 
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Personnel  (suite)  : 

(1)  Nomination  de  M.  le  baron  Jé- 
rôme David  au  poste  de  ministre 
des  travaux  publics,  X,  1318. 

^2)  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  Décret 
modifiant  la  composition  de  ce 
conseil,  X,  255. 

(3)  Costume  officiel  des  sous-di«- 
recteurs  de  Tadministration  cen- 
trale du  ministre  (je  Tagricul- 
ture,du  commerce  et  des  travaux 
publics,  IX,  334. 

(4)  Ingénieurs  et  conducteurs  en 
service  détaché  (circulaire),  VIII, 

.  1606.  —  Décret  portant  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus  - 
sées  et  les  ingénieurs  des  mines, 
les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  gardes-  mines ,  at- 
tachés aux  services  municipaux 
des  villes  ayant  au  moins  30.000 
âmes  de  population,  seront  con- 
sidérés comme  étant  en  service 
détaché,  IX,  233. 

(5)  Traitement  des  sous-ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  décret, 
IX,  324. 

Plantations  : 

(1)  Routes.  Le  décret  du  16  décem- 
bre 1811,  en  disant  que  les  plan- 
tations seront  faites  au  moins  à 
la  distance  de  1  mètre  du  bord 
extérieur  des  fossés  des  routes,  a 
créé,  non  pas  un  droit  pour  les 
particuliers,  mais  seulement  une 
faculté  pour  Tadministration  qui 
peut  fixer  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux la  distance  à  observer  sur 
chaque  route  et  dans  chaque  dé- 
partement. Ce  décret  n'a  pas  in- 
firmé l'article  5  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  XIII  qui  interdit  toute 
plantation  sans  autorisation  et  à 
moins  de  6  mètres  des  routes, 
VII,  1.  —  Routes  départementa- 
les. Contravention.  Les  disposi- 


tions des  articles  99  et  101  du 
décret  du  16  décembre,  1811,  re- 
latifsàla  pé^ialitéen  casd'àbatage 
des  arbres  bordant  les  grandes 
routes,  ne  s'appliquent  qu'aux 
plantations  faites  le  long  des 
routes  impériales.  En  l'absence 
d*un  règlement  d'administration 
publique,  étendant  ces  disposi- 
tions à  une  route  départementale, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  les  riverains 
à  une  amende  représentant  la 
triple  valeur  des  arbres  abattus. 
Les  dispositions  du  décret  du  2 
novembre  1864,  qui  autorise  à 
mettre  les  dépens  à  la  charge  de 
l'administration,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  où  l'administra- 
tion exerce  des  poursuites  pour 
la  répression  des  contraventions 
qu'elle  regarde  comme  ajant  été 
commises  en  matière  de  grande 
voirie,  IX,  367.  * 

(2)  Chemins.  Plantations  d'arbres 
sur  un  chemin  de  grande  com- 
munication. Compétence  judi- 
ciaire. En  cas  de  contravention 
résultant  de  la  plantation  d'ar- 
bres sans  autorisation  le  long 
d'un  chemin  de  grande  commu- 
nication, le  tribunal  peut  pronon- 
cer une  amende,  mais  il  commet 
un  empiétement  sur  la  juridic- 
tion du  conseil  de  préfecture  s'il 
ordonne  l'enlèvement  de  la  plan- 
tation, VIII,  81.  —  Plantations 
sur  les  chemins.  Propriété  des 
riverains.  Les  riverains  des  che- 
mins publics  sont  propriétaires 
des  arbres  qu'ils  ont  plantés  eux- 
mêmes  sur  le  sol  de  ces  chemins; 
il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  grands  chemins 
et  les  chemins  vicinaux,  IX,  480. 
— Êlagage  des  arbres.  Le  défaut 
d'élaguer  des  arbres   avançant 
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de  la  décision  d'un  jury  d'expro- 
priation. —  Une  commission  spé- 
ciale instituée  à  l'effet  de  pronon- 
cer sur  les  indemnités  de  plus- 
value  à  payer  à  une  ville  ne  peut 
interpréter  la  décision  d'une 
purge  d'expropriation,  VI,  536. 

POIHTURIER,  X,  1030. 

Poitiers  (ville  de),  VI,  10. 

Police  de  la  grande  voirie,  du 
roulage  et  de  la  pécbe  fluviale. 
Voir  Arrêtés;  Ports;  Règlements. 

—  Attribution  aux  agents  d'une 
part  des  amendes.  —  Droit  de 
poste  (Circulaire),  VII,  333.  — 
Renseignements  trimestriels  sur 
les  gratifications  accordées  aux 
agents  sur  le  produit  des  amen- 
des (Circulaire),  VI,  276.  —  Li- 
mitation du  chargement  des  voi- 
tures et  mesures  de  police  à  pres- 
crire au  passage  des  ponts  sus- 
pendus (Circulaire),  VI,  270.  — 
Contravention.  Procès  -  verbal 
non  notifié  au  conducteur  de  la 
voiture.    Voir     Procès  -  verbal. 

—  Police  des  ports  maritimes  de 
commerce.  —  Nouveau  règle- 
ment, VII,  222.  (Circulaire.) 

POLO,  VII,  302. 
POHATROL,  X,  147. 
PoMÈRE  (canal  de),  X,  713. 

POHPÉE,  IX,  93. 

Pompes  funèbres  et  transport 
DES  CERCUEILS.  Décret  qui  mo- 
difie l'article  42  du  cahier  des 
charges  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  IX,  986. 

POHCET,  X,  728, 

PONSARD,  Vni,  251. 

PoNTEYRE  (reconstruction  du  ppnt 
de),  X,  672. 

Pont-L'Abbé  (rivière  de).  Conces- 
sion de  lais  de  mer  aux  abords 
de  cette  rivière,  VIII,  446. 

POiTET,  IX,  474. 


sur  la  voie  publique  constitue 
une  contravention  successive  et 
continue,  dont  la  prescription  ne 
peut  commencer  à  dater  du  pré- 
'mier  procès- verbal  de  constat, 
mais  seulement  du  jour  où  elle  a 
cessé,  VIIT,  344. 

(3)  Cours  d'eau.  —  Plantations 
dans  les  dépendances  d'une  voie 
navigable.  Voir  Canaux.  — 
Arbres  coupés  ou  élagués.  Voir 
Rivières  navigables.  —  Aba- 
tage  d'office  d*arbres  plantés 
sur  les  bords  d'un  cours  d'eau 
non  navigable.  —  Délimitation 
du  cours  d'eau.  Voir  Cours  d'eau 
non  navigables.  —  Chantiers 
de  la  Loire.  Contravention.  D'a- 
près les  articles  10,  11,  12,  13 
et  14  du  titre  2  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  juillet  1783,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  plantation, 
qu'après  autorisation,  sur  les 
îlel,  îlots,  chantiers,  grèves, 
plages,  accolins  et  autres  places 
qui  dépendent  du  lit  et  des  bords 
delà  Loire;  ces  textes  sont  ap- 
plicables à  un  terrain  renfermé 
entre  les  bords  de  la  Loire  et  les 
digues  du  canal  de  Briare,  et 
susceptible  d'être  submergé  par 
les  crues  ordinaires  du  fleuve, 
IX,  1217. 

PLIGHOH,  X,13]8. 

Plus-value.  Woir  Indemnités.  — 
Les  inconvénients  d'une  nouvelle 
industrie,  si  intéressante  qu'elle 
puisse  être  au  point  de  vue  de 
la  prospérité  générale  du  pays 
et  des  ressources  locales,  ne  peu- 
vent justement  être  mis  à  la 
charge  exclusive  des  propriétai- 
res voisins,  qui  ne  recueillent 
qu'une  part  problématique,  et  en 
tous  cas  indéterminée  du  bien 
général  que  produit  cette  indus- 
trie, VI,  669.  —  Interprétation 
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Povnk  Fmt  ConoessioB;  Police 
du  roulage. 

{1}  Pont  SQspendu  sur  TAIlier (con- 
struction d*iiD).  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  Vf,  384. 

(^'  Reconstruction  du  pont  d'Al- 
mnne  (Aude),  IX,  712. 

(3)  Pont  fixe  sur  le  Bhône^à  Arles. 
Déclaration  d'utilité  publique, 
VI,  580. 

(4)  Pont  d'Auterive  (Haute-Ga- 
ronne). Rachat  du  péage,  VIII, 
447. 

(5)  Pont  à  péage  (construction  d'un] 
sur  la  Loue,  à  Belmont,  X,  26. 

(6)  Pont  de  Bezons.  Reconstruction 
du  tablier,  VUI,  6a0. 

(7)  Pont  de  Bordeaux  (élargisse- 
ment du),  VIII,  977* 

(8)  Pont  de  Bourg-d'Oisans,  sur  la 
Romanche  (Isère).  Reconstruc- 
tion, IX,  1265. 

(9)  Pont  de  la  Bourse  (reconstruc- 
-  tion  du),  à  Nantes,  VIII,  125. 

(10)  Pont  de  Brionne  (reconstruc- 
tion du),  sur  le  Risle.  Route 
impériale  n»  138  (Eure),  X,  113. 

(11)  Rachat  du  péage  du  pont  sus- 
pendu établi  sur  le  torrent  des 
Usses,  au  lieu  dit  la  Caille 
(Haute-Savoie),  X,  228. 

(12)  Pont  de  Came,  sur  la  Bidouze. 
Reconstruction,  IX,  898. 

(13)  Pont  sur  l'Oise,  à  Cercy  (éta- 
blissement d'un).  Concession  du 
péage,  IX,  766. 

(14)  Pont  sur  la  Mayenne,  à  Cham- 
belley,  VI,  186. 

(15)  Ponts  de  Chamblay  et  d'Au- 
nans  (construction  des).  Décla- 
ration d'utilité  publique,  VIII, 
375. 

(16)  Pont  suspendu  de  Chappe,  sur 
r  Allier.  Reconstruction,  IX,  237. 

(17)'  Pont  en  maçonnerie  sur  la 
Vienne,  à  Chauvigny  (construc- 
tion d'un),  (Vienne),  VIH,  101. 


(18)  Pont  suspendu  (construction 
d'un)  sur  le  Rhône,  à  Chavanay, 
VIII,  706. 

(19)  Ponts  du  Cher  (agrandisse- 
ment des  débouchés  des  trois) 
établis  aux  abords  de  Tours.  Dé- 
claration d'uttlilé  publique^  X, 
1S04. 

(20)  Construction  d'un  pont  sur  la 
Seine,  à  Clichy,  VII,  210. 

(21)  Ponts  sur  l'Indre,  à  Cormery 
(construction  de  deux),  destinés 
à  améliorer  le  débouché  de  Ja  ri- 
vière d'Indre,  X,  500. 

(22)  Pont  du  bras  gauche  do,  la 
Loire,  à  Cosne.  —  Construction 
d'une  travée  supplémentaire. 
1*  Concession,  X,  1188;  2*  Con- 
vention, X,  1189. 

(23)  Ponts  suspendus  sur  la  Dor- 
dogne,  VT,  266. 

(24)  Reconstruction  du  pont  de  la 
Dranse  (Haute-Savoie),  VU  475. 

(25)  Pont  fixe  à  péage  (construction 
d'un)  sur  l'Yonne,  à  Êtigny,  X, 
610. 

(26)  Pont  de  Ghyvelde  (Nord). 
Exemption  du  péage  pour  les  en- 
fants se  rendant  à  l'école  ou  au 
catéchisme,  IX,  414. 

(27)  Pont  à  péage  (construction 
dun)  sur  TAriége,  à  Grépiac, 
VII,  217. 

(28)  Pont  de  l'Horloge  (reconstruc- 
tion du)  sur  FEpt^,  à  Gisors 
(Eure),  X,  1144. 

(29)  Pont  suspendu  (construction 
d'un),  à  Ingrande,  VII,  187. 

(30)  Pont  en  maiçonnerie  (construc- 
tion d'un)  sur  Tlsle,  VT,  185.  — 
Idem  à  Trélissac  (Dordogne)  en 
suppression  d'un  bac,  X,  261. 

(31)  Pont  de  Jurançon  (élargisse- 
ment du)',  route  impériale,  n*  134 
(Basses-Py renées),  X,  111. 

(32)>Pont  suspend»  de  Lagamas 
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![Héraull).  Concession  de  péage, 

IX.  m. 

(dS)  Pofit  de  Lanne  (  reconstruc- 
tion du).  Vin,  392. 

'(M)  Pont  métallique  sur  le  Doul)s, 
sLassy  (construction  d'un).  Sup- 
pression de  bac,  IX,  1487. 

(35)  Pont  de  Libos  sur  la  Lemance 
(reconstruction  du),  VUl,  1563. 

(36)  Construction  d'un  pont  en  ma- 
«çonnerie  sur  la  Vienne,  â  Lussac 
(Vienne),  IX,  712. 

(8T)  Pont  de  Margnat,  X,  WH. 

(38)  Pont  sur  la  Garonne,  à  Manzac 
{construction  d'un),  VIII,  144. 

{9&)  Pont  fixe  en  fonte  sur  le  bras 
navigable  de  la  Seine,  à  Melun 
(Se^ne-et-Mame),  IX,  1455. 

(40)  Pont  de  la  Mouline  sur  TA- 
Teyron  aux  abords  de  Bodez; 
élargissement,  IX,  683. 

(41)  Pont  à  péage  de  Nantes.  Pro- 
rogation de  la  durée  de  percep- 
tion; X,  713. 

(42)  Pont  d'Olivet  sur  le  Loiret 
(reconstruction  do),  IX,  314. 

(43)  Pont  suspendu  sur  te  rivière 
d'Orb  (construction  d'un),  IX, 
240. 

(44)  Pont  de  Parentignat,  X,  1034. 

(45)  Pont  suspendu  sur  l'Hérault, 
entre  les  communes  de  Paulhan 
et  de  Campagnan  (construction 
d'un),  X,  411.    , 

(46)  Pont  de  Ponte3Tre  (reconstruc- 
tion du).  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, X,  672. 

(47)  Pont  à  tablier  métallique  sur 
la  Sambre,  à  Becquignies,  et  ou- 
verture d*un  chemin,  VI,  170. 

(48)  Pont  enmatjonnerie  sur  le  tor- 
rent de  Rinpagès,  VI,  611. 

(49)  Pont  en  fer  sur  le  Doubs,  à 
Rocbefort,  VI,  267. 

(50)  Pont  Rouge  sur  le  Drageon. 
Reconstruction,  IX,  167. 

(51)  Pont  de  Saint-Firmin  sur  TOise 


(reconstruction),  à  la  Fère  (Ais- 
ne), route  Impériale  n*  44,  de 
Châlons-sur-Mame  â  Cambrai, 
X,  1166. 

(52)  Pont  Saint-Micbel,  â  Vendôme 
(reconstruction  do),  VIII,  978. 

(55)  Pont  en  pierre  sur  le  Cher, 
dans  la  commune  de  Saint-Tho- 
rette  (Cher),  VI,  171. 

(54)  Pont  sur  la  Saône  (reconartruo- 
tion  d'un),  VIII,  347. 

(55)  Pont  de  Sauve  sur  le  Vidoude 
(Gard).  Restauration.  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  X,  776. 

(56)  Pont  de  Savignac,  X,  1030. 

(57)  Pont  de  Toumus  (reconstruc- 
tion du),  Saône-et-Loire,  VIII, 
128. 

(58)  Construction  d'un  pont  métal- 
lique surrOise,à  Verberie  (Oise), 
VII,  483. 

(59)  Ponts  en  charpente  sur  la  route 
impériale,  n*  88,  de  Lyon  à  Tou- 
louse dans  le  département  de  la 
Haute  -  Loire.  Reconstruction  , 
IX,  528. 

(60)  Ponts  métalliques.  Épreuves  à 
faire  subir  à  ceux  destinés  aux 
voies  de  terre^  circulaire,  IX, 
859. 

(61)  Pont  à  péage.  Reconstruction. 
Devis.  Force  majeure.  Voir  En- 
treprise. —  Rupture  de  levée. 
Voir  Dommages.  —  Monopole. 
Concurrence.  Lorsque  l'acte  de 
concession  d*un  pont  à  péage 
n'a  pas  déterminé  la  distance 
à  laquelle  il  serait  interdit  d'é- 
tablir de  nouveaux  ouvrages 
pour  faciliter  la  circulation  sur 
la  rivière,  l'adjudicataire  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  de  la  com- 
nrane  une  indemnité  pour  réta- 
blissement d'un  pont  gratuit  à 
plus  de  3.0U0  mètres  de  distance 
du  pont  8  péage^  X,  170.  —  Ap- 
plication de  Farticle  33  de  la  loi 
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Ponts  (stUte)  : 
du  lô  septembre  1607.  —  Une 
compagnie  concessionnaire  d'un 
pont  à  péage  étant  tenue  à  la 
construction,  à  la  réparation  et 
même,  le  cas  échéant,  à  la  re- 
construction du  pont,  doit  éti'e 
appelée  à  concourir  aux  travaux 
dont  Tutilité  pour  la  défense  de 
ce  pont  et  de  ses  dépendances  a 
été  constatée,  VU,  408. 

(62)  Pont  communal.  Concession- 
naire. Frais  de  construction  du 
chemin  d'accès.  Le  concession- 
naire d'un  pont  à  péage  est  fondé 
à  soutenir  qu*il  ne  doit  suppor- 
ter que  les  frais  auxquels  aurait 
donné  lieu  la  construction  d^un 
chemin  d'accès  reliant  le  pont  à 
un  passage  à  niveau  de  chemin 
de  fer  si  le  plan  primitif  n'avait 
pas  été  modifié  et  que  le  surplus 
de  la  dépense  doit  rester  à  la 
charge  de  la  commune»  IX,  892. 

(63)  Ponts  suspendus.  Circulaire 
aux  préfets  (n*  2).  Envoi  d'un 
nouveau  modèle  de  cahier  des 
charges,  X,  849.  —  Type  d'ar- 
rêté de  police  à  placarder  aux 
abords  des  ponts  suspendus  ré- 
gis par  ce  nouveau  cahier  des 
charges,  X,  860.  —  Diminution 
du  produit  du  péage  d'un  pont 
suspendu  par  suite  de  l'étabUs- 
sèment  d'un  passage  à  niveau 
de  chemin  de  fer.  Voir  Indem- 
nités de  dommages.  •  —  Fin 
de  concession.  Épreuve  retardée 
à  la  demande  du  concessionnaire. 
Mise  en  demeure  de  constater 
l'état  d*entretien  du  pont.  Refus 
illégal.  Lorsque,  à  la  demande 
du  concessionnaire  d'un  pont  on 
surseoit  à  continuer  une  tenta- 
tive d'épreuve»  les  faux  frais 
occasionnés  pour  préparer  cette 
épreuve  doivent  être  mis  à  sa 


charge.  Si  l'administration  a  été 
sommée  par  le  concessionnaire  de 
constater  l'exécution  des  répa- 
rations qui  lui  ont  été  prescrites 
et  qu'elle  s'y  refuse  jusqu'à  ce' 
qu'il  soit  procédé  à  Tépreuve  du 
pont  elle  ne  peut  exiger  la  répa- 
ration  d'avaries    provenant    de 
causes  postérieures  à  la  mise  en 
demeure  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  concessionnaire,  YIII,  1085. 
—  Travaux  exécutés  en  fin  de 
concession  par  le    préfet   dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
VIII,  1203.   —  Lorsque,  par  un 
acte  de  concession,  il  est  stipulé 
que  les  travaux  d'entretien  d'un 
pont  et,  même,  le  cas  échéant, 
ceux  de  reconstruction,    seront 
supportés  par    les  concession- 
naires,  si  ces  concessionnaires 
ont    été   régulièrement  mis  en 
demeure  d'exécuter  des  travaux 
indispensables  à  la  sécurité  pu- 
blique, le  préfet  peut,  sur  leur 
refus,  faire  exécuter  en  régie  à 
leurs  frais,  les  travaux  jugés  né- 
cessaires. Doit  être  annulé  néan- 
moins pour  vice  de  forme  Tarrété 
du  conseil  de  préfecture  statuant 
dans  ce  sens,  qui  ne  mentionne 
pas  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique,  YIII,  1203.  —  Mise  en 
demeure  d'exécuter  des  travaux. 
Un  arrêté  par  lequel  un  préfet, 
en  mettant   un  concessionnaire 
de  pont  en  demeure  de  recon- 
struire une  digue,  s'est  borné  à 
réclamer  au  nom  de  Tadminis- 
tration,  Texécution  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  conces- 
sionnaire porte    la  contestation 
devant  le  conseil  de  préfecture 
compétent  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vm,   VIIl,  810. 
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(64)  Défaut  d*entretien.  Accident, 
Responsabilité  de  TÊtat.  Lorsque 
l'entretien  d'un  pont  est  à  la 
«charge  de  l'administration,  que 
le  danger  qu'y  peut  présenter  la 
circulation  est  connu  des  agents 
préposés  à  sa  surveillance,  que 
néanmoins  Tadministration  a 
laissé 'Circuler  sur  ce  pont  et  n'a 
prévenu  le  public  par  aucun  avis, 
rÊtat  est  responsable  de  la  perte 
d'un  cheval  causée  par  le  mauvais 
état  du  pont,  VIII,  674. 

Ports  maritimes  de  commerce  : 

(1)  —  de  Berre.  Création  d'un  port 
sur  l'étang  de  Berre.  (Bouches- 
du-Rhône),  IX,  902. 

(2) — de  Bordeaux.Constructiond'un 
bassin  à  flot.  Ouverture  de  cré- 
dit, fonds  de  concours,  X,  252, 
796.  —  Établissement  de  grues 
et  d^une  machine  à  mater,  dé- 
cret, IX,  392.  —  Construction 
d'un  bassin  à  flot,  VIII,  102.  — 
Loi  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  à  em- 
prunter une  somme  de  10  mil- 
lions dont  elle  fera  l'avance  à 
l'État,  Vin,  703.  —  ÉtabUsse- 
ment  d'un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  français  et  étrangers 
entrant  chargés  dans  ce  port  et 
venant  du  long  cours  ou  des  pays 
étrangers,  VIII,  731. 

(3)  —  de  Bouc.  Construction'  d'un 
bassin,  VIII,  424. 

(4)  —  de  Brest.  Construction  d'un 
port  dans  l'anse  de  Porstrein. 
(modification  au  projet  primitif), 
IX,  901. 

(5)— de  Calais.  Grues  à  vapeur.  Dé- 
cret .concédant  Tautorisation  de 
faire  établir,  sur  le  quai  sud  du 
bassin  à  flot  de  Calais,  quatre 
grues  à  vapeur  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des 
navires,  IX,  1207. 


(6)  —  de  Cette  (amélioration  du), 
VIII,  700. 

(7)  —  de  Ghâlons  sur  la  Seudre. 
Amélioration,  VIII,  433. 

(8)  —  de  Cherbourg.  Construction 
de  cales  et  d'un  gril  de  carénage, 
VI,  698. 

(9)  —  de  la  Ciotat.  Bassin  de  ra- 
doub que  la  compagnie  des  Mes- 
sageries impériales  a  été  autori- 
sée à  établir  dans  ce  port,  IX, 
970. 

(10)  —  de  Diélette.  Amélioration, 
VI,  590. 

(11)  —  de  Dieppe.  Établissement 
d'une  grue,  VI,  216.  —Affectation 
d'un  terrain  domanial,.  X,  674. 

(12) —de  Dunkerque  (loi  autorisant 
un  emprunt  par  fa  ville  pour  les 
travaux  d'amélioration  du),  VIII, 

705.  —  Droit  de  tonnage  étabU 
sur  les  navires  français  et  étran- 
gers, Vm,  732,  1007.  —  Ouver- 
ture de  crédit  pour  travaux 
d'amélioration,  IX,  819.  —  Tra- 
vaux d'amélioration.  Ouverture 
de  crédit,  X,  176,  602,  837, 1227. 

(13)  Établissement  d'un  gril  de 
carénage  à  Étaples,  VII,  470.  * 

(14)  Amélioration  du  port  de  Fé- 
camp,  VII,  468. 

(15/  — de  Granville.  Construction 
d'un  second  bassin  a  flot  dans 
l'anse  dite  Port  Héquet,  IX,  398. 

(16) —  de  Gra vélines  (amélioration 
du).  Approbation  des  travaux, 
VIII,  131,  —  (Loi  portant  accep- 
tation de  l'offre  faite  par  la  ville 
d'avancer  à  l'État  une  somme 
de  788,000  francs  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du),  VIII, 

706.  —  Ouverture  de  crédit  poui- 
travaux  d'amélioration,  X,  251. 

(17)  —  du  Havre.  Travaux.  Ouver- 
verture  de  crédit,  VII,  320.  — 
Loi  qui  accepte  l'offre  -faite  par 
la  chambre    de    commerce   du 
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Poim  MARrrnfBH  {suite)  : 
Havre,   d'avancer  à  l'État  une 
somme  de  7  millions  de  francs 
pour  l'agrandiBsement  de  l'avant- 
port,  X,  122a 

(18)  Port  à  Javel  (construction  d'un 
bas),  et  rectification  du  quai, 
Vni,  1502, 

(19)  Agrandissement  du  port  de 
Menton,  YII,  469. 

(dO)  ~*  de  Nantes.  Construction 
de  quais  verticaux  insubmersi- 
bles sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
IX,  1454. 

(31)  _  Napoléon ,  à  Brest.  Crédit 
pour  la  continuation  des  tra- 
vaux, Vil,  320. 

(22)  Amélioration  et  agrandisse- 
ment du  port  de  Nice,  Vil,  469. 

(23)  —  de  Noyen  (Sarthe),  con- 
struction, VU,  316. 

(24)  —  de  Paimpol.  Travaux  d'amé- 
lioration. Déclaration  d'utilité 
publique,  IK,  1456. 

(26) —  de  Perros-Quirec  (Côtes-du- 
Nord).  Construction  d'un  gril  de 
carénage,  X^  100. 

(26)  Portel  (port  du).  Construction 
d'un  brise-lames,  Vn,  203. 

(27)  —  de  Portrieux..  Travaux  d'a- 
mélioration, IX,  1457. 

(28)— des  Sables-d'01onne..Établis- 
sèment  de  grues  destinées  au 
chargement  et  au  déchargement 
des  marchandises,  X,  105. 

(2S>)  Amélioration  du  port  de  Saint- 
Gilles-sur-Vic  (Vendée),  VU,.  473. 

(30)  Fermeture  de  la  rade  de  Saint- 
Jfean-de-Luz,  VII,  473. 

(31)  —  de  Saint-Martin  (île  de  Ré). 
Travaux  d'amélioration  de  ce 
port,  IX,  1454. 

(32)  Création  du  port  de  Saint- 
Nicolas,  de  Bastia  (Corse),  VU, 
474. 

(^)  — •  de  la  Turballe.  Améliora- 
toon  de  œ  port,  X,  501. 


(34)  Construction  d'une  gara  ma- 
ritime sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  au  faubourg  de  Trin- 
quetaille,  à  Arles  (Bouches-du- 
Rhône),  X,  1153. 

(35)  Nouveau  règlement  de  police 
sur  les  ports  maritimes  de  com- 
merce. (Circulaire),  X,  222. 

(36)  Ports  maritimes.  Délinaita- 
tidn.  Excès  de  pouvoir  du  pré- 
fet. Un  préfet  excède  ses  pou- 
voirs lorsque,  procédant  par 
arrêté  à  la  reconnaissance  de 
l'étendue  et  des  limites  d'un 
port  maritime,  il  attribue  au 
port,  ou  comprend  dans  ses  dé- 
pendiuices,  des  terrains  qui  n'en 
avaient  jamais  fait  partie.  Si  une 
propriété    privée    est   reconnue 

'  utile  au  perfectionnement  d'un 
port,  le  propriétaire  ne  peut  en 
être  dépossédé  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  VUï;  54. 

(37)  Contraventions.  Stationnement 
prolongé  de  bateaux  dans  le  che- 
nal. Responsabilité.  —  Des  pour- 
suites en  contravention  motivées 
par  le  stationnement  trop  pro- 
longé d'un  bateau  dans  le  chenal 
d'un  port  maritime,  doivent  être 
dirigées  contre  les  entrepreneurs 
du  transport  et  non  contre  une 
personne  qui  est  seulement  l'a- 
gent d'une  compagnie  à  laquelle 
appartiennent  les  marchandises 
transportées,  VIII,  856. 

(38)  Police.  Embarquement.  En- 
trepôts. —  Aux  termes  du  décret 
du  21  août  1852,  les  marchan- 
dises ne  peuvent  être  entrepo- 
sées dans  un  port  et  n'en  peuvent 
être  enlevées  sans  une  déclara- 
ration  faite  au  garde  du  port. 
Les  entrepôts  dont  le  sol  apparu 
tient  à  l'entrepositaire  ou  aurait 
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éb&VMié'par  hdéixesoiub  pas  ex- 
€se^ié9^  de  cette*  ré^mentation 
qoca  étâ  établie  à  la  fins  dans 
^intérêt  de  L'ordre  ^deplft  pdiice 
et  dans,  Fiatérôb  djes  piropriértanres 
de»  iiBEEi'chandiâes  déposéesy  IX, 
010. 

(39)  Owrrage  d^'MËté:  générale. 
CoiHriibuiioa  foncière. — Ùirou- 
TTag«!  àêipendsoit  d'un  port  de 
mer  (dans  l'espéc»^  une  forme  de 
caiénage)  pour  la.  jouissance  du- 
qiteï  il  est  perçue  ime  taoœ  sur  les 
nairinea,  dmt  être  in^osé  à  la 
contrîbvtion  foncière  aiors  même 
qae  ce»  taxes  ne  sont  autorisées 
par  le^  décret  de  création  que  jus- 
qu'à rensboursemeot  des^  dé- 
penseS'd^étaibJik^ement  en;  capital 
et  intérêts,,  m,,  WJO. 

im/Krt ,  IX,  377. 

P4HJBIER ,  YUr  456i 

PoiîBviLJLB  (plag*  de),  X,  114T.. 

PonjHVOi.  Voir  Ateliers;  insalubres; 
Ariétés;  Contributioiis  ;  Expro- 
priation. 

(l)  PoarVoi  dans  Tintérét  de  la  loi  ; 
Bêlai.  —  Les  iE»inistre&  ne  sont 
pas  rccevstbies  à  présenter  des 
pourvois  dans  Tintérét  de  la  loi, 
lorsque  le»  d^^iai»  pendant  les- 
quels les  décision?  qui, font  Fob- 
jet  de  cea«  pourvois  peiavent  être 
déférées  au  Conseil  d'État  parles 
parties  ne  sont  pas  expivé»,  VIII, 

(2)i  Alignements  de  grande  Toirve. 
Refus^dè  satuesr  sur  une  demande 
de  permission  à^  voirie;  Excès 
die*  pouvoir»  du  préfet.  Recours. 
—  Le  receu/rs-contre  le  refuiSid^un 
préfetde- répondre  à  mne  demande 
tendant  à  obtsenk  ^autorisation 
d^exbausser  une  maison  ou  d'é- 
kver  dues  constraction&  nowrelles 
sur  u»  terraÉB,  doit  être  porté 
d'abord    devant  le*  ministre  de 


'l'intérieur^  sauf  reeoues  au  Coiw 
aeil  d!Ëtat  dans  le  cas  prévu  par 
l'artide  T  du  décaret  dui  2  novcon- 
bsô  1864,  IX,  1365. 

(3)^  •—  sans  objet,  Un  pourvoi  ceotre 
un  arrêté  du  pré^  pour  le  irè- 
gleaDMBt.  d'uB  barsage  devient 
sans  objet  si  oet  arrêté-  a^  été 
aanulé;  précédemment  par  Bne 
décision  minkitéiâeAle,  \fai,  1131. 

(4)  Notification..  Délai.  — La.  noti- 
ikation  d'un  jugement  d'expro- 
priationr  qui  ne  contient  aucune 
indicatioa  de  nature  à.  éelaixer 
Fexproprié  ms  les  formalités,  ac- 
complies ei  sur  la  régi^ntô-du 
jiugemant  ludniiémey.  na  Mt  pas 
courir  les-  dél^s  du  pourvoi, 
YH,  4AQ,  —  Point  d&  départ  du 
cbÉki  de  pourvoi  au  Gonaeil.  d^É- 
tat.  formé  par  ^administration. 
Voir  Contravention  dte  grande 
voirie;.  -*-  Délai»  Interprétation 
d'ondonnance  royale  régjaiit  le 
négûQObed^angs  et  d'usines».  Lfin- 
terpcétation  qui  s  été  donnée  par 
décret  rendu  au  contentieux 
dfune;  ordonnance  royale  réglant 
le  réjgime:  d'étanga  et  d^usines  ne 
peuÉ  avoir  pcmr  effet  d'ouwir,.  en 
faveur  di»  propiôétAke  des  étangs 
est  dea  usinesy  un  noiAveau  délai 
d&  recours  contre  cette  ordon- 
nance. Par  suite;  si  la.  dite  or- 
doimanceliiiiia  été  OBciennement 
notifiée,  son  nouveau  recours 
doit  être  diédaré  non  recevable, 
qiuand  même  il  aurait  été  intro- 
duit dans  ks  trois  mois  de  la.  no- 
tification diu  décret  du  conten- 
tieux qui  en  a  donné  l'interpréta- 
tion,, IX,  4L  —  En  matière  d'u- 
surpatkok  sur  vst  cbemin  public, 
le  délai  du  pourvoi  ne  court  que 
àoL  jour  où  l'existence  d^  j-uge?* 
ment,  est  légalement  connue  de 
tel  partie,   soit  par  la  pronon- 
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Pourvoi  (suite)  : 
ciation  qui  lui  en  est  faite,  soit 
par  rindication  précise  du  Jour 
où  elle  aura  lieu,  soit  par  la  si- 
gnification de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment^ IX,  593.—  Décompte  d^en- 
treprise.  La  notification  de  la  dé- 
cision au  domicile  d'un  officier 
ministériel,  qui  a  été  chargé  de 
représenter  une  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ne  su£St 
pas  pour  faire  courir  contre  cette 
partie  le  délai  du  pourvoi  au 
Conseil  d'État,  IV,  1210.-  Con- 
travention. Lorsqu'en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie 
le  ministre  compétent  se  pour- 
voit contre  ime  décision  du  con- 
seil de  préfecture  rendue  sur  la 
plainte  de  ses  agents,  le  délai 
court  du  jour  où  la  décision  a 
été  rendue,  sans  que  les  parties 
soient  tenues,  pour  faire  courir 
le  délai  du  recours,  de  notifier  à 
l'administration  la  décision  du 
conseil,  X,  457.  — Alignements. 
Demande  en  réparation  d*un  mur- 
pignon.  Silence  du  ministre.  Est 
recevable  devant  le  Conseil  d'É- 
tat un  recours  formé  plus  de 
quatre  mois  après  la  réception  au 
ministère  de  l'intérieur  de  la  ré- 
clamation contre  l'arrêté  préfec- 
toral, sans  que  le  ministre  ait 
pris  de  décision  dans  ce  délai, 
X,  476. 

(5)  décision  ministérielle.  La  déci- 
sion ministérielle  qui  intervient 
pour  réformer  un  arrêté  préfec- 
toral contraire  aux  lois  et  règle- 
ments, est  un  acte  d'administra- 
tion qui  ne  peut  ouvrir  un  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse,  Vn,  117. 

(6)  Pourvoi  non  recevable.  Est 
non  recevable  le  recours  for- 
mé par  un  particulier  contre  un 


arrêté  du  conseil  de  préfecture 
décidant  que  sa  propriété,  déà- 
gnée  par  le  préfet  pour  Textrac- 
tion  des  matériaux  nécessaires  à 
l'entretien  d^une  route,  tombait 
sous  l'application  des  arrêts  du 
Conseil  des   7  septembre    1755 
et  20  mars  1780,  alorarque  le  dit 
recours  a  eu  lieu  par  simple  mé- 
moire   et    sans   F  intermédiaire 
d'un  avocat  au  Conseil,  IX,  90. 
—  Acquiescement  partiel  à  un 
jugement.  Lorsque  l'administra- 
tion s'est  conformée  à  l'une  des 
dispositions  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  sans  réserve 
de  se  pourvoir  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  cbefs,   elle  doit 
être  considérée  conmie  ayant  vo- 
lontairement acquiescé  au  dit  ar- 
rêté et  n'est  plus  dès  lors  rece- 
vable à  le  déférer  au  Conseil  d'Ê- 
tat.  Le  pourvoi  principal  étant 
non  recevable,  le  pourvoi  inci- 
dent doit  être  regardé  comme 
non  avenu,   JX,  1015.  —  Arrêté 
d'alignement  irrégulier.   Nullité 
couverte.  Lorsqu'un  propriétaire 
frappé  par  un  arrêté    d'ab'gne- 
ment,    même   irrégulier,  qui  a 
eu  pour  conséquence  deie  priver 
d'une  partie  de  sa  propriété,  a 
provoqué    la    nomination   d'un 
jury  d'expropriation  pour  fixer 
son  indemnité,  a  ensuite  débattu 
cette  indemnité  et  en  a  réclamé 
le  payement,  il  est  présumé  avoir 
renoncé  à  invoquer  ultérieure- 
ment les  vices  de  forme  d'une 
décision  qu'il  a  ainsi  volontaire- 
ment exécutée,  et,  dès  lors,  son 
recours  au    contentieux,   fondé 
sur  cette  irrégularité,  n'est  plus 
recevable,  IX,  1257.  —  Conser- 
vation de  travaux  de  dessèche- 
ment. Recours  non  recevable  par 
la  voie  contentieuse.  Une  déci- 


Table  des  matières  pab  ordre  alphabétique.       3s  5 


sion  par  laquelle  Tadmiiiistra- 
lion  refuse  de  s'immiscer  dans 
une  contestation  où  Tintérét  pu- 
blic ne  lui  semble  pas  engagé, 
ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
par  la  voie  contentieuse  devant 
le  Conseil  d*État,  IX,  801.— 
Constitution  de  syndicat.  Adhé- 
sion. Pourvoi  tardif.  Lorsqu'un 
propriétaire  a  exécuté  sans  pro- 
testation Tarrété  préfectoral  qui 
constitue  un  syndicat,  son  pour- 
voi n'est  plus  recevable  contre 
cet  arrêté,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 11  du  règlement  du  22  juillet 
1806,  X,  612. 

(7)  Taxes  syndicales.  Nullité  des 
décisions  contentieuses  des  com- 
missions spéciales.  Inutilité  du 
pourvoi.  L'article  26  de  la  loi  du 
21  juin  1865  sur  les  associations 
syndicales  ayant  eu  pour  effet 
d'enlever  aux  commissions  spé- 
ciales les  attributions  conten- 
tieuses qu'elles  tenaient  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  une  déci- 
sion contentieuse  d'une  commis- 
sion spr^ciale  n'a  aucune  valeur 
ni  aucun  caractère  juridiques,  et, 
dès  lors,  le  pourvoi  formé  contre 
cette  décision  dans  l'intérêt  de  la 
loi  est  sans  objet,  X,  360. 

(8)  Chose  jugée.  Il  y  a -fin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi  fondé 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
si  le  jugement  qui  a  restreint 
une  expropriation  n'a  pas  été  at- 
taqué devant  la  coUr  de  cassa- 
tion, Vil,  278.  — Pourvoi  contre 
un  jugement  d'expropriation 
ayant  à  tort  appliqué  à  la  compo- 
sition d'un  jury  1^  loi  du  21  mai 
1836  et  non  pas  celle  du  3  mai 
1841.  Non-recevabilité  parce  que 
le  pourvoi  s'adresse  à  un  juge- 
•ment  qui  n'a  rien  décidé  par  lui- 
même,  mais  s'est  borné  à  pren- 


dre les  choses  dans  l'état  où  les 
avait  mises  un  précédent  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée,  VII,  465.  —  Usine.  Dom- 
mage. Lorsqu^un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  contre  lequel 
s*est  pourvu  un  particulier  con- 
tient une  disposition  qui  n'a  pas 
été  réformée  par  le  Conseil  d'État, 
cette  disposition  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et,  dés 
lors,  le  requérant  n'est  plus  re- 
cevable à  la  déférer  de  nouveau 
au  Conseil  d'Etat,  X,  393.  — 
Expropriation.  Lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  a  déclaré  d^utilité  pu- 
blique l'ouverture  d'une  portion 
de  chemin  vicinal  de  grande 
communication  à  exécuter  sur 
le  territoire  d'une  commune,  et 
que,  un  jugement  du  tribunal 
civil  ayant  prononcé  l'expropria- 
tion, le  jury  spécial  a  réglé  les 
indemnités  dues  pour  prix  des 
terrains  expropriés  sans  que 
ces  décisions  aient  été,  dans  le 
délai  légal,  frappées  d'aucun  re- 
cours en  cassation,  ces  décisions 
sont  passées  en  force  de  chose 
jugée.  Dès  lors  est  sans  objet  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  reconnu  l'uti- 
lité publique  des  travaux,  X^ 
436. 

(9)  Pourvoi  incident.  Lorsque  l'É- 
tat a  formé  un  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  l'a  condamné  à  payer  aux 
locataires  successifs  d'une  usine 
des  indemnités  de  chômage, 
mais  toutefois  sans  attaquer  la 
disposition  fixant  l'indemnité  due 
à  l'un  des  locataires  en  particu- 
lier, ce  locataire  n'est  pas  rece- 
vable &  se  pourvoir  par  voie  de 
recours  incident,  X,  636. 

(10)  Expertise.  Présence  du  requé- 
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PouBTOi  {miie)  : 
smiïi.  RfiiM)ncMUtiQa  prétendue. 
La  préseBoe  du  requérant  à  une 
expertise  ordonnée  par  J'arrête 
4u  oonaeil  «de  préfeotune  déféré  à 
la  ceasiure  du  Conseil  d!État  ne 
4>eut  étve  censidérée  coBQime  une 
reBonciation  au  pourvoi  dirigé 
canine  le  dit  Arrêté,  IX,  i007. . 

(Il)  Dépens.  Les  frais  <de  tiinbre  et 
d'enregistrement  d'un  pourvoi 
sont  mis  à  la  icharge  du  préfet 
auBom  et  comme  représenlant 
les  communes  au  nom  desquelles 
il  a  agi,  IX,  38, 

#IAAIIR,  IX,  15. 

PAIIHCR-fl1KR8T,  VUI,  IStfiiO. 

MIT  êZ  LESTlUfi,  X,  342. 

Préemptaon  (droit  de).  Compé- 
tence. Un  conseil  de  :préfecture 
est  incompétent  pour  statuer  sur 
k  demande  d'un  riverain  tendant 
soi t  à  réclamer  la  pi^emption  du 
terrain  qui  le  sépare  de  ila  Toie 
puWique  «n  exéctttion  de  l'ar- 
ticle 29de  la  ioi  du  21  mai  1886, 
soit  à  exercer  son  droit  de  rétro- 
cession par  application  de  l'arti- 
ticle  60  de  la  loi  du  3  mai  1641, 
IX,  1019. 

PsÉFJET  :  Pouvoirs;  Excès  de  pou- 
Yolrs;  Étend lAe  de  pouvoirB.;  At- 
tributions. Voir  Alignements  ; 
Association  syndicale;  Ateliers 
insalubres  ;  Canaux  d'irrigation  ; 
Chemins  de  fer;  Chemins  vici- 
naux; ContribuJtions^  Cours 
<d'eau  ;  Cuiages ;  Expeiiiee.,  Ex- 
propriation ;  Indemnités  ;  Occu- 
jpatiûn  de  terrain;  Parts  mariti- 
mes; Rivières  ;  Usines. 

(Ij  Autorisation  de  pouneultes. 
Voir  Fonctionnaires. 

{%)  Étendue  de  pouvoirs.  Un  préfet, 
en  autorisant  et  en  réglant  d'éta- 
blissement d'un  barrage  destiné 
à  élever  le  niveau  des  «eaux  dans 


•un  la¥oir  qu'un  particulier  pos- 
sède «ur  la  rived'uB.QOUfs  d'eau, 
ne  fait  qu'user  des  dmite  qui  lui 
Bont  csnfiés  par  les  lois  concer- 
nant les  cours  d*eau  non  miiga- 
<bles  ni  flottables,  TIL,  70.  -  Un 
arrêté  préfectoiAl  ayant  pour  but 
de  déterminer  la  hmile  du  lit 
d'unfleuvese  peutétoe  considéré 
•comme  entaché  d'excès  de  p- 
voir  parce  qu'il  n'a  pas  été  pé- 
cédé  d'une  enquête,  VU,  171.- 
•Un  arirêté  pj;^feotoral  ajaat  eu 
pour  but  d'autoriser  ufl  minier 
à  exécuter  divecs  travaux  dans 
une  prise  d'eau,  les  droits  des 
tiers  demeurant  réservéa,oepetit 
•ôtre  «naulé  pour  excès  de  fisu- 
voir  sur  la  demande  des  copro- 
priétaines.  ide  la  prise  d'eau  qui 
prétendent  que  (le  ppcfet  a  p«rté 
atteinte  à  leurs  droits  de  copro- 
priété. Cet  .arrêté  ne  les  mpêck 
pas  de  .faire  valoir  km  droits 
devant    l'autonité   compétflite, 
VU,  131.  —  Un  pcéfet  n'excède 
pas  la    limite  de  «es  pow»"^ 
lorsqu'il  ^end  un  ari^  I»ur 
prescrire  l'exécutiaii  d'une  oi- 
•dannanoe  royale  portautï^le- 
ment  d^une  usine,  et  n'^ya»*  ^^^ 
l'objet  d^'îaucun  recouBsdeia|jart 
de  l'usinier,  VII,  â&7.-CflP!«- 
fet  peut  autoriser  une  omn^^^ 
lemporaii'e  pour  l'exéûatiDadun 
^travail  situédaBS le ë^rtement 
voisin,  si  «ce  tcavaU  feit  f»ar«e 
d'une  .entreprise  qui  'onteureies 
deux  dépai4emeiïts,  VU,  4âl.  -- 
Des  arrêtés  par  iesquels  unp- 
fet  :  l»déQUu'equ'uine'OCOnp«*»oQ 
deifeenrain  ayant  étéaut9oaéci)ar 
l'administcation,  tedommigfq" 
en  est  résulié  doit  .êtnepaj»  W 


J'État.;  2-  nonuae  J'^xpert i*»^ 
de  pnocéder  à  l'évataatifli^^ 
-dominagcb  ne  peuvent  êice  m^ 
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rés  au  Conseil  d*État  pour  excès 
de  pouvoir.  Ces  arrêtés  «ont  des 
actes  de  pure  administration  qui 
ne  font  pas  obstadle  à  ce  que  le 
propriétaire  du  terrain  occupé 
fosse  valoir  devant  la  juridiction 
compétente  les  droits  qui  lui 
appartiendraient,  soit  contre  TE- 
tat,  soit  contre  les  entrepreneurs , 
TII,.419. 
(3)  Excès  de  pouvoirs.  Un  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoir  en 
refusant  à  un  propriétaire  l'au- 
torisation  de  réparer  les  dégra- 
dations causées  à  son  immeuble 
par  l'administration,  en  vue  de 
constater  la  solidité  de  cet  im- 
meuble, lorsqu*il  a  été  reconnu 
qu*il  ne  présentait  aucun  danger 
pour  la  sécurité  publique,  VII, 
42.  —  Un  préfet  en  ordonnant, 
contrairement  à  un  avis  exprimé 
par  un  conseil  municipal,  la 
suppression  d'un  cbemin  rural, 
excède  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
VII,  47.  — Un  préfet  commet  un 
excès  de  pouvoir  quand  il  classe, 
comme  prolongement  d''un  cbemin 
vicinal,  une  voie  de  sei*vice  provi- 
soire ouverte  sur  les  francs-bords 
d'un  canal  par  une  compagnie 
concessionnaire  de  ce  canal,  VII, 
23.— Doit  être  annulé  pour  «ccès 
de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  un. 
préfet  autorise  la  transformation 
d'un  ancien  barrage  fixe  servant 
à  Tirrigatiôn  de  prairies  et  à  Ta- 
limentation  d'un  étang  en  un 
barrage  mobile,  ne  devant  plus 
servir  qu'à  l'irrigation  des  prai- 
ries sans  :  1*  que  le  propriétaire 
ait  été  mis  à  même  de  faire  valoir 
ses  droits  ;  2**  qu'il  ait  été  con- 
staté qu'il  y  avait  urgence  pour 
cause  d'inondation  ou  d'insalu- 
brité; S®  que  les  formes  prescrites 
par  la  loi  dû  19  septembre  1792, 


concernant  la  supprefiskm  ées 
étangs,  aient  été  oîiservées,  VII, 
SÔ4.  —  Le  préfet  qui  autorise  un 

barrage  sur  le  canal  d'amenée 
d^une  usine,  et  qui  fixe  la  dorée 
de  prises  d'eau  dans  le  but  d^ais- 
surer  Texécution  de  conventions 
anciennes  et  dans  Tizitérét  d^ua 
propriétaire  de  prairies,  cûnsmet 
un  excès  de  pouvoir,  il  statue 
ainsi  sur  une  conftestation  d'in- 
térêt privé,  et  par  suite  de  cette 
absence  de  motifs  d'utilité  pu- 
blique, son  arrêté  doit  être  an- 
nulé, VU,  48.  —  Aucune  dispo- 
sition législative  n'autorise  les 
préfets  à  constituer  des  associa- 
tions syndicales  d'arrosage  sans 
le  consentement  des  intéressés, 
VII,  365.  —  Un  préfet  ne  peut, 
sans  excéder  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  modifier  une  autorisa- 
tion accordée  par  lettres  patentes 
du  roi  Louis  XVI  à  un  particu- 
lier de  dériver  les  eaux  d'une  ri- 
vière navigable  en  trains.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  accorder  une 
permission  de  prise  d'eau  dans 
une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble, VII,  169.— «C'est  à  tort  qu'un 
préfet  intervient,  sans  qu'aucun 
intérêt  public  ne  l'exige,  dans  un 
débat  privé  existant  entre  les 
riverains  d'un  cours  d'/eaa  non 
navigable  et  portant  sur  un  par- 
tage des  eaux  en  vue  de  l'irnga- 
tion,  VH,  381.—  Excès  de  pou- 
voirs. Ville  de  Paris.  Un  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoirs  en 
interdisant  à  un  propriétaire  de 
bâtir  sur  son  terrain,  en  vued'une 
expropriation  pour  l'agrandisse- 
ment d'une  place  publique  «et  en 
se  refusant  eh  même  temps  de 
prendre  les  mesures  néoessaires 
pour  arriver  dmnaéditttement  à 
l'expropriation,  sans  ouvrir  au 
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Préfet  (suite)  : 
profit  du  propriétaire  un  droit  à 
indemnité  pour  la  privation  de  la 
jouissance  de  la  propriété,  IX, 
66. 

Préfet  de  la  Seine,  VI,  123  ;  X, 
1108. 

Prescription.  Voir  Chemins  ru- 
raux. 

(1)  Rivages  de  la  mer.  Retraite  des 
eaux.  On  ne  peut  considérer 
comme  rivages  de  la  mer,  et  à  ce 
titre  imprescriptibles,  les  terrains 
autrefois  couverts  par  le  flux  et 
le  reflux,  et  jusqu*où  le  plus 
grand  flot  a  pu  atteindre,  mais 
qui  ont  cessé  de  l'être  par  le  re- 
trait actuel  des  eaux  ou  par  des 
travaux  de  main  d'homme.  Alors 
ces  terrains  ont  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  public  et  peu- 
vent être  prescrits,  VIII,  1025. 

(2)  Contravention  non  successive. 
La  prescription  par  un  an  de  la 
peine  de  police  et  des  réparations 
civiles  s^applique  bien  au  dépôt 
de  matériaux  embarrassant  la 
voie  publique.  Ce  dépôt  une  fois 
opéré  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  contraventions  succes- 
sives, caractérisées  par  un  fait 
continu  ou  une  série  de  faits  liés 
entre  eux,  VIII,  74. 

(3)  Êlagage  d'arbres.  Le  défaut  d'é- 
laguer des  arbres  avançant  sur 
la  voie  publique  constitue  une 
contravention  successive  et  con- 
tinue, dont  la  prescription  ne 
peut  commencer  à  dater  du  pre- 
mier procès-verbal  de  constat, 
mais  seulement  du  jour  où  elle  a 
cessé,  VIII,  344. 

(4)  Usurpation  d'un  chemin  rural. 
Exception  de  propriété.  Les  sim- 
ples chemins  ruraux  sont  pres- 

.  criptibles.  L'arrêté  préfeètoral  de 
classement  de  ces   chemins  ne 


les  assimile  pas  aux  chemins  vi- 
cinaux. Dès  lors  l'exception  pré- 
judicielle de  propriété  ou  de  pos- 
session peut  toujours  être  élevée 
en  simple  police  par  le  prévenu 
d'usurpation,  IX,  1102.  —  Usur- 
pation sur  un  chemin  rural.  Con- 
travention. En  matière  d'usurpa- 
pation  sur  un  chemin  public, 
l'exception  de  prescription  pro- 
posée par  le  contrevenant  ne  peut 
être  repoussée  par  Tunique  motif 
que  l'usurpation  existe  au  mo- 
ment du  procès- verbal,  quand 
rien  ne  précise  la  date  du  dernier 
des  faits  successifs  de  culture, 
dont  chacun  pouvait  donner  lieu 
à  des  poursuites,  IX,  582. 

(6)  Cours  d'eau  non  navigables. 
Règlement  administratif.  Incom- 
pétence judiciaire.  Un  règlement 
administratif  qui  n'a  pas  seule- 
ment statué  sur  les  intérêts  pri- 
vés; des  riverains,  mais  qui  a  en- 
core pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  généraux,  échappe  au 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire. 
Les  riverains  ne  sont  pas  adnns 
à  prescrire  contre  ce  règlement, 
IX,  486. 

Prestations.  Voir  Chemins  vici- 
naux. 

Prêt,  /^oir  Sous-comptoir. 

PRÉVOST,  VIT,  129. 

Prise  d'eau  eflfectuée  dans  la  ri- 
vière du  Bachot  (bras  de  TAube) 
sur  le  territoire  de  la  tîommune 
de  Charny  (Aube).  Déclaration 
d'utilité  publique,  X,  775. 

Prise  de  possession  d'urgence  des 
parcelles  de  terrain  non  bâties  à 
occuper  pour  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Valenciennes 
à  Aulnoye  (Nord),  X,  1160. 

Procédure.  Voir  Action;  Juge- 
ment ;  Expertise  ;  Dépens  ;  Pour- 
voi ;  Prescription. 
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(1)  Commune.  Action  possessoire 
toujours  ouverte  sans  autorisa- 
tion. Le  maire  peut,  sans  autori- 
sation préalable,  intenter  toute 
action  possessoire,  y  défendre  et 
interjeter  appel  d'un  jugement  de 
première  instance  rendu  en  ma-- 
tière  pbssessoire,  IX,  1056. 

(2)  Question  de  compétence.  En 
matière  de  voirie  et  après  cassa- 
tion, le  tribunal  de  renvoi  rend 
entre  les  mêmes  parties  une  dé- 
cision semblable  à  la  première, 
mais  fondée  surd'autres  moyens, 
la  chambre  criminelle  reste  com- 
pétente pour  statuer  sur  un  nou- 
veau pourvoi,  IX,  620. 

(3)  Conseil  de  préfecture.  Observa- 
tions des  parties.  Délai.  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas, 
conformément  à  Tarticle  4  du 
décret  du  12  juillet  1865,  fixé  aux 
parties  un  délai  pour  fournir  leurs 
réponses,  il  ne  peut  pas  refuser 
d'examiner  comme  tardivement 
présentées  des  observations  dé- 
posées à  son  greffe,  avant  l'au- 
dience, le  jour  même  où  l'affaire 
doit  être  jugée,  IX,  603. 

(4)  Arrêté  contradictoire  ou  par 
défaut*  Observations  écrites.  Le 
décret  du  30  décembre  1862  qui 
a  donné  aux- parties  la  faculté  de 
présenter  des  observations  orales 
à  l'audience  du  conseil  de  pré- 
fecture, n'a  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  le  caractère  de  la  pro- 
cédure devant  ces  conseils,  la 
production  des  mémoires  et  les 
conclusions  écrites  des  parties 
sufiiàent  pour  rendre  les  décisions 
contradictoires,  X,  1064. 

(5)  Les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement d'un  pourvoi  sont  mis 
à  la  charge  du  préfet,  au  nokn  et 
c(NEnme  représentant  les  commu- 


nes au  nom  desquelles  il  a  agi, 
IX,  38. 

Procès-verbaux  de  contravention  : 

(1)  Foi  due.  Preuve  contraire.  La 
foi  due  à  un  procès- verbal  régu- 
lier, ne  peut  être  combattue  que 
par  une  enquête  régulière,  VÙI, 
1028.  —  En  cas  d'autorisation 
conditionnelle  de  modifier  la  fa- 
çade d'une  maison  sur  la  voie 
publique,  le  juge  ne  peut  dénier 
l'existence  de  travaux  contraires 
aux  conditions  imposées,  lorsque 
le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  constatant  la  contra- 
vention n'a  pas  été  détruit  par 
une  enquête  ou  autre  mode  légal 
de  preuve,  IX,  1105. 

(2)  Procès-verbaux  de  contraven- 
tion à  la  police  de  la  navigation. 
Enregistrement.  Délai.  Les  pro- 
cès-verbaux constatant  des  con- 
traventions à  la  police  de  la  na- 
vigation ne  doivent  pas,  à  peine 
de  nullité,  être  enregistrés  dans 
les  trois  jours  de  leur  date,  VIII, 

'    913,936. 

(3)  Procès-verbal  de  contravention 
à  la  police  du  roulage.  Défaut  de 
notification  au  conducteur  de  la 
voiture.  Lorsque  le  procès-verbal 
ayant  été  notifié  au  propriétaire 
de  la  voiture  trouvée .  en  contra- 
vention, celui-ci,  mis  en  demeure 
de  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense, n'a  pas  allégué  que  la  con- 
travention provînt  du  fait  person- 
nel du  conducteur,  et  ne  dût  pas 
lui  être  imputée,  le  défaut  de 
notification  du  procès-verbal  au 
conducteur  ne  peut  pas  autoriser 
à  renvoyer  le  propriétaire  des  fins 
de  la  coAtravention,  IX,  386. 

Procès-verbal  de  réception  défi- 
nitive signé  par  un  entrepreneur. 
Héritiers  non  recevables  à  pré- 
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PBOcàs-VEBBAii  de  Téception{suite): 
tendre  que  le  prix  était  insuffi- 
sant, IX,  362. 

Propbiétaike.  Un  propriétaire  doit 
être  déchargé  de  poursuites  à 
raison  de  la  part  de  souscription 
qu'il  à  contractée  pour  un  tiers, 


si  ce  tiers  reconnaît  le  mandat  et 
conteste  seulement  Taccomplis- 
sement  de  ^e^gagemant,  TI, 

12L 
PRjOf£HÇAL  et  consorts,  X«  822. 

PUJOS^  IX,  566. 

PMII,  X,  1058. 


0 


Quai  des  Cannes,  à  Angers  (con- 
struction du).  Déclaration  d'utilité 
publique,  X,  1111. 


QuAKANTE  (comraime  de),  X,  651. 
«DÏSROT,  X,  586. 
(JUILLET,  Vin,  864. 


R 


Rabais.  Trayaux  non  prévus  au 
devis.  Lorsque,  par  son  marché, 
l'entrepreneur  a  consenti  un  ra- 
bais sur  les  prix  du  devis  annexé 
au  marché,  ce  rabais  ne  doit  pas 
porter  sur  les  travaux  et  fourni- 
tures auxquels  n'ont  pu  être  ap- 
pliqués les  prix  du  devis,  X,  437^ 

RABIER,  VIII,  3. 

Rachat  du  pont  suspendu  à  péage 
établi  sur  le  torrent  des  Usses, 
au  lieu  dit  la  Caille  (Haute-Sa- 
voie), X,  228. 

RiFFUGEAU,  VI,  138 

RAISON  (sieur),  IX,  1426. 

RALLU,  X,  1105. 

RAME,  Vin,  880- 

RAMPAL,  Vni,  802. 

RAlSPAtHER,  Vm,  264. 

RANGOULE,  X,  285. 

RAPOH,  IX,  1242. 

RAYEHEAU,  VI,  826. 

RATHATO,  IX,  634. 

REBitRE,  IX,  994. 

Recensement  de  la  circulation  sur 
les  routes  impériales  et  dépai'te- 
mentales  (circulaire),  VIII,  1489. 


Recours  conti*e  des  arrêtés  préfec- 
toraux. Vair  Préfet- 

Recours  devant  le  conseil  d'Etat. 
Formalités.  Omission.  Un  mé- 
moire ampliatif  non  signé  par 
un  avocat  au  Conseil  d'État  dans 
une  affaire  où  son  intervention 
est  exigée  est  considéré  comme 
n'existant  pas  au  dossier,  Vn,381. 

I  Recours  en  garantie.  Compétence 
judiciaire.  Interprétation  d'acte 
de  concession.'  ïl  n^appartient 
qu'à  Pautorité  judiciaire  de  dé- 
cider, pour  Tinterprétation  de 
l'acte  de  vente,  si  une  ville  qui  a 
été  condamnée  omh  dépens  peut 
exercer  un  recours  contre  ses 
vendeurs  et  les  appeler  en  ga- 
rantie, VIII,  1102. 

Recours  en  matière  de  coiltraveii- 
tion  de  grande  voirie.  Forma- 
lités. Les  recours  au  Conseil 
d'État  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  rendus  en 
matière  de  contraventicm ,  sont. 
recevables  eur  papier  nun  fim- 
bré,  Vffl,  -820. 


tâblë  des  mâtièms  par  ob£Mue  alphabétique.       S5i 


Reooubs  en  matiàne  de  enrage. 
V-ttB  lettre  aiiIreBsée  à  un  préfet 
ne  peut  être  cansidépée  oûmme 
un  re<xmrs  pcar  la  voie  ooiiten- 
tieuse,  VIII,  1- 

i^€EiL  (tde).  Voir  Ck)uiaux,  X,  1259, 
1284. 

RÉGIE  i^mise  en).  Voir  Entrepre- 
neur. 

RÉGIE  indûment  prononcée  contre 
unenireprenear .  Indemnité.  L*in- 
œtruction  établissantque,  de  deux 
prescriptions  signifiées  à  l'entre- 
preneur par  l'arrêté  de  mise  en 
idemeure,  Fune  avait  été  réguliè- 
nement  accomiplieparlui,  et  l'au- 
tre était  d'une  exécution  impos- 
sible dans  le  délai  imparti, 
l'entrepreneur  était  fondé  à  sou- 
Jtenir  que  la  mise  en  régie  avait 
été  pronoE)K)ée  à  tort  à  cet  égard, 
et  que  dès  lors^  il  dfevait  être  in- 
demnisé à  raison  de  la  privation 
que  cet^  mesure  avait  entraînée 
pour  lui  du  bénéfice  réalisé  par 
ia  régie  dans  l'exécution  des 
travaux,  IX,  137. 

BÈGLEMENTs  de  police.  Voirie.  Un 
règlement  de  police  sur  la  con- 
struction des  cheminées  n'est 
pas  applicable  à  un  édifice  ter- 
miné aidant  sa  publication,  IX, 
620. 

Relais  de  mer  dans  l'anse  de  Ce- 
lino  (ooBcession  d'un)«  VI,  3BSI. 

AïÊUtA^L,  VIII,  1082. 

iREHM^E  et  consoi-ts,  X,  1064. 

Hemling  (moulin  de),  X,  1066.  * 

fiiE&iOBQUAGE  SUT  l'âBirdre,  entre 
INantes  et  île  pont  de  INort.  Dé- 
iccet  prescrivant  la  miseieiaadju- 
dicatiooL  decejservioe,  IX,  1166. 

«SMàO,  Vin,  1209. 

BC1UMILB,  Vî,  311. 

S[EN!iRBs:^candis6ement  deiagare 
de),  VIII,  -698. 

a£IOill-rAfi£T  (époux),  IX,  495. 


fi£MUABi^  Vin,  1126. 

RÉPABTiTiON  (décj^et  portant)  entre 
les  départements,  de  la  troisième 
annuité  des  subventions  accor- 
dées par  la  loi  du  11  juillet  1<868 
pour  Tachèvement  dos  cheoains 
vicinaux,  X,  1308.  —  États  de 
répartition,  X,  1309  à  1312. 

RÉ8ERYOIB  (création  d'un)  pour 
Talimentation  du  canal  du  Cen- 
tre^ VI,  187. 

RÉSILIATION.  Foir Contrat; Entre- 
preneur. 

RÉSILIATION  D'SNTBSIPRISE  : 

(1)  Compétenoe.  Le  conseil  «ie  pré- 
fecture est  compétent  à  ri^rd 
d'une  demande  en  résiliatiQn  for- 
imée  par  le  préfet  de  la  Seine  au 
nom  de  la  ville  de  Pards^t  fondée 
sur  l'inexécution  d'vm  traité.  On 
prétendrait  en  vain-qua,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  en  xésiliation 
étant  formée  par  radministration 
contre  l'entrepreneur,  la  oompé- 
tenjoe  apparticoit,  non  au  iconseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  mais  au 
préfet  de  la  Seine,  par  lapplication 
de  Tarticle  1794  du  Gode  Napo- 
léon^ artide  portant  que  le  maî- 
tre peut  résilier  par  'sa  seule 
volonté  le  marché  à  forfait  en 
dédommageant  Tentrepeeneur  , 
Vm,  938. 

1[2)  Augmentation  notable  du  prix. 
Lorsqu'il  a  été  constaté  qu'à  une 
époque  postérieure  à  l'adjudica- 
tkon  faite  au  profit  d'entrepre- 
neur6>  il  s'efst  produit  de&augmen- 
talions  sur  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  BBatériaux,  «t  que 
ces  augmentations  se  sont  con- 
tinuées pendant  tout  le  QCHura  de 
l'entreprise ,  c^esit  avec  raison 
qu'un  conseil  <de  préfecture,  fai- 
sant appliioatiûn  de  IW^tide  39 
du  cahier  des  clauses  et^zondi- 
tionfl  générales,  axscorde  la  ré- 
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RÉSILIATION  d'entreprise  {SUtté)  l 

siliation  de  l'entreprise,  et  pres- 
crit de  tenir  compte,  pour  le 
règlement  des  travaux  exécutés 
depuis  répoque  de  la  demande 
des  augmentations  de  prix  con- 
statées, VIII,  56. —  Lorsqu^il  est 
établi  par  l'instruction  que  les 
prix  courants  du  pays  ont  énoncé 
une  hausse  notable,  postérieure- 
ment à  l'adjudication  de  l'entre- 
prise des  requérants,  les  entre- 
preneurs pouvaient  demander  la 
résiliation  de  leur  entreprise,  par 
application  de  l'article  39  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales.  C*est  à  tort  que  Tad- 
ministration  et  le  conseil  de  pré- 
fecture ont  refusé  cette  résiliation, 
et  dès  lors  les  requérants  sont 
fondés  à  réclamer  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  postérieurement  à  leur 
demande  en  résiliation  par  suite 
de  l'augmentation  du  prix,  X, 
358.  —  Aux  termes  des  clauses 
et  conditions  générales,  pour  que 
l'entrepreneur  ait  le  droit  d'obte- 
nir la  résiliation  de  son  marché 
à  raison  de  l'augmentation  no- 
table des  prix,  il  faut  que  cette 
augmentation  soit  survenue  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise,  IX, 
1188.  —  Un  entrepreneur  de- 
mande la  résiliation  de  son  en- 
treprise par  suite  d'augmentation 
notable  des  prix  et  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  à  la  suite  d'une 
transaction  entre  lui  et  l'État,  il 
consent  à  continuer  son  entre- 
prise, puis  en  demande  de  nou- 
veau la  résiliation  qui  lui  est  ac- 
cordée. Dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  i*aison  que  le  conseil 
de  préfecture  rejette  sa  réclama- 
tion pour  les  pertes  qu'il  dit 
avoir  éprouvées,  et  que  d'ailleurs 


il  ne  justifie  pas,  Vm,  1134.  — 
Instruction  insuffisante  pour  ap- 
précier s'il  7  a  lieu  d'autoriser  la 
résiliation  d'une  entreprise  de 
travaux  publics,  par  application 
de  l'article  39  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales. 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  après 
expertise,  Vni,  182. 

(3)  Réduction  notable  du  montant 
de  l'entreprise.  Excès  de  pou- 
voirs. C'est  à  tort  qu'un  conseil 
de  préfecture  rejette  une  de- 
mande en  résiliation  d'entre- 
prise, formée  par  un  entrepre- 
neur et  motivée  sur  le  droit  qu'il 
tient  de  l'article  39  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
relatif  à  la  réduction  du  montant 
de  son  entreprise. — En  continuant 
ses  travaux  à  la  suite  d'une  con- 
vention et  lorsque  de  nouvelles 
réductions  ont  été  postérieure- 
ment faites,  l'entrepreneur  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  faire  valoir  ses  droits  à 
cet  égard,  VIII,  1111.  —  Les 
augmentations  ou  la  diminution 
de  plus  d'un  sixième  qui,  aux 
termes  de  l'article  39,  peuvent 
donner  lieu  à  résiliation,  doivent 
être  calculées  sur  la  masse  en- 
tière des  travaux,  VIII,  775. 

(4)  Faux  frais.  Indemnité.  Un 
entrepreneur  des  traivaux  de  la 
reconstruction  d'une  église  et  du 

'  redressement  du  chemin  de  la 
dite  église  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité,  mais  non  la  rési- 
liation de  son  entreprise,  lorsqu'il 
est  constaté  que  la  commune,  en 
refusant  de  livrer  à  l'époque 
convenue  les  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  du  chemio, 
l'a  forcé  à  suspendre  ses  autres 
travaux,  et  lui  a  occasionné  ainsi 
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des    fausses    dépenses   et    des 
pertes,  VIU,  52. 

(5)  Matériaux  approvisionnés.  Con- 
testation sur  la  qualité.  Défaut 
de  constatation.  Si,  lors  d'une 
résiliation,  il  n'a  pas  été  régu- 
lièrement constaté  que  les  maté- 
riaux approvisionnés  fussent  de 
mauvaise  qualité,  Tadministra- 
tion  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
qu'aux  termes  de  Tarticle  40  des 
conditions  générales,  elle  a  pu 
les  rebuter  pour  défaut  de  qua- 
lité, et  une  indemnité  doit  être 
accordée  à  l'entrepreneur,  VIII , 
872. 

(6)  Frais  d'adjudication.  Lors- 
qu'un entrepreneur  obtient,  sur 
sa  demande,  la  résiliation  de  son 
entreprise,  il  n'eàt  pas  fondé  à 
demander  que  le  montant  des 
frais  d'adjudication  qu^il  a  payé 
soit»  réduit  d'une  manière  pro- 
portionnelle à  la  partie  de  son 
entreprise  restant  à  exécuter, 
VIII,  1138- 

(7)  Reprise  de  matériel.  L'ar- 
ticle 40  des  conditions  générales 
n'impose  à  TÊtat,  dans  le  cas  de 
résiliation  pour  cause  d'interrup- 
tion de  travaux,  que  l'obligation 
de  reprendre  les  outils  et  usten- 
siles qui  n'ont  pas  entièrement 
rempli  l'office  auquel  ils  sont 
destinés,  et  qui  auraient  encore 
été  employés  si  les  travaux 
avaient  été  continués,  IX,  18. 

(8)  Reprise  de  matériaux.  Un 
entrepreneur  ne  peut  demander 
que  l'État  soit  tenu  de  reprendre 
les  matériaux  approvisionnés  sur 
ses  chantiers  quand  son  entre- 
prise est  résiliée  par  application 
d'un  article  du  cahier  des  charges, 
Vn,  16. 

Besponsabiuté  des  architectes. 
Écroulement    de    construction» 


Homicide  par  imprudence.  Voir 
Architecte. 

Restitution.  Foirindenmité  éven- 
tuelle. 

RETHORÉ,  VII,  356. 

Retraites.  Fotr  Personnel. 

RÉTROCESSION  de  terrains  non  em- 
ployés dans  une  expropriation. 
Constatation  préalable  de  leur 
inutilité.  Ck)mpétence.  Conflit  né- 
gatif, IX,  517. 

REUFLET,  X,  293. 

Revendication  de  propriété.  Ques- 
tions préjudicielles.  Sursis.  Voir 
Contraventions. 

REf  IL-SIGNORAT,  X,  290. 

RETOL,  VI,  302. 

RETNAUD,  X,  830.  - 

Rhin  (navigation  du).  Décret  im- 
périal portant  promulgation  de 
la  convention  revisée  pour  la 
navigation  du  Rhin,  signée  à 
Mannheim  le  17  octobre  1868, 
entre  la  France,  le  grand-duché 
de  Bade,  la  Bavière,  le  grand- 
duché  de  Hesse,  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  IX,  948. 

Rhône  (amélioration  du).  Voir  Ri- 
vières navigables. 

Rhône.  Amélioration  de  la  naviga- 
tion, Vin,  423, 693.  —  Riverains 
du  Rhône,  VII,  225.  —  Passage 
d'eau  d'Oullins;  approbation  du 
tarif,  VIII,  130.— Construction  à 
Chavanay  d'un  pont  suspendu, 

VIII,  706.  —  Prolongement  de  la 
digue  delaMuIatière,  à  Lyon,  IX, 
677.  —  Amélioration  au  passage 
Saint-Martin  (  Gard-Vaucluse  ) , 
EX,  1266.  — Idem  entre  Givors  et 
Vienne,. dans  les  départements 
du  Rhône  et  de  l'Isère,  IX,  1450. 
—  Idem  au  passage  de  Grigny, 

IX,  1451. 
RIGARDO  et  G^,  VI,  292. 
RiCDELMULH  (usinc  de  la),  X,  636. 
RICHARD,  YIII,  62. 
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RIEIL,  IX,  838. 

RI6AUD,  yn,  385. 

RnxE.  AmélioratkHi  de  la  naviga^ 
lion  entre  Pcmt^Aud^Mr  et  la 
Seiae,  VIII,  697. 

UÊBr  VHI,  11. 

RIMDIfc  et  eoiMorts,  IX,  963. 

Rivages  de  ul  mer.  Voir  Do- 
maine public;  Domaine  mari- 
time. 

(1)  Délimitation  dans  le  départe- 
ment dTlle-et-Villaine,  IX,  166. 

(2)  Retraite  de»  eaux.  Domaioe 
public.  Prescription,  On  ne  peut 
considérer  comme  rivages  delà 
mer,  et  à  ce  titre,  imprescrip- 
tiblea,  lea  terrains  autrefois  cou- 
verts par  le  flux  et  le  reflux,  et 
jusqu'où  le  plus  grand  flot  de 
mars  a  pu  atteindre,  mais  qui 
ont  cessé  de  Tétre  par  le  retrait 
naturel  des  eaux  ou  par  des  tra- 
vaux de  main  d'homme.  Alors 
ces  terrains  ont  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  public  et 
peuvent  être  prescrits,,  Vin, 
1025. 

BiTAGE  MAjBinME^  Çoncession. 
NeiMKCceptartion  des  conditions. 
Voir  ConcesBionnaire. 

m?AL ,  vra,  1091. 

Riverain  d^'un  chemin  communal. 
Trouble  apporté  dans  la  jouis- 
sance, du  chemin.  Action  posses- 
soire.  Voir  Chemins  commu- 
naux. 

Rivebain.  d'un  cours  d'eau.  Droit 
de  prise  d'eau^  Foûp  Cours 
d^eair. 

RIVET,  VI,  304 

RITIÈRE  (épotts)„  rX,  506^ 

BSrviÊHEai.  FofT'  Cburs  é'ftaïi  ; 
Usines. 


!..  Rivièm  rumgBbles. 

(I)  Délimitation  du.  domaine  pur 
blic.  Compétence.  Conflit  d'at- 
tribution. B:  appartient  à  Fauto- 
rité  administrative,  aux  tennes 
des  lois  du  22  décembce  178fl  et 
des  22  novembre  — 1"  décembre 
1790,  non>seulement  de  délimUer 
les  rivières  navigable»  eu  flot- 
tables dans  leur  état  actuel^  mais 
aussi  de  reconnaître  Fétat  ancien 
de  ces  cour»-  d'eau^  Vlil^  234. — 
C'est  à  l'autorité-  adminktrative 
qu'il  appartient  de  reconaiître 
préjudiciellement  à  la  solution 
d'un  litige  porté  devant  rautoritè 
judiciaire  les  limites  actueliea  et 
aneiennes^  d'une  rivière  naviga- 
ble. Doivent  être  maintenus  des 
actes  qui  ont  compriet  dsna  les 
limites  d'une  rivière   navigsbie 
des  atterrissements  placés  au- 
dessous   du    niveau    auquel-  le 
fleuve    atteint    san»  déborder. 
Doivent  être  annulés  des.  actes 
qui  ont  éliabli   la   liioite    d'un 
fleufve  à  un  niveau  inférieur  à 
celfni  que  les  plus  hautes  eaux 
na  Tables     peuvent     atbsisdfe 
sans  déborder,  VIII,   1286w  — 
Vvt  arrêté  préfectoral  a  décidé 
qu'il  serait  procédé  à  la  délimi- 
tation du^Ht  d'une,  râvière  ii«vi- 
gable  en  prenanit  une  certaine 
cote  pour  limite  des  plus  hautes 
eaux  du  fleuve  sans  déborde- 
ment!; mais,  d'une  part,  â  est 
reeottnu  par  l'ingé&feuF  en  ciief 
que  la  limite  des  plua  hautes 
eaux  avant  tout  débôrdemexil  est 
notablement  inférieure  i  la  coCe 
indiquée  par  le  préfets  IKantre 
part,  la  délimitatioa  ainsi  réglée 
fait  entrer  dans  le  lit  du  fleuve, 
eomme  dépendance  du  donrajac 
pvtblfc,  une  partie  des-  xUca  qui 
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sont  la  propriété  des  requérants 
ainsi  que  des  atterrisaements  ven- 
dus par  l'État  quelques  années 
auparavant,   alors  que,  depuis 
leur  délimitation,  le  cours  des 
eaux  n'a  subi  aucune  augmen- 
tation. Dans  ces  circonstances, 
Tarrôté  préfectoral  et  la  décision 
ministérielle  qui  l'approuve  sont 
entachés    d'excès    de   pouvoir, 
VIII,  1041 .  —  Un  arrêté  préfec- 
toral ayant  pour  bût  de  déter- 
miner la  limite  du  lit  d'un  fleuve 
ne  peut  être  considéré  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une 
enquête,  VII,  171.  —  La  question 
de  savoir  si  le  bras  d'une  rivière 
fait  partie  du  domaine  public  est 
de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,    VII,    404.  — 
Lorsque  la    question    de   pro- 
priété de  terrains  réclamés  par 
des  riverains  d'un  fleuve  navi- 
gable est  subordonnée  à  la  re- 
connaissance   des    limites     du 
fleuve,  c'est  avec  raison  que  le 
préfet  a  revendiqué  pour  Tauto- 
rité  administrative  la  question 
préjudicielle  de  cette  délimita- 
tion, X,  371.  —  Ile,  Question 
de  propriété.  Sens  et  portée  des 
arrêtés  du  préfet.  Conflit.  Com- 
pétence. Une  action  introduite 
devant V l'autorité  judiciaire  à  la 
requêté  du  propriétaire  d'une  île 
située  dans  une  rivière  naviga- 
ble, a  pour  objet  de  faire  faire 
défense  à  des  voituriers  ou  en- 
trepreneurs de  circuler  avec  leurs 
voitures  chargées  de  sable  sur  le 
chemin  de  halage  qui  longe  cette 
île,  chemin  dont  le  demandeur 
se  prétend  propriétaire.  Dans  un 
mémoire  en  déclin  atoire,  le  pré- 
fet soutient,  d'une  part,  qu'une 
autorisation  accordée  au  deman- 


deur par  un  premier  arrêté  pré^ 
fbctoral  de  faire  des  plantations 
suivant  un   alignement    déter- 
miné sur  la  rive  de  l'île  et  dans 
le  ht  de  la  rivière,  n'a  pas  eu 
pour  eflFet  de  lui  conférer  d^ores 
et  déjà  la  propriété  des  teirains 
plantés,  lesquels  n'avaient  pas 
cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la 
rivière;  d'autre  part,  qu'un  se- 
cond arrêté  préfectoral  intervenu 
avant  que  les  terrains  n'eussent 
été  exhaussés  au-dessus  du  ni- 
veau des  plus  hautes  ^nx,  a 
modifié  Talignement  précédem- 
ment indiqué  au  demandeur,  et, 
en  autorisant  les  particuliers  à 
extraire  du  sable  dans  le  lit  de  la 
rivière,  les  a  autorisés  à  effec- 
tuer le  transport  par  le  chemin 
litigieux,  lequel   est   situé    au 
delà  de  la  limite  du  nouvel  ali- 
gnement; la  validité,  le  sens  et 
la  portée  de  ce  second   arrêté 
préfectoral  sont  contestés  par  les 
parties.    L'autorité   administra- 
tive est  seule  compétente  pour 
reconn^tre  si  le  terrain  litigieux 
fait  encore  partie  du  lit  de  la 
rivière  et  à  quelle  époque  il  au- 
rait cessé  d'en  faire  partie,  et 
pour  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  la  validité,  le  sens 
et  la  portée  des  arrêtés  du  pré-* 
fet.    La  solution  de  ces    deux 
questions    est  préjudicielle  au 
jugement  de  la  demande  formée 
par  le  propriétaire  de  l'île,  et  la 
connaissance  doit  en  être  reven- 
diquée par  l'autorité  administra- 
tive, VIII,  929.  —  Lorsqu'un 
mémoire  en  déclinatoire  a  été 
proposé  par  le  préfet,  en  cours 
d'appel,  avant  qu'il  soit  inter- 
venu un  arrêt    définitif  sur  le 
fond,  le  conflit  peut,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  Tar- 


356 


LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,    ETC. 


RlYIÈHES  NAVIGABLES  (suite)  l 

ticle  8  de  Pordonnance  du  1*' juin 
1828,  être  élevé  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  partir  du  jour  où  le 
procureur  général  a  adressé  au 
préfet  copie  de  Tarrét  rendu  sur 
son  déclinatoire,  alors  même  que 
la  cour  aurait,  avant  l'expiration 
du  dit  délai, passé  outre  au  juge- 
ment du  fond,  X,  383.—  Lorsque 
la  propriété-  d'atterrissement  est 
réclamée  à  la  fois  par  le  riverain, 
au  nom  de  Tarticle  556  du  Code 
Napoléon  et  par  l'État,  qui  sou- 
tient que  ces  atterrissements  sont 
couverts  par  le  fleuve  coulant  à 
pleins  bords  et  font  ainsi  partie 
du  lit  du  fleuve,  c*est  avec  raison 
que  le  préfet  a  revendiqué  pour 
Tautorité  administrative  le  droit 
de  statuer  sur  la  question  pré- 
judicielle de  la  délimitation  de 
ce  lit,  X,  383.  —Ilots  et  atterrisse- 
ments. Déclinatoire  tardif.  Est 
tardif  et  non  recevable  un  dé- 
clinatoire proposé  après  que  Tar- 
rét  de  la  cour  a  tranché  d'une 
manière  définitive  la  question 
faisant  l'objet  du  conflit.  Lors- 
que la  propriété  d'un  îlot,  qui  a 
cessé  de  faire  partie  du  lit  d*un 
fleuve,  est  réclamée  à  la  fois  par 
l*£tat,  en  vertu  de  l'article  560 
du  Code  Napoléon,  et  par  le  rive- 
rain, en  vertu  de  la  prescription 
trentenaire,  la  contestation  porte 
sur  une  question  de  droit  civil 
dont  la  décision  appartient  es- 
sentiellement à  l'autorité  judi- 
ciaire, X,  377. 
(2)  Dérivations.  Prises  d'eau.  Un 
préfet  ne  peut,  sans  excéder  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  modifier 
une  autorisation  accordée  par 
lettres  patentes  du  roi  Louis  XVI 
à  un  particulier,  de  dériver  les 
eaux  d'une  rivière  flottable  en 


(rains.  Il  ne  peut  pas  non  plus 
accorder  une  permission  de  prise 
d'eau  dans  une  rivière  naviga- 
ble ou  flottable.  Dans  une  me- 
sure de  cette  nature,  l'État  ne 

'  peut  être  condamné  aux  dépens, 
Vn,  169. 

(3)  Contraventions.  —  §  1*'.  Che- 
min de  halage,  talus,  etc.  — 
L'action  de  laisser  paître  sur  le 
talus  intérieur  d'un  chemin  de 
halage  défendu  par  des  osiers 
constitue  une  contravention  pas- 
sible d'amende.  Modération  de 
l'amende  au-dessous  du  mini- 
mum à  raison  des  circonstances 
de  l'espèce,  IX,  1013.  —  Pacage 
des  chemins  de  halage.  Planta- 
tions d'osiers.  Le  fait  d'avoir 
laissé  des  moutons  brouter  des 
osiers  plantés  par  l'administra- 
tion dans  des  perrés  en  pierres 
sèches  pour  défendre  le  talus 
intérieur  d'un  chemin  de  haiage, 
constitue  une  dégradation  à  un 
ouvrage  public  construit  pour  la 
sûreté  du  halage,  et  tombe  sous 
l'application  de  Tarticle  11  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  X,  580.  —  Indemnités. 
Aux  termes  du  décret  du  22 
janvier  1808,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  d'août  16^9,  rela- 
tives à  la  servitude  de  halage, 
sont  applicables  à  toutes  les  ri- 
vières de  l'Empire,  soit  que  la 
navigation  y  fût  établie  à  l'épo- 
que où  a  été  rendue  l'ordon- 
nance, soit  que  le  gouvernement 
se  soit  déterminé  depuis  à  les 
rendre  navigables.  D'après  ce 
décret,  il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité aux  riverains  pour  le  cas  où 
l'administration  réclame  réta- 
blissement d'un  chemin  de  ha- 
lage le  long  d'une  rivière  qui 
était   navigable   antérieurement 
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au  dit  décret,  IX,  810.—  Dépen- 
dance d'un  port.  Contravention. 
Exception  de  propriété.  Compé- 
tence. Lorsque  aucun  acte  de 
l'autorité  compétente  n'a  régu- 
lièrement affecté  des  terrains  à 
l'établissement  d'un  chemin  de 
halage  et  au  service  d'un  port, 
ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  une  dépendance  du  port 
et  comme  compris  dans  la  grande 
voirie.  Dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
que  le  propriétaire  de  ces  ter- 
rains avait  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  en  éle- 
vant des  constructions  sur  une 
dépendance  du  port,  et  Ta  con- 
damné à  démolir  ces  construc- 
tions, IX,  1018.  — Mise  en  cul- 
ture du  talus  d'une  levée.  Un 
particulier  qui  a  mis  en  culture 
une  partie  du  talus  d^une  levée 
commet  une  contravention.  Le 
talus  fait  partie  intégrante  de  la 
levée  et  forme  une  dépendance 
du  domaine  public,  VIII,  938.  — 
Chemin  de  halage  labouré  par 
un  riverain.  Le  fait  d'un  riverain 
qui  a  labouré  le  chemin  de  halage 
situé  le  long  d'une  rivière  navi- 
gable, au  droit  de  son  héritage, 
constitue  une  '  contravention  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777, 
Vin,  580.  —  Bras  secondaire. 
Contestation  du  caractère  de  ri- 
vière navigable.  Un  propriétaire 
riverain  du  bras  droit  de  la 
Marne,  en  amont  du  pont  de 
Saint-Maur,  condamné  à  l'a-, 
mende  et  à  la  démolition  des  ou- 
vrages pour  avoir,  contrairement 
à  l'édit  du  mois  d'août  1669  et  à 
un  alignement  à  lui  donné  par  le 
préfet,  anticipé  sur  le  chemin  de 
halage  en  établissant  une  clôture 
sur  son  terrain  à  moins  de  9*975 


de  la  crête  de  la  berge  de  la  ri- 
vière, soutient,  à  l'appui  de  son 
pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  que  la  rivière  n'est 
pas  navigable  au  droit  de  sa  pro- 
priété, et  qu'il  n'est  soumis,  en 
tous  cas,  qu'à  la  servitude  de 
marchepied.  D'après  l'instruc- 
tion, la  rivière  dont  on  conteste 
la  navigabilité  est  nivigable,  et, 
dès  lors,  aux  teimes  de  Tédit  du 
mois  d'août  1669,  le  requérant 
était  tenu  de  laisser  le  long  du 
bord  un  chemin  de  24  pieds, 
sans  pouvoir  planter  arbres  ni 
tenir  clôture  plus  près  que  30 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent.  La  contravention  étant 
constante,  la  condamnation  à 
r^mende  est  maintenue,  ainsi 
que  la  démolition  de  la  clôture, 
IX,  92. 

2.  Plantations.  Êlagages.  —  Il 
appartient  aux  préfets  d'inter- 
dire les  plantations  sur  les  berges 
des  rivières  navigables,  ainsi 
que  l'enlèvement  de  celles  qui 
auraient  été  faites  sans  autorisa- 
tion et,  en  cas  de  refus  d'obéir  à  * 
ces  injonctions,  de  déférer  les 
contrevenants  aux  conseils  de 
préfecture.  En  conséquence,  des 
particuliers  ne  sont  pas  receva- 
blés  à  demander  d'annuler  pour 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du 
préfet  et  une  décision  confirma- 
tive  du  ministre  dès  travaux  pu- 
blics, qui  a  décidé  que  s'ils  vou- 
laient conserver  leurs  plantations 
faites  sans  autorisation  sur  les 
berges  d'un  bras  de  rivière,  ils 
étaient  tenus  de  les  receper  an- 
nuellement, Vni,  1236.  —  Plan- 
tations faites  par  un  riverain 
dans  le  lit  abandonné  d'une  ri- 
vière. Lorsqu'une  rivière  naviga- 
ble qui  s'est  ouvert  un  nouveau 
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Ut,  couvre  encore  de  ses  eaux 
Tancien  lit  abandonné  lorsqu*elle 
coule  à  pleins  bords,  le  proprié- 
taire qui  a  fait  des  plantations 
dans  cet  ancien  lit  commet  une 
contravention  de  grande  voirie, 
VIU^  905.  —  Osiers  coupés  sur 
une  digue.   Le  fait  par  un  pro- 
priétaire riverain  d'avoir  coupé 
des  osiers*  plantés  sur  une  digue 
construite  en  plein  lit  de  rivière 
pour  faciliter  la  navigation  con- 
stitue    une     contravention    de 
grande    voirie,  alors   que    ces 
osiers  ont  été  coupés  sans  auto- 
risation et  que  le  fait  est  de  na- 
ture à  détériorer  la  digue,  YIII, 
955«  —  Le  fait  d'un  propriétaire 
riverain    d'une  rivière  naviga- 
ble qui  a  coupé  et  enlevé  des 
osiers    plantés    par    l'adminis- 1 
tration  sur  les  risbermes  établies  j 
en  avant  du  pied  des  perrés  du 
chemin  de  halage  et  dans  le  lit 
même  de  la  rivière  pour  proté- 
ger les  rives  contre  Térosion  des 
eaux»  rentre  dans  les  cas  de  con- 
travention de  grande  voirie,  pré- 
vus par  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 
en  se   déclarant  incompétent  et 
renvoyant  l'administration  à' se 
pourvoir  par  action  civile  contre 
le  propriétaire»  le  conseil  de  pré- 
fecture a  méconnu  ses  pouvoirs, 
VIII,  812.  — Arbres  coupés  et 
élagués.  Le  fait  d'avoir  coupé  ou 
élagué  des  arbres  sur  les  talus 
des  berges  et  sur  les  plages  d'une 
rivière  navigable,  en  deçà  de  l'a- 
rête supérieure    du    talus  des 
berges,  dans  les  parties  qui  sont 
alternativement  mises  à  nu  ou 
couvertes  par  les   eaux   avant 
tout  débordement,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 
Mais  ni  la  loi  du  29  floréal  an  X, 


ni  les  anciens  Dèglements  main* 
tenus  par  l'article  29  du  titre  I«' 
de  la  loi  des  19-22  juillet  179 L  ne 
punissent  d'une  amende    cette 
contravention,  Vin,  225. — Coupe 
dTierbes  ou    de  roseaux.   Voir 
Contravention,   X,   1010,  —  Le 
fait  par  un  particulier  d'enlever 
des  osiers  arrachés  par  les  agents 
de  l'administration  sur  les  bords 
d'un  fleuve  ne  constitue  pas  ime 
contravention,    VIII,    1201.  — 
Chantiers  de  la  Loire.  Planta- 
tions. Contravention.  D'après  les 
articles  10,  11, 12, 13  et  14  du 
titre  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
23  juiUet  1783,  il  ne  peut  être 
fait  aucune  plantation»  qu'après 
autorisation,  sur  les  îles,  îlots, 
chantiers,  grèves,  plages,  acco- 
lins  et  autres  places  qui  dépen- 
dent du  lit  et  des  t)ords  de  la 
Loire.  Ces  textes  sont  applica- 
bles à  un  terrain  renfermé  entre 
les  bords  de  la  Loire  et  les  di- 
gues du  canal  de  Briare,  et  sus- 
ceptible d'être  submergé  par  les 
eaux  ordinaires  du  fleuve,   IX, 
1217. 

3.  Travaux  sans  autorisation.  — 
Un  riverain  qui  ne  se  conforme 
pas  à  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
déterminé  l'alignement  qu'il  de- 
vait suivre,  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie;  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  le  condamne  à  Ta- 
mende  et  à  la  démolition  de  sa 
clôture,  Vin,  1166.  —  Un  parti- 
culier qui  a  reçu  Tautorisation 
de  régulariser  la  berge  d^une  ri- 
vière au  droit  de  sa  propriété, 
commet  néanmoins  une  contra- 
vention en  y  établissant  ua  esca- 
lier en  pierre.  En  conséquence, 
il  n^est  pas  fondé  à  soutenir  que 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
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à  la  navigation.  Servitude  de 
marchepied.  —  Lorsqu'ui^  bras 
d'une  rivière  navigable,  bras 
compris  entre  une  île  et  la  terre 
ferme  a  ceasé  d'être  affecté  à  la 
navigation,  le  propriétaire  de 
rîle  n'est  pas  tenu  de  laisser 
subsister  un  marchepied  sur  la 
rive  de  l'ile  que  borde  oe  bras, 
VIII,  Ô66. 

(5)  Barrage  établi  dans  un  intérêt 
collectif.  —  Reconstruction  et 
manœuvre.  —  On  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  mettre 
à  la  charge  d'un  seul  des  inté- 
ressés les  frais  de  constiuction 
d'un  vannage  moblile  à  établir 
dans  un  barrage  ainsi  que  la  ma- 
nœuvre des  vannes,  Vlll,  189. 

(6)  Bâtiment  naufragé.  Obliga- 
tions du  propriétaire  du  charge- 
ment. —  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
procédé  immédiatement  au  sau- 
vetage d'un  bâtiment  naufragé 
dans  la  Loire,  le  propriétaire  du 

.  chargement,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
en  même  temps  propriétaire  du 
bâtiment,  est  soumis  aux  obliga- 
tions relatives  à  l'enlèvement, 
Vni,  614. 

(7)  Perte  d'un  bateau.  Compétence. 
Une  demande  dirigée  contre 
l'État,  à  raison  de  l'échouage 
d'un  bateau  contre  des  pieux  qui 
étaient  restés  au  fond  du  lit  d'une 
rivière  navigable,  n'a  pas  pour 
objet  de  faire  apprécier  des  dora- 
mages  résultant  de  l'exécution 
des  travaux  publics,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
et  dès  lors  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  en 
connaître.  Appréciation  de  la 
demande,  X,  988. 

(8)  Bail  d'une  île  sitttée  dans  une 
rivirâ*e  navigable.  Compétence. 
Une    contestation    entre  TÊtat 


préfecture  l'a  condamné  à  Ta- 
mende  et  à  ia  démoliti(«  du  dit 
escalier,  VIII,  1164. 

§  4,  Contravention.  Exception  de 
propriété.  Sursis.  —  Lorsqu'un 
particulier  est  poursuivi  pour 
une  contravention  commise  sur 
■un  terrain  qu'un  arrêté  préfecto- 
ral a  déclaré  compris  dans  le  lit 
d'an  Heure  navigable  et  lorsqu'il 
se  déclare  propriétaire  de  ce  ter- 
rain, en  vertu  d'un  acte  de  vente 
nationalO;  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  au  jugenient  de  la 
contravention  et  interpréter,  aux 
termes  de  la  loi  de  l'an  Vllf, 
■  l'acte  de  vente  invoqué.  Au  cas 
où  la  prétention  du  riverain  se- 
rait reconnue  fondée,  ses  droits 
ne  recevront  aucune  atte'mte  de 

.  la  déclaration  ûiite  par  le  préfet 
au  sujet  de  la  domanialité  de  son 
terrain,  IX,  803. 

§  5.  Embarcation  séjournant  à 
poste  fixe.  —  Le  fait  d'avoir 
laissé  séjourner  à  poste  fixe  une 
embarcation  sur  une  rivière  na- 
vigable, ne  constitue  pas .  une 
contravention  prévue  par  l'arti- 
cle 1*'  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  Vm,  6921. 

§  6.  Râsblais  déposés  par  un  rive- 
rain sur  les  berges  en  dehors 
des  parties  atteintes  par  les  eaux. 
—  Lorsque  les  remblais  exécutés 
par  im  propriétaire  riverain 
d'une  rivière  navigable,  n'ont  eu 
pour  but  que  de  consolider  les 
berges  en  dehors  des  parties  at- 
teintes par  les  eaux,  et  que,  d'a- 
près, les  résultats  de  l'instruc- 
tion, ils  ne  sont  pas  de  nature  à 
altérer  le  régime  de  la  rivière, 
ce  propriétaire  n'est  pas  coupa- 
ble de  contravention  de  grande 
voirie,  VIU^  566. 

(4)  Bras  ayant  cessé  d'être  affecté 


54o  LOIS,   DÉGBETS,   AERfiTÉS,   BTa 

RlYIÈBES  NAVIGABLES  (suite)  : 


et  up  particulier  sur  Tinterpré- 
tation  du  bail  d'une  île  située 
dans  une  rivière  navigable  fai- 
sant partie  des  domaines  de 
l*Ëtat  et  affermée  à  ce  particulier 
par  l'administration  des  domai- 
nes, appartient  à  la  compétence 
judiciaire.  Une  stipulation  in- 
sérée dans  le  contrat  ne  peut 
donner  compétence  au  conseil 
de  préfecture,  VI,  467. 

(9)  Chemin  de  halage.  Ordon- 
nance du  10  juillet  1835.  Dès 
qu'il  résulte  de  1  instruction  que 
la  Saône,  devant  la  propriété 
durequérant»  est  navigable  par 
trains  et  radeaux,  le  préfet  a  pu, 
en  vertu  de  Tordonnance  des 
eaux  et  forêts  d'août  1669  et  de 
Tarrétdu  Conseil  du  24juinl777, 
exiger  du  dit  propriétaire  qu'il 
livrât,  (Jour  le  chemin  de  halage, 
9",7ô  de  lai'geur  le  long  de  la 
rivière  quoique  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835  n'indique  la  navi- 
gabilité de  la  Saône  qu'au-des- 
sus de  celte  propriété,  X,  165. 
—  Gare  d'eau.  Lorsqu'une  gare 
d'eau  est  une  dépendance  d'une 
rivière  navigable,  un  chemin 
de  halage  doit  être  réservé  sur 
ses  bords  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  Vill,  284. 

(10)  Élargissement  de  la  rivière  de 
l'Aubois,  entre  l'écluse  des  Ou- 
dins  et  le  domaine  de  Berthun, 
dans  la  commune  de  Chantay  et 
de  Palinges  (Cher),  X,  113. 

(11)  Déclassement  de  la  partie  de 
la  rivière  d'Aure  comprise  entre 
Trevières  et  les  portes  de  flot 
d'Isigny,  IX,  210. 

(12)  Décret  qui  déclare  le  courant 
du  Vievix-Boucau  navigable  par 


bateau  depuis  Tétang  de  Sous- 
ton  jusqu'à  la  mer,  IX,  947. 

(13)  Élargissement  et  régularisa- 
tion de  la  Bourbre.  Déclara- 
tion d'utilité  pubUque,  YI,  607. 

(14)  Remorquage  sur  l'Erdre  entre 
Nantes  et  le  pont  de  Nort.  Mise 
en  adjudication  de  ce  service, 
IX,  1166. 

(15)  Eure.  Partie  navigable.  Déclas- 
sement de  la  partie  comprise 
entre  la  naissance  du  bras  de 
rÉpervier,  à  Louviers  et  Saint- 
Georges,  yil,  495. 

(16)  Garonne.  Autorisation  de  la 
navigation  entre  Castets  et  Por- 
têts,  Vni,  980. 

(17)  Isère.  Amélioration  de  la  na- 
vigation, VIII,  692. 

(18)  Loire.  Défense  de  la  viUe  de 
Blois  (Loir-et-Cher).  Déclaration 
d'utilité  publique,  X,  884.  — 
Établissement  dMn  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée  dans  la 
Loire,  entre  le  canal  latéral  à 
Decize  et  le  canal  du  Nivernais, 

IX,  53L 

(19)  Amélioration  de  la  navigation 
de  la  Lys,  Vm,  434. 

(20)  Travaux  d^amélioration  de  la 
Mayenne  entre  Laval  et  Angers. 
Augmentation  de  la  dépense  pré- 
vue, X,  1194.  —  Canalisation 
de  cette  rivière  entre  Laval  et 
Mayenne.  Augmentation  de  la 
dépense  prévue,  X,  1195. 

(21)  Meuse.  Amélioration  de  la  na- 
vigation entre  Verdun  et  Sedan, 

X,  500. 

(22)  Rivière  de  Morlaix.  Rectifica- 
tion du  chenal.  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  VI,  517. 

(23)  Moron  (rivière  du).  Décret  qui 
déclare  cette  rivière  navigable 
par  bateaux  entre  son  embou- 
chure dans  la  Dordogne  et  le 
pont  de  Moron,  IX,  1319. 
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(24)  Canalisation  de  la  Moselle.  Af- 
fectation au  département  des  tra- 
vaux publics  de  Hle  située  dans 
cette  rivière  au  lieu  dit  le  Pré- 
Gouverneur,  commune  de  Pont- 
à-Mousson  (Meurthe),  X,  1152. 
—  Fonds  de  concours,  X,  1203. 

(25)  Rhin.  Travaux  de  régularisa- 
tion, Vn,  188.  —  Navigation  du 
Rhin.  Promulgation  de  la  con- 
vention revisée  pour  la  naviga- 
tion du  Rhin,  signée  à  Mannheim 
le  17  octobre  1868 ,  entre  la 
France,  le  grand-duché  de  Bade^ 
la  Bavière,  le  grand-duché  de 
Hesse,  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

-    IX,  948. 

^26)  Rhône.  Amélioration  au  pas- 
sage de  Beaujeu,  VI,  580. — 
Idem  au  passage  de  Simony,  VI, 
615.  —  Jdem  an  passage  d'Iri- 
gny,  VI,  601.  —  Amélioration  de 
la  navigation,  VIII,  423,  693.  — 
Passage  d'eau  d'OuUins  sur  le 
Rhône.  Approbationdu  tarif,  Vni, 
130.  —  Construction  à  Chavanay 
d'un  pont  suspendu,  VIII,  706. 

—  Proloiigement  de  la  digue  de 
la  Mulatière  sur  la  rive  droite 
du  Rhône  à  Lyon,  IX,  677.  — 
Amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône  au  passage  Saint- Mar- 
tin (Gard-Vaucluse),  IX,   1266. 

—  Idem  entre  Givors  et  Vienne, 
dans  les  départements  du  Rhône 
et  de  risère,  IX,  1450.  —  Idem 
au  passage  de  Grigny,  IX,  1451. 
— Idem  au  passage  du  pont  d'A- 
vignon (Vaucluse).  Déclaration 
d'utilité  publique,  X,  lld.—Idem 
au  passage  de  Saussac  (Vau- 
cluse et  Gard).  Déclaration  d'uti- 
lité publique,  X,  880.  —  Idem 
au  passage  des  Dames  (Isère). 
Déclaration  d'utilité  publique,  X,. 
880.—  Idem  entre  l'Ae  de  Méant 
et  Nièvre  (Ain  et  Isère).  Décla- 


ration d'utilité  publique,  X,  882. 

—  Idem  entre  Châteaubourg  et 
Tembouchurede  Tlsère,  X,  1090. 

—  Idem  au  passage  des  Issards 
(Gard).  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, X,  1155. 

(27)  Rille.  Amélioration  de  la  navi- 
gation, VIII,  697. 

(28)  Amélioration  de  la  navigation 
de  la  Saône  entre  l'embouchure 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  et 
Lyon,  VII,  476. 

(29)  Amélioration  de  la  navigation 
de  la  Scarpe,  depuis  le  canal  de 
la  Sensée  jusqu'à  Arras.  Décla- 
ration d'utilité  publique,  X,  776. 

(30)  Seine  (augmentation  du  tirant 
d'eau  sur  la)  entre  Paris  et  Rouen. 
Déclaration    d'utilité    publique , 
VI,  516.   —  Passage  d'eau  de 
Chatou.  Approbation   de  tarif , 
VIII,  1223.  —   Endiguement  de 
la  Seine.  Alluvions.  Plus-value. 
Aux  termes  des  articles  30  et  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
l'Étatale  droit  de  concéder,  sous 
certaines  conditions,  les  atterris- 
sements  qui  se  forment  dans  les 
rivières  navigables.  Si  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'État  produi- 
sent des  atterrissements,  les  rive- 
rains n'en  sont  pas  de  plein  droit 
propriétaires.  D'après  la  loi  pré- 
cité de  1807,  il  faut  une  exper- 
tise qui  détermine  l'état  des  lieux 
et  la  plus-value,  et  jusque  là,  les 
riverains  ne  peuvent  prétendre 
ni  à  la  propriété  ni  môme  aux 
produits    de  ces  terrains,  IX, 
493.  —  Assiette  de  la  contribu- 
tion foncière    sur    les  terrains 
d'alluvion.  Les  propriétaires  de 
terrains  d'alluvion  desséchés  par 
suite  de  travaux  d'end iguement 
exécutés  par  l'État,  dans  Pinté- 
rét  de  la  navigation,  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  le  bénéfice  des 
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IUtières  navigables  {suite)  : 
dispositions  édictées  par'rarticle 
3  de  la  loi  du  3  frimaire  an  TII, 
en  faveur  des  propriétaires  qui 
opèrent  le  dessèchement  de  leurs 
marais.  Mais  ils  sont  fondes  à 
demander  que  le  classement  de 
leurs  terrains,  à  raison  desquels 
ils  sont  imposés  à  la  contribution 
foncière ,  soit  apprécié  d'après 
l'état  de  ces  terrains  au  moment 
où  il  a  été  procédé  aux  opéra- 
tions cadastrales,  X,  6. 

(31)Sèvre  Niortaise.  Amélioration 
de  la  navigation,  YI,  594. 

(32)  Var  (endiguement  du).  Règle- 
ment d'entreprise  survenu  après 
Tannexion  du  comté  de  Nice  à 
la  France.  Voir  Entreprise. 

(33)  Amélioration  Je  la  Vendée 
depuis  l'écluse  du  Gouffre  jus- 
qu'à Fontenay-lc-Cknnte  (Ven- 
dée). Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, X,  1155- 

(34)  Yonne.  Travaux  d'amélioration 
de  la  navigation.  Utilité  publique, 

vni,  1310.  . 

(35)  Mod.iGcation  des  époques  de 
chômage  annuel  sur  les  rivières 
et  canaux  qui  relient  Charleroi, 
Mons  et  Paris,  YIII,  443. 

(36)  Construction  de  perrés  par  une 
commune  pour  la  défense  d'un 
chemin  vicinal  contre  les  grandes 
marées.  Voir  Contravention, 

(37)  Rivières  navigables  ou  non. 
Travaux  de  défense  d'un  rivt;rain 
consistant  dans  la  construction 
d'un  épi.  Erosion  de  la  rive  op- 
posée par  suite  de  ces  travaux. 
Dommages.  Responsabilité,  IX, 
451. 

n.  —  Rivières  non  navigables. 

(1)  Partage  des  eaux.  N'est  pas 
entaché  d*excès  de  pouvoirs  l'ar- 


rêté préfeotoFal  qui  a*a  en.  posr 
objet  que  d'assurer  Texéciiction 
d'une  ordonnance  roj«la  anté- 
rieure, concernantrle  partage  des 
eaux,  VII,  73. 

(2)  Propriété  du  sol.  Compéteiu^e. 
La  législation  moderne  sur  les 
rivières  n'a  pa»  ea  pour  efSet  de 
détruire  les  droits,  de  propriété 
qui  avaient  pris  naissance  sous 
l'ancienne  législation  privée.  Et 
s*ii  est  vrai  que  ce  droit  de  re- 
connaître l'étendue  et  lea  limites 
dés  cours  d'eau  on  rivièces  rentre 
dans  les  attributions  de  Fauto- 
rite  administrative,  il  n^iapparUent 
toutefois  qu'à  l'autckTité  judi- 
ciaire, dans  le  cas  où.ua  riifêiain 
se  prétend  propriétaire  dn  sol 
d'an  cours  d'ean^  de  statuar  sur 
cette  question  de  propriété,  lors- 
que le  riveiiuiï  réclame  unique- 
ment pour  se  faire  alloner  une 
indemnité  à  raison  d%  l^ocpro- 
pvîation  par  lui  subie,  VIE,  277. 

(3)  Déclassement  de  la  partie  de 
TArdèche  comprise  entre  le  pont 
d'Aubenaset  le  pont  d'Arc,  VIII, 
1568. 

(4)  Construction  de  pont.  Aatorisa- 
tion  régulière.  Il  appartient  au 
préfet  d'autoriser,  dans  les  con- 
ditions qu'ii  jug>e  nécessaires  au 
libre  écoulement'  des  eamx^  la 
reconstruction-  d'un  poat  quMn 
particulier  possède  sur  un  cours 
d'feau  non  navigable.  L'arîêté 
préfectoral  ni  la  déciBi<m  minis- 
térielle confirmative  ne  font 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
d\me  usine  fesse  valoir  ses 
droits  devant  Tautorité  conopé- 
tente,  dans  le  ca&où  il  se  croirait 
fondé  à  prétendre  que  le  pont  est 
nuisible  à  la  marelle  de  son 
«sine,  Vm,  780. 

(5)  Rivière  flottable.  Travaux  exé- 
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cutés  par  tme  ville  dan*  une 
rivière  dépendant  du  domaine  pu- 
blic. Action  en  indemnité  contre 
l'État.  Lorsque  des  travaux  en- 
trepris par  une  ville  pour  rec- 
tifier le  lit  d'une  rivière  dépen- 
dant du  domaine  public  ont 
été  autorisés  par  l'administration 
dans  le  seul  intérêt  de  cette  ville, 
à  ses  risques  et  périls  et  sous  sa 
seule  responsabilité,  un  proprié- 
taire ne  peut  pas,  à  raison  de  ces 
travaux,  former  devant  le  conseil 
ée  préfecture  une  action  en  in- 
demnité contre  TÊtat,  Vni,  778. 

BOBI£N  (de).  Vin,  640. 

RMIHSM  et  M.BSEGHT,  TI,  17. 

ROCA,  IX,  1188. 

RocHË-LA-MoixÈRE  (compagnie  ide 
la),  IX,  1082. 

AOCROT,  X,  280. 

BODEZ  (ville  de),  X,  433. 

BOGER,  Vil,  47. 

BOfifi,  X,  164. 

BdlDEAD,  IX,  471. 

KoiZE  (syndicat  de),  IX,,  36Û. 

BOLiMDEZ,  VI,  142. 

ROLLET  (veuve),  IX,  896. 

BûMAGNE-teaUS-LES-€ÔTES  (cOiXl- 

mune  de),  VIII,  184. 

Romanche  (reconstruction  du  pont 
de  Bourg-d'Oisaos  aur  la),  IX, 
1265. 

ROBEAUD  (dame  veuve  de),  IX,  480. 

ROQOErORT,  IX,  1186. 

ROQUELAURE,  X,  342. 

ROSABBO,  Vm,  128Ô. 

ROSiE,  VUI,  897. 

ROUILLON,  VII,  413. 

Roulage  (police  du)  •: 

(1)  Éclairage  des  voitures.  Au  cas 
de  contravention  à  l'article  5  de 
la  loi  du  30  mai  1851,  qui  pres- 
crit, soit  l'éclairage  des  charret- 
tes circulant  la  nuit  sur  les  rou- 
tes, soit  la  présence  constante  du 
voîturier  à  portée  de  ses  chevaux, 


le  juge  de  police  doit,  à  peine  de 
nullité,  infliger  la  peine  de  Y^tOr 
prisonnement  s'ilu'a  pas  déclaié 
l'existence  de  circonetanGes  atté- 
nuantes, Vni,  371. 
(2)  Voiture  non  éclairée.  Contra- 
vention. Caractère.  Force  ma- 
jeure. Le  voiturier  qui  ne  s*est 
pas  rangé  pour  laisser  la  moitié 
de  la  chaussée  en  cas  de  raicoD- 
tre,  excipe  à  bon  droit  de  la  force 
majeure,  s^il  n'a  pu  connaître 
l'approche  de  l'autre  voiture  qui 
«t'était  pas  éclairée  oul'étaitd'une 
façon  insuffisante,  X,  169. 
(3j  Contravention  notification  du 
procès-verbal.  Loi-squ^un  procès- 
verbal  de  contravention  a  été 
dressé  pour  le  fait  d'avcar  fait 
circuler  une  voiture  à  deux  roues 
attelée  de  plus  de  cinq  chevaux, 
le  propriétaire  de  la  voiture  ne 
•peut  pas  être  renvoyé  des  ins 
du  procès-verbal  à  raison  de  ce 
que  le  conducteur  n'a  pas  feçu 
notification  du  procès^erbal , 
Vin,  647. 

(4)  Algépe.Confiit.  En  Algérie,  les 
conseils  de  préfecture  en  vertu 
de  l'article  19  du  décret  du  3  no- 
vembre 1855  sur  la  police  du 
roulage,  sont  compétents  pour 
connaître  des  contraventions  con- 
statées sur  toute  voie  pul)lique 
sans  distinction  entre  la  grande 
et  la  ^petite  voirie.  Le  ministre 
de  la  justice  a  qualité  pour  de- 
mander au  Conseil  d'État  de  vi- 
der le  conflit  négatif  résultant  de 
ce  qu'en  Algérie  un  conseil  de 
préfecture  et  un  tribunal  correc-  < 
tionnel  se  sont  déclarés  inconv- 
pétents  pour  statuer  sur  une  con- 
travention de  grande  voirie,  Wl, 
113. 

ReniGVliRE,  X,  669. 

ftOirSIUiE,  Vni,  338. 
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R0USSIL,  IX,  483. 

RO1IS8IL0T,  IX,  1068. 

R01IS8IT,  IX,  1026. 

ROLTES.  Voir  Alignements  ;  Che- 
mins vicinaux  et  ruraux  ;  Plan- 
tations. 

I.  —  Routes  impériales, 

(1)  Classement,  VI,  621,  600,  615; 
Vm,  391,  1310,  1311. 

(2)  Route  impériale,  n*  1,  de  Paris 
à  Calais.  Rectification  de  le  côte 
dite  de  Paris  (Somme),  IX,  629. 

(3)  N»  2,  de  Paris  a  Maubeuge  (rec- 
tification de  la),  X,  1089.— Affec- 
tation de  parcelles  domaniales 
nécessaires  à  la  rectification  de 
la  dite  route  entre  la  rue  de  Mons 
et  le  passage  à  niveau  du  chemin 
de  fer  d'Aulnoye  à  Anor  (Nord), 
X,  790. 

(4)  N*  6.  Rectification  et  élargisse- 
ment à  Évian,  VI,  168.  —  Recti- 
fication aux  abords  du  pont  de  la 
Dranse,  VII,  476.  —  Classement 
de  l'annexe  de  la  route  impériale, 
n*  6,  de  Paris  à  Genève  et  en 

.     Italie  par  le  Simplon,  IX,  1267. 
(6)  N*  6.  Élargissement  dans  la  tra- 
verse de  Lyon,  VII,  192. 

(6)  N<»  14  (rectification  de  la  route), 
d'Argenteuil  à  Sannois,  dans  la 
traversée  d'Argenteuil  (Seine-et- 
Oise),  X,  1191. 

(7)  N«  16  bis.  Rectification  et  élar- 
gissement à.Digeon,  VI,  581. 

(8)  N»  17.  Rectification  dans  la  tra- 
verse de  Lille,  VII,  474. 

(9)  N»  21,  de  Paris  à  Baréges  et  en 
Espagne.  Rectification,  Vin,  102. 

(10)  N"  24  bis  (rectification  de  Ja 
route)  de  Paris  à  Granville,  entre 
Nonant  et  le  Haras-du-Pin,  X, 
776. 

(11)  N-26.  Rectification,  Vin,  1312. 
—  Rectification  dans  la  traverse 


de  Fécamp  (Seine-Inférieure),  K, 
397. 

(12)  N*  26.  Rectification  de  la  côte 
de  la  Toussaint,  VIII,  1347. 

(13)  N«  28,  de  RouenàSaint-Omer. 
Rectification  dans  la  côte  de  La- 
broyé  (Pas-de-Calais),  X,  112.- 
Dans  la  traversée  d'Abbeville 
(Somme),  X,  881. 

(14)  No  36,  de  Soissons  à  Melun. 
Rectification  dans  ia  traverse  de 
la  Ferté-Milon  (Aisne),  IX,  711. 
—  Rectification  de  la  rampe  de 
Saint-Lazare  (Aisne),  IX,  396. 

(16)  N"  39,  de  Montreuil-sur-Mer  à 
Mézières.  Rectification  dans  la 
côte  dite  de  Mont-à-Flos  (Pas- 
de-Calais),  X,  114. 

(16)  N"  41.  Rectification  dans  la 
traverse  de  Lille  (Nord),  IX,  900. 

(17j  N"'  41  et  43.  Rectification  dans 
la  traverse  de  Béthune,  X,  777. 

(18)  N**  47,  de  Vouziers  à  ton- 
guyon.  Rectification  aux  abords 
de  Montmédy  (Meuse),  IX,  1450. 

(19)  N"  66.  Rectification  dans  les 
côtes  du  Cheval-Rouge  etdeJtfé- 

cleuves  (Moselle),  VII,  202. 
(20;  N"  59.  Rectification  et  élargis- 
sement à  Etival,  VI,  681- 

(21)  N«  60,  de  Nancy  à  Orléans. 
Rectification  de  la  rampe  dite  de 
CourseuUes  (Haute-Marne),  X, 
111. 

(22)  N-  62  et  63.  Amélioration  et 
rectification  aux  abords  de  Ha- 
guenau  (Bas-Rhin),  X,  879. 

(23)  N»  64.  Rectification  dans  1» 
traverse  de  Burey-en-Vaux,  vDi, 
1309. 

(24)  N»  66.  Rectification  d^s  a 
traverse  de  Burzwiller  (Haui- 
Rhin).  VIII,  129. 

(26)  N*  73,  de  Moulins  à  Bâie('«' 

tification  de  la  route),  X,  lOw- 
(26)  N^  73  et  80.  Rectification  dans 
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la  traverse  d'Autim  (Saône-et- 
Loire),  IX,  682. 

(27)  N*  74.  Rectification  et  élargis- 
sement à  Marseille,  VI,  169. 

(28)  N*  75,  de  Moulins  à  Baie. 
Rectification,  Vni,  424. 

(29)  N*  7T,  de  Nevers  à  Sedan  (Ar- 
dennes).  Rectification  dans  la 
traversée  des  fortifications  de 
cette  dernière  ville,  X,  673. 

(30)  N*  78.  DeNevers  à  Saint-Lau- 
rent. Rectification  entre  Conche- 
les-Mines  et  Saint -Léger- su  r- 
d'Henne  (Saône-et-Loire),   IX. 

680. 

(31)  N»  80.  Foir  Route  impériale, 

n'73. 

(32)  N**  84.  Déclaration  d'utilité  pu- 
bUque,  Vni,  386. 

(33)  N-Se.  Rectification  entre  Tour- 
non  et  le  pont  Saint-Joseph,  VI, 

341. 

(34)  N*  87,  de  Lyon  à  Béziers.  Rec- 
tification dans  le  déparlement  de 
rHérault.  IX,  679.  • 

(35)  W  88,  de  Lyon  à  Toulouse. 
Reconstruction  des  ponts  en  char- 
pente de  la  Renaissance  (Haule- 
Loire),  IX,  528. 

(36)  N'  92,  de  Valence  à  Genève. 
Rectification  de  la  rampe  de  la 
Maladière,  X,  188. 

,(37)  N"  98,  de  Toulon  à  Saint-Tro- 
pez. Prolongement  de  la  route 
jusqu'à Fréj us  (Var},  X,  1150. 

(38)  N**  100.  Rectification  dans  la 
traverse  de  Lauzet  (Basses- 
Alpes),  Vn,  210. 

(39)  N'  101,  du  Pont-Saint-Esprit 
à  Mende.  Rectification  entre  le 
col  de  Chassagnes  et  les  Vans 
(Ardèche),  X,  1118. 

(40)  N"  102.  Élargissement  dans  la 
traverse  du  Puy,  VIII,  350. 

(41)  N'  107  6w,  de  Saînt-Florac  à 
Alais.  Classement  (Lozère  et 
Gard),  IX,  1451. 


(42)  N*  111.  Amélioration,  VHI» 
1563. 

(43)  N*  112.  Rectification  (Haute- 
Garonne),  rX,  291. 

(44)  N*  113.  Rectification  à  la  sortie 
de  Baziége  (Haute-Garonne), VIII, 
141. 

(45)  N»  116.  Rectification,  VI,  611. 

(46)  N*  117.  Rectification,  VII,  317. 

(47)  N*  118.  Continuation  d'une  la- 
cune, VI,  583. 

r48)  N*  119.  Rectification  à  Mont- 
•   réal  (Aude),  VII,  317. 

(49)  N*  120,  de  Rodez  à  Limoges. 
Rectification  (  Aveyron  ) ,  IX , 
1121. 

(50)  N*  124,  de  Toulouse  à  Rayonne. 
Rectification,  IX,  900.  —  Recti- 
fication de  Toulouse  à  Rayonne, 
près  de  la  station  de  Gimont 
(Gers),  X,  115a 

(51)  N- 132,  de  Bordeaux  à  Saint- 
Jean-Pied-de-Port.  Rectification 
aux  abords  de  Rayonne  (Basses- 
Pyrénées),  IX,  681. 

(52)  N**  134,  de  Bordeaux  en  Espa- 
gne. Élargissement  du  pont  de 
Jurençon  sur  le  gave  de  Pau 
(Basses-Pyrénées),  X,  111.  — 
Rectification  dans  les  côtes  de 
Sarrance  (Basses-Pyrénées),  X, 
134. 

(53)  N*  138,  de  Bordeaux  à  Rouen. 
Travaux  destinés  à  protéger  con- 
tre les  inondations  de  la  Loire  la 
pai-tie  de  cette  route  située  dans 
la  traversée  du  pont  deFouchard 
aux  abord  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire),  X,  110.—  Reconstruction 
du  pont  de  Brionne  sur  la  Risle 
(Eure),  X,  113. 

(54)  N'*'  138  6m,  du  Mans  à  Morta- 
gne.  Rectification  des  côtes  dites 
de  la  Courbe  et  de  Bel-Air  (Sar- 
tbe),  IX.  676. 

I  (55)  N"  139.  Rectification  dans  la 
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RotrrES  IMPÉRIALES  [suite]  : 
côte  de  la  Rochebeaucoun  (Cha- 
rente, Dordogne),  IX,  1421. 

(56)  N»  141.  Classement,  VII,  342. 

(57)  N*  142.  Rectification  dans  la 
côte  de  Baadillat  (Creuse),  X, 
177. 

(58)  N*  149  bis  (rectification  de  la 
route)  de  Poitiers  à  Napoléon- 
Vendée,  dans  les  côtes  dites  du 
Tail  et  de  l'Étruère  (Vendée),  X, 
912. 

(59)  N*  155.  Rectification  et  incor- 
poration de  la  partie  abandonnée 
à  la  route  départementale,  n*  12, 
VI,  265. 

(60)  N"  161,  d'Angers  aux  Sables- 
d'Olonne.  Rectification  près  du 
ruisseau  de  la  Planche-de-Mozé 
(Maine-et-Loire),  X,  1205. 

(61)  N*  164  bis.  Rectification  à  Ve- 
zin  (Ule-et-Vilaine),  VH,  468. 

(62)  N-  167.  Rectification,  VÏII, 
1311. 

(63)  N°  168,  de  Quiberon  à  Saint- 
Malo.  Rectification  dans  les  côtes 
de  Pontgrand,  VHI,  130. 

(64)  N«  169,  de  Lorient  à  Roscoff'. 
Rectification  dans  la  traverse  de 
Morlaix,  VIII,  347.  —  Idem  dans 
la  traverse  de  Carhaix  (Finistère), 
X,  1145. 

(65)  N*  178,  de  Caen  aux  Sables- 
d'Olonne.  Rectification  dans  la 
traverse  de  la  Guerche  (Ille-et- 
Vilaine),  X,  774. 

(66)  N"  182.  Rectification,  VII,  318. 

(67)  IV  191.  Rectification  dans  les 
côtes  de  la  Chapelle  et  de  Bey- 
nes  (Seine-et-Oise),  VII,  304. 

(68)  N"  193,  d'Ajaccio  à  Bastia. 
Rectification,  VIII,  977. 

(69)  N**  20,  de  Çhambéry  à  Genève. 
Rectification  dans  la  rampe  dite 
des  Mouilles,  VI,  780. 

(70)  N*  203,  d'Annecy  à  Thonon 


(Haute-Savoie).  Rectification,  YI, 
169  ;  VIII,  101  ;  X,  107. 

(71)  N'  206.  Prolongement  et  clas- 
sement, VI,  600.  —  Rectification 
entre  Viry  et  Saint- Julien  (Haute- 
Savoie),  IX,  1267. 

(72)  Élargissement  et  amélîoratkm 
de  plusieurs  rowtes  impériales 
dans  le  département  dû  Nord 
dans  la  traversée  des  viltes  de 
Lille,  Valenciennes,  Douai,  Cam- 
brai, Bergues  et  Maiibeuge,  IX, 
678. 

II.  Routes  départementales» 

(1)  Classements,  VI,  110,  290,  522; 
VII,  111  ;  VIIÏ,  371, 683,  684, 685, 
691,  694,  699,  978,  979.— Route 
départementale,  n'  16.  Classe- 
ment, IX,  684. 

(2)  Circulaire  aux  préfets  (n*  3). 
Cession  de  terrains  par  voie  d'a- 
lignement. Timbre  et  enregistre- 
ment des  plans  annexés  aux  actes 
de  vente,  X,  871. 

(3)  Route  départementale  de  TAin, 
n"  3,  de  Bourg  à  Lyon.  Raccor- 
dement de  cette  route  avec  Je 
quai  de  Trévoux  par  le  chemin  de 
la  Sidouane,  IX,  1422.  —  Idem, 
n^  5.  Rectification  de  la  côte  du 
Petit-Abergement,    IX,  899.  — 
Idem,  H"  6.  Rectification,  VHI, 
691.—  Idem,  n*»  23,  Travaux  de 
rectification,  IX,  756. 

(4)  Routes  départementales  des 
Basses- Alpes, n'4,  de  Casteliane 
à  Di*agaignan,  etn'  9  bis,  de 
Montagnac  à  la  limite  du  Vai\ 
Déclassement,  VII,  543.  — N-  9. 
Rectification  de  la  descente  de 
Quinson,  X,  110* 

(5)  Route  départementale  de  fAr- 
dèche,  n*  1.  Rectification,  IX,  269L 
— Idem.  Rectification  dans  latra- 
verse  de  Quintenas,  X,  99.  — 
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Rectification  de  la  route,  n*  5,  de 
laCroisière-dTJzer  auMonastier, 
X,  1156. 
(6).  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Charente-Infé- 
rieure, n«  6,  de  Saintes  à  Morta- 
gne.  Rampe  de  Mortagne,    X, 

ma. 

(7)lloiite  départementale  des  Côtes- 
du-Nord,  n*  1,  de  Saint-Brieuc  à 
Morlaix.  Rectification  JVIir,  422. 

—  Idem^  n"    16.  Rectification, 
Vni,  695. 

(8)  Route  départementale  de  la 
Creuse,  n"  2.  Rectification  à  Au- 
zances,  VIII,  348. — Idem^  n"  5, 
Rectification,  IX,  289. 

(9)  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale du  Doubs,  no  5,  aux 
abords  de  Montbéliard.  X,  671. 

—  Idem,  n*  16.  Rectification, 
VIII,   1326. 

(10)  Route  départementale  du  Fi- 
nistère, n"  1.  Rectification  de  la 
côte  de  Saint-Ouameau,  X,  98. 
— Idem,  n"  2,  de  Lannion  à  Brest. 
Rectification,  IX,  1125.  —  Idem^ 
n"»;  Rectification,  VIII,  432.  Pro- 
longement, VIII,  686.  —  Idem^ 
n«  3.  Rectification,  Vni,  684.  — 
Idem,  n*  6'".  Rectification, VIII, 
432.  —  Idem,  n»  4.  Rectification 

;  de  la  côte  Kerjan-Mol,  IX,  757. 

(ll)*Route  départementale  du  Gard, 
n-6.  Rectification,  VIII,  373. — 
Idem,  n«  11,  de  Nîmes  à  Arles,  X, 
879.  —  Idem  n*»  20.  Rectification 
entre  l'ancienne  ronte  départe- 
mentale, n"  2,  et  le  sommet  de  la 
côte  du  pont  Gisquet,  X,  114. 

(13)  RoutedépafTtementdelaHaute- 
Garonnei  n*"  27.  Rectification, 
Vin,  688'.  —  Amélioration  de  la 
foute,  n*  33,  de  Toulouse  à  Mau- 
vesin,  X,  769. 

(13)  Route  départementale'du  Gers, 
n*  16.  Rectification,  VIII,  683. 


(14)  Rectification  de  la  route  dé^ 
partementale  de  la  Gironde,  n"13, 
de  Liboume  à  Bazas,  dans  la 
côte  de  Trazits,  X,  1154. — Idem, 
de  la  route,  n**  23,  de  Saint- An- 
dré à  Centras,  X,  1146. 

(15)  Route  départementale  de  THé-, 
rault,  n"  6.  Rectification,  VIII, 
1567.  — /dem,  n*  17.  Rectifica- 
tion entre  la  route  impériale, 
n®  112,  au  col  de  Portel,  et  le 
pont  de  Gabelas,  X,  295. 

(16)  Route  départementale  d'Indre- 
et-Loire,  n'  15.  Rectification  en- 
tre la  borne  kilométrique,  n-2et 
la  route  impériale,  n**  16,  X,  230. 

(17)  Route  départementale  dû  Jura, 
no  9.  Rectification,  VTII,  691.     ' 

(18)  Route  départementale  de  Loir- 
et-Cher,  n*  3.  Rectification,  IX, 
399. —  /dem,  n°  16,  de  Romo- 
rantin  àDun-le-Roi.  Classement, 
X,  1205. 

(19)  Classement  de  routes  départe- 
mentales (département  de  la 
Loire),  IX,  756.  —  Route  dépar- 
tementale, n"  13.  Classement,  X, 
98. 

(20)  Route  départementale  du  Loi- 
ret, n*  2.  Rectification,  VIII, 
1502.  —  /d^TW,  n"  8,  d'Orléans  à 
Joigny.  Rectification,  X,  884. 

(21)  Réconstruction  du  pont  de 
Souteyre,  sur  là  Donozo,  et  rec- 
tification de  la  route  départemen- 
tale de  la  Lozère,  n**  6,  aux  abords 
de  ce  pont,  X,  672.—  Route  dé- 
partementale n*  7.  Rectification, 
VIII,  1309. 

(22)  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale de  Maine-et-Loire, 
n*  13,  de  Cholet  à  Saint-Florent- 
le-Vieii;  X,  1158. 

(23)  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Manche,  h*  20, 
d'Avranches  à  Tinchebray,  X/ 
885. 
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Routes  départebontales  {suite):  1 

(24)  Route  déi)arteineDtale  de  la 
Marne,  n*  3,  de  Reims  à  Êper- 
nay.  Rectification,  VUI,  422. 

(25)  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Haute-Marne, 
n*  9,  de  Dijon  à  Nancy,  X,  886. 

(26)  Route  départementale  de  la 
Mayenne,  n*  2,  (ie  Château-Gon- 
tier  à  Sablé.  Rectification,  VIII, 
423. 

(27)  Route  départementale  de  la 
Meuse,  n*  5.  Rectification,  VIII, 
606. 

(28)  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale du  Pas-de-Calais, 
n«  1,  de  Montreuil  à  Boulogne. 
Contournement  de  la  c6te  de  Le- 
tume,  X,  1154.  —  Rectification 
de  la  route  départementale  n°  21, 
dans  la  traversée  des  terrains 
militaires  de  la  place  de  Bé- 
thune,  IX,  755. 

(29)  Route  dépai'tementale  du  Puy- 
de-Dôme,  n*  1.  Rectification, 
Vin,  1222.  —  Idem,  n*  14.  Rec- 
tification entre  Pianzat  et  Cbam- 
peix,  Vin,  348. 

(30)  Route  départementale  des 
Basses-Pyrénées,  n*  2.  Rectifi- 
cation, VIII,  1324.  —  /dem,n"  3. 
Rectification  aux  abords  du  pont 
construit  s\xj^  la  Bidouze,  IX, 
898.  —  Idem,  n**  6.  Rectification, 
VIII,  1501  ;  X,  499.  -  Idem, 
n-  9.  Rectification,  VIII,  1577.— 
Idemy  n*  20.  Rectification,  VIII, 
695. 

(31)  Route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  nM.  Rectification, 
Vm,  686.  —  Idem,  Rectifica- 
tion de  la  côte  du  Tartre,  à  la 
sortie  de  Montbozon,  X,  109. 

(32)  Route  départementale  de 
Saône-€t-Loire,  n°  10.  Rectifica- 

.     tien,  VIII,  1566.  —  Idem,  n*»  22. 
Construction  entre  la  route  n*  10 


et  le  pont  des  Rigoles,  IX,  899. 

(33)  Route  départementale  de  la 
Sarthe,  n*  15.  Rectification,  IX, 
290. 

(34)  Route  départementale  de  la 
Haute-Savoie,  n'^l.  Rectification, 
VIII,  1568;  IX,  167,  39a  — 
Idem,  n**  2.  Rectification  de  la 
côte  de  la  Margande,  EX,  314.  -> 
Rectification  entre  TEcIuis  et 
Viry,  IX,  1267.  — Prolongement 
de  la  route  départementaie  n"  15, 
Vin,  689.  —Construction  de  la 
route  départementale,  n«  16,  de 
Samoëns  à  Sixt,  X,  1192. 

(35)  Route  départementale  de  la 
Seine,  n*  14.  Prolongement  dans 
la  direction  de  Colombes,  X, 
498. 

(36)  Route  départementale  de 
Seine-et-Oise,  n*  8,  de  Paris  à 
Rambouillet.  Rectification,  IX, 
683.  —  Idem,  n*>  16.  Rectifica- 
tion, IX,  528.  —  Idem,  n*  20. 
Rectification,  VIII,  696.  —  Rec- 
tification de  la  route  départe- 
mentale de  Seine-et-Oise,  n*  22, 
de  Cbaumont  (Oise)  à  Vernon 
(Eure),  X,  1149. 

(37)  Route  départementale  de  la 
Seine-Inférieure,  n"  3,  d'Escai- 
les-Alix  à  Saint- Valéry.  Rectifi- 
cation, vm,  1312.  —  Idem, 
n-  4.  Rectification,  VIII,  686. 

(38)  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale *  de  la  Somme  , 
n*  16,  de  Frenvillers  à  Airaines. 
—  Rampe  k  la  soitie  de  Domart, 
X,1148. 

(39)  Route  départementale  du  Tarn, 
n*  6,  d'Albi  à  Milhau.  Rectifica- 
tion, X,  502.  —  Idem,  n*  21, 
Rectification,  VIU,  1325. 

(40)  Route  départementale  du  Vai-, 
n*  19.  Rectification  de  la  rampe 
du  Peyron,  VIII,  346. 

(41)  Rectification  de  la  route  dé- 
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partementale  de  Vaucluse,  !!•  3, 
d'Avignon  à  Mirabeau,  X,  1151. 

(42)  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  la  Vendée  à  s'imposer 
extraordinairement,  X,  1225. 

(43)  Route  départementale  de  la 
Vienne,  n'  1.  Rectification,  IX, 
168. 

(44)  Route  départementale  des  Vos- 
ges, n«  6.  Rectification,  VIII, 
1501.  —  Idem,  n«  16.  Rectifica- 
tion des  côtes  de  Vexaincourt, 
X,  499. 

(45)  Route  départementale  de 
TYonne,  n*  6,  de  Tonnerre  à 
Avallon.  Rectification,  IX,  1266. 
—  /dem,  n*  7.  Rectification,  IX, 
166. 

(46)  Ponceau  établi  sur  un  fossé. 
Contravention.  Le  fait  par  un  ri- 
verain d'établir  sans  autorisation 
un  aqueduc  sur  le  fossé  d'une 
route  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  VIII,  581. 


ni.  Rouies  agricoles, 

(1)  Routes  agricoles  de  la  Dombes 
(construction  de)  dans  le  dépar* 
tement  de  l'Ain,  IX,  1452. 

(2)  Rectification  de  la  route  agri- 
cole de  la  Double,  n*  2  (Dordo- 
gne),  X,  1146. 

(3)  Routes  agricoles  de  la  Sologne. 
Ck)nstruction  et  prolongements  à 
exécuter  dans  les  départements 
du  Loiret  et  de  Loir-etrCher,  IX, 
1122. 

(4)  Routes  agricoles  de  Lot-et-Ga- 
ronne (établissement  de),VÏI,472. 

IV.  Routes  salicoles. 

Établissement  de  routes  salicoles 
dans  les  marais  salants  du  bas- 
sin deGuérande,  VIII,  128. 

ROUX,  VU,  139. 

RODYER.Vm,  1180;  X,  346. 

ROY,  VIII,  78. 

ROY  et  consorts,  X,  663. 


Sables-d'Olonne  (port  des).— Éta- 
blissement de  grues  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des 
marchandises,  X,  105. 

SA6NIER,  IX,  1113. 

Saint- André  (commune  de),  X, 
454.—  Canal  d'arrosage.  Déclara- 
tion d'utilité  pubUque,  Vin,  433. 

SAIHT-ARCOHS  (de),  VHI,  958. 

Saint  -  Bonnet  -  de  -  Rochefokt 
(commune  de),  IX,  1396. 

Saint-Cyr-sur-le-Rhône  (com- 
mune de),  X,  1058. 

Saint-Félix-de-Lodez  (commune 
dej,  IX,  1002. 

Saint-Germain  (commune  de),  X, 
993. 


Satnt-Gilles-bur-Vic    (Vendée). 

Amélioration  du  port,  VII,  473. 

Saint-Hilaire  (syndicat  de),  VHI, 

617. 
Saint-Jean-de-Luz  (fermeture  de 

la  rade  de),  VII,  473. 

Saint-Just  et  Vaquières  (com- 
mune de),  X,  149. 

SAiNT-MAHTtN  (canal),  VIII,  31.— 
Compagnie  concessionnaire,  VŒ, 
380. 

Saint-Martin  (port  de).  Ile  de 
Ré.  Travaux  d'amélioration,  IX, 

1454. 
Saint-Martin-de-la-Place  (com- 
mune de).   Concession  de  ter- 
rains domaniaux,  IX,  400. 
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Saikt-IUabioby.  Voir  Canal  d'irri- 
gation de. 
Saint-Maub  (umne  de),  VII,  260. 

Saimt-Nicolas-db-Babtia  (créa- 
tion du  poK  de)  (CorBe),  YU, 
474. 

Saimt-Nioolas-dr-la-Grave  (syn- 
dicat de),  IX,  390. 

Saint-Ouen  (compagnie  du  cbemin 
de  fer  et  des  docks  de),  IX,  1106, 
1111,  1112. 

fflLAIOH,  X,  541. 

8AUSE  (de),  VI,  300;  Vn,  469. 

SALIfilAC,  IX,  1002. 

SALmEs  de  Dieuze  (affectation 
d'une  partie  de  la  forêt  de  Ha- 
mesbûbl  à  rétablissement  du 
canal  des),  X,  99.   . 

Sauks  (digue  des},  VIII,  431. 

Salubrité  publiq!U£.  Voir  Trot- 
toirs; Contraventions. 

(1)  Salubrité  publique.  Arrêté  obli- 
gatoire. Est  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui,  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique, 
interdit  d'établir  ou  de  conser- 
ver, sur  la  façade  des  habitations 
joignant  la  voie  publique,  des  des- 
centes ou  conduites  extérieures 
servant  à  Técoulement  des  im- 
mondices; et  la  contravention  ne 
peut  être  exercée  sous  prétexte  : 
1*  de  l'ancienneté  de  la  construc- 
tion ;  2*  d'une  autorisation  anté- 
rieure toujours  révocable;  3*  du 
droit  de  propriété  dont  l'exercice 
est  limité  par  l'intérêt  général; 
ou  4'*  de  l'absence  d'expertises 
inutiles  en  cette  matière,  IX, 
622. 

(2)  Arrêté  municipal.!  Fonds  infé- 
rieur. Action  possessoire.  Lors- 
qu'un arrêté  municipal  a  in- 
terdit, dans  rintérét  de  la  sa- 
\iibnié  publique,  le  séjour  des 
boues  et  immondices  sur  un  ter- 


rain, le  propnélaioe  qui  obéit  à 
cet  arrêté,  ea  exécutant  les  tra- 
vaux nécessaires  à  Técoulemeat 
des  eaux  qui  amènent  ce  dépôt, 
ne  peut  être  recherché  au  pos- 
sessoire par  le  propriétaire  infé- 
rieur qui  recevait  autrefois  ces 
eaux  clarifiées.  Il  y  a  là,  vis-à-vis 
du  fonds  servant,  une  fin  de  non- 
rerevoir  tirée  de  la  force  nmjenre 
qui  résulte  de  l'arréfeé  municipal 
pris  dans  les  limites  an  pouvoir 
de  police  du  maire,  IX,  483, 

(3)  Eaux  stagnantes.  Carrière. 
Pouvoirs  du  maire.  En  Algérie 
conune  en  Franœ,  bien  que  la 
liberté  de  l'exploitation  des  car- 
r j^es  à  ciel  ouvert  soit  ocmsacrée 
par  la  loi  de  1810,  le  maire  peut 
assurer  la  salubrité  publique  en 
prescrivant  les  mesures  néces- 
saires pour  l'écoulement  d^eaux 
stagnantes,  surtout  dans  les  ex- 
cavations où  l'extraction  est  aban- 
donnée, X,  292. 

(4)  Égouts  des  villes.  Infection  des 
cours  d'eau.  Demande  d'indem- 
nité par  les  riverains.  Question 
de  servitude.  Voir  Cours  d'eau  ; 
Indemnités  de  dommages  ;  Ser- 
vitudes. 

(5)  Fonderie  de  suif  en  branche. 
Autorisation  sous  condition.  Une 
fonderie  de  suif  en  branche  à  la 
vapeur  que  le  demandeur  se  pro- 
pose d'établir  à  Clermont-Fer- 
rand,  dans  sa  fabrique  d'huiles 
et  de  graisses  à  voitures',  peut 
être  autorisée  sans  comprontettre 
la  salubrité  publique  m  incom- 
moder les  propriétaires  voisins, 
moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions,  X,  458. 

(6)  Répartition  de  dépenses  entre 
les  intéressés,  FotV Travaux  com- 
munaux. 

Sambin  (commune  de),  IX,  142S. 
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Sambre  a  l'Oise  (compagnie  du 
canal  delà),  VIII,  649. 

SAHSON,  X,  3. 

SARGET,  VIII,  1036. 

SAKSOH,  X,  440. 

Saône  (rivière),  X,  165.  —  Amé- 
lioration  de  la  navigation  entre 
l'embouchure  du  canal  du  Rbône 
au  Rhin  et  Lyon.  VII,  47.6.  — 
Reconstruction  du  pont  de  Seurre, 
VIII,  347. 

Saône-et-Loire  (départenaeat  de), 
X,  437. 

SARDA.  X,  781. 

SARRAND,  VIII,  778. 

SARAZIN  (dame  veuve),  IX,  498. 

Sarthe  (préfet  delà),  IX,  1. 

Sarthe  (rivière  de).  Prise  de  pos- 
session d'un  îlot,  X,  671. 

SAUNIER,  X,  724. 

SAUPIN,  X,  167. 

Savoie.  Instance  pendante  au  mo- 
ment de  l'annexion.  Voir  Expro- 
priation. 

SCHEIDECKER.  Voir  Coulaux,  X, 
1259,  1284. 

SGHIFFERSTEIN,  VIII,  163. 

SCHHIDT,  IX,  1367. 

SCHNEIDER  et  compagnie,  X,  1199. 

SCHOTSHANS,  VIII,  189, 1282. 

SCflUSTER  (veuve),  X,  762. 

SCHWARTZ,  VI,  20. 

SÉCURITÉ  publique.  Travaux  exé- 
cutés d'office.  Voir  Ponts  sus- 
pendus. 

SEfiUIN,  VIII,  1086. 

SEIfiLE,  IX,  1180. 

Seignelay  (commune  de),  X,  466. 

SEILLIÈRE,  Vni,  875. 

Seine  (département  de  la),  VIÏ, 
343. 

Seine  (amélioration  de  la).  Voir  Ri- 
vière. —  Construction  d'un  pont 
àClichy,  VII,  210.— -Dans  la  tra- 
versée de  Paris.  Construction 
d'un  bas  port  à  Javel  et  rectifi- 
cation du  quai,  VIU,  1502. 


Seine  (express  de  la),  vm,  913.— 
Déplacement  du  passage  d*âau 
de  Poses  et  construction  d'un 
bac  à  voitures,  X,  104.  —  Endi- 
guement  de  la  basse  Seine  entre 
la  Mailleraye  et  Caudebec,  X, 
1085. 

SELLIER,  vm,  329. 

SUENT,  X,  953. 

SERRATRICE,  X,  830. 

SERRE,  VII,  421;  VIH,  575;  X, 
741. 

SERVAT,  vm,  1039.    ' 

SERYETTO,  X.  803. 

SEVaJSTRE,  X,  353. 

Servitude.  Voir  Expropriation. 

(1)  Travaux  exécutés  sur  un  ter- 
rain dans  l'emplacement  d'un 
boulevard  projeté.  Voir  Aligne- 
ments de  grande  voirie.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  Demande  en 
indemnité.  Compétence.  Lors- 
qu'un aqueduc  servant  à  l'écou- 
lement des  résidus  d'une  usine 
se  trouve  supprimé,  le  conseil  de 
préfecture  doit,  avant  de  statuer 
sur  une  demande  en  indemnité, 
renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  faire  prononcer 
sur  l'existence  de  la  servitude, 
VIII,  802. 

(2)  Êgouts  des  villes.  Infection 
des  cours  d'eau.  Demande  d'in- 
demnité par  les  riverains.  Com- 
pétence. Lorsque  les  riverains 
d'un  cours  d'eau  ne  contestent 
pas  le  droit  d'une  ville  d'y  rejeter 
des  eaux  d'égout,  mais  réclament 
une  indemnité  à  raison  de  la  réu- 
nion de  ces  eaux  au  moyen  d'un 
égout  collecteur,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  cette  demande,  aux 
termes  de  la  loi  de  Tan  VIU»  et 
c'est  à  tort  qu'il  surseoit  à  sta- 
tuer j  usqu'à  ce  que  les  requérants 
aient  fait  prononcer  par  qui  .de 
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SERvmiDBB  (suite)  : 
droit  sur  la  question  de  servitude 
dérivant  au  profit  de  la  ville,  soit 
de  la  loi,  soit  de  la  situation  des 
lieux,  IX,  827. 

(3)  Servitudes  militaires.  Troisième 
sone.  Construction  sans  autori- 
sation d*un  aqueduc  souterrain 
en  maçonnerie.  Contravention. 
Aux  termes  de  l'article  9  du  décret 
du  10  août  1853,  dans  la  troi  - 
sième  zone  de  servitudes  des 
places  et  postes  fortifiés,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  fouille  ou 
excavation,  aucune  eonstruction 
au-dessous  du  niveau  du  sol, 
avec  ou  sans  maçonnerie,  sans 
que  leur  alignement  et  leur  posi- 
tion n*aient  été  concertés  avec  les 
officiers  du  g^énie,  et  que,  diaprés 
ce  concert,  le  ministre  de  la 
guerre  n*ait  déterminé  ou  fait 
déterminer  par  un  décret  les  con- 
ditions auxquelles  les  travaux 
doivent  être  assujettis  dans  cha- 
que cas  particulier.  En  cas  d'in- 
fraction à  ces  dispositions,  le 
contrevenant  est  condamné  à 
l'amende  et  à  la  démolition,  IX, 
377. 

Sbudke.  Foir  Terrains  remis  à 
Tadministration  des  domaines. 

SÈVE  (époux),  IX,  1097. 

SEVRE  NiORTAisB.  Amélioration  de 
la  navigation,  YI,  594. 

Sei^resse  (assainissement  et  mise 
en  valeur  des  landes  communales 
de),  Vn,  192. 

Seyssuel  (commune  de),  X,  572. 

SILBERIAÎIN.  Voir  Coulaux,  X, 
1259,  1284. 

SILf  ESTRB,  IX,  1078. 

SIHART,  IX,  1085. 

SIIONHET,  VU,  149;  Vin,  1023. 

SIIOHHOT,  VU,  28;  X,  993. 

SIILEB  et  consorts,  VIH,  1295. 

SoaÉTÂ  immobilière,  X,  644. 


80610,  X,  807. 

SOL,  VIII,  629. 

SOLEIL,  IX,  1082. 

Sologne.  Construction  et  prolon- 
gement des  routes  agricoles  dans 
les  départements  du  Loiret  et  de 
Loir-et-Cher,  IX,  1122. 

Somme.  Prolongement  de  la  digue 
de  halage,  VII,  191. 

Somme  (amélioration  du  canal  de 
la),  Vm,  689. 

SOHIETTE,  IX,  248. 

SouBiSE  (approbation  du  tarif  du 
bac  de),  IX,  402. 

SOOGAIE,  IX,  647. 

SOOLAIROL,  X,  1030. 

SOOPAOLT,  IX,  84. 

Sources.  Voir  Cours  d'eau;  In- 
demnités. 

(1)  Source  traversant  une  propriété 
particulière.  Convention  privée. 
Compétence.  La  convention  en 
vertu  de  laquelle  un  particulier 
concède  à  une  commune  le  droit 
de  faire  passer  à  travers  sa  pro- 
priété les  eaux  d'une  source 
communale  pour  les  conduire  à 
une  fontaine  publique,  en  stipu- 
lant certaines  conditions,  est  une 
convention  privée, dont  Tinterpré- 
tation  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Il  n'y  a  pas  là  i'aiié- 
nation  d'une  partie  du  domaine 
public  communal,  VII,  466, 

(2)  Action  possessoire.  Un  particu- 
lier peut  utilement,  au  posses- 
soire, invoquer  contre  une  com- 
mune les  titres  et  la  possession 
annale  qui  lui  attribuent  l'usage 
des  eaux  d'une  source,  X,  1076. 

(3)  Sources  interceptées,  droits  du 
propriétaire  du  fonds  supérieur. 
Si,  en  exécutant  des  tranchées 
sur  son  terrain,  un  propriétaire 
a  intercepté  des  sources  qui  ali- 
mentaient le  puits  de  son  voisin, 
ce  fait  ne  saurait  créer  un  droit 


TABLE   DES  MATIÈRES   PAR  ORDRE   ALPHABÉTIQUE.  553 


à  indemnité  au  profit  de  ce  der- 
nier, qui  ne  prétend  pas  d'ailleurs 
avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescription,  aux  termes  de  Tar- 
ticle^41  du  Code  Napoléon,  des 
droits  à  Tusage  de  ces  sources, 
X,  747. 

(4)  Source  particulière  (détourne- 
ment d*une).  Foî'r  Contraventions 
de  grande  voirie. 

Sous-COMFTOIR  des  entrepreneurs. 
Prêt.  Droit  fixe  et  droit  propor- 
tionnel. L'immunité  du  droit  pro- 
portionnel d'obligation,  et  son 
remplacement  par  un  droit  fîx(>, 
introduits  par  les  articles  10  <lu 
décret  du  24  mars  1848  et  6  du 
décret  du  4  juillet  1848  combi- 
nés, en  faveur  des  actes  de  prêts 
sur  garanties  mobilières  et  im* 
mobilières  faits  par  les  sous- 
comptoirs  aux  entrepreneurs- 
constructeurs,  sont  subordonnés 
à  la  condition  que  les  fonds  em- 
pruntés seront  exclusivement  em- 
ployés aux  travaux  de  construc- 
tion. Le  prêt  fait  par  un  sous- 
comptoir  à  un  entrepreneur,  à  la 
fois  pour  payer  un  terrain  et  pour 
y  élever  des  constructions,  est, 
au  moins  pour  la  portion  qui 
correspond  au  prix  du  terrain, 
passible  du  droit  proportionnel, 
X,  676. 

Souscriptions  particulières.  Inter- 
prétation. Mandataire.  Jugé  que 
le  souscripteur  d'une  subvention 
envers  une  ville  pour  l'exécution 
de  travaux  de  voirie  demeurait 
lié  par  son  ofi're  qu'il  n'avait  pas 
retirée  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  que  cette  exécution  con- 
stituait une  acceptation  de  la 
part  de  la  ville.  Jugé  en  outre 
que  les  travaux  avaient  été  effec- 
tués dans  le  délai  stipulé.  Le 
propriétaire  doit  être  déchargé 


de  poursuite  à  raison  de  la  part 
de  souscription  qu'il  a  contractée 
pour  un  tiers,  si  ce  tiers  recon- 
naît le  mandat  et  conteste  seule- 
ment Taccomplissement  des  con- 
ditions de  rengagement^  YI,  13. 

SOUS-ENTREPRENEURS.  /^otT  Entre- 
preneur. 

Sous-CNGÉNiEURs    des     ponts    et 
chaussées.     Costume     officiel , 
Vm,  419.  —  Fixation  de  leur 
traitement,  IX,  324.     , 

Sous-traitant.  Voir  Entrepre- 
neur. 

Sous-traitant  du  concessionnaire 
d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics. Dommages  à  des  conduites 
de  gaz  par  suite  de  l'ouverture 
d'une  rue.  Demande  d'indemnité 
par  la  compagnie  d'éclairage.  Re- 
cours en  garantie  du  sous-traitant 
contre  le  concessionnaire.  Ques- 
tion de  compétence,  IX,  26. 

Souterrains  des  Batignolles.  Pro- 
rogation du  délai  d'exécution,  YI, 
4b,  Voir  Chemin  de  fer  de  l'Ouest 

SPAY, X,  437. 

8PENLÉ,  YII,  131. 

SPERAT-DUf  strier,  YIU,  322. 

8TAKGLER,Yin,  306. 

Steige  (commune  de)  YI,  469;  IX, 
49. 

STEIHHEIL.  Fo/r  Coulaùx,  X,  1259. 
1284. 

STORA,  IX,  563. 

Strasbourg  (agrandissement  de  la 
gare  de),  X,  1157. 

Subventions.  Voir  Cheiçins  vici- 
naux. 

Subventions.  Chemin  de  fer.  Dé- 
cret qui  détermine  les  époques 
auxquelles  aura  lieu  le  payement 
des  subventions  allouées  par  le 
trésor  Au  département  de  la 
Meurtbe  pour  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  IX,  325. 
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SVCHIT  (dame  veuve),  IX,  566. 

IVIMI,  Vin,  57& 

SuEEii  publique.  Voir  Arrêtés. 

Suspension  de  travaux.  KotrEu- 
trepreneur. 

Syndicats.  Voir  Associations  syn- 
dicales ;  Cours  d*eau  ;  Canaux; 
Contribution;  Curage;  Dessè- 
chements de  marais» 

(I).  Constitution.  Excès  de  pouvoir 
du  préfet.   Aucune    disposition 

.  législative  n'autorise  les  préfets 
à  constituer  des  associations 
syndicales  d'arrosage  sans  le 
coiMsentementdes  intéressés^  VII, 
385.  —  Refus  de  faire  partie  d'un 
syndicat.  L^administration  ne 
peui  pas  réunir  en  association 
syndicale^  sans  leur  consente- 
ment, les  propriéiaires  qui  font 
usage  des  eaux  poiur  Tarrosage, 
Vniy  818.  —  Lorsque  des  tra- 
vaux de  curage  et  de  dessèche- 
ment ne  rentrait  pas,  par  leur 
nature,  sous  Tapplicaiion  de  la 
loi  du  14  floréal  an  xi,  un  pro- 
priétaire peut  se  refuser  à  £Eiire 
partie  de  l'association,  et  il  est 
fondé,  dans  c&  cas^  à  obtenir  dé- 
charge de  la  taxe  à  laqsielle  il  a 
été  imposé,  sauf  au  syndicat  à 
établir  devant  l'autorité  compé- 
tente que  les  travauis  qa.'iL  a.  exé- 
cutés profitent  aux  terrains  de 
ce  propriétaire  et  à  réclamer  de 
lui  une  part  contributive  à  la  dé- 
pense, Vni,  769.  —  Réunion  par 
groupes  pour  le  choix  d'un  élec- 
teur. Procuration  non  timbrée 
ni  enregistrée^  VIU,.  835.  —  Synp 
dicat  de  travaux  défensifs.  Dé- 
cset  constitutif  de  l'association 
lappoBté  parmi  précédent  arrêté. 
ConséquenceSk  Lorsque  le  décret 
constitutif  d*une  association)  83m- 
dicale  pour  travaux  défensifs  a 
été  rapporté,  osl  doit  amuiier, 


parvoie  de  conséquence,  une  dé* 
cision  de  la  commission  spéciale 
et  vn  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ont  stataé  sar  les 
oppositions  à  la  fixation  fiu  péri- 
mètre de  l'association,  au  clas- 
sement des  terrains  et  à  la  dé- 
termination de  l'intérêt  prop(XD- 
tionnél  des  classes,  IX,  390.  — 
Syndicat  d'endiguement»  Voir 
Contributions. 

(2)  Contribution.  Périmètre.  Clas- 
sement. Lorsqu'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  a  reconnu 
qu'en  vertu  d*un  arrêté  de  l'an- 
cien conseil  souverain  du  Bous- 
sillon,,  une  parcelle  était  inscrite 
sur  le  rôle  d'un  syndicat,  cette 
décision  a  l'autorité  de  la  chose 
jugéeentre  les  parties.  DèS'  lors, 
un  syndicat  yoisin  n^est  pas  fon- 
dé à  soutenir  qu'à  diaque  émis- 
sion de  rôle,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  être  appdé  à  détermi- 
ner de  nouveau  à  qu^  syndicat 
appartient  la  parcelle,  sauf  au 
dit  syndicat  voisin  à  se  pourvoir, 
s'il  s*y  croit  fondé,  par  telles  voles 
et  devant  telle  autorité  que  de 
droit,  pour  faire  modifier  le  péri- 
mètre de  son  association,  X,  18, 

(3)  Taxes.  Nullité  des  décisions 
contentieuses  des  commissioiis 
spéciales.  Inutilité  du  pourvoi. 
L'article  26  de  la  loi  du  21  jam 
1865  sur  les  associations  syndi- 
cales ayant  eu  pour  effet  d'enle- 
ver aux  commissions  spéciales 
les  attributions  contentieuses 
qu'elles  tenaient  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  ime  décisioii 
contentieuse  d'une  commission 
spéciale  n'a  aucune  valeur  ni 
atucun  caractère  juridiques  et, 
dés  lors,  le  pourvoi  formé  contre 
cette  décisio»  dan»  Intérêt  de 
la.  loi  est  sans  objet,  X,  dâO. 
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(4)  Contenance  des  terrains  enga- 
gés par  la  souscription*  La  dé- 
claration faite  par  un  proprié- 
taire^  lors  ée  la  constitution  d'une 
association  d*arrosage,  au  sujet 
de  la  contenance  des  propriétés 
qaMl  engage  dans  le  périmètre 
arrosable  d'un  canal,  a  un  carac- 
tère définitif  d'après  les  actes 
constitutifis  du  syndicat  et  ne 
peut  plus  être  modifiée,  après  la 
formation  de  la  société,  que  pour 
ajouter  aux  surfaces  déclarées 
celles  que  le  syndicat  prouYerait 
avoir  été  omises  à  tort,  X,  566. 

(5)  Répartition  des  dépenses  pour 
des  travaux  défensifs.  Un  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  modi- 
fier les  bases  adoptées  définitive- 
ment par  une  association  syndi- 
cale pour  la  répartition  des  dé- 
penses nécessitées  pour  des  tra- 
vaux défensifs.  Dans  l'espèce, 
l'association  syndicale  avait  éta- 
bli la  répartition  des  dépenses  au 
prorata  de  la  valeur  'des  pro- 
priétés déterminée  par  le  revenu 
net,  et  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  l'imposition  aurait 
lieu  d^une  manière  uniforme  par 
hectares,  Vm,  46, 47. 

{6)  Taxes  à  la  charge  de  l'associa- 
tion. Les  frais  d'études  et  hono- 
raires dus  à  un  ingénieur  pour 
un  projet  non  autorisé  par  le  pré- 
fet et  pour  un  travail  ne  rentrant 
pas  dans  les  opérations  pour  les  - 
quelles  le  syndicat  a  été  consti- 
tué ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  des  membres  de  l'asso- 
ciation syndicale.  Si  un  procès 
est  intenté  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  l'association^  les  dé- 
penses qui  en  résultent  doivent 
être  supportées  et  repartie»  entre 
les  intéressés,  VIU,  1191, 


(7)  Action  en  indemnité  foimée  par 
des  membres  d'un  syndicat  con- 
tre ce  syndicat.  Lorsque  aucune 
convention  particulière  ni  aucune 
disposition  législative  n'est  in- 
tervenue pour  interdire  les  ré- 
clamations d'indemnités  qui 
pourraient  s'élever  de  la  part  des 
membres  d*un  syndicat,  ces  der- 
niers sont  recevables  à  deman- 
der que  le  syndicat  dont  ils  font 
partie  soit  tenu  de  leur  allouer 
une  indemnité  pour  les  dom- 
mages que  l'envahissement  des 
eaux  provenant  du  défaut  d'en- 
tretien d'un  canal  aurait  causés  à 
leur  propriété,  Vm,  1062. 

(8)  Canal  d'arrosage^  Demande  en 
résihation  de  contrat.  Compé- 
tence. Aucune  disposition  légis- 
lative n'autorise  le  conseil  de 
préfecture  à  connaître  de  la  de- 
mande foimée  par  un  membi'edu 
syndicat  à  Teffet  de  faire  décider 
qu'à  raison  des  actes  de  mau- 
vaise gestion  commis  par  le  syn- 
dicat, le  contrat  par  lequel  le  dit 
membre  s'était  engagé  dans  l'as- 
sociation doit  être  considéré  com- 
me non  'avenu,  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir,  IX, 
1007. 

(9)  Cessionnaire,  N'est  pas  appli- 
cable au  cessionnaire  d'un  droit 
d'arrosage  la  clause  de  l'acte 
constitutif  de  l'association  qui 
impose  certaines  charges  aux 
souscripteurs  du  syndicat,  à 
leurs  héritiers  ou  aux  acquéreurs 
de  leurs  fonds,  IX,  1180. 

(10)  Syndicat  en  matière  de  cu- 
rage. Prétendue  illégalité.  Lors- 
que les  auteurs  du  requérant  ont 
fait,  pendant  plus  de  40  aiss,  par- 
tie de  l'association  syndicale  vo- 
lontairement et  sans  réserve  et 
ont  payé  sans  oppositioiii  pen- 
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Syndicats  (suite)  : 
dant  toute  cette  période,  les  coti- 
sations mises  à  leur  charge; 
lorsque,  d*autre  part,  le  requé- 
rant n'est  compris  dans  l'asso- 
ciation que  pour  des  propriétés 
qui  viennent  de  ses  auteurs,  il 
n*est  pas  fondé  à  demander  la 
décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  èlé 
imposée,  sous  le  prétexte  que  le 
syndicat  a  été  irrégulièrement 
constitué,  IX,  1183. 

(11)  Traité  avec  un  entrepreneur 
ayant  le  caractère  d'un  marché  à 
forfait.  Dépenses  excédant  les 
ressources  de  Tassociation.  Si  les 
travaux  de  curage  des  voies  d'é- 
coulement dépendant  d'un  syn- 
dicat ont  dépassé  les  ressources 
disponibles  de  Passociation  et  ont 
été  faits  sans  que  les  agents  de 
l'administration  des  ponts  et 
chaussées  les  aient  surveillés, 
ces  irrégularités  ne  sont  pas  im- 
putables à  l'entrepreneur  qui  n'a 
commencé  ses  travaux  qu'après 
en  avoir  reçu  l'ordre  du  directeur 
du  syndicat.  Le  traité  intervenu 
entre  l'entrepreneur  et  les  parties 
ayant  le  caractère  d'un  marché  à 
forfait,  le  syndicat,  pour  deman- 
der une  réduction  du  prix  con- 
venu, ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que,  pour  une  partie  des  ou- 
vrages, ce  prix  serait  exagéré, 
IX,  1024. 

(12)  Association  volontaire.  Taxe 
obligatoire.  Lorsqu'un  proprié- 
taire a  adhéré  à  une  association 
syndicale,  il  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  qu'il  n'est  pas  terfu  de 
contribuer  aux  dépenses  du  syn- 
dicat, IX,  1067. 

<13)  Demande  en  payement  d'hono- 
raires formée  contre  le  président. 
L'action  intentée  en  payement 
d'honoraires  contre  l'ancien  pré- 


sident d'une  commission  S} 
cale  n'est  pas  recevable,  lors- 
qu'il est  reconnu  que,  au  mo- 
ment où  cette  demande  a  été 
formée,  ce  président  avait  donné 
depuis  dix  ans  sa  démissioD,  la- 
quelle avait  été  acceptée,  Vin, 
1634. 

(14)  Travaux  non  prévus.  Recours 
en  garantie   d'un  entrepreneur. 
Si  la  construction  d'un  acqueduc 
destiné  à  relier  les  deux  parties 
d'un  fossé  d'irrigation  coupépai 
suite  de  rexécutiond'uncanal  n'a 
pas  été  prévue  au  de>is  d'une  en- 
treprise et  si  radministration  n'a 
pas,  en  cours  d'exécution,  donné 
ordre  à  Tentrepreneur  de  l'exécu- 
ter, l'entrepreneur  est  fondé  à 
soutenir  qu'un  syndicat,  pour  le 
compte  duquel  a  été  exécuté  le 
canal,  doit  le  garantir  des  con- 
damnations   prononcées  contre 
lui  au   profit  d'un  propriétaire 
dont,   par  suite  de  la  coupure  du 
fossé,  les  terrains  ont  cessé  d'ê- 
tre arrosés,  VIII,  885. 

(15)  Dépêche  ministérielle.  Carac- 
tère. Une  dépêche  du  ministre 
des  travaux  publics  contée  ia- 
quelle  une  association  d'arro- 
sants avait  formé  recours,  na 
pas  le  caractère  de  décision  po»i* 
vant  faire  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  que  Tassociation  pre; 
tendrait  tenir,  soit  des  actes  f 
l'ont  constituée  et  organisée, sok 
des  titres  en  vertu  desquels  eue 
jouit  des  eaux,  VIII,  S^^' 

(16)  Cotisation  indûnnent  perç"^ 
Conflit.  (Syndicat  des  ma^is 
mouillés  du  département  û^ 
Deux-Sèvres  contre  le  syndJ^» 
des  marais  mouillés  du  depa^' 

ment  de  la  Vendée.)  VUI,  f^ 

(17)  Syndicait de l'Agly,  IX,  i^' 
—  De  la  vallée  d'Airon,  Ia,  ^^  ' 
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—  Des  digues  d'Allex,  IX,  1124. 

—  Des  marais  de  Bourgoin,  IX, 
1191.  —  Du  canal  de  Cadenet, 
IX,  1007.  — Du  canal  de  Carpen- 
tras,  X,  351.  — Du  ruisseau  de 
Crantenay,  X,  346.  —  Du  canal 
de  risie,  IX,  1180.  -.  Des  di- 
gues de  Moirans,  IX,  442.  —  Du 
MoUenel  de  Saint-Valery-sur- 
Somme,  X,  612.  —  Du  canal  de 
la  Nogarède,  IX.  486.— De  la 
rivière  d'Orge,  X,  596.  —  Des 
Passères  Rouges,  IX,  1183.  — 
du  plan  et  de  la  crau  d'Orgon, 


VIII,  862.—  Des  digues  de  Saint- 
Clément,  IX,  987.—  De  la  Saune. 
Travaux  exécutés  pour  l'appro- 
fondissement d'une  rivière.  Dom- 
mage. Voir  Indemnités.  —  De 
Tencin  à  Lancey,  IX,  1376.  —De 
Théziers,  IX,  1024.  -  De  la 
Touloubre,  X,  961.  —  De  Vara- 
des.  Résiliation  d*un  contrat  entre 
des  entrepreneurs  et  le  syndicat, 
par  suite  de  modifications  dans 
les  conditions  principales  du 
contrat,  VU,  347.  » 


TABARDEL  (dame),  X,  445. 

TALHOUËT  (marquis  de}.  Nomina- 
tion de  ministre  des  travaux  pu 
blics  en  remplacement  de  M .  Gres- 
sier,  X,  271. 

TAREES  (ville  de),  X,  1062. 

Tarifs.  Voir  Bacs  ;  Canaux  ;  Che- 
mins de  fer. 

—  Bac  établi  sur  la  Meuse  au 
Petit-Torcy  (Ardennes).  Appro- 
bation des  droits  à  percevoir,  X, 
296.  —  Idem  des  droits  de 
péage  du  bac  d'Abrest  sur  TAl- 
lier,  IV,  205.  —  Idem  du  pas- 
sage d'eau  d'OuUins  (Rhône), 
VIII,  130. 

—  (  application  de).  Transport  des 
chevaux  pour  Tarmée.  Fozr  Che- 
mins de  fer. 

Tarn  (département  du),  X,   1002. 

Taxes  d'arrosage.  —  Cotisations 
supplémentaires.  —  Un  décret 
ayant  autorisé  le  recouvrement 
par  une  association  syndicale  au 
moyen  d'uil  rôle  spécial,  d'une 
cotisation  supplémentaire,  sti- 
pule expressément  que  cette  co- 
tisation ne  sera  recouvrée  que 


sur  les  sociétaires  qui  y  auraient 
donné  leur  consentement.  Les 
associés  refusant  leur  adhésion 
et  maintenant  leur  participation 
au  chiffre  auquel  ils  se  sont  pri- 
mitivement engagés  sont  fondés 
à  demander  décharge  des  som- 
mes auxquelles  ils  ont  été  im- 
posés sur  le  dit  rôle.  Les  taxes 
•  d'arrosage  étant  recouvrées  dans 
les  mêmes  formes  que  les  contri- 
butions directes,  les  recours  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  auxquels 
elles  donnent  lieu  sont  sans  frais, 
VIII,  65. 

—  de  curage.  C'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  demandes  en  dé- 
charge des  taxes  de  curage,  VIII, 
221. 

—  pour  travaux  de  défense  contre 
les  inondations.  Assimilation. 
—  Les  taxes  relatives  aux  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inon- 
dations sont  recouvrables  dans 
les  formes  établies  pour  les 
contributions  directes.  Si  par 
suite  de  la  réclamation  formée 
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Taxbs  d'arbosage  {iuUe)  : 
par  un  contribuable  il  est  néoes- 
saire  de  procéder  k  une  nouvelle 
assiette  de  la  taxe  et  qu'il  en  ré- 
sulte des  retards  pour  le  recou- 
yrement  de  cette  taxe,  aucune 
disposition  de  loi  n'autorise  à 
âûre  payer  les  intérêts  de  la  dite 
taxe,  Vm.  245. 

-~  de  pavages.  Vtnr  Pavages  ; 
Trottoirs. 

—  de  pavages.  —  InsuflSsanœ  des 
revenus  d'une  ville.  —  L'éta- 
blissement, la  restauration  et 
l'entretien  du  pavé  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires, conformément  aux  usages 
suivis  avant  la  loi  du  11  frimaire 
an  vn  que  lorsque  les  revenus 
ordinaires  des  villes  sont  insuf- 
fisants pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, Vin,  615. 

TiXIt,  Vin,  1550. 

Tencix  (plaine  du  bas).  Travaux 
de  défense  et  d^assainîssement^ 
IX,  396. 

Terrains  remis  à  l'administration 
des  domaines  sur  les  bords  de  la 
Seudre,  VI,  187.  * 

Terrains  domaniaux.  Commune 
de  Saint-Martin-de-la-Place.  — 
Concession,  IX,  400. 

Terrassements.  —  Entrepreneur 
—  Quand  des  prix  moyens  de 
déblai  ont  été  établis  sans  qu'il 
ait  été  procédé  à  aucun  sondage 
pour  constater  la  nature  des  ter- 
rains à  fouiller  et  qu'il  est  con- 
staté, à  la  suite  de  Textraction, 
que  par  suite  de  la  différence 
entre  les  couches  inférieures  et 
les  couches  supérieures,  l'em- 
ploi de  la  poudre  ou  tout  autre 
moyen  dispendieux  a  été  néces- 
saire, l'entrepreneur  a  le  droit 
de  demander  qu'un  prix  nouveau 
soit  déterminé.  Une   indemnité 


est  dae  à  ua  entiepreneur  auquel 
un  ingénieur  impose,  mfîii  d'évit»: 
des  accidents,  un  procédé  pour 
faire  des  déblais  plus  coûteux  que 
les  procédés  habituellement  usi- 
tés, VII,  427. 
TBSflliRSa,  VQ,  53. 

nsuEi,  vm,  11Ô3. 

TES801I,  IX,  895. 

THAOf  T,  vm,  349. 

THËBAULT,  VII,  164,  X,  834. 

TIÉBAULT,  X,  834. 

TaiÉBADT.  Fo2>  Coukux,  X,  li&9. 

1284. 
Thermal  (établissement). 

(1)  Concession  temporaire  à  un  en- 
tretrepreneur  moyennant  \a  con- 
struction d'un  chemin  conduisant 
à  cet  établissement.  Travaux 
exécutés  en  sus  des  prévisions 
du  devis.  Demande  de  Fentre- 
preneur  d'une  prolongation  de  la 
concession  à  raison  de  ces  tra- 
vaux supplémentaires.  Rejet, 
VII,  89. 

(2)  Travaux  exécutés  par  l'État 
Les  travaux  exécutés  par  l'État 
dans  un  établissement  thermal 
ayant  un  but  d'utilité  publique^ 
rentrent  dans  la  catégorie  des 

•  travaux  publics  auxquels  sont 
applicables  les  dispositions  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  ^iii,  vn, 
15K 

THIBAUT-BISSEUIL,  Vin,  1220. 

TIIÉBAUT,  VIII,  569. 

TIINARB,  VIII,  336. 

THOIAS,  X,  563. 

TH61E  et  €'•.,  IX,  388. 

TIFF01I,X,  781. 

Te^tenac.  Construction  d'un  quai, 
X,  1090. 

Terrains  en  bordure.  L'acquisi- 
tion de  terrains  dits  en  bordure 
(en  dehors  de  Falignement  des 
voies  nouvelles)  est  faite,  comme 
celle  des  terrains  nécessaires  aux 
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Tues  elles-mémest  €»  vertu  du 
firlncipe    de   ria:tiHté  {mblique, 
.«oit  à  ramiftbie,  Bok  par  la  iroie 
.de  i^&xipropriatioii,  lat,  dés  lors, 
-eU^  doit  bénéficier  de  l'exemption 
jàe  droits  inscrite  À.rariiole  58  de 
la  loi  du  3  nûai  1641,  X,  641. 
Tbrbaiks  INCUI/TES  (mlse  en  valeur 
des)  appartenant  à  la  commune 
•de     Saint  -  Symphorien  -  d'ôzon 
(I«ère)^  X,  683. 
IMàCEl  (dame),  IX,  017. 
TouAQE  à  vapeur  (  établissemeait 
d*un:service  de)  survchaîne  noyée 
dans  le  souterrain  de  Pomlly. 
Voir  Canal  de  Bourgogne. 
—  âui-   ohaîne  noyée  pour  le  re- 
morquage  des  tnavires  sur   le 
x^anal  de  Caen  à  la  mer,  entre 
Caen  et  Tavant-port  d'Oui^tre- 
vham.   Concession,  IX,  168.  — 
(Entre  Conilans-Sainte-Honorine 
et  Condé.  Modifîcati(»i  des  aili- 
cles  4  «t  12  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décnct  du  31  juillet 
1865,  IX,  8ia  —  Prorogation  du 
délai  fixé  par  farticle  1"  du  décret 
du  24  avril  1869,  ipour  rétablisse- 
ment d'un. service  de  touage  sur 
chaîne  noyée  entre  les  dites  loca- 
lités, X,  611. —  Idem  (établisse- 
^ment  de)  dans  la  Loire,  entre  le 
canal  latéral  à  Deoise  et  le  canal 
du  Nivernais,  IX,  531. 

—  de  la  basse  Seine  et  de  l'Oise 
(compagnie  du).  Autorisation,  à 
iitre  d'essai,  d'abaisser  le  'tarif 
pour  le  remorquage  à  la  remonte 
■entre  Conflans  et  Paris,  X,  593. 

—  des  bateaux  dans  le  bief  de  par- 
tage i  du  canal  de  Saint-'Qaentin. 
Tarif,  X,  838. 

ToucQUiEs  (  endiguement  de  la  ), 

VI,  243. 
Toulouse  (ville de),  X,  1114. 
ToUBNTis  Ireconstrudtion  du  pont 

de  «aône-etrLûffie),  Vm,  128. 


ToUBs  (ville  de).  AgrandisBanieAt 
des  débouchés  des  trois  ponts  du 
-Cher  tétaUis  aux  abords  de  celte 
'Ville,  X,  1204. 

Tbjlqus.  Fozr  Avarias. 

T&A.IN6  de  bois  flotté.  ApproirisioB- 
nemeot  de  Paris*  Cotisation  à 
percevoir  pendam  l'année  L869, 
IX,  409. 

Traité  <entre  une  compagnie  eim- 
oessionnaire  d'un  canal  dont  les 
droite  passent  plus  tard  à  l!Êtat 
et  un  paiticuli'er.  Interprétatioiu 
Voir  Canaux. 

Transpobt.  Foir  Chemins  deièr. 

Transports  à  gcande  vitesse.  Dé- 
lais  de  livraison.  'Voir  Chemins 
de  fer,  —  Force  majeure  ayant 
oc(^asionné  l'emploi  d'un  autre 
parcours.  Fraisrsupplémentaires. 
Idem  délais  d'arrivée.  Retords. 
Voir  Chemins  de  fer. 

TRAPPB,  VI,  631. 

Travaux  publics.  Voir  Adjudica- 
tion ;  Dépens  ;  Dommages  ;  En- 
trepreneurs; Indemnités  ;  ilalfia- 
çons  ;  Résiliation. 

Travaux  publics.  Loi  déterminant 
le  mode  d'autorisation desgcands 
travaux  publics,  X,  1307, 

(1)  Souscription.  Le  souscripteur 
d'une  subvention  envers  une 
ville  pour  Texécution  de  travaux 
de  voirie  demeure  lié  par  son 
offre  s'il  ne  l'a  pas  retirée  avant 
l'exécution  des  travaux,  et  cette 
exécution  constitue  une  aeoep- 
lation  de  la  part  de  la  ville,  VI, 
12. 

(2)  Ouverture  d'une  rue.  Propriété 
dsB  vieux  pavés  et  de  bordures 
provenant  de  déblais.  Interpré- 
ttation  des  conditions  d'un  traiïté 
passée  entre  une  ville  et  un  en- 
trepreneur pour  le  percement 
d'un»  voie  publique,  VI,:677i — 
^Uectifijcation  d'une  routé  inupé- 
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Travaux  pubucs  {suite)  : 
riale  dans  l'intérieur  d*uDe  ville. 
La  rectification  d'une  route  im- 
périale dans  la  traverse  d*une 
Tille  qui  a  été  plutôt  entreprise 
au  point  de  vue  de  rembellis.se- 
ment  et  de  l'assainissement  de 
la  dite  ville  qu*au  point  de  vue 
de  la  circulation,  et  dont  la  dé- 
pense n'est  que  pour  une  partie 
à  la  charge  de  l'État,  doit  être 
considérée  comme  constituant  un 
travail  municipal  et  non  un  tra- 
vail de  grande  voirie,  VII,  93.— 
Établissement  thermal*  Les  tra- 
vaux exécutés  par  l'État  dans  un 
établissement  thermal  ayant  un 
but  d'utilité  publique,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  travaux 
publics  auxquels  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi  du  26 
pluviôse  an  vm,  Vn,  151.^ — 
Exécution  de  certains  ouvrages 
enlevés  à  l'entrepreneur.  Appré- 
ciation de  faits,  VII,  74.  —  Ou- 
vrages non  prévus  au  devis. 
Appréciation  de  faits,  VII,  364. 
—  Accidents.  Compétence.  C'est 
aux  tribunaux  civils  qu'il  ap- 
partient de  juger  une  demande 
en  dommages  et  intérêts  intentée 
à  l'occasion  d'un  accident  sur- 
venu dans  les  fouilles  pratiqués 
par  un  entrepreneur  d'une  ville, 
VI,  558.  —  Ouvrier  tué  sur  un 
chantier.  Demande  en  domma- 
ges-intérêts présentée  par  sa 
veuve.  Lorsque,  sur  une  de- 
mande en  dommages  -  intérêts 
formée  contre  un  entrepreneur 
par  la  veuve  d'un  ouvrier  tué  sur 
un  chantier,  le  tribunal  et  le 
conseil  de  préfecture  sont  décla- 
rés incompétents  pour  en  con- 
naître, il  y  a  lieu  de  procéder  au 
règlement  de  Juges,  les  dépens 
étant  réservés  pour  être  supportés 


par  la  partie  succombant  en  fin  de 
cause,  vm,  1330.— Ne  rentre  pas 
dans  la  compétence  administra- 
tive une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  ouvrier 
qui  a  été  blessé  et  qui  prétmd 
que  l'accident  qui  est  survenu 
est  imputable  à  la  n^^gonce  dii 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées qui   dirigeait   le  chantier» 
VIII,280.  —  Ajournement  pro- 
visoire.   Nouvelle  adjudication. 
Voir  Contrat  (résiliation). —  Ou- 
vrier blessé.  Indenmitè.  Conûit 
négatif.  Le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  xm  ouvrier  contre 
les  communes  intéressées  à  la 
construction  d'un  chemin  xl'in- 
térêt  commun,  à  raison  des  bles- 
sures qu'il  a  reçues  par  suite  de 
Texplosion  d'une  mine,  survenue 
dans  le    cours  des  travaux  et 
imputable  à  la  négligence  d'un 
contre-maître    sous    les  ordres 
duquel    cet    ouvrier    travaillait 
pour  le  compte  de  l'administra- 
tion. Un  tel  préjudice  n'est  pas 
de  la  nature  des  torts   et  dom- 
mages dont  l'appréciation  est  ré- 
servée à  l'autorité  admjxustrative 
par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  X,  470.  —  Conflit. 
Compétence.  Le  conflit  peut  être 
élevé  devant  le  juge  des  référés, 
VIÎI,  685.  —  Idem  entre  un  en- 
trepreneur   et   Tadministration. 
C  est  aux  conseils  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statijer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administra- 
tion, concernant  le  sens  et  l'exé- 
cution des  clauses  de  leur  mar- 
ché, VII,  127.   —   Occupation 
temporaire  de  terrain  (circulaire), 
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Vllï,  472.  —  Opposition  par  voie 
de  fait.  L'article  438  du  Code 
pénal,  dans  sa  généralité,  ré- 
prime Topposition  violente  à  tous 
travaux  autorisés  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  les  pré- 
fets, ses  délégués  dans  les  dé- 
partements, comme  les  extrac- 
tions de  matériaux  et  les  occu- 
pations temporaires  nécessaires 
h  l'entretien  d'un  chemin  vicinal, 
VIII,  77. 
Travaux  communaux.  Voir  Che- 
min de  fer  américain,  X,  1017. — 
Action  contre  un  maire.  Voir 
Chemin  vicinal. 

(1)  Marché.  Compétence.  Un  ar- 
rêté municipal  autorisant  un  par- 
ticulier à  conduire  des  eaux  dans 
une  commune  et  qui  contient 
soit  des  stipulations  au  profit  de 
la  dite  commune,  soit  des  enga- 
gements à  sa  charge,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  sim- 
ple permission  de  voirie  et  con- 
stitue un  marché  de  travaux  pu- 
blics, VIII,  197. 

(2)  Salubrité.  Répartition  des  dé- 
penses entre  les  intéressés.  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. 
Compétence.  A  la  suite  .d'une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  ordonnant  l'exécution  d'un 
égout  entre  une  route  impériale 
traversant  une  commune  et  une 
rivière,  décision  qui  mettait  la 
moitié  de  la  dépense  à  la  charge 
delà  commune  et  des  proprié- 
taires intéressés,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  a  décidé 
qu'une  certaine  somme  serait 
réclamée  aux  intéressés.  Les  rô- 
les dressés  par  l'administration 
municipale  pour  le  recouvrement 
de  cette  somme  ont  été,  en  vertu 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet.. 


Dans  ces  circonstances,  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  fondés  à 
former  contre  l'arrêté  approbatif 
du  préfet  un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  motivé  sur  ce  qu'ils 
ne  pourraient  être  assujettis,  en 
vertu  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  à  supporter  une  part  des 
dépenses  des  travaux  que  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 30,  31  et  32  de  cette  loi, 
VIII,  895. 

(3)  Souscription.  Conflit  Interpré- 
tation sur  le  sens  de  conventions 
intervenues  entre  une  ville  et  des 
propriétaires,  C'est  aux  conseils 
de  préfecture  qu'il  appartient, 
d'après  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii,  d'interpréter  le 
sens  des  conventions  intervenues 
entre  une  ville  et  des  proprié- 
taires à  Poccasion  d'un  conseil 
relatif  à  des  souscriptions  pour 
des  travaux  communaux,  VIII, 
800. 

(4)  Offre  de  contribution  par  un 
particulier  dans  des  travaux 
communaux.  Conflit.  Question 
de  compétence.  Les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens, 
la  portée  et  les  effets  d'une  offre 
faite  par  un  particulier  de  con- 
tribuer à  des  travaux  commu- 
naux^ et  l'acceptation  de  cette 
offre  par  la  vilk,  rentrent  dans 
les  contestations  dont  la  con- 
naissance a  été  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  VIII,  239. 

(5)  Travaux  exécutés  en  dehors  des 
prévisions  du  devis.  Les  travaux 
exécutés  en  dehors  des  prévi- 
sions, mais  qui  ont  été  reconnus 
nécessaires,-  doivent  être  payés 
par  la  commune  qui  en  a  pro- 
fité, VII,  418. 


i6t 


fois,  Dtcans,  <abb£tês,  etcl 


Travaux  <x>iocimAux  [ntite) .: 

(6)  Réoeption*  Un  conseil  mnnici- 
pilyca  approuvant  tune  réception 
provisoire  dé  travaux  fnte  par 
le  naire  et  Taiiofaitecte,  donne  à 
•cette  réœption  un  earadère  dé- 
iaitif.  En  coaséqneBce  de  cette 
approbation  et  eu  payement  in- 
tégraly  la  cammane  n'^eet  plus 
reoevable  à  réclonier  de  l'entre- 
preneur use  Jademnité  pour  mal- 
façon. Elle  peut  seulenent,  dans 
le  cas  où  die  Be  croirait  fondée  à 
souâenir  ^uUl  existe  dans  Jes  ^os 
ouvrages  des  viices  ^ie  construc- 
tten  dont  Tentrepreneor  pourrait 
être  déclaré  responsable  aux  ter- 
nes des  ariicftes  1792  et  2270  du 
Gode  Napoléon,  faire  valoir  con- 
tre lui  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent, VI,  143. 

(7)  Honoraires  -des  ingénieurs. 
Appréciation  de  la  réoninération 
due  en  cas  de  l'inexécution  du 
projet,  IX,  1240, 

ifi)  Architecte.  Vice  du  plan.  Mal- 
façon. Rfflpottsabilité.  Un  archi- 
tecte est  directement  respon- 
sable des  vices  de  construction 
d^an  édifice  •communal  lorEquUls 
ont  eu  pour  causes  les  vices  du 
plan  ou  remploi,  fait  sous  sa  di- 
rection, de  matériaux  défec- 
tueux, X,  473.  —  Chute  du  clo- 
cher d'une  église.  Lorsque  Tin- 
struction  n'établit  pas  qu'aucun 
vice  du  plan  ou  du  projet  et  au* 
cune  négligence  dans  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  tra- 
vaux puissent  être  reprochés  à 
rarcfaitecte,  c'est  avec  raison  que 
le43onsdl  de  préfecture  repousse 
une  demande  en  responsabilité 
formée  contre  lui  par  une  com- 
mune, IX,  49.  —  Travaux  non 
prévus  au  devis.  Irresponsabilité 
de  l'architecte.  Lorsque  des  tra 


Taux  supplémentaires  ont  été 
•esécutés  «en  4ehac8  des  prévi- 
sions d'an  devis,  la  dépense  n^en 
peut  «être  mise  à  la  «charge  de 
l'architecte  si  ces  iravauz  ont 
*élé  la  coDséqisenoe  de  tnodifica- 
tioBS  apportées  au^vts  primitif 
avec  l'approbation  dn  psélet  On 
opposerait  vainement  à  rarchi- 
tecte  l^ég^larité  lésoMaat  de 
oe  que  la  modificatieii  au  <devis 
primitif  aurait  été  approuvée  par 
iepréfcft  sans  a^rokétépraaialble- 
ment  soumise  au  «oonseil  muni- 
«cipal,  IX,  1236. 

(9)  Maison  d'école.  Travaux,  Bé- 
•clamation  de  l'entrepreneur. 
Compétence.  Le  conseil  de  pré- 
iecture  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  lèrmée  par 
un  entcepreneur  à  rai6<»  de  tra- 
Tanx  de  ooDstruction  et  «fe  répa- 
ration exécutés  par  lui  à  une 
maison  d'école  ;  mais  il  ne  Test 
pas  pour  les  coniesftatiotts  rela- 
tives aux  inard>és  de  fournitures 
sans  emploi  passés  avec  la  com- 
mune, IX,  1060. 

Tbâyaux  oonfortâti!Fs.  Contra- 
ventions. Voir  Alignemesits. 

Travaux  mabitimes.  Défense  de 
la  côte  de  rAigulUon  (Vendée), 
X,  881, 

—  Amélioration  du  port  de  Bar- 
llcur  (Seine-Inférieure),  X,  862. 

Travaux  sxTFPLÉifEMXAiREa.  Voir 
Entrepreneur. 

Tréloup  (commune  de),  X,  578. 

TirEHiHT,  vri,  4«0. 

TRÉViUX,  X,  423,431. 

TRIGER,  IX,  58.  * 

TAISSIDE,yn.364. 

TAOBRIAND  (de),  Yin,  S2a 

TAQIIE ,  VII,  1^9  ;  Vill,  :847,;  JX, 
1007;  X,  566. 

TMTriER,  YI,  SdO. 
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TSOTTOIBS  : 

(1)  Riverain  ayant  déjà  établi  utf 
trottoir  au  devant  de  sa  mai- 
son.  Une    commune   ne   pou- 
vant se  prévaloir  de  Texistence 
d'anciens    usages,  d'après  les- 
quels les  propriétaires  devraient 
contribuer  aux  travaux  d'établis- 
sement et  d'entretien  des  trot- 
toirs dans  la  commune,  demande 
qu'un  propriétaire  riverain  soit 
tenu,  par  application  de  la  loi  du 
7  juin  1845,  de  supporter  les  frais 
de  reconstruction    des    anciens 
trottoirs  existant  au  devant.de  sa 
maison.   Décidé  que  c'est  avec 
raison  que  sa  demande  ayait  été 
rejetée  et  le  propriétaire  déchargé 
par  le  conseil  de  préfecture,  par 
le  motif:  que  la  loi  du  7  juin 
1846  n'autorise  à  répartir  entre 
les  communes  et  les  propriétaires 
riverains  la  dépense  de  construc- 
tion des  trottoirs  que  dans  le  cas 
de  premier  établissement;  qu'il 
résultait  de  l'instruction,  qu'en 
1843,  le  riverain  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  aurait  établi,  à  ses 
frais,  un  trottoir  devant  sa  mai- 
son, en  vertu  d'une  autorisation 
du  préfet;  que  si,  par  suite  des 
travaux  entrepris  ultérieurement 
par  la  commune  pour  l'établis- 
sement  de  trottoirs    uniformes 
dans  ses  rues,  il  avait  été  né- 
cessaire de  modifier  les  dimen- 
sions du  dit  trottoir,  ces  modifi- 
cations ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  travaux  de  pre- 
mier établissement,  IX,  102. 
{2j  Loi  du  7  juin  1845.  Taxes.  Lors- 
qu'il est  établi  par  l'instmction 
que  des   travaux  exécutés  par 
une  Tille  sur  un  boulevard  et 
dont  les  propriétaires  riverains 
doivent,  d'après  la  loi  du  7  juin 
1845,    supporter  en  partie    les 


frais,  n'avaient  pas  pour  objet 
d'établir,  pour  la  première  fois, 
des  trottoirs  sur  cette  voie  pu- 
blique;   qu'antérieurement,    la 
ville  avait  fait  établir  au  devant 
des  propriétés  des  réclamants  des 
trottoirs  pavés  et  garnis  de  bor- 
dures en  pierre  de  taille,  avec  le 
concours  des  propriétaires  rive- 
rains. Si  enfin  la  ville  ne  se  pré- 
vaut pas  d'anciens  usages  d'a- 
près lesquels  les   propriétaires 
devaient  contribuer  aux  travaux 
d'entretien  des  trottoirs,  c'est  à 
tort  que,  dans  ces  circonstances, 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  demande  des  riverains  en  dé- 
charge de  la  taxe  à  laquelle  ils 
ont  été  imposés  pour  la  réfection 
des  trottoirs,  X,  145, 
(3)   Stagnation  d*eau.  Sommation 
du  maire.  Lorsque  la  stagnation 
des  eaux  d'une  cour  intérieure 
vient  de  la  construction    d'un 
trottoir  exécuté  par  la  ville  le 
long  de  la  maison  du  prévenu, 
celui-ci  n'a  pas  contrevenu  au 
règlement  général  de  voirie.  Si 
le  maire  a  fait   sommation  au 
riverain  d'établir  dans  le  trottoir 
un  tuyau  pour  l'écoulement  de 
ses    eaux,   la  désobéissance  à 
cette    prescription    n'aurait  pu 
donner  lieu  à  l'application  d'une 
peine  qu'autant  que  l'obligation 
de  poser  ces  tuyaux  serait  résul- 
tée d'un  règlement  général  an- 
térieur, X,  290. 

TROUILLE ,  VIU,  1025. 

Troyes  (ville  de),  IX,  1387. 

TtJNNEL.  Dégradation  causée  à  une 
maison  par  le  percement  d'un 
tunnel.  Appréciation  de  faits, 
VII,  51. 

TyHBEAU  (veuve),  VI,  164. 

TTHBE&U,  Vm,  1031. 
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UcHiZY  (commune  d*),  IX»  892. 

ULRICl  PHILIPPE,  VIII,  158. 

Ubgence.  Voir  Prise  de  posses- 
sion, Urgence. 

UsAOEs  ANCIENS.  VotV  Contribu- 
tions; Curage  ;  Pavage  ;  Trottoir. 

Usines.  Voir  Indemnités  de  dom- 
magefi.* 

Usines  : 

g  !•'.  Réglementation,  Questions 
de  compétence, 

(1)  Pouvoir  du  préfet.  Dans  un  in- 
térêt de  police  et  de  sécurité 
publique,  Tadministration  (et  de- 
puis le  décret  du  25  mars  1852, 
le  préfet,  sauf  recours  au  mi- 
nistre) a  le  droit  de  modifier  les 
règlements  existants  des  usines 
établies  sur  les  cours  d^eau  non 
navigables  ni  flottables.  U  lui 
appartient  d'apprécier  si,  à  rai- 
son des  circonstances,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  cette  révision  sans 
que  son  refus  puisse,  dans  aucun 
cas,  donner  ouverture  à  aucun 
recours  devant  le  Conseil  d'État, 
en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oc- 
tobre 1790,  IX,  990.  —  L'arrêté 
du  préfet  portant  réglementation 
d'une  usine,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  en  réservant 
ultérieurement  les  droits  de  l'ad- 
ministration en  ce  qui  concerne 
la  répartition  et  la  police  des 
•eaux,  VIII,  1208.—  Libre  écou- 
lement des  eaux.  Un  arrêté  pré- 
fectoral portant  règlement  d'une 
usine  qui  a  pour  objet  d'as- 
surer le  libre  cours  des  eaux 
est  pris  dans  la  limite  des  pou- 


voirs conférés  aux  préfets,  ViU, 
637.  —  Un  préfet  n'excède  pas  la 
limite  de  ses  pouvoirs  lorsqu^il 
prend  un  arrêté  pour  prescrire 
l'exécution    d'une     ordonnance 
royale  portant  règlement  d^une 
usine  et  n'ayant  été  l'objet  d'au- 
cun recours  de  la  part  de  J 'usi- 
nier. La  question  de  savoir  si 
l'établissement    dans  un  déver- 
soir d'un  nouveau  vannage  de 
décharge  est  nécessaire  pour  as- 
surer   l'écoulement   des  eaux, 
*  n'est  pas  de  nature  à  être  déférée 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse.    Doivent   être    consi- 
dérées comme  prises  en  dehors 
des  pouvoirs  de  police  confiés  à 
l'administration  les  deux  dispo- 
sitions suivantes  :   l"*  obligation 
de  curer  le  bief  d'une  usine  dans 
toute    l'amplitude    des    remous 
produits  par  la  retenue  ;  2''  obli- 
gation de  ne  prétendre  à  aucune 
indemnité  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  l'exécution  d'un  travail 
d'utilité  publique,  tout  ou  partie 
des  avantages  résultant  de   la 
permission    viendraient  à   être 
supprimés,  Vn,   387.  —  Refus 
de  règlement.  Les  préfets  ont  le 
droit  de  régler  les  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles, mais  il  leur  appartient  d*ap- 
précier  dans  quelles  circonstances 
il  y  a-  lieu  de  faire  usage  de  ce 
droit.   Un  arrêté  préfectoral  qui 
refuse  de  procéder   à  un  règle- 
ment et  la  décision  ministérielle 
confirmative    de   cet  arrêté  ne 
sont  en  conséquence  que  des  ac- 
tes d'administration  qui  ne  peu- 
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vent  ôtre  attaqués  par  la  voie 
contentieuse,  VII,  262.  —  Auto- 
risation de   travaux   pour   une 
prise  d'eau.  Un  arrêté  préfectoral 
ayant  eu  pour  but  d'autoriser  un 
usinier  à  exécuter  divers  travaux 
dans  une  prise  d'eau,  les  droits 
des  tiers  demeurant  réservés,  ne 
peut  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs  sur  la  demande  des  co- 
propriétaires de  la  prise  di*eau 
qui  prétendent  que  le  préfet  a 
porté  atteinte  à  leurs  droits  de 
copropriété.   Cet  arrêté    ne  les 
empêche  pas  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compé- 
tente, VII,  131.  —  Un  préfet  agit 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
prescrivant  l'ouverture  d'un  per- 
tuis,  l'établissement  de  digues 
et  la  manœuvre  de  vannes,  en 
vue  de  prévenir  des  inondations 
sur  des  propriétés .  riveraines  et 
sur  une  route. impériale,  •  VIII, 
1096.  —  Le  préfet  et  le  ministre 
des  travaux  publics  agissent  dans 
la  limite  de  leurs  pouvoirs  en  ré- 
glant' la  distribution   des  eaux 
entre  les  usines  situées  sur  un 
cours  d'eau  dans  un  but  d'uti- 
lité générale.  Les  décisions  prises 
postérieurement  et  modifiant  le 
régime  des    eaux    ne    peuvent 
faire  l'objet  d'un  recours  au  Con- 
seil d'État  lorsqu'elles  n'ont  pas 
le  caractère  de  jugements  pro- 
nonçant sur  les  droits  des  usi- 
niers, VIII,  1064.  —  Le  préfet  de 
la  Seine  agit  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  à  un 
propriétaire  de  modifier  le  chenal 
de  prise  d'eau  de  son  usine  pour 
cause  de  dégradations  à  la  voie 
publique.  Cette  décision  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire porte  devant  le. conseil  de 
préfecture  la  demande  en  indem- 


nité à  laquelle  il  prétend  avoir 
droit  à  raison  des  dommages  qui 
seraient    résultés    pour  lui   de 
l'exécution  de  ces  travaux,  VIII, 
608.  —  Ne  peut  être  considéré 
comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs un  arrêté  par  lequel  un 
préfet,  dans  le  but  d'assurer  l'a* 
îimentation  d'eau  ^es  habitants 
d'une  commune  et  de  prévenir 
les  causes  d'insalubrité  résultant 
de  la  mise  à  sec  du  sous-bief 
d'une  usine,  a  prescrit,  sans  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété 
que  les  propriétaires   de    cette 
usine  prétendent  avoir  sur  le  ca- 
nal de  dérivation  qui  leur  amène 
les    eaux,   et   sous  réserve  de 
leurs  droits,  que,  lorsqu'ils  vou- 
draient mettre  leur  usine  en  chô- 
mage,   ils  devraient  tenir  ou- 
vertes les  vannes  de  l'empelle- 
ment  moteur,  ou  en  ouvrir  une 
autre  dans  le  bief  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  du  bief  dans  le 
sous-bief,  VHI,  663.  —  Établis- 
sement sans  autorisation.  Forme 
de  l'arrêté.  La  force  obligatoire 
des  arrêtés  pris  par  les  préfets 
dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions, ne  dépend  d'aucune  forme 
sacramentelle  de  rédaction,  et  le 
juge  de  police  ne  peut  refuser  de 
con4amner  l'usinier  qui  a  con- 
trevenu à  un  arrêté  pris  sous  la 
fonne  d'approbation  d'une  propo- 
sition de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  X,  SI86. 
(2)  Excès  de  pouvoir  du  préfet.  — 
Il  n'appartient  pas  au  préfet  de 
régler    le   régime    hydraulique 
d'usines  situées  sur  les  rivières 
navigables.  L'arrêté  pris  dans  ce 
sens  doit  être  annulé  pour  excès 
de  pouvoir,  Vill,  1290.  —  Lors- 
qu'on prescrivant  l'abaissement 
de  la  retenue  d'une  usine,  un 


366 


UNS»  D4CHETS,   ARBÊTÉS,   ETa 


USENE8  (nùte)  : 
préfet  n*agit  pas  dans  un  intérêt 
de  police  et  d'atitité  générale^  il 
excède  ses  pouvoirs,  YID,  798. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  or- 
donne rabaissement  de  la  rete- 
nue d'un  étang  doit  être  annulé 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir, 
si  cette  mesure  n'a  pas  été  prise 
à  l'effet  de  prévenir  les  inonda- 
tions dans  un  intérêt  public, 
mais  a  eu  pour  objet  de  régler  le 
régime  de  deux  moulins  en  vue 
de  trancher  les  contestations 
existant  entre  les  propriétaires 
et  portées  antérieurement  devant 
l'autorité  judiciaire,  VUI,  652. 

—  Lorsqu'à  la  suite  de  conven- 
tions antérieures  intervenues  en- 
tre les  parties,  lors  de  la  con- 
cession d'un  canal  d'amenée, 
relativement  au  niveau  de  la 
retenue  de  deux  barrages,  le 
préfet  prend  un  arrêté  pour  la 
réglementation  de  ces  barrages, 
il  agit  dans  un  intérêt  privé  et 
commet  un  excès  de  pouvoirs, 
VIII,  1096.  —  Le  préfet  qui  au- 
torise un  barrage  sur  le  canal 
d'amenée  dMne  usine  et  qui  fixe 
la  durée  de  prises  d'eau  dans  le 
but  d'assurer  l'exécutiott  de  con- 
ventions anciennes  et  dans  l'in- 
térêt d'un  propriétaire  de  prairies 
commet  un  excès  de  pouvoir. — Il 
statue  ainsi  sur  une  contestation 
d'intérêt  privé  et  par  suite  de  cette 
absence  de  motifs  d'utilité  pu- 
blique son  arrêté  doit  être  an- 
nulé, VII,  48.  —  Reconstruction 
de  barrage.  —  Un  barrage  ayant 
été  exécuté  pour  la  ville  de  Beau- 
vais,  tant  dans  un  but  de  salubrité 
générale  que  pour  satisfaire  à 
Tobligation  d'assurer  l'écoulé- 
inent  des  eaux  et  ayani  toujours 
été  ^itret^Q  par  tes  soins  de 


Tadministration  nranidpale  dont 
les  employés  ont  seuls  étéchtr^és 
de  la  manœuvre  des  vannes,  c*«3t 
à  tort  que  le  préfet  a  enjoint  à 
Tuslnier  de  reconstruire,  dans  le 
délai  d'un  mois,  le  vannage  dont 
s'agit,  à  peine  de  mise  en  cbd- 
mage  de  son  moulin,  IX,  244.  — 
Usine  établie  en  1776.  Arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  la  transforma- 
tion d'un  barrage  fixe  en  un  bar- 
rage mobile.  —  Annulation  de 
cet  arrêté  qui  n'a  pas  été  pris 
en  vue  de  l'utilité  générale  et  qui 
n*a  eu  pour  but  que  défaire  droit 
aux  réclamations  d^un  usinier  su- 
périeur, VIII,  195.  —  Lorsqu'en 
réglant  un  partage  d'eaux  entre 
un  propriétaire  d'usine   et  une 
commune,  un  ipréfet  a  eu  pour 
objet  de  statuer  sur  une  contes- 
tation d'intérêt  privé,  il  excède  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
les  lois  pour  régler,  dans  un  but 
de  poUce  et  d'utilité    générale, 
le  régime  des  moulins  et  usines 
situés  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables   ni   flottables,    VIII, 
678.  -^  Un  préfet  ne  peut,  sans 
excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs 
prononcer  sur  une  contestetian 
élevée  entre  un    usinier  et  une 
conmiune  sur  la  question  de  sa- 
voir par  qui  doivent  être  sup^r- 
tés  les  frais  d'entretien  et  de 
reconstruction  d'un  pont  placé 
sur  le  canal  de  décharge  de  l'u- 
sine et  formant  la  conUntiation 
d'un  chemin  vicinal,  VI,  667. — ^Un 
préfet  qui  a  classé  comme  prdon- 
gement  d'un  chemin  vicinal  d'in- 
térêt    commun    une    ancienne 
chaussée  comprenant  dans  son 
parcours  des  ponts  établis  sur 
une  rivière  et  sur  les   canaux 
d'amenée  d'une  usine,   commet 
un  excès  de  pouvoir  s*il  met  l'en- 
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tretieDiet  la  reeon8tructioQ.dece& 
pont»  eu  laehargc  du  propriétaire 
de  ruaine,  quasd  une  contesta- 
tÀoQr  est  pendante  entre  ce  pro- 
I»'iétadce  et  les  communes,  sur  la 
qUi^stion  de  savcâc  à.  qui  doit,  in- 
CQiiàl^er  rextensiondesidiisi  ponts . , 
ouvragés,  VI,.  ôô4. 
(3)  QjuestixMxs^  diverse»  de  Gompé- 
tence.  Algérie.  Venitie  domaniale. 
Réglemesitalion.  Clause  à&  non- 
indemnité,    hotaque    dans-   un 
arcété  portaat  règlement  d'une 
UBÎne  sur  un.  cours  d'eau,  non. 
navigable,  et  contenant  d'aâlLeurs 
la  réserve-  des  droits  que  le  pro- 
pciétoiire  de  l'usine  tient  de  ventes; 
dcoaaniales:  ou  de:  concessions  à 
tidtre  onéoeux,  le  préfet,  agissant 
coisme  cepr^entanit  les  intérêts- 
àur  domaine,  n'a  eoiiisidéré:ceB[ime 
cenGédéy  eot  vertut  de&  vestes  oui 
concessiona ,     qu/uœ    eestaine 
force  motrice ,  cet  acte  de  pure 
adrainistration  sue  £ait  pa»  ob- 
stacle à  ce  que  le  propriétaire 
fasse  décider  y  par  l'autofiité.  com- 
pétente quelle  est  l'étendioie  de 
la  force   motrice   concédée    en 
vertu  des  ventes  ou  concessions. 
Aux  termes  de  la  loi  ,du  SIS  plu- 
viôse an  Yin,.  c^est  au  conseil  de 
préfecture  qui'il  apparurent  de  sta- 
tuer sur  cette  question,  et  le  pro- 
priétaire n^est  pas  recevable  à  la 
porter  directement  devant  le  Con- 
seil d'État,  IX,  1251.— Un  arrêté 
dai»  lequel  le  préfet  dispose  que 
k  pcopriétaire  d'une  mine,  située 
sur  un  cours  dfeaunon  navigable, 
subira  sans  indemnité  te»  priiva- 
tiens  de  force:  motrice  qui  se- 
m^mt  laconséquencede  mesures; 
priées  dans  Kioitéffét.  du  dévelop- 
pement de  Vagricutliture:,  de  la 
lalubrité  ou  dans  tout  autre  in- 
téoâl  général  dûment  ccmstaté,  et  : 


les  chômages  ordomés  réguliè- 
rement pottjr  l'exécution  de  tra- 
V4ISBX  recsmnua  d'utilité  générale, 
n*excède  paa  lies  pouvoirs  qui 
appartiennent  aux  préfiete  sur  les 
cours  di'eau  en  Algérie,  du  mo- 
ment où.  cette  disposition  iL'est 
paa  applicable  à.  la  portion  de 
jbrœ  matrice  concédée  en  vertu 
de  vestea  domaniales  ou  de  eon- 
cesssions  à  titre  onéreux,  IX, 
1252.  —  Réparation  d'un  déver- 
soir. Interprétatiiûii  d'un  acte  de 
vente  naitionale;.  C'eat  à  tort  que 
b:  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare ificom^pétent  pour  cofinaître 
d^udie  demande  Âevée  par  un 
usiiaier  contre,  un.  décret  rendu 
&DL  la  forme  des  sèglcxnezEter  d'ad- 
ministsatioa  publique,  et  ayant 
posur  objet  de  répartir  les  frais 
d'entretieni  du  barrage-déversoir 
d'une  usine  entre  l'usinier  et 
l'Etat,  par  application  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  k)ii  du  16  septembre 
ISOï.  Ce:  décret  et  l'arrêté  pré- 
fectc»-aL  rendu  pour  sa  môae  à 
exéctrtion  sent  des  actes  faits 
par  raduBiinistratian  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
sur  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables^  et  qui  ne;  font  pas;  oIh 
stacle  à  ce  que  le.  demandeur  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  dédder  que 
l'article  34  de  la  loi  de  IÔ07  n'est 
pas  applicable  à  son  m^cniilin,.  en 
raison  de  son  origine.  niaÉicaiale. 
Aux  teimea  de  Farticle.  4  de  la 
loi  du  28*  pluviôse-  an  ym,  le 
conseil  de  préfeeture  est  compé- 
tent pour  interpréter  lea  actes 
de:  vente  nationale.  Au  fond,  il 
ne  résulte:  d'aucune  des  dauses 
de  l'acte  de  venAe!  que  l'adieteur 
ait  été  dispensé*  de  Fentretiien  des 
ouvrage»  exclusivement  utites  à 
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Usines  {suite)  : 
son  moulin,  comme  le  déversoir 
dont  il  s'agit,  IX,  354.  —  Recon- 
struction de  déversoir  dans  l'in- 
térêt commun  d'une  usine  et  de 
la  navigation;  contribution  aux 
travaux  ;  interprétation  des  titres 
de  propriété.  C'est  à  tort  que  les 
requérants  attaquent,  pour  excès 
de  pouvoir  et  incompétence,  en 
tant  qu'il  aurait  interprété  des 
actes  dont  le  sens  était  contes- 
table, un  décret  qui  met  à  leur 
charge  une  partie  des  frais  de 
reconstruction,  d'entretien  et  de 
réparation  d'un  déversoir,  alors 
que  ce  décret  s'est  borné  à  viser 
une  pièce  produite  au  cours  de 
rinstance,  mais  sans  entendre  en 
donner  l'interprétation.  Ce  dé- 
cret d^ailleurs  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  requérants 
soient  recevables  à  demander 
l'interprétation  de  cet  acte  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse.  En  l'absence  de  toute 
clause  contraire  dans  les  titres 
de  propriété,  l'administration  a 
pu  valablement  demander  aux 
usiniers,  par  application  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  de  contribuer  aux  dépenses 
d'un  ouvrage  établi  dans  l'intérêt 
commun  de  leur  usiné  et  de  la 
navigation,  X,  955.  —  Partage 
des  eaux;  interprétation  de  vente 
nationale  et  de  titres  privés;  com- 
pétence. Lorsqu'un  usinier  pré- 
tend avoir  certains  droits  à  l'usage 
des  eaux  d'un  ruisseau,  tant  aux 
termes  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale qu'en  vertu  de  titres  privés 
ou  de  prescriptions,  le  préfet 
n'est  fondé  à  revendiquer,  pour 
l'autorité  administrative,  que  l'in- 
terprétation de  Pacte  de  vente, 
mais  l'arrêté  de  conflit  doit  être 


annulé  dans  le  surplus  de  ses 
dispositions,  X»  719.  —  Interpré- 
tation d'acte  contracté  entre  deux 
usiniers  pour  le  curage  des  biefs 
de  leurs  usines.  Compétence  ju- 
diciaire. 11  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité judiciaire  d'interpréter  le 
sens  d'un  engagement  qui  aurait 
été  contracté  entre  deux  proprié- 
taires d* usines  relativement  aux 
frais  de  curage  des  biefs  de  leurs 
usines,  lorsqu'une  contestation- 
sur  la  validité  de  cet  acte  s'élève 
entre  eux,  VIII,  1107.  — Annu- 
lation d'arrêté.  Le  ministre  des 
travaux  publics  agit  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  en  annulant 
un  arrêté  du  préfet  portant  rè- 
glement nouveau  d'une  usine 
par  le  motif  qu'il  ne  s'est  pas 
conformé  aux  circulaires  minis- 
térielles sur  la  matière.  Les  dé- 
cisions administratives  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  inté- 
ressés fassent  valoir  devant  les 
tribunaux  civils  les  droits  qu'ils 
prétendent  résulter  pour  eux,  soit 
de  leurs  titres,  soit  de  leur  an- 
cienne possession,  VIII ^  1229. 
—  Règlement  d'une  usine  ré- 
clamé par  le  propriétaire  d'une 
autre  usine.  Lorsque  Je  proprié- 
taire d'une  usine  demande  le 
règlement  d'une  autre  usine  si- 
tuée en  amont  de  la  sienne,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  manière 
dont  cette  autre  usine  dispose 
des  eaux  est  pour  la  sienne  une 
cause  de  dommage,  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  se  re-- 
fuser  au  règlement,  en  déclarant 
qu'aucun  intérêt  public  ne  l'exige, 
et  en  réservant  au  réclamant  le 
droit  de  poursuivre  l'autre  pro- 
priétaire d'usine  devant  l'autorité 
judiciaire,  VIII,  771.  —  Usine 
établie  antérieurement  à  1566  sur 


TABLE  DES  MATIÈRES   PAR   ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  S69 


!. 


une  rivière  navigable.  Le  pro- 
priétaire d*une  usine  établie  sur 
une  rivière  navigable,  antérieu- 
rement à  l'année  1566,  qui  a 
demandé  l'autorisation  de  chan- 
ger le  mode  d'établissement  de 
sa  prise  d'eau  sans  augmenter  sa 
force  motrice,  est  fondé  à  récla-  1 
mer  l'annulation  de  celles  des 
dispositions  du  décret»  intervenu 
dans  ces  circonstances,  qui  mé» 
connaissent  ses  droits  antérieurs, 
VII,  77. 

(4)     Interprétation     d'ordonnance 
royale  par  décret  rendu  au  con- 
tentieux.  Pourvoi.   Délai.  L'in- 
terprétation qui  a  été  donnée  par 
décret    rendu    au    contentieux 
d'une  ordonnance  royale  réglant 
le  régime  d'étangs  et  d'usines  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'ouvrir,  en 
faveur  du  propriétaire  des  étangs 
et  des  usines,  un  nouveau  délai 
de  recours  contre  cette  ordon- 
nance. Par  suite,  si  la  dite  or- 
nance  lui  a  été   anciennement 
notifiée,    son   nouveau  recours 
doit  être  déclaré  non  recevable, 
quand  même  il  aurait  été  iqtro^ 
duit  dans  les  trois  mois  du  dé- 
cret contentieux  qui  en  a  donné 
l'interprétation,  IX,  41. 
(5)  Recours  contentieux.  Un   usi- 
nier   a  le  droit    de    demander 
devant  le   Conseil   d'État    sta- 
tuant   au    contentieux    l'annu- 
lation d'un  arrêté  préfectoral  con- 
firmé par  une  décision  ministé- 
rielle, quand  cet  arrêté,  tout  en 
n'ayant  pour  but  que  de  ramener 
à  l'exécution  de  l'acte  d'autori- 
sation de  la  prise  d'eau,  a  ce- 
pendant prescrit  des  modifica- 
tions pouvant  être  une  cause  de 
préjudice  pour  cet  usinier^  VI, 
141.  —  Recours  contre  deux  ar- 
rêtés préfectoraux  et  une  décision 

AwitUet  dit  P.  et  Ch,  4*  sftaiE. 


ministérielle  concernant  le  règle- 
ment d'une  usine  et  l'exécution 
de  travaux  dans  le  but  de  préve- 
nir des  inondations.  Appréciation 
de  faits,  VI,  668.  —  Usine  ven- 
due nationaiement*  Lorsque  le 
propriétaire  d'une  usine  située 
sur  une  rivière  flottable  et  ven- 
due  nationalement  demande  à 
être  autorisé  à  remplacer    ses 
tournants  par  des    turbines,  il 
doit  être  statué  en  vertu  de  la  lé- 
gislation actuelle,  sur  cette  de- 
mande, par  un  décret  impérial. 
Si  le  propriétaire  croit  qu'il  a  été 
porté  atteinte  par  ce  décret  aux  ' 
droits  qu'il  tient  des    actes  de 
vente  nationale,  il  peut  porter  sa 
réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  devant 
le  Conseil  d'État,   statuant  au 
contentieux,  VI,  128. 

(6)  Travaux  exécutés  sans  autori- 
sation sur  le  canal  de  fuite  d'une 
usine,  VII,  139.  Voir  Contra- 
ventions de  grande  voirie. 

(7)  Pente  des  cours  d'eau.  Bar- 
rages. La  pente  des  cours  d'eau 
n'est  pas  susceptible  de  propriété 
privée.  Il  appartient  à  l'adminis- 
tration d'autoriser,  selon  les  cir- 
constances et  en  vue  de  l'utilité 
générale,  les  propriétaires  rive- 
rains des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  à  faire  usage 
pour  l'établissement  des  moulins 
ou  usines,  non-seulement  de  la 
pente  des  dits  cours  d'eau  com- 
pris dans  les  limites  de  la  pro- 
priété riveraine  des  permission- 
naires, mais  encore  de  celle  qui 
existe  et  peut  être  utilisée  dans 
le  parcours  des  eaux  et  en  dehors 
de  ces  limites,  VII,  381. 

§  6.   Indemnités  pour  chômages 
Loi9,  etc.  {Tabies.)  M. 
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Vmaa  (suiée)  : 

ou  perte  de  force  motrice.  Bases 
ffindemnité, 

(l)  Lorsqu'un  usinier  a  «utt  des 
chômages  par  suite  d'une  prise 
d'eau  pour  ralimentaition  d'un 
canal,  rindemnité  à  laquelle  il  a 
droit  doit  être  calculée  diaprés  les 
dépenses  nécessaires  pour  rem- 
placer par  une  machine  à  vapeur 
la  force  motrice  dont  il  a  été  privé 
en  tenant  compte  des  intérêts  et 
de  Tamortissement   du  'Capital 
employé  à  Tinstsillation  de  cette 
machine,  du  prix  du  charbon,  du 
graissage  et  du  salaire  des  chauf- 
feurs, VIII,  1458.— Lorsquetout 
ou'partie  de  la  force  motrice  d'une 
usine  lui  est  enlevée  par  suite  de 
Texécution  d^un  travail  public, 
Fétat  doit  indemniser  le  proprié- 
taire du  préjudice  qu'il  éprouve 
pour  la  perte  de  la  force  motrice 
dont  il  faisait  usage,  mais  il  ne 
saurait  être  tenu  de  remplacerla 
force  hydraulique  dont  l'usine  a 
été  privée  j)ar  une  force  de  va- 
j)eur  équivalente,  VIII,  1282. — 
Xorsqii'un    usinier  a   remplacé 
pendant  la  durée  du  chômage  la 
iorce  motrice  de  son  usine  par 
une  machine  à  vapeur  et  qu'il  en 
aobtenu  le  même. produit,  l'ad- 
ministration ne  lui  doit  que  les 
irais  de  substitution  provisoire 
du  moteur  k  vapeur  et  les  frais 
de  détérioration  qu'a  pu  subir  la 
machinej,  VIII,  4226.  —Lorsque 
tout  ou^artie  de  la  force  motrice 
d'une  usine  lui  est  enlevée  par 
Suite  de  l'exécution  d'un  travail 
.public,  rindemnité  due  au  pro- 
priétaire doit  être  calculée  d'a- 
près le  préjudice  qu'il  éprouve 
par  suite  de  la  privation  de  la 
'towe  motrici^;  mais  il  n'y  a  pas 


lieu  de  tenir  compte  de  raccroîs- 
seraent  de  force  motrice    qu'il 
aurait  pu  obtenir  ultériBurement 
au  moyen  d'améliorations  h,  in- 
troduire dans  les  mëaaiismes  de 
son  usine,  VTH,  106.  —  Un  pro- 
priétmre  d'usine  auquel  -«se  in- 
demnité est  accordée  pcmria  dé- 
préciation causée  à   ccftte  usine 
par  des  travaux  publics  'ne  peut 
pas  demander  que  'cette  indem- 
nité soit  calculée 'non-^nm^iement 
d'après  la  force  motrice  dont  il 
fàifusage,  mais'd'aprëfi  «lie  qui 
est  à  sa  disposition  'et  èsak  il 
pourrait  faire  usage  dans  l'vre- 
nir.  La  circonstance  que  I^me 
^est  disposée  de  manière  %  rece- 
voir  dans  les  vrnmes  la  totalité 
du  cours  d'eau  'ne  peut  avoir 
pour  eSét  de  conférer  au  proprié- 
'taire  fde  Posine^un  droit  <^clusif 
à 'l'usage  des  eaux  dont  il  n'est 
pas  fait  emploi,  VîII,  ^30.  — 
Lorsque  tout  ou  partie  de  la  force 
motrice  d'une  usine  lui  a  ^é  en- 
levée par  suite   de   res^écution 
d^un  travail  public,  'Pindemnité 
doit  être  calculée  seulement  d'a- 
près le  préjudice  causé  par  la 
perte  de  la  îforce  *motriœ  dont 
elle  faisait  usage  4  'ce  mmnent, 
VIII,    908.  —  L'administration 
agît  équitàblement  en  prenant 
'pour  base  d'une  indemnité  de 
chômage,  -et  comme  terme  de 
'comparaison,  une  "timée  *dù  l'u- 
sine «a  marché  dHine  manièns  ré- 
gulière, pour  te  rendement  qu'elle 
aurait  pu  produire  pendant  la 
durée  du  dhômage,  "Vin,  1224. 
—  Indemnité  pour  cause  d'un 
dhômage  nécessité  par  des  tra- 
vaux de  navigation.  'Réduction 
do  cette  indemnité'proportioimel- 
lemerit  au  temps  penàantieqael 
l'usinier  a  utilisé  'le   dhi^nage 
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pour  'Mre  des  'réparations  à  son 
TOOTflin,  "Vïïl,  '60.  —  ^Lorsqu'à  la 
•suiteae'ta'srappresmond'uneusnie 
exiistantenava;!,  suppression  opé- 
Tëepasrle  fôit etaux'f  rais  delà  com- 
ipagme  conressionnaire  â'im  ca- 
nal, à  laquelle  'des  indemnités  «de 
«di^mage  sont  réclamées,  Tusi- 
riier  supéricTir  a  E^baissëles  roues 
de  Bon  moulin  et  augmenté  ainsi 
la  •hauteur  de  chute  dont  îl  jouis- 
sait asftérieruremerit,  lepréjudice 
«causé  par  les  prises  ù*eau  du  ca- 
nal «ne  doit 'être  évalua  que  sous 
te  déduction    du    bëné&ce   que 
cette  augmentation  de  liauteur  a 
procurée  -à  ^îkisinier.  Une  pre- 
«aiêre  Téfluction   d'un  'sixième 
opérée  sur  les  jours  des  cliô- 
mages  à  Tàison  flu  temps  pen- 
dant lequfelT'usine  aurait  cliômé 
naturellement  H  dans  tous  les 
'Cas  sans  le  fait  du  cafnBl,  ne  fait 
pas  obstadle  a  ce  qu'ail  soit  re- 
tranché un  autre  sixième  pour 
♦tenir  compte  des  frais  de  r'hàbil- 
lage  des  meules,  graissage  de 
-matMnes  et  autres  dépenses  qui 
li'ont  pas  lieu  pendaiit  les  chô- 
mages. Décidé  qu'à  raison  de 
l'augmentation  de  prix  de  mou- 
%ire  pendamtpflusieurs  années  de 
sécheresse,  l'indemnité  accordée 
à  f  usinier  par  cheval-vapeur  et 
panr  |oTrr  ddit  êtreBxée'à7ïranc8 
aTi'tteu  de  4  fr.  75,  chifite  auquel 
'le  conseil depréfedture  de  l'Aisne, 
«uivarit    sa   jurisprudence  ac- 
Inaefle,  Tavait 'fixënidistintement 
■ponr  toutes  les  années  de  chô- 
TDfafgeBfYIin,  1549.  —  !Lorsqu'\me 
xtsme  établie   sur   un    affluent 
d'Hine   rivière  navigable  a   une 
csBîs^nce  légale,  ^e  propriétaire 
'doit  être  indemnise  d u  préj  udice 
«lui  cftusé  psr  l'étabKssement 
dans  la  rivière  navigaWe  d'un 


barrage  qui  a  pour  éSei  d^entra- 
ver  'la  marche  de  rusine.  Mais 
on 'ne  doit  pas  faire  entrer  dans 
révartuatîon    de   Tindemnité  la 
perte  du  Tolume  dVau  qui  n'é- 
tait pas  employé  pour  la  mardbe 
de  l'usine  antérieurement  îi  l'é- 
tablissement dece'barrage,  YIII, 
'630.  —  Lorsque  depuis  1790  au- 
cun changement  n"^  été  'apporté 
aux  ouvrages  tégulBtteurs  d'ime 
usine,  et  que  les  modifications 
•opérées  depuis  sans  autorisrftion 
dans  la  disposition  des  roues  hy- 
dratiliques  n'ont  pas   eu  d'in- 
fluence sur  le  régime  de  la  ri- 
vière, on  doit,  dans  le  règlement 
de  l^indemnité  due  à  cette  usine 
par  suite  de  prises  d'eau  pour 
l'alimentation  d'un  canal,  consi- 
dérer comme  existant  légalement 
les  moteurs  de  Tu  sine  dans  l'état 
où  ils  se  trouvaient  ^u  moment 
de  rétablissement  du  canal,  VIÎI, 
786.  — Une  usine  dans  laquelle, 
depuis  1790,  les  ouvrages  régu- 
lateurs liront  pas  été  modifies, 
mais  dont  les  'vannes  motrices, 
les  coin^iersetlesToues  hydrau- 
liques  ont  été  perfectionnés,  a 
pu  siïbir  ces  changements  et 
additions  qui  ne  modi^ent  pas  la 
quantité  d'eau    employée    sans 
autorisation  de  l'administration. 
En  conséquence,    c'est   à  tort 
qtfun  conseil  de  préfecture  re- 
ftise  de  teiHT  compte  de  ces  diffé- 
rents travaux  dans  le  règlement 
d'une  indemiïité  pour  chômage  et 
deles  considérer  comme  existant 
légalement,  Vin,  264. —  'Lors- 
que, depuis  1790,  aucun  clian- 
•gement  n*a  été  apporté  aux  ou- 
Trages  régulateurs  d'une  usine, 
que  seulement  des  perfectionne- 
ments et  des  additions  oxift  ^té 
apportés  sans  autorisation  ^ux 
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UaiKK8  (suite)  : 
▼annes  motrices,  aux  coursiers 
et  aux  roues,  que  ces  travaux,  en 
procurant  un  meilleur  emploi  de 
la  force,  n'ont  pas  modifié  le  ré- 
gime de  la  rivière  et  n'exigent 
pas  le  débit  d'une  plus  grande 
quantité  d'eau,  on  doit,  dans  le 
règlement  d'une  indemnité  pour 
chômage  ou  dépréciation  par 
suite  de  travaux  publics,  consi- 
dérer les  vannes,  les  coursiers  et 
les  roues  hydrauliques  comme 
existant  légalement  dans  leur 
nouvel  état,  VIII,  Ô30.  —  L'Étot, 
en  vendant  nationalement  un 
moulin,  a  déclaré  qu'une  chaus- 
sée, laquelle  avant  1784  servait  à 
retenir  les  eaux  du  moulin,  était 
détruite  par  suite  de  travaux 
projetés  pour  la  navigation  ;  il 
suit  de  là  que  l'État  n'a  pas  en- 
tendu concéder  la  force  motrice 
qui  existait  avant  que  la  chaussée 
CO.t  coupée.  Mais  en  déclarant 
vendre  un  moulin  à  deux  tour- 
nants avec  deux  bluteaux,  TÊtat 
a  entendu  concéder  la  force  mo- 
trice nécessaire  pour  faire  mar- 
cher les  deux  tournants  du  mou- 
lin  tels  qu'ils  se  comportaient  à 
cette  époque.  C'est  en  tenant 
compte  de  cette  consistance  lé- 
gale de  l'usine  que  doivent  être 
appréciés  les  dommages  causés 
au  moulin  pour  des  travaux  de 
l'État.  Les  avantages  résultant 
directement  pour  le  moulin  d'un 
barrage  mobile  que  l'État  a  fait 
établir  doivent  être  admis  en 
compensation  avec  les  dommages 
résultant  des  travaux,  VIII,  79. 
—  En  vendant  nationalement  une 
usine  établie  sur  un  cours  d'eau 
navigable,  telle  qu*elle  se  com- 
portait et  avec  tous  ses  ouvrages 
régulateurs,  TÉtat  à,  par  cela 


même,  concédé  à  Tacquéreur 
toute  la  force  motrice  qui  pouvait 
être  produite  à  Taide  des  ou- 
vrages régulateurs  tels  qu'ils 
existaient  au  moment  de  la  vente. 
Dés  lors,  le  requérant  qui  n'a 
pas  modifié  ces  ouvrages  régula- 
teurs, depuis  la  vente  nationale, 
est  fondé  à  soutenir  que  pour  le 
calcul  de  l'indemnité  réclamée 
par  lui,  il  doit  être  tenu  compte 
de  toute  la  partie  de  la  force  mo- 
trice concédée  à  la  date  de  fa  vente 
nationale,  qui  était  réellement 
utilisée  au  moment  où  se  sont 
produits  les  chômages  dont  il  se 
plaint,  IX,  840.  —  Expertise 
préalable.  Lorsque,  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée  contre 
rÉtat  par  un  propriétaire  d'usine, 
II  s'agit  de  déterminer  quelles 
sont  le^obligations  résultant  pour 
l'État  d'actes  de  vente  nationale 
de  Tusine,  le  conseil  de  préfec- 
ture n*est  pas  tenu  d'ordonner 
préalablement  une  expertise.  Le 
propriétaire  du  moulin  n^est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indemnité 
à  raison  des  chômages  .occasion- 
nés à  son  usine  par  des  travaux 
publics,  alors  q«ie  ces  travaux, 
exécutés  aux  frais  de  l'État^  sur 
une  portion  du  domaine  public, 
ont  eu  en  même  temps  pour  objet 
de  maintenir  ce  propriétaire  en 
possession  de  la  force  motrice 
vendue  nationalement  à  ses  au- 
teurs, IX,  606.  —Éléments  d'in- 
demnités accordées  à  des  usi- 
niers pour  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics, 
Vai,  167, 163.— Rejet  d'une  ré- 
clamation basée  sur  des  chô- 
mages qui  doivent  être  imputa- 
bles, non  à  des  travaux  exécutés 
par  l'État,  mais  à  une  crue 
extraordinaire  du  Rhin  et  à  la 
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négligence  même  des  usiniers, 
X,  362.  —  Prétendue  usurpation 
d'une  partie  de  la  force  motrice 
d'un  moulin  qui  a  été  Tobjet  d'une 
vente   nationale,    VIII,    59.  — 
Vente   nationale.   Modifications 
Don  autorisées.   Bases  de  Tui- 
demnité.  Chargés  d'évaluer  l'in- 
demnité qui  peut  être  due,  par 
suite  de  prises  d'eau  alimentaires 
d'un  canal,  au  propriétaire  d'une 
usine  située  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  et  ven- 
due nationalement^  les  experts 
doivent  tenir  compte  de  la  con- 
sistance de  l'usine»  au  moment 
des  chômages,  en  tant  que   la 
force  motrice,  qui  était  alors  réel- 
lement employée,  n'excédait  pas 
celle  dont  Tusinier  pouvait  dis- 
poser en  vertu  de  Tacte  de  vente 
nationale,  X,  752.  —  Consistance 
légale.  Dépréciation  définitive.  Si 
une  usine,  située  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
et  privée  d'une  partie  de  sa  force 
motrice  par  des  prises  d'eau  ali 
mentaires  d'un  canal  de  naviga- 
tion, D  avait  que  deux  tournants 
lorsqu'elle  a  été  vendue  nationa- 
lement  ;  si,  d'autre  part,  l'admi- 
nistration n'allègue    rien  pour 
établir  que  l'adjonction  d'une  nou- 
velle paire  de  meules,  en  admet- 
tant qu'elle  soit  postérieure  à  la 
vente  nationale,  ait  eu  pour  ré- 
sultat de  nécessiter  l'augmenta- 
tion de  la  force  motrice  utilisée  et 
la  modification  des  ouvrages  ré- 
gulateurs existant  au  moment  de 
cette   vente;   dans  ces  circon- 
stances, l'usinier  est  fondé  à  de- 
mander que,  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit, 
il  soit  tenu  compte  de  la  consis- 
tance actuelle  de  son  usine,  dont 
la  légalité  a  été  d'ailleurs  expres- 


sément reconnue  par  plusieurs 
actes  administratifs.  Le  régime 
des  prises  d'eau  dans  la  rivière 
n'étant  pas  définitivement  réglé, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré* 
fecture  a  évalué  la  dépréciation 
définitive  de  l'usine,  X,  834.  — 
Action  directe  des  usiniers  loca- 
taires. Des  locataires  d'usines 
établies  sur  le  canal  Saint-Denis 
par  la  compagnie  concessionnaire 
des  canaux  de  l'Ourcq  etde  Saint- 
Denis,  en  exécution  des  traités 
intervenus  entre  la  ville  de  Paris 
et  cette  compagnie,  ont  qualité 
pour  poursuivre  directement  con- 
tre la  ville  la  réparation  du  pié- 
judice  qui  serait  résulté  pour 
eux  du  chômage  de  leurs  usine?, 
par  suite  des  prises  d'eau  qu'elle 
aurait  opérées  dans  une  propor- 
tion plus  grande  que  celle  à  la- 
quelle elle  avait  droit  en  vertu 
des  traités  dont  il  s'agit,  X,  983. 
—  Indemnités  de  dommages. 
Chômages  par  suite  de  prises 
d'eau  alimentaires  d'un  canal. 
Bases  de  l'expertise.  Consistance 
légale.  Détermination,  en  fait,  de 
la  consistance  légaled'une  usine, 
au  moment  de  la  vente  natio- 
nale qui  en  a  été  faite  aux  au- 
teurs des  réclamants,  consis- 
tance devant  servir  de  base  à 
l'expertise  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité  qui  serait  due  par 
l'État  aux  usiniers,  à  raison  des 
chômages  résultant  de  prise 
d'eau  pour  l'alimentation  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin,  X, 
1066,  — •  Expertise  incomplète. 
Lorsqu'un  propriétaire  d'usine 
réclame  une  indemnité  pour 
perte  de  force  motrice  par  suite 
de  modifications  apitortées  à  un 
barrage,  et  pour  les  chômages 
que  son  usine  a  subis,  les  experts 
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Vâaosa  {suite)  : 
déngniâs  pour  oontttaten  les^dom- 
nagea  doivent  exam^iar  les  deux 
cbefo)  de  demande.  L*ez|iertise 
est  incomplète  si  elle  se  boume  à 
éivaUiev  rindemnité  due  pour  les 
chémages  suhis:  sans  examiner 
si  le  barrage  ayait  eu,  pour  effet 
de  détourner  dan»  le  canal  une 
partie  des  eaux  de  la  rivière, 
yill,  1093..—  Eaux,  introduites 
dans  un  chenal  pour  l'exécution 
de.  d4agagea  par  un  entrepre> 
neur.  Responsabilité.  Nonobstant 
robjection  tirée  de  rartide  9  des 
conditions  générales,,  li  indenmité 
^ue  au  propriétaire  d^usinc'  doit 
être  acquittée  par  l'État  et  non 
par  l'entrepreneur,  VUI,.  858.  — 
Droit  du  locataire  d'une  usine 
expropriée.  Voir  Expropriation. 
—  Bail.  Par  suite  dlinfiltrations  à 
travers  un  barrage  construit  par 
un  concessionnaire,  une  usine  a 
été  privée  d'une  partie  de  sa  force 
motrice.  Les  réparations  néces- 
saires ont  été  faites  au  barrage 
par  le  concèssÎQnnaire.;  mais  le 
propriétaire^  ignorant  l'intention 
du.  concessionnaire  de  faire  ces- 
ser les:  infiltrations],  a  loué:  son 
usine  en  subissant  unaréduction 
de  prix  due  à  cette  dinrinution  de 
force  motrice;,  il  doit  être  tenu 
compte  au  propriétaire; dUi préju- 
dice qui  subsistera  jusqufài L'expi- 
ration: du  bail,. VII,.  367..— In- 
demnité pouE  diminution  de  tbrce 
matrice.  Prise  d'.èau.  pour.  Tirri- 
gation..  Intérêt.  Queatioade  fait, 
Vil,  135.  —Évaluation  de  L'in- 
demnité de  dépréciation;  due  à 
une  usine  à  raison:  de  Laidiminu- 
tioni  de  force  motciee  causée  par 
des  prisea  d*eauv  VI,.  52fîi. — Les; 
QuyDage&  entrepris,  sud  un  OQurs 
dfeau:  paît   L'administration:   au. 


nom  de  l!Ëtat  pour  amenés  dans 
le&  réservoins:  d*una  gare^dê  die- 
mÂn.de  fev  Teau. nécessaire  à  l'a- 
limentationj  des  .machines»,  ont  le 
caractère   de.  tcavaux  publics. 
Cest.en  oonséquBnce-  aut  oonEeil 
de  préfeotace  quJiL  appartient  de 
statvep  sur.  les-  demamdea.en;  io- 
demnité formées-  parles prcpiié- 
tairss-  de  moulins  oui  usinea:  si- 
tués sur  ce  cours  d'eau^  YlfSèO. 
(2)  Compétence.  Dommages  pnoye- 
nant  de  travaux  publics^ Eamà- 
tiôre  de  traTaux,  publics  ruppré- 
ciationdes-dommagesetréTatoia- 
tiondes  indemnités  qui.  peuvent 
être,  dues  en  réparation .<l£a pré- 
judices causé&y  appardennent  â 
L'autorité  administrative,  qui^  ne 
saurait,  dé&  lors,  être  liée  par.  une 
instance  judiciaire  eiigi^éeentre 
le  requérant  et  son  fermieasi  X, 
393*  —  Dommage».  CondainDa- 
tion  prononcée  par  lesib'ibunaux 
oîvils.    Chose  jugée;  Lorsqu'un 
arrêté  du  conseiL  de' préfeotore, 
contre  lequel   s'est  pourvu-  un 
particulier,  contient  une  dépo- 
sition qui  n'a<  pas:  été  léSomée 
parle  Conseil  d:État,.CBteMiis- 
position.  a  acquis  l'autorité  àel& 

chose -jugée,  et  dès  lorSr^^^J" 
quérant  n'est. plus  reaevablBàla 
déférer  de  nouveau,  an  Conseï 
d'État^  X,  393*.-  Loreqtfilest 
nécessaire  poup  L'exécution  a  un 
traivail  pubUiî  de- modifier  leTô- 
gime'  de  moulins^  ou  d^«^^^' 
c'est  aux  conseils  de  pr^cture 
qu:il  appartient.de'  ^^^Z, 
les  indemnité»  qui  P^^^^J^ 
dues  aux  propiûétaires.  ^^^^ 
GonsidÔPée- comme  rentuBt^ 

la.  catégorie  des.  travaux,  paj"^ 
une>  prise  d:ea«  pFHtiqufiifcd^ 
une  rivière,  par  un&  ûomp^^ 
dencbeminsidJ»  Sbp  paar'^^^"^ 
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le  réservoir  des  locomotives, 
Vni,  292,  —  Cession  amiable. 
Détournement  d'eaux.  Chômage. 
Un.  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'uae  demande  d'un,  propriétaire 
aoulevantla.que&tionde  savoir  si 
Tindemnité  convenue  par  Pacte 
de  cession  à  TÉtat  d^une  partie 
de  son  domaine  pour  la  construc- 
tion dun  canal»  comprend  la  ré- 
paration du  dommage  causé,  lors 
de  la  mise  en  activité  du  canal, 
à. un  moulin  situé  sur  la  partie 
non  cédée  du  domaine,  par  le 
détournement  deaux  nécessaires 
à  Talimentation  du  canal,  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
Tautorité  judiciaire  ait  donné 
rinterprétaUon  de  Tacte  de  ces- 
sion sur  la  question  préjudicielle 
soulevée  par  la  demande,  VIII, 
920.  —  Lorsqu'une  prise  d*eau 
dans  un  cours  d'eau  non  naviga- 
ble a  été  autorisée  par  Tadminis- 
tration  et  établie  par  la  compa- 
gnie en  qualité  de  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  pour 
amener  dans  les  réservoirs  d'une 
gare  les  eaux  nécessaires  à  l'ali- 
mentation d'une  machine,  si  les 
ouvrages  exécutés  a  cet  effet  for- 
ment une  dépendance  de  cette 
gare,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  sur  la  demande  ea  in- 
demnité, VIII,  944.  —  Si  dans 
un  arrêté  d'autorisation  de  prise 
d'eau,  le  préfet  a  omis  de  réserver 
les  droits  que  peut  avoir  contre 
une  ville  le  possesseur  d'une 
usine  vendue  nationalement  et 
dont  la  force  motrice  a  été  di- 
minuée par  cette  prise  d'eau,, 
cette  omissionne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'usinier  se  retire  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour 
feire  régler  l'indemnité  qu'il  pré- 
tend lui  être  due,.  VIII,  262.  — 


Un  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la 
demande,  d'indemnité  formée  par 
un  particulier  contre  une  admi- 
nistration municipale  qui.  a.  fait 
ouvrir  une  tranchée  dans«  l'inté- 
rieur de  l'usine  de  ce  particulier 
eldériver.  des  eaux  dont  la  jouis- 
sance lui  appartient  pour  partie, 
sans  son  consentement  et  sans 
l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841.  L'entreprise  de  la  ville  n'est 
pas  dans  ce  cas  considérée  comme 
l'exécution  d'un  travail  public, 
yUI,  11-  —  Lorsqu'un  aqjueduc 
servant  à  l'écoulement  des  rési- 
dus  d'une  usine  se  trouve  sup- 
primé et  que  le  propriétaire  Dé- 
clame une  indemnité^  le  conseil 
de  préfecture  doit,  avant  de  ata- 
tuer,,  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  faire  pronon- 
cer sur  l'existence  de  la  servitude, 
yill,  802.  —  Lorsque,  par  suite 
des  dispositions  prises  par  un  ar- 
rêté préfectoral,  en  vue  d'amé- 
liorer des  travaux  de  dessèche- 
ment,, un  syndicat,  a  causé  des 
dommages  à  une  usine  ayant.une 
existence  légale,,  il  ne  peut  être 
tenu  de  réparer  que  les  dommages 
provenant  de  son  fait  en.  tenant 
compte  de  l'existence  légale  de 
l'usine  au.  moment  où  les  dom- 
mages se  sont  produits.  Rfsivoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce-  qu*il  ap- 
partiendra sur  la  question  de  sa- 
voir quelle  était  la  consistance 
légale  de  l'usine  à  la  date  où  a 
été  pris. l'arrêté  préfectoral,,  et  si 
l'exécution  de  cet  arrêté  l'a  pri- 
vée d'une  partie  de  la  force,  mo- 
trice à  laquelle  elle  avait  dcoit  et 
lui  a  imposé  dea  chargea  aux- 
quelles elle  n'était  paa  assujettie, 
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USDCES  {tuiie)  : 
et,  dans  le  cas  d*affinnative, 
quelle  est  rindcmnité  à  laquelle 
aurait  droit  Tusinier.  Ce  dernier 
ayant  fait  spontanément  un  tra- 
vail qui»  aux  termes  de  l'arrêté, 
incombait  au  syndicat,  et  ce, 
sans  mise  en  demeure  adressée 
au  syndicat  ni  entente  préalable 
arec  lui  ou  l'administration,  c'est 
justement  que  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  des  contestations 
auxquelles  ce  travail  a  donné 
lieu,  et  qui  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  relatives  à 
Texécution  d'un  travail  public, 
IX,  254. 

(3)  Recours  à  l'autorité  judiciaire. 
Quand  un  arrêté  préfectoral  rendu 
dans  la  limite  des  pouvoira  que 
le  préfet  tient  des  lois,  autorise 
l'établissement  de  prises  d'eau 
sur  un  cours  d'eau  non  naviga- 
ble ni  flottable,  l'usinier  qui  se 
dit  lésé  par  ces  ariêtés  se  pré- 
vaudrait en  vain  d'un  ancien  rè- 
glement de  l'indemnité  qui  lui  a 
été  allouée  pour  raison  d'une 
privation  de  force  motrice  pour 
l'alimentation  d'un  canal.  Ces 
arrêtés  ne  font  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  ce  que  le  requérant, 
s'il  s'y  croit  fondé,  fasse  valoir 
ses  droits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire contre  les  riverains  du 
cours  d'eau,  au  profit  desquels 
les  arrêtés  ont  été  rendus,  IX, 
434. 

(4)  Chômages.  Indemnités.  Distinc- 
tion. Si  les  usiniers  sont  tenus 
de  suppoiter  sans  indenïhité  les 
chômages  ayant  tout  à  la  fois 
pour  objet  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion et  pour  but  de  conserver  la 
force  motrice  de  leurs  usines,  ils 
sont  fondés  à  réclamer  une  in- 


demnité pour   les  travaux  qui 
sont  faits  dans  Tintérét  exclusif 
de  la  navigation,  IX,  1011. 
(5)  Dommages.  Clauses  générales. 
En  statuant  sur  les  demandes  en 
autorisation  d*usines,  l'adminis- 
tration peut  stipuler  que  les  per- 
missionnaires n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
ils  seraient  privés,  en  tout  ou  en 
partie,  du  bénéfice  de  leur  per- 
mission par  de  nouvelles  mesures 
prises  dans  Tintérét  de  \a  police 
des  cours  d^eau.  Mais  cette inême 
condition  ne  peut  être  imposée 
d'une   manière  absolue  pour  \e 
cas  où  la  jouissance  des  eaux 
serait   retirée  aux    permission- 
naires par  suite  de  mesures  pri- 
ses dans  l'intérêt  delà  navigation, 
du  commerce  et  de  l'jifdustrie. 
La  clause  par  laquelle  les  actes 
d'autorisation  ont  imposé  à  des 
propriétaires  d'usines  cette  der- 
nière condition  doit   être  consi- 
dérée   comme    ne    faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  les  propriétaires 
fassent  valoir  leurs  droits  à  in- 
demnité à  raison  des  chômages 
éprouvés  par  leurs  usines  par 
suite  de  prises  d'eau  pour  ia/i- 
mentation  d'un  canal,  TTU,  529. 
530,  — Clause  de  non-indemnité. 
Un  préfet,  en  autorisant  un  usi- 
nier à  maintenir  en  activité  le 
.  moulin  qu*il  pqssède  sur  une  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable, 
peut  stipuler  que  le  permission- 
naire n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  le  cas  où  il  serait 
privé  de  tout  ou  partie  du  béné- 
fice de  sa  permission  par  de  nou- 
velles mesures  prises  dans  l'inté- 
rêt de  la  police  des  cours  d'eau, 
mais  il  ne  peut  imposer  la  même 
condition  de  non-indemnité  pom- 
le  cas  où  la  jouissance  des  eaux 


TABLE   DES   MATIÈRES   PAR  ORORBT  ALPHABÉTIQUE.  677 


serait  retirée  au  permissionnaire 
dans  Tintérét  de  là  narigation, 
du  commerce  et  de  Tindustrie, 
VIII,  6,  7. 
(6)  Existence  légale.  Lorsque  les 
actes  produits  par  un  proprié- 
taire d'usine  à  Tappui  d'une  de- 
mande en  indemnité  pour  dom- 
.  mage  résultant  de  travaux  pu- 
blics ne  fournissent  pas  à  eux 
seuls  la  preuve  de  Texistence 
légale  de  Tusine,  ils  peuvent, 
néanmoins,  être  suffisants  pour 
autoriser  ce  propriétaire  à  de- 
manderqu'il  soit  procédé  à  une 
expertise  sur  la  question  d'exis- 
tence légale,  Vni,  772.  —  Exis- 
tence légale  antérieure  à  1790. 
Augmentation  du  nombre  des 
roues  d'une  usine.  Le  ministre 
des  travaux  publics  ayant  re- 
connu qu'aucune  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  n'oblige  les 
usiniers  à  se  pourvoir  d'une  au- 
torisation pour  augmenter  le  nom- 
bre des  roues  d'une  usine  pas 
plus  que  pour  modifier  les  ou- 
vrages précités,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  existant  léga- 
lement les  nouvelles  roues  hy- 
drauliques ajoutées  sans  autori- 
sation à  celles  qui  existaient 
déjà  dans  le  but,  non  d'accroître 
la  force  motrice,  mais  de  la 
mieux  utiliser,  VIII,  163. 
(7)  Indemnité  de  dommages.  Chose 
jugée.  Appréciation  de  la  portée 
d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil 


de  préfecture  avait  réglé  une  pre- 
mière indemnité  au  profit  d'un 
usinier  qui  en  réclame  une  se- 
conde pour  dommages  nouveaux, 
IX,  1234. 

(8)  Déblais  jetés  en  rivière  pour  la 
construction  d'une  route  dépar- 
tementale. Dommages.  Respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  et  du 
département.  Fotr Entrepreneur; 
Indemnités. 

(9)  Canal  d'amenée*  Faucardement 
des  herbes.  Poursuite  en  contra- 
vention. Le  fait  du  propriétaire 
d'une  usine  située  sur  des  canaux 
se  reliant  à   un  bras  secondaire 

.  d'une  rivière  navigable,  lequel  a, 
sans  autorisation  administrative, 
faucardé  les  herbes  accrues  sur 
les  canaux  d'amenée  de  son 
usine,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention s'il  n'a  '  pas  modifié  le 
régime  des  eaux  de  la  rivière  na- 
vigable, Vm,  546. 
Usines  de  Saint-Maur,  VII,  260, 
Usinier.  Droit  de  patente.  Voir 
Patentes.  —  Chômage.  L'exploi- 
tant d'une  usine  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'il  ne  doit  être 
imposé  qu'à  raison  des  paires  de 
meules  pouvant  être  mises  si- 
multanément en  mouvement,  s'il 
n'établit  pas  que,  par  manque  ou 
crue  d'eau,  son  moulin  chôme 
au  moins  pendant  quatre  mois 
dans  l'année,  IX,  1066. 
Usinier  locataire  de  la  chute  d'eau 
d'un  canal.  FoiV  Contravention. 


Valenciennes  (ville  de).  Rectifi- 
cation et  amélioration  des  routes 
impériales,  n**  29  et  45,  IX, 
678. 


Valensole  (association  de),  VIII, 

597. 
¥ALLÉ,X,  941. 
ÎALLENET,  VII,  75. 
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ÎAUBBAI ,  Vm,  66& 

Valmont  (commiBBion.  Bjndicale 
de),  VIU  361. 

Vanne  (dérivation  des  eaux  de  la). 
Déclaration  d'utilité  publique, 
VI,  610. 

Vab  (endiguement  du).  Règlement 
d'entreprise  survenu  après  l'an- 
nexion du  comté  de  Nice  à  la 
France.  Voir  Entreprise. 

Vabades  (syndicat  de),  VII,  347. 

UR16AR0,  IX,  1231. 

URHIEK,  VI,  321. 

VÉGA  (ruisseau  de  la),  X,  787. 

Velleclaibe  (commune  de),  VIII, 
561. 

Vbndéb  (département  de  la).  Loi 
qui  rautorisc  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pour  travaux 
des  routes  départementales,  X, 
1226. 

—  (dessèchement  d'un  marais 
dan»  la).  Taxe  pour  prolonge- 
ment d'un  canal..  Question  de 
faits,  VII,  137. 

Vendôme  (reconstruction  da  pont 
Saint-Michel  à),  VIII,  978. 

Vebberxe  (construction  d'un  pont 
métallique  à).  VII,  483. 

fERDELLET,  VUI,  1. 

Vebgèee  (commune  de).,  "Oard. 
Construction  d'une  gpare  de. mar- 
chandises, X,  109. 

ÎÉBITÉ,  VIIt93. 

fERH,Vm,  632. 

Veenaison  (bac  deX  Tainf,  VllI, 
126. 

ÎERHET,  IX,  1072.. 

TERHET  et  PIA  (association  syndi- 
cale du  canal  de),  X,  781. 

Vernonnet  (chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Gisors  à).  Conces- 
sion, Vm,  103. 

TERNaU,X,  1151.V 

f  ERTUT,  X,  966. 

VETRASSAT,  X,  983. 

f  ETRET,  IX,  54âv 


Vexb  C^>^  <^)'  GoncfiSfiioa  de 
lais  et  relais  de  la  mer.  Modifi-j 
catioa  du.  cahier  dea  cbaiises, 
VIII,  377. 

f  RTESETERE ,  VII^  1/73. 

WÊUMl^  VUI,  52. 

«HÈfl,  VIII,I20a 

Vbzin  (peetification  de  la  route  im- 
périale, n»  164  5ûs  à)»  ^^ 

f  lALARB  (dame),  VI,  310. 

f  fllBAU  (dame  veuve),  IX,  lOia 

Vienne  f  rivière  ) .  OonstnictioD 
d'un  pont  en  maçonnerie  à  Lus- 
sac,  IX,  712. 

nERLUre  et  C'%  X,  637. 

TILABEL ,  IX,  153. 

f  lUAiN-voisHrt ,  Vin,  im 

Tilt  AIH-HOISlIEl  (dames)IX,  1043. 

ViLLERABLE  (commune  de) ,  î,  734- 
fllLIOH,  Vni,885;X,972. 

TILLOH,  X,  654. 

HNCEKT,.  vm,  620;  IX,  1092;  X, 

22. 
TION,IX,  41. 
YIYEWOT,  VI,  533. 
n?  lER-lARBETOHHrtRÏ  et  consorts, 

X,  652. 
TIZErr,  X,  657. 

Voie  pubuque  (exhaussement  de 

la).  Voir  Indemnité;  Domina^- 

Voie  publique..  Embarras.  C^' 

travenUon,     Compétence-  ^7 

contravention  d'embarraa  ûe  » 

voie  publique^  commise  ^J^^^ 
hors  de&  villea  eux  une  route  qb- 
partementale,reûtre  dims^^ 

pétence  exclusive  dea  tribuna^ 
admimstratifs,Vin,349.'-WW- 

son  étayée.  Force  maJ«"^'^J^ 
propriétaire  poursuivi  pour  avo 
embarrassé  la  voie  publiq^^»  ^^ 
étayant  avec  des  poutres  s»^^ 
son^  menaçant  ruine,  «f/^ 
ment  relaajé^  parle  w^^^'^l 
avaii.  nécessité  pour  év^ 
graves  accidents,  VIIl,  d^ 


Vouas*  Voir  Alignement;.  Cours 
d'eaa;  Contraventians;'  Contri- 
bution; Chenodn  raMii;:Pa¥age. 

VômiE."  (grande)". 

(1)  Voie  d*accès  d'une  gare..  Aligne- 
ment. Droit  commun.  Excès  de 
pouvoir.  Une  avenue  d'une  gare 
de  chemia  de  fer  n'ayant  pas  le 
caractère  de  voie  intérieure,  n'é- 
tant pas  réservée  exclusivement 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
mais  reliant  entre  elles  deux  voies 
publiques  et. livrée,  comme  ces 
voies,  à  la  circulation,  constitue 
une  dépendance  de  la.  voie  fer- 
rée, soumise,,  comme  cette  voie, 
au.  régime  de  la  grande  voirie. 
Le  préfet  auquel  il  appartient, 
dans  ces  circonstances,  de  don- 
ner l'alignement  pour  construire 
le:  long  de  cette  avenue,  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, imposer  en  même  temps  les 
obligations  qui  ont  été  établies 
par  les  articles  678  et  681  du 
Code  Napoléon,  dans  le  but  de 
négiér  les  rapports  des.  pacticu-^ 
liers, entre,  eux,  X,  997. 

(2).  Travaux,  confontajtifa..  Ctuand, 
par  ordre  deradmlDiabration^  des 
•  plâtres  ont  été  enlevés. à  l'angle 
du  pignon  d!une:  maison  en  vue 
dfiT'Canstater  laj  solidité  de  oe  pi- 
gnon et  qub'il  a. été  i!econnu.  que 
son'  état.  n&  pnèsentait  aucun 
dangen  pour,  lai  sécurité  publi- 
que^ lé  propriétaîire'  de  la:  dite 
maison:  est  fondé:  ài  obtenir  la 
pennission  de.  réparer:  les  dégra- 
dations ^eausées  à  son  immeuble. 
Enj  lui  refusant  eetts;  autorisa- 
tion^ sous  prétexte  que  le  travail 
en  question!  aurait  un.  caractère 
confortatif^.  le  pnéfet  excède.-  la 
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Voies  NiAViGAJBLEB.FotrConstruc-       limitedeseapouvoinii  VII,.4d;.— • 
tioa  sans  autorisation.  Lorsqu'un  propriéitaire  poucsuivi 

à  rason  de  1& pose  de  deux:  po- 
teaux confiDrtatifa  du  mun  de  flace 
soutient  que  cette-  peae  remonte 
à:  une  époque  où  la  pairtid  de  sa 
maiaon  dans  laquelle  le  tcav  ail  a 
été  escâcuté  n'était  pas  soumise  à 
la  servitude,  de  reculement,  et 
(pie  Tadministiration.  ne.  prouve 
pas.  le  contraire^,  ce  propriétaice 
doit,  être  renvoyé  des  ûna  du  pro- 

-  cès-verbal  sans  qu'il  y  ait  lieu.de 
recbercber  si  lea  poteaux,  ont  eu 
réellement  pour  effet  de  récon- 
forter le  murdeface^  le  pnopriè- 
taire  ne  peut  obtenir  contre.  P État 
une.  condamnation/  auxi  dép^s, 
VI,  153^  164.. 

(3j  Suppression,  d'une  ca^ire  existant 

'  sous  une.  routia.  Aux  termes  de 
l'édit  de  décembre  1607,4e  llarrêt 
du  Conseil  du.3  juillet  1665  et  de 
l'ordonnance  du  bureau  des,  fi- 
nances du.  4.  septembre.  1778,  il 
appartient  àiradministrationid!or- 
donner  dans  un  intérêt  de  police, 
sans,  recourir  aux  formalitéade 
la  loi  du  3  mai  1841,,  k.  suppres- 
sion. de&  caves:  existant,  sous  les 
voies,  publiques  dans  retendue 
de  la  généralité,  de  Paris,  YIII, 
237, 

(4)  Moulins,  à  vent..  Aucune  dispo- 
sition, législative  n'autorise  les 
préfets  à  déterminer  une  distance 
à  laisser  entre:  Issmoulinsiài  vent 
et  les.  cbemins  diépeaidant.  de  la 
grande  voirie.. Les  1  anciens  règle- 

•  mentsi  qui  existent  à  cet.  égard 
dans  la.généralité  de  Lilleet  dans 
la  province  d'Artois" ne. sauçaient 
être  étendues  aux.autœs; parties 
dfe:  la  Francei  yiI^,4J3. 

(&)  Police.  Attribulkm.  aux  agents 
d'une  part  des  amende»  (Ciccu- 
laire),,VIl,333f. 
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YomiE  de  Paris.  Voir  Égout. 

(1)  Exécution  de  travaux  conforta- 
tifs  sans  autorisation.  L'injonc- 
tion d*exécuter  des  travaiix  faite 
par  la  commission  des  logements 
insalubres  à  un  propriétaire  ne 
saurait  dispenser  ce  propriétaire 
de  se  munir  de  Tautorisation  de 
Tadministration  exigée  par  les 
lois  sur  la  grande  voirie,  YII,  372. 

(2)  Travaux  non  confortatifs.  Un 
propriétaire  qui,  en  exécutant 
divers  travaux  à  la  façade  de  sa 
maison,  ne  s*est  pas  conforme 
aux  conditions  de  la  permission 
à  lui  délivrée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  a  commis  une  contraven- 
tion passible  d*amende;  mais  si 
ces  travaux  ne  sont  pas  confor- 
tatifs, le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  pas  en  ordonner  la  démoli- 
tion, VII,  376. 

(3)  Taxes  de  pavage.  Premier  pa- 
vage. Restitution.  Il  résulte  des 
anciens  règlements  sur  le  pavé 
de  Paris,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 24  de  Tarrété  du  Conseil  du 
30  décembre  1785,  que  les  pro- 
priétaires des  terrains  et  mai- 
sons bordant  les  rues  ne  sont 
tenus  de  supporter  chacun  au 
droit  de  soi  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  pavage, 
alors  même  que  la  ville  préten- 
drait que  le  premier  pavage  n'a 
jamais  été  reçu,  et  n'était  pas 
susceptible  d'être  reçu  à  l'entre- 
tien de  la  ville.  Un  propriétaire 
indûment  imposé  à  une  taxe  de 
pavage,  et  qui  en  obtient  la  resti- 
tution, ne  peut  pas  réclamer  les 
intérêts,  X,  1028. 

Voirie  (petite). 

(I)  Chemin  rural.  Il  faut  un  règle- 
ment spécial  et  explicite  pour 
obliger  le  propriétaire  riverain 
d'un  simple  chemin  rural  à  de- 


mander autorisation  avaat  de 
planter  des  poteaux  le  long  du 
chemin.  L'empiétement  sur  le  sol 
du  chemin  par  rétablissement  de 
chasse-roues  ne  peut  être  excusé 
par  l'allégation  d'utilité  ou  d'u- 
sage locaU  L'enlèvement  de  terre 
dans  le  chemin  ne  peut  être  ex- 
cusé sous  prétexte  que  Ton  veut 
y  substituer  des  pierres,  au 
grand  avantage  de  la  viabilité, 
VI,  160. 

(2)  Démolition  d'un  mur  menaçant 
ruine.  Pouvoir  du  maire.  Il  ap- 
partient au  maire,  sans  sentence 
préalable  du  juge,  d^ordonner, 
sur  le  rapport  de  l'architecte 
commis,  la  démolition  d'office 
d'un  mur  menaçant  ruine  sur 
la  voie  publique,  et  son  arrêté 
est  obligatoire  tant  que  l'admi- 
nistration supérieure  ne  le  ré- 
forme pas  sur  la  réclamation  de 
la  partie  intéressée,  VII,  173. 

(3)  Construction  sans  autorisation. 
Question    d* usurpation   sur  un 
chemin  vicinal.  Compétence  ad- 
ministrative.   Réquisitions  non 
fondées    sur    le    procès-verbal. 
Cassation  sans  renvoi,  VI,  157. 
—  Construction  sans  autorisa- 
tion sur  un  chemin  de  grande 
communication.  Démolition.  In- 
compétence du  tribunal  de  po-. 
lice.   Amnistie.  Cassation  sans 
renvoi.  En  matière  de  construc- 
tion sans   autorisation   sur  un 
chemin  de  grande  communica- 
tion, le  tribunal  de  polide,  com- 

■  pètent  pour  réprimer  la  contra- 
vention, doit  laisser  à  la  juridic- 
tion administrative  le  soin  de 
statuer  sur  la  démolition  des 
constructions.  Lorsque  la  con- 
travention, au  fond,  est  couverte 
par  Tamnistie,  la  cassation  du 
jugement  de  condamnation  doit 
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avoir  lieu  sans  renvoi,  quoiqu'il 
reste  un  chef  de  réparations  jus- 
ticiables d'une  autre  juridiction, 
X,  1100. 

Voirie  uhbaine.  Voir  Aligne- 
ments ;  Pavages  ;  Terrains  en 
bordures. 

(1)  Construction  sans  autorisation. 
Défaut  de  production  de  l'arrêté 
d'alignement.  Sursis  à  statuer. 
En  matière  de  construction  sans 
autorisation  sur  ou  joignant  le 
sol  d'une  rue,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  de  police  surseoit  à 
statuer,  jusqu'à  production  de 
l'arrêté  d'alignement,  tant  sur  la 
peine  encourue  que  sur  la  répa- 
ration civile,  X,  1107. 

(2)  Construction  joignant  la  voie 
publique.  Absence  de  plans  gé- 
néraux ou  partiels  d'alignement. 
Pouvoirs  des  maires.  Recule- 
ment  obligatoire.  Démolition. 
Contravention.  En  matière  de 
contraventions  de  simple  police, 
la  prescription  annale,  qui  a 
commencé  au  jour  de  la  notifi- 
cation de  l'appel,  est  interrompue 
par  un  jugement  de  saisie  et  de 
renvoi  à  l'autorité  compétente 
pour  statuer  sur  une  question 
préjudicielle,  comme  la  produc- 
tion d'un  plan  d'alignement  ré- 
gulier, et  elle  ne  recommence  à 
courir  que  du  jour  où  il  a  été 
statué  sur  ce  plan.  En  l'absence 
de  plans  généraux  ou  partiels 
d'alignement  au  moment  même 
de  la  construction  joignant  la 
voie  publique,  Talignement  indi- 
viduel donné  par  le  maire  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  rive- 
rain à  reculer  sa  propriété. 
L'amnistie  n*est  pas  api^icable, 
en  matière  de  contravention  de 
voirie,  au  chef  de  la  démolition, 


réclamée  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  d'une  construction 
extraréglemçntaire ,  et  il  y  a 
lieu,  après  cassation^  de  ren- 
voyer sur  ce  point  à  un  tribunal 
de  police,  X,  1079.  —  Aligne- 
ment individuel.  Limite  de  la 
voie  publique.  Contravention. 
Compétence.  Amnistie.  Démoli- 
tion. En  matière  de  construction 
joignant  la  voie  publique  non 
sujette  à  reculement,  l'autorité 
administrative  est  compétente 
pour  fixer  la  ligne  séparaûve  des 
propriétés  publiques  et  privées, 
et  le  tribunal  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir  refuser  la  démolition 
avant  qu'un  arrêt  ait  statué  sur 
cette  limite  de  la  voie  publique. 
L'amnistie  n'est  pas  applicable, 
en  matière  de  contravention  de 
voirie,  au  chef  de  la  démolition, 
réclamée  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  d'une  construction 
extraréglementaire,  et  il  y  a 
lieu,  après  cassation,  de  ren- 
voyer sur  ce  point  à  un  tribunal 
de  police,  X,  1082. 
(3)  Frais  de  viabilité.  Retard  dans 
les  travaux.  Des  riverains  d'une 
rue  ne  sont  pas  fondés  à  se  pré- 
valoir des  retards  survenus  dans 
la  mise  en  état  de  viabilité  de 
cette  rue  pour  se  refuser  à  rem- 
plir l'engagement  pur  et  simple 
qu'ils  ont  contracté  de  contribuer 
à  ces  travaux,  X,  162.  —  Rues 
de  Paris.  Compagnie  concession- 
naire. Un  arrêté  préfectoral  au- 
torisant la  compagnie  conces- 
sionnaire du  percement  d'un 
boulevard  à  percevoir  directe- 
ment les  frais  de  viabilité  dus 
par  les  riverains,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
discute,  sMl  y  est  fondé,  devant 
telle  autorité  que  de  droit,  le 
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VonsB  inBAifiE  {suite)  : 
nontaolt  des  frais  qui  'M  -sont 
récktmés,,  X,  466. 

(4)  TranrauK  presorits.  Gontreren- 
iicfn.  En  cas  de  yiolahon  â'un 
'anrèié  -prescrivant  des  travaux, 
comme  ht  'Construction  de  fosses 
d'akoDiee»,  le  juge  doit  ordonner, 
par  itneconâaflnmaiionaccessoire, 
l-exëoution  des  travaux  par  le 
contrevenant,  ou,  à  sondéfkat, 

^  par  l'admihiEftpationy  mais  à  ses 
frais,  IX,  lOTO. 

(5)  Exhaussement  de  la^voie  pu- 
blique. Appréciation  en  feit  du 
'dommage  siifoi  .par  1a  requérante 
et  de  1a  plus-value  qÛTon  lui 
oppose,  X,  88S.  —  Plus-value, 
^pprëdiation  d'indemnité  et  dé- 
duction de  pluB-^value,lS[,  1049. 

(6)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. Étendue  de  Texpertise. 
Itommages  futurs.  Lorsqu'une 
'banquette  a  été  maintenue  'au 
droit  d'une  propriété  mise  en 
'Contre -haut  du  sol  par  rabaisse- 
ment de  la  "voie  pilbhque,  mais 
quUl  est  déclaré  par  la  ville  que 
cette  disposition  -h*a  été  adoptée 
■qu'à  reffet  de  respecter  provisoi- 
rement les  accès  de  rimmeuble 
jusqu'au  règlement  de  Pindem- 
nité,  qui  doit  comprendre  le  mon- 
tant destravaiix  de  raccordement, 
le  conseil  de  préfecture  décide  à 
tatt  que,  le  donmiage  auquel 


iHappliquerBient  les  travaux 'de 
raccordement  ne  devant  réstilter 
que  de  ttravuux  non  'exécutés, 
l'expertise  ne  portera  point  sur 
>oette  partie  deia  demsndfi  ii!in- 
deumité,  X,  10^. —  In(teimiité. 
Appréciation  de  faits,  £,  1662. 

(7.)  Bala^Eige.  .£onne  iÎQi.LaooD- 
.travenlion  résultant  d'un.  ^^ 
Jayage  tardif  ne  peut  étse  léga- 
lement excusée  .par  la  bonne  «foi 
et  ie  {grand  $ge  d£B  .inculpés, 
X»  1101. 

YamjBseL  Allures  des  mtiaes 
dans  leB  jvdllea.  if^oir  Contia- 
ventian6. 

(i)  Éclairage.  îFwVCofltraveBftions; 
Roulage.— -Excuse  inadmissibie. 
/L'immunité,  «n  matière  d'éclfii- 
.rage,  iac6ordée.par;racticIe/M 
.décr0t^du  10  août  1852  aux  •voi- 
tures de  Eoiilage  macchaâtezi^^ 
voi^  ne  [peut  être  .élendue  aux 
voitures  (particulières  sen^ast^u 

'  transport  ;des  persennes  >qu-un 
.arrêté  préfectoral  a  saumiseg  à 
l^ûbligation   .de  s'iolaiBer,  vW, 
116. 

(2)  Limitation  du  xhmemtt  tu 
fpœseage  des  ponts  BMSpiàns. 
Voir  vPolioe  du  roulu^. 

?ftLX  'et  lAMftfDE  (asSKÎiOiQii'^ 

TOfSC  <6t  consorts,  THC,  i^> 
TinULÉM,  Vra,  1212. 
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WAnumiI  ,(.dame    veumL  «X, 
362, 

Wi'SI,(d^),X,^78. 

SiTU,  lîl,  tl44î;  rai,r8(H;  IK,^R6; 

X,468. 


WlfUL  -et  tHMHiET^  X,  ^^ 
MiLF'ët  commrts,  K,  1>1^' 
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TùhUau  propre  à  faciliter  let  recherches  relatives  aux  chemins  de  fer 
dans  la  table  analytique  des  lois,  décrets,  etc. 


I.  CoostractioD. .  . 


■s 

§  1**.  —  CheoiiB»  de  fer  «Uaiéréi  générel. 

'A.  Déclarations  d'utilité  publique,  concessioDs, 
adjudications,  etc. 

1"  Lois,  p.  is5. 

a«  Décrets,  p.  ia6. 
B.  Fonds  de  concours*  conventionâ  financiè- 
res, e(c. 

I"  Lois,  p.  i3o. 

a«  Décrets,  p.  i3o. 
G.  Dommages,  compétence,  etc. 

I*  Arrêts  du  Conseil  d'Ëlat,  p.  i3i. 

»•  Arrêts  de  la  courde  cassation,  p.  i33. 

D.  Transports. 
a.  Tarifs. 

!•  Décrets,  p.  i33.^ 
»•  Arrêts  du  Conseil  d'État,  p.  i34. 
3»  Arrêts  de  la  cour  de  cassaiioo^  chambre 
ciTile,  p.  i35. 
Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  p.  137. 
p.  Délais,  ayaries. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  chambre 
ciyile,  p,  i38. 
7.  Camionnage. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation^  chambre 
civile,  p.  140. 

E.  Police,  serTitudes.  * 
Arrêts  du  Conseil  d'État,  p.  140. 

F.  Accidents,  dommages,  compétence,  etc. 
i*  Arrêts  du  Conseil  d'Élat,  p.  141. 
*•  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  chambre 

civile,  p.  143. 
Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  chambre 
fil   ri    .  L  .•                         ^  criminelle,  p.  i44. 

IV.*  PerVonner"^  *^  patentes Arrêts  du  Cohseil  d'État,  p.  144. 

§  a.  —  Chemine  de  fer  d'Intérdi  leeel. 

,{•  Autorisations  d'emprunt,  etc.  (lois),  p.  149. 

m  ?n«Sîî!*°"'  d'utilité  publique  concessions,  etc.  (décrets^  p.  i5o. 
m.  Compétence  (arréUdu  Conseil  d'Etat),  p.  iSa 


IL  Exploitation. 


1451  Paris.  ^  Imprimerie  ArBODs  de  RWièw  et  C%  rue  Racine,  î6. 


j 


^ 


TABLES  GÉNÉRALES 


Qaatrlènie  série:  t^ei    à  ISlO. 

DeBiième  période  quinqueBiale  :  1866  i  1870. 


ndiCATIOlV  DES  MATIÈRES 


I 


i"  MÉMOIRES  ET   DOCUMENTS 

pRMiÈRfi  TABLE.  —  Table  alphabétique  par  noms  d'auleurs. * 

Deoxièhe  table.— Analyse  des  matières  par  ordre  alphabétique 1^ 


2"  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Pbehière  table.  —  Table  des  matières  pv  ordre  chronologique 

93 
Deuxième  table.— Analyse  des  matières  par  ordre  alphabétique 


paix  BGIS  TABIiElS  eÉNÉRA^IiEH» 
des  AÈ%naie9  des  JRoni9  et  CHa9M99ée9. 


TABLES  DE  LA  T' SÉRIE,  1831  à  1840 ^  ^''' 

—  DE  LA  I*  SÉRIE,  1841  à  1850 "^  *^' 

—  DE  LA  8*  SÉRIE,  1851  à  1860.     •  •  ^  f^* 

—  DE  LA  4*  SÉRIE,  (1"  période)  1861  à  1865.  .  ^  ^^' 

—  DE  LA  4''  SÉRIE,  (2"  période)  J866  à  1870..  .  ^  ^^'    * 


.         2451  Paris.  —  Imprimerie  Arnoux  de  Rivière  et  G«,  rue  Racine  ?^' 


T 


1 


This  book  should  be  retiirned  to 
the  Iiibrary  on  or  before  the  last  date 
stamped  below. 

A  fine  of  flve  cents  a  day  is  incnrred 
by  retaining  it  beyond  the  speoified 
time. 

Flease  retum  promptly. 


I 


